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police  en  France,  on  la  trouve  intiin,eiqçn(  li^  ^  ce}lp 
ds  l'ad min i»! ration  de  h  justice.  À.yant  I4  (:q,[)q^uéie,  )efe 
municipalités  gallo-rofuain»*  aprè«' la^^oiiquéte,.  ]if 
nouveaux  mtiti-es  du  «ol.  duc»  ou,  «on^içs.  (<^;«f  «|f 
comités);  enfin,  durant  l'époque  de  V  f^dalité^  Ifli 
prince^ ,  seigneurs  et  grands  vaMouz.  quoique  jètnptoyant 
des  Formes  diverse*,  semblent  néanmoins  ragir  sous  l'ia- 
fluence  d'une  pensée,  au  Fond, la  rnèuie^  l'aduiinîstralioa 
dç  la  cilé  par  la  ciié.  Qu'iroporlc  en  eFFel,  <jue  lo  muni- 
cfpe  veille  et  pourvoie  à  la  fois  aux  besoins  de  la  corn- 
mnnauté,  ou  bien  que  le  <luc,  seigneur,  ou  grand  vassal, 
rende  justice  à  tous  et  à  cbaciin,  après  avoir  pris  l'avis 
-d'un  conseil  chargé  d«  l'«clftfrer  dans  J'esemiDe  «k  «qp 
'Bufvrhé?  W*exi-ce  pas  fonjonrs  le  ni*itifr  fsit  somI  le 
révélant  par  tes  mêmes 'souffrances,  et  s'eijinmant  par 
le*  mèmsê  organes? 

Lé  larant  auinrr  do   Dvité  de  tu  P^éête  a  éo*im6  de 
cette  Ipinuiche  d'admiaUtraiiob  jpublitpie  ane  Mstoln  ^ 
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abonde  en  détails  curieux  et  en  renseignements  utiles*, 
mais  dans  la  recherche  et  l'appréciation  des  faits  qui  se 
rapportent  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  fran- 
çaise, il  a  manqué  bien  souTent  de  cet  esprit  de  critique 
et  de  cetttf  netteté  de  jiscernement  dont  il  donne  tant 
de  preuves  dans  ses  études  sur  les  institutions  des  an- 
ciens peuples.  Dominé  qu'il  était  par  les  préjugés  de  son 
temps,  il  a  appliqué  les  habitudes,  les  distinctions  et 
jusqu'aux  formes  de  langage  du  XVIII''  siècle  aux  (ÛU 
d'une  époque  qui  se  dérobait  complètement  à  ces  sortes 
d'assimilations,  et  qui,  avant  tout,  demandait  à  être  étu- 
diée en  elle-même.  Prêter  &  un  peuple  qui  commence , 
les  intérêts  et  les  besoins  d'un  État  vieillissant;  couvnr 
d'or  et  de  soie  des  cheb  de  peuplades  barbares,  ce  n'est 
ni  expliquer,  ni  embellir  l'histoire,  c'est  la  défigurer. 
'".Aussi,  Hen  de  moins  exact,  selon  nous,  que  le  rap- 
prochement qu'on  a  voulu  établir  entre  l'état  des  Gaules 
au  moment  de  la  conquête,  et  l'administration  romaine 
'de  la  métropole.  L'aspect  de  la  France ,  après  l'invasion 
victorieuse'  de  480,  ne  ressemble  pas  plus  à  celui  de 
'Rome  impériale  qu'à  celui  de  la  monarchie  française  aux 
siècles  de  Henri  IV  et  de  Louis  XtV,  etc'est  vainement  qu'on 
chercherait  dans  les  historiens  contemporains  quelque 
trace  d'înstiliitlon  franque,  qui  reproduisit  l'administra- 
tion  de  la  police  telle  qu'Auguste  l'avait  créée  dans  la  ca- 
pitale de  l'empire  (1). 

(  i)  Aprïs  t'oir  réduit  l«  nombre  itt  prdeun  et  dea  édlln,  Angatle  learre- 
tlnklesattributiaB«<)epolice,Mcré«,poarleie(enxrà  l'avenir,  bb  prexiier 
aiaKislralqiii  reçut  le  litre  de  préfet  de  la  TU\e{prt*f«crii4  oriii).  CenwcUtrtt 
•vailiou*  lui  de>  mai;  îsl  rats  d'ordre  iarériearqa'on  appelail  magitimiiu  mmor— 
ou  euralem  vrjù.et  qui  étaieut  prépoiésà  la  surveillance  dea  quatorze  quartier* 
de  Rome.  Ce»  Korles  de  commistairea  détégnés  du  magistrat  sBprfime  furent 
-  d'abord .  dioiait  dtB*  lei  rang*  de. la  cUMeplibéienne^cunMraj/ifMnMl 
^etwfffliin']^;  mail  il.ijn-ivB  blealôl,  ■  cet  éjard,  ce  qui  éUtt  arrivé  à  l'occMioB 
(W  ^i]es,MTair:  que  les  palrlviauqui,  an  («mmencement,  l'étaieDl  monlrét 
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Ce  qu'il  hat  remarqaer  au  moment  de  la  conquête^ 
c'est  l'iovasion  d'uoe  force  brutale  prenant  poweasioa  du. 
sol,etau  droit  substituant  le  fait  en  attendant  que  celui-ci 
devienne  droit  à  son  tour;  c'est  le 'renversement  à  peu 
près  complet  des  formes  administratives  par  lesquelles 
U  domination  romùne  avait  cherché  à  se  maintenir  jus- 
que-là. , 
On  tient  trop  peu  de  compte  aussi  de  ta  puissance  du^ 
clei^  dans  les  Gaules  au  commencement  du  V.  siècle  ; 
cette  puissance  pacifique  qui  balançait  l'aulorité  des  pro- 
consuls et  restait  là  comme  une  protestation  vivante 
contre  l'occupation  étrangère.  Le  clergé  était  maître 
d'une  grande  partie  du  sol;  c'était  lui  qui  avait  toutes  les 
sympathies  de  la  population,  c'était  autour  des  monas- 
tères et  des  églises,  comme  autour  du  sanotuaire.de  jeur 
nationalité,  que  les  Gaulois  venaient  asseoir  teii^^  de- 
meure; et  le  clergé  des  villes,  des  bou^s  et  .des  cam- 
pagnes   était  ainsi  devenu   une   espèce  c\e  ^unicipa]ité 

religieuse,  veillant  à  la  tranquillité  "^  ^  i'— =-- -»-- 

citoyens.  Vqilk  la  civilisation  que  le 
partout  debout  àlfur  er^trée  sur  le  t 
et  non  cette  impuissante. civilisation 
de  dominer  ailleurs,  se,ip<>urait  de  d 
bercea^. 

•  C'est  dans  les  monuments  du  siècle,  dit  M.  Guizot,  dan^ 
sa  notice  sur  Grégoire  de  Tours,  qu'il  faut  apprendre  ce 
qu'était  alors  l'existence  d'un  évéque ,  quel  éclat ,  quel 


pra  eopressés  de  rechercher  ce*  em|AoM  ',  appréciant  àil«/i1eiM''utilRé  pn- 
Uiqneet  laor  îiaportaBoc  aux  jem  du  prince,  den>ai>dèreDk  i4tr«adtf<*à 
U  dignirt  de  «uratMri  Je  la  viiU,  C'est  pour  ulîsralre  à  leariprcMantes  sol- 
licitations que  Rome  Tut  dWnét  en  vingt-huit  quinieri  an  lien  de  quatorze, 
et  que  la  nombre  dei  caraienrt  fat  doublé.  (  Stxtm  Rufiit  Jtcript.  uii.  Rom. 
—  D*a0^prmf,  tab:  ObA.Iib.  ii.'~DehiHTrc,I>«Mi/c  /<r  fi«^,  toÉH  r, 


Iï<i(j'^)['',  &iltUtlsk7'^'iicÎ8  iravauic'ét  qiièls  V'^ti'^'lhâî«nt 
««iètWi'l^'Wa^^'tl^é'la^orce  aWde  ei  brùtaîe  éWaii'fri.;' 
«ssaWmlèrtt'sii'p  féïei+Hdlre,'''i'écltirdai>t  fes  (iâlWi-es  à  1^ 
Mrtttiide,Té8  rîdhi^â  W'pl^ùvWté.  âAruisahi  àUjotfHcI'hui' 
te»  ^i'à'rtd'eur8'qu*ellè'!a^if  bt-égëif  hier; 'litfartt'ïbutelil 
chbiieô  àuïliàsardii  ■d'tfi\îè"Piittfe"lôiVjourt'îniiti[iftenié'  éé 
toujours  iqapi-éyuç,  c'élalt  dans  quelques  cités  Fameuses^' 
prés  <Iiï  tbrtiWau'Ileléurs'  tiVittit's',  (laiïb  le  saticfiiftlre  de 
feurs  éfjlfséà','  qili'è''8e'riél^^jjlat^nt  les  malliei^'reor  dc'lou^ 
condition .'Jc'ibmeorVgiiïc'.fe'Romaîn  d^péuttlé  de  aeï 
âomaînes.  Te  Frdnè  '  pou'rsriivf  |)ah  ta  colère'  d'un  i^i  btf 
fai  W'hijea'fttié'  d'un"  énft'<îniîV  «Ws  bartdes  ' de  làboiireurî 
furant'  âèi/in(''dé»'balide^  di!  fcc^aresi'toûtc  àfic  p6p«- 
lafiQn  qiiîyavàtV^lijâ  'n'i'l(>?^'à''féclamer,  rit  iringisirtis  & 
ïnvbqiier;  quî'ne'ti'ô'ux'àîf  pliis  nulle  part,  ^oiir  sort  re- 
pos êi  69  vie; '"ni  iiirel^,  nrpr-oteciion.  V>»ns  les  égllsics 
#eufenpent,  quetcjuè' ombrfe  àé  âroil  subsTstait  encore,  et 
li'force  6ë')^i\zk\'x  sàrâle  clé '<^ufe1que  respect.  Les  évéquei 
b'avQÎ^'nf  i  pour  ifd^éndre  cet  unique  asile  des  faibles,  que 
raittorli^qe"?^!!!^  mïssiQn'l  dé  leur  fangage,  de  leurs  een- 
iures^nlFatla'ïrWà^aii  nonàsèiil  dc  la  fol.  Us  rénrtmassehl 
des  vàir^^ueur»  fèrot^es^^ou  r^bdissent  quctqué  ^rierglb  |l 
de  niiiié'ra^les''VBÎncu8/Cha'lue  Jbiir  iU  éprouvaient  Tm-; 
wifQsance  de  pes  (Doyens;  leur  ricbesse  .exciiajt  rcnvîe, 
leur  résistance,  le  courrotïi.  De  Fréquentes  attaques,  de 
grossiers  cnAvagei  vehaient'lés  menacer  du  Tes  interrom- 
pre' dans  les  cérémonfès  saintes;  le  sang  coulait  dans  loi 
jgttses,  aouYcnt <ekir  de  leurs-prêtres,  te^me  1«  leur* 
&ii«^„  iU  .■servaient  U  fenj^  nu^isirfttMre  raoraU!  <iim 
dnbaurit  debout  «1  miK«u  de  la  soeiété  bouleversé*, 
magittra^tbre ,  '  &  coup  sûp.  la  plus  p<?ritleuse  qtfi  fût 
îaiBftii.  •      .), ,  . .     ' 

.  il  j  a  toind'tin*  société  eiasi  faîte  à«^eso<»élé'{ietic« 
au  milieu  de  laquelle  le  commissaire  Delamarre  fait  ap* 


flkf^lfNi^t'cJjikim  géMrâKH,  éès  Àtêév  d«  bàntff,  iftt 
Mtinéb.  âei  m^ndtûk  -et  êei  IkumnmOt,  nii\»  oùl^itf 
le»  éfftekn  taÛMemes/w^vtnûééVttàmlrtéiem^sé 
de  nos  |>mBi«r*  tëia  dkt  tdncetsiDtis^  de  jmmirtiM ,  >dti* 
ehék,  «ortitéK  de  -pwmier  «tde  iftHMrA  wèn-i  éi  'jirtqu^ 
d«a  ville», -des  b6i)¥gs«t  dèâ'^ntàgiétri  «lot)  le  gv«de"iît  ■ 
les  services  de  chacun.  ' 

Gcs  élrançe«  soépmes  d'tïistàrtefli,  d'ailtcrrrs  pl^nt 
deMiToireidVradftioiri,  lienneni  plutAttiDvicedekteiïipi 
ftè  îU  vivnieiTt  qn*h  TobscurHé  de  ceui  qu'its  aviietit'l 
décrire.  Il  létait  prisité  en  force  de  eti6se  jugée  tiktrs,'qu'tl 
n'y  avait  point  iniif^tiftinÈe  ponrlaMorrarehie  FhiAçaiset 
qiK,  dèa.le  début ,  et  uns  (Atormemehl ,  les  iirefniers  rûis 
t'Étaient  mentrés  sa{;es  ei  éclatréS';  i\ut  les  'irrâlTtirtlonft 
ftaieiot  tdillées,  6  |)W  de  ctio-e  près,  Àirtemémepatro'A 
que  celles  du  rèf;ne  de  Louis  XIV,  et  que  tous  les  metfiDétil 
delà  société ^allo'franq lie  se  mouvaient  dans  une apbèix 
de  civilisation  à  peine  inféiicure  &  celle  du  xvill*  siècle. 
Comment  auraient-ils  pu,  sur  de  telles  données*  réduite 
k  leur  jiMta  v^eur  ces  tradilionalMMileuM»',  «eantiv 
veittenseN'tégnitlbs  qu'on  ironre  *it  ber>ceta  dctmtil  tn 
peuples?  Comment  surtout  se  résoudre  à  confeoser  so^ 
in^iatanoe,  ou  le  vouer  è  Iravaracr  tant.  d'obéouriU 
pourarriverè  une  réalité  qiit,  pour  eux  du  monn,  Évfh 
quelque  chose  de  hideux  et  de  repoussant?  ' 

£ti  bien!  c'est  là  précisément  C9  qu'il  faut  rccoiutaUre, 
fBPce  q«e  o'cst  an  Mt,  et  qu'on ^«e  détint  paé  mt  Mt 
en  le  niant  ou  en  le  défibrant  faute  de  le  biétt'  t&lft' 
prendre.  ,  • 

'  Aa.o^mnMDoemevtilu  V*  «lècW,  rétttt«ocMl  datalto- 
^ufes  était  dominé  par  dent  élétdents  prSi^fyauif. 
Télément  sacerdotnl  et  ]*él|5ment,  fY>[)aiain.  ^rèa  avoir 
triomphé:  d^  l'un ,  kt  conquête  se  tnMm  fisc*  4  ftMe««M 
Taum,  eïi  au  lien  de  ehercher  à  le  détruire  aotat,  £b 
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qui  çùt  été  moîiu  {ticile,  elle  le  fit  servir  à  oonaolidev 
•a  dorée.  De  là,  I«  mouTement  religieux  qui  remue  tout 
à  coup  ces  hordes  insouciantes  de  barbares  i  et  qui  va  se 
propageant  du  chef  jusqu'au  moindre  soldat;  de  là  aussi 
ce  besoin  d'ordre  qui  «e  fait^énéralemeot  sentir,  et  dans 
lequel  viennent  s'éteindre  les  haines  entre  les  vainqueurs 
et  les  vaincua. 

■A  l'exemple  des  Goths  et  des  Boui^ignons ,  qui  occu- 
paient déjà  les  provinces  de  l'est  et  du  midi ,  les  Francs 
eurent  leur  recueil  de  l<H8,  qui  réglaient  les  diviuoiu 
de  la  propriété,  l'ordre  des  successions,  les  obligations 
envers  le  chef  de  l'État  et  les  rapporu  des  individus 
entre  eux.  Ces  lois  se  trouvent  être  ajnsî  les  premiers 
monuments  authentiques  d'après  lesquels  il  nous  soit 
permis  d'étudier  l'établissement  et  Tezercice  de  la  police 
en  France  (I). 


(i]  La  loi  Hliqne ,  publiée  *en  l'an  487,  fut  revue  par  CIotïs  lnî-ni4ne 
aprè*  H  coDTenion  au  chrulianiiuie ,  puis  par  Childebert,  mu  fil*,  qui 
rtpgiiiiili  ilii  ploùnus  «rtidatiet  enfin' par  lea  suocestean  de  cei  priacect 
qui  U  oompUtireiil  par  la  pablicatioa  do  ooDfeilca  ooulitutioD*.  Tells 
qu'elle  noua  «1  parrenne,  et  qu'on  la  trouve  dans  Baltite  (  Cfpilularia  ngum 
fnuteoiwm,  1. 1,  p.  iBi)  elle  M  compMe  de  (oUanle-douie  titres,  parmi  lea^ 
qaek,  nn  acal,  le  eoixante-doHtlène,  panrit  BTOir  donné  naànnce  an  prijwgé 
qot  Ut  ctiMidértr  eette  loi  poMine  «pédalentent  deatinée  ■  refiler  ledroit  àa 
■BcceMionk  la  canronne  de  France.  L'art,  flde  ce  titre  eat  ainsi  conçu:  Pov 
montât  la  fem  talifue, fu*  lafnmmm n'ait  mutUpTiit'hèritag*.  mm f u«  TM- 
■riêâga  nul  talItrpmiA  aax  màUi.  (  De  turd  -vrro  laUaJ,  naSa  ponio  kana£Mit 
mUm-Mni^i  tedad  ^irUtm  Mom  mm  mrm  him£m  frtnin.)  U  faut  mhm 
fidn  ni^  él^ge  «but  d'interpréuiion  po«r  tir^  de  là  un  principe  d'eidu,- 
Mon  dea  femmet  dans  rbéritage  de  la  cnuronDe.  ' 

La  langne  dana  laquelle  eal  écrite  la  loi  aalïqae  proa<re  que  le  dergi 
i^att  pafat  f«l«  «TMCw  iMBiiiactiantearWtnmli  neita  époqu  con- 
■artait  ipelquM  noUana  de  lUtéiiflure  latine,  et  avait  Msec  de  cmuai»- 
asnMB  praiiqnn  pour  diilribner  convenablement  les  mattiret  qui  devaient 
twnr  dan* lacotnpoiMoid  d'an  Code.  On  uit,du  retra,  que  le  nom  Je 
■  tfji  fliil  iiV  ■*-  btrfbnda  F^mt  q«i  butaient  lu  pkactta  de  U  6«- 
vUM^'oo  d&ipM  socaiv  iiw*teMni.deMV^»p«jadw«a«Mfc 
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DE  LA  POLICE  SELON  LES  LOIS  SALIQliES  ET  RIPUAIRXS.    ' 

(487—752.) 

La  plus  grande  partie  de  la  loi  »aHque  a  pour  objet 
rëDUtuération  des  crimes,  tels  que  l'homicide,  l'enapoi- 
sonDement,  le  rapt,  l'adultère,  l'iacendié,  etc. ,  et  la  pu^ 
hition  fixée  pour  chacun  d'eux  ne  va  jamais  jusqu'à  la 
privation  de  la  vie  (I).  C'est  à  peine  si  les  esclaves,  con- 
vaincus dé  crimes,,  sont  soumis  à  quelque  châtiment 
corporel.  Tout  se  résout  en  amendes  pécuniaires  (2). 

En  outre ,  le  criminel  était  presque  toujours  condamné 
&  \&,delatura  ou  au  fredum,  signifiant  les  frais  de  pour- 
suite exercée  contre  le  prévenu.  Ainsi, "^ar  exemple,  à 
l'occasion  fdu  larcin  d'animaux  domestiques  (^de  fmtis 
animalium),  celui  qui  avait  volé  un  veau  qui  télaït 
encore,  subissait  une  amende  de  six  vingts  deniers 
(environ  vingt-cinq  francs),  excepta  capitale  et  delatura, 

(i)  Ea  vtsrta  cU  loi»  |Hrlîetili«rM  rendnu  Mins  les  ucceueurs  il«  Clovîi)i 
les  voleurs  et  les  menririers  furent  punis  de  mort;  mais  il  était  toujoprs 
permis  de  racheter  sa  vie  eu  payant  nue  cerloine  somme  à  la  persouDO 
«otée  oM  i  la  famille  de  celui  qni  avait  éU  tn<. 

(s)  Ce*  amendM  élaieni  expriroies  par  deuien  tt  par  sous;  mai*  Us 
deniers  liaient  eo  argent  et  les  sons  en  or,  selon  le  système  at^plé  pat  le* 
Rornaîai  depuis  le  règne  de  Constant! n-le-Grand.  La  conformité  qu|il  j  a. 
poor  le  ptnds  entre  les  sous ,  les  demi-ions  et  les  tiers  de  soin  d'or  «n 
ssMnklioii  am»  la  pr««îii«  face  et  tes  pièces  d'or  dn-bas.ea>pîr«,  neltinf 
aneiui  donle  à  c«t  égard.  Sdoo  ^.  Leblanc,  auteur  d'un  MTant  traité 
snr  les  monnaiei  de  France ,  le  sou  d'or  valait  quarante  deniers  d'argent» 
et  Tendrait  ■njourd'hai  environ  huit  francs  cinq  sous  de  notre  moande. 
U  Mt  laaîlf  fd'spris  oette  donnée,  d'évmloer  les  ameadea  amqaeltes.la 
loi  aaliqae  condamnait  les  GriiBiaeU.AiDsJ,  par  CHnpIe, au  titre  des  £ju-. 
mrttdtvalittriiiu,  celui  qiii  en  a  blessé  un  autre  a  la  léte  jusqu'à  eRusion 
de  sang,  est  condamné  à  une  amende  de  six  cents  deniers  ou  quinze  soua. 
^or;  ccH«  amanda  cornspondrail  i  cMit  Tingt-cHiq  on  vingt-sis  fnnpsd» 
note»  marnait.  ■  •■,■  ■■  -.,''' 

■  obglc 
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c'est-à-dire,  sans  préjudteë  dû  capital  (la  valeur  du  veau 

qui  avait  -été  volé)  et  les  frai»  du  procès.  r   ,  . 

L'irH5gBlilé  de  posillon  établissait  une  inégalilé  de  peine 
entre  le  Franc  et  le  Rooiain  ou  Gaulois,  et  c'est  pour 
cela  que  le  titre  35  inflige  à  un  Bomain  qui,  sans  rooliP, 
porte  atteinte  h  la  liberle  d'un  Franc,  une  âiuende  double 
de  eelle  qui  est  imposée  k  celtii-ci  en  pareille  circons^ 
Mnce.  Mêmes  dispositions  au  sujet  des  insultes  et  deï 
blessures. 

D'après  la  loi,  le  maître  éiart  responsable  des  méfaïK 
de  son  esclave;  et  quand  Celui-ci  avait  commis  quelque 
Tol ,  le  maître  devait  payer  l'amende,  sauf  à  lui  à  exercer 
son  recours  à  l'égard  du  coupable.  Il  répondait  â^ale- 
ment  des  animaux  domestiques  en  sa  possession,  et  it 
était  tenu  de  donner  un  dédommajTcmcnt  proportionna 
aux  dégâts  ou  eux  blessures  qu'ils  avaient  pu  faire.  Lors- 
qu'il y  avait  meurtre,  la  responsabilité  pesait  xur  t6uie 
là  Famille  de  celui  qui  l'avait  commis,  fait  ou  laissé  cora- 
Inettre. 

\a  loi  satique  renfermait  aussi  des  peines  sévères  contre 
Ceux  qui  poriaient  atteinte  ans  bonnes  mœurs;  ainsi 
serrer  la  main  ou  le  bras  d'une  Femme  libre,  élait  un  délit 
puni  d'une  amende  de  quinze  à  quarante-cinq  aoiu  d'or, 
«elon  la  gravité  du  cas. 

Le  re^ect  envers  les  morts  était  un  devoir  dont  o» 
ne  s'écartait  pas  impunémeoti  Quiconque  avait  dépouillé 
le  corps  d'un  bomme  tué  étsit  condamnée  soixaat«*de«i 
sous  (Tor  d'amende;  et  sll  avait  déterré  le  corps  pour  le 
dépouiller,  il  était  banni,  jusqu'à  ce  que  les  parents  d^i 
■bon  euueBt  M>lliûilé  et  obtenu  la  grâce  du  couf»ble  «»• 
■près  des  juges  qui  l'aTaicnl'  Aindamné. 

Ces  juges  étaient  te  roi,  les  ducs  ou  tes  comtes-, 
assistés  d'uo  conseil  choisi  parmi  les  Doubles  dachaqoe 
localité,  au  nombre  desquels  »e  trouvaient  les  archevéquek 
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et  4vèqnes,  Y^vétus  delà  dif>:nilé  de  sénateurs.  Comm^ 
«otoiï  te  rapport  de  ta  juridiction ,  les  comtés  étaienP 
divisés  en  TÎcaireries  ou  vijjucrres,  les  tigtieries  en  cen-' 
taineriea,et  celles-ci  en  déciiries,  les  comtes  avatent  soits 
eux  des  TÎgniers,  ceniatnîers  et  dizniniers,  chai^[é«  dtj 
Teiller  aussi  à  l'adminislralion  de  la  justice. 

!>■  foî  Rafique  fait  encore  mention  de'cÉTtains  joges 
i'pfiflHrachmtbargs,  f]ixi  étalent  les  assesseurs  des  comle»; 
Grqfio  assumât  seaim  septem  ranftîmbargios  idoneot,  etc.  ; 
(^uë  le  gr^fioii  (comte)  se  fîis^e  assister  de  sept  racfutn^atgs 
<^pables  de  reir^plir  ces  fonctions.  ) 

'  Etifin,  il  y  avait  aussi  dans  chaqne  tHbanat  on  màlfaai 
trois  juges  d'ordre  inFérïeur,  qif'on  appelait  sagbarorv,  ëi 
Aoiithn  coinles  ëlarent  obtïf^és  de  suivre  Itt  décfslon 
lors^iK'tous  tes  trois  ftvareht  «lé  Unainmes'd  l'a  i^rendrël 
'  VJnàifûcl'itfo-  de  «hatjùeflFftiire  ané  fots'Bctxrtée,  lii 
jitgënient  ne tiiidiilt  patistrlrre, e( si  les jiigesdiffëriiferri 
h  '\e  prononcer,  Paccusé  et  lit  parité  mléres^  stafcnt  Vi 
droit  de!  lés  y  contraindre.  Pour  cela  il  sitffisa'rt  de  leui* 
adresser  trois  sommations  doni  Teffct  ^laKtout  au  profit 
Se  la  partie.  La  première  de  ce*  soAfiRiatiomcDârail  adif 
jnges  kietif  sous  d'or,  et  les  deux  autres,  (pitntc  sous  d'oc 
tiliacUTie'.  ■■■ 

Les'prt>eédurf!sd)FFéFalt;nt  selon  les  différentes  crfliitref. 
Èh  généra),  cctui  quivùiilbit  Intenter  un  phocés  k  nii 
àtrti'e',  ie  présentS'ît  h  «on  domicile,  accompagné  de  deuif 
t^oinsi  ^t,  parlant  A  lui,  ti  sa  Femme  Où  à  quelqu'un' dij 
*a  ftmîlle,  il  te  citait  'h  6omparaitre  deranf  les  jrrgMi 
Cetlk  {(Atatfoa  élart  obligatoire  pdur  tdus,  k  rexctiplIoH 
fle  eeuk  qui  avalent  reçu  du  roi  qaeTquemis^lon  imper-* 
tante;  et  f&ute  de  comparaîtra,'  on'étiJit'condaMné  à  rmé 
tmebde  de  quinze  sons  d'or,' i  moins  qu'on  ne  justifiât 
de  quelque  excuse  valable.  -i 

'   iS>  eelttl  qui  ilfaif  dté  ^hnait  absoltnDeof  de  Mnms;' 


m  INTRODUCTION, 

rattre ,  la  loi  «alique  n'admettant  point  la  contrainte  par. 
corps,  on  le  citait  devant  le  roi;  et  quand,  après  Tac- 
complissement  de  diverses  fonnalîlés  et  sommations 
nouvelles , .  il  persistait  encore  dans  son  refus  de  se 
présenter,  le  roi  confisquait  tous  ses  biens  et  défendait , 
sous  peine  d'une  amende  de  quinze  sous  d'or,  de  lui 
donner  asile  ou  nourriture.  La  famille  du  condamné 
die-méme  était  soumise  h  cette  défense  ;  de  sorte  que 
celui-ci  était  obligé  de  s'expatrier  ou  de  comparaître. 

Dans . certains  cas,  cette  résistance  au  jugement  du 
ptnnce  était  punie  par  le  pillage  et  la  dévastation  des 
biens  du  coupable  ;  cette  coutume  subsista  en  France 
jusqu'au  règne  de  Philippe  1"- 

La  conquête  des  Gaules  par  les  Francs  ne  s'accomplit 
pas  tout  d'un  coup;  îl  y  avait  dans  la  partie  du  pays' 
Bel^que,  situé  entre  l'^caut  et  le  Vahal.  des  peuplades 
belliqueuses  que  les  Romains  n'avaient  jamais  pu  sou- 
mettre par  les  armes;  mats  avec  lesquelles  ils  étaient 
entrés  en  composition,  leur  promettant  aide  et  tran- 
quillité, à  la  «mdition  par  elles  de  reconnaître  l'autorité 
de  I9.  métropole  et  de  payer  tribut  eo  hommes  et  en 
argent.  Les  Romains  vaincus  par  Clovis,  ces  peuplades 
se  défendirent  long-temps  encore;  mais  enfin  elles  con- 
sentirent à  traUer,  et  acceptèrent  la  domination  franque , 
•près  avoir  formellement  stipulé  qu'on  les  laisserait 
vivre  selon  leurs  lois  et  coutumes ,  conserver  leur  cos< 
tume  national,  et  porter  à  la  guerre  leurs  étendards 
particuliers.  C'est  cette  race  de  Gaulois  qu'on  avait 
désignée  sous  le, nom  de  Ripuaires  (ripaanî^t  parce  que^ 
répandus  sur  les  rives  de  l'Escaut)  de  la  Meuse  et  do 
Rhin,  ils  étaient  là  comme  dçs  gardes  avancé^f ,  chargées 
de  défendre  le  passage  de  ces  ûeuves  contre  les  nations 
germaniques. 

A  cause  de  cette  position  tonte  exoeptionnelle  r  'm 
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dUpoftitioDS  de  la  loi  salique  ne  pouvaient  leur  ^re  ap- 
plicables dans  leur  ensemble  ;  il  fallut  donc  adopter  une 
autre  loi,  et  la  lex  Ripuariorum  vint  régler  et  la  police 
intérieure  de  ces  peuplades  et  leurs  rapports  avec  l'auto- 
rité suprême  qu'ils  avaient  reconnue. 

Cette  loi  reproduisait  plusieurs  articles  de  la  Ici 
salique ,  notamment  ceux  qui  traitent  des  amendes  rela- 
tives aux  crimes  de  vol  et  d'homicide.  Mêmes  conditions 
d'aFFrancbissement  pour  les  esclaves,  même  responsa- 
bilité imposée  aux  maîtres,  au  sujet  de  ceux-ci.  Bien 
plus,  comme  Tépreuve  par  le  feu  était  admise ,  si ,  après 
raToir.subîe ,  c'est-à-dire  après  avoir  plongé  sa  main  dans 
un  brasier  enflammé,  l'esclave  la  retirait  brûlée,  le 
maître  était  obligé  de  payer  pour  lui  en  raison  de  la 
gravité  du  délit  (1). 

En  eu  de  guerre ,  ou  pour  toute  autre  cause  relative 
au  service  du  roi ,  les  Ripuaires  étaient  obligés  de  mar* 
cher  au  premier  ordre,  et  celui  d'entre  eux  qui  ne 
répondait  pas  à  cet  appel ,  était  puni  d'une  amende'  de 
soixante  sous  d'or,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  ma- 
ladie (2). 

Ils  étaient  également  tenus,  sous  la  même  peine ,  d'ac- 
corder l'hospitalité  aux  envoyés  du  roi,  et  à  ceux  qui  lui 
étaient  adressés,  ou  qui  voyageaient  pour  son  service  (S). 

L'homicide  commis  sur  la  personne  d'un  prêtre  était 
assimilé  à  l'homicide  commis  sur  celle  d'un  homme  royal 


(i)  Qaod  si  lemi  in  igtwœ  mannm  miserit,  et  Ikmio  talent,  domEniu 
^lU.eiciit  leK  coDtiaetidefiino  lerri  cnlpabilb  judicetur.  Tit.  m. 

(i)  Si  qoti  legibai  ia  iililît4teiD  regii ,  uve  Jo  boste,  nva  fn  reliqaRm  uti- 
lilatem  bânoiin*  faerlt,  et  mbimè  adimpleverit,  ai  egritudo  eau  noo  A^ 
linnerit;  uiaginla  «olidii  maltettir.  Ht.  lit. 

(3}  Si  qais  anlem  Icgalarlnm  régis,  *el  ad  regem ,  ten  in  ntjlitatem  régis 
pergenteni  hoepitia  totoipere  contenpsoriti  sexaginU  solidit  calpafailis  jb- 
die^tiw.  Tit.  UT. 

■I      ,z,;i:, Google 
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P4.t(ltaché  an  service  du  roi;  Van  et  l'autr»  crimeéj^uMt 
jpMpU  d'une  amende  de  ceot  squs  d'or^  et  il  ne  Jallaît 
pas  moins  ^ue  le  témoignage  de  dpuze  pepso^^s  pour 
j('«n  laver  (1). 

La  même  parité  de  crime  et  de, peines  était  élabU^  à 
^'^gapd  4es  femmes  attachées  au  service  du  roi  et  celles 
qui  étaient  attachées  au  service  des  églises.  Le  meurtre 
^mmU  sur  lenr  personne  était  passible  d'une  amende  .de 
trois  cer^s  sous  d'or,  qui  ne  pouvait  être  évitée  c^l4^i|Ml,r 
,le.sermeot  de  trente-six  témoina  (2). 
^  L'amende  était  fixée  à  six  cents  dans  le  cas  de  meurtre 
^d'unc  £emme  ripuaire  enceinte.  II  fallait  soiKaoje-do,uae 
témoins  pour  écarter  Taccusalionj  et  si,  après-avoir  été 
^ndamné,  le  meurtrier  se  trouvait  insolvable,  l'amtnde 
ne  pouvait  se  prescrire  qu'après  la  troisième  généra* 
fion  {3> 

Qn  infligeait  à  riDeendiaire  une  amende  de  six  cents 
.aous  d'or,  sans  compter  les  dommages  et  dt^'peiis.  En 
.pas  qu'il  niât  le  crime,  il  devait  prouver  son  innocence 
par  le  témoignage  de  soixante-douze  témoins^4). 

Celte  loi  n'était  pas  moins  sévère  au  sujet  des  mœiirsï 
.on  ne  pouvait  serrer  la  maiii  d'une  Femme  libre  «ans 
:enoourir  une  amende  de  quinze  sous  d'or,  et  celte  amende 
était  double  lorsque  ratlouchement  avait  eu  lîeuau>  dessus 
du  coude  (5). 


(i}Si  qnis  hominem  ecclesiasticum  aùt  reFjîuin  înteiTeceVît,  ccdIuiu  M- 
lidift  Gulpaliilia  judîcMur,  aut  cuin  duodecim  jurct  (  I.  n  et  %). 

(i)  Si  fMS  dofsUiain  rcgiam  aut  eccleiUMinxn  piiriFnleni  inlerfecerit , 
^nceolû  M^idis  colpallilU  ^adicelur,  »ul  cunt  trl^iaia  v.x  juret.  ^.  «ri). 
-  (3)  Si  qui*  rMMUiD  ripuacUm  inUifeoeril  «  poïliiuaiD  {larlurii'a  c(eperil, 
lexcentis  aulidis  culpalùlis  judicelur ,  etc.  (  L  xii)> 

(4)  Si  qui»  houBan  fMi  oocttm  Utenur  inoadwii,  luceaii*  wlîfl>*<a>C' 

J,U  WfU>.  ,. 

(5)  T.  Mxix. 

D,.;,l,ZDdbyG00gIC 
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Eq  outre»  H  7  avait  une  amende  de  deux  cenU  sous 

d'or  pour  l'adultère,  et  seuleaacùt  de  cinqiiaote  pour  çelMl 

qui  avait  eu  des  n^gorli  coupables  avec  une  jeune  fiU^ 

Les  délits  de  chasse  étalent  punis  d'une  amende  tpû 
imriait  selon  la  grayità  dii  cas*  de  quinze  à  quarante- 
cinq  sous  d'or  (2). 

Celui  qui  avait  détruit  les  trois  baguettes  auxqaell^ 
OD  altacbait  la  vigoci  ainsi  qne  le  Uen  qui  servait  k  ^ 
retenir;  celui  qui  avait  volé  les  trois  cambortes  (espècos 
4e  h&tf^ns  enfoooés  obliquement  dans  la  terre  et  destinés 
à  soutenir  les  ceps  de  vigne);  enfin  celui  qui  avait  pr»* 
tiqué  une  ouverture  à  une  clôture  pour  s'introduire  dai^ 
la  propriété  d'antrui,  étaient  condamnes  à  une  amendé 
çle  (^nze  sous  d'or  (3). 

fjne  amende  de  même  v^aleur  était  infligée  à  celui  qui 
faisait  fiasser  un  cUar  ou  une  charrette  sur  la  moissod 
il'autrui  (4). 

■Quiconque  avait  creusé  une  ftuse  ou  un  piiits,  ou 
bien  placé  maladroiteuiBnt  un  piège  ou  une  macliiae 
pouvant  occasioner  des  blessures  graves>  la  mort  d'ui^ 
lipoun*  ou  œlle  des  troupeaux^  étaù  condaoïoé  cooEof' 
mément  à  la  loi  ripuaire.    . 

Si  quelqu'un  accusait  auprès  du  roi  un  homme  reconnu 
inaoceot,  on  prononçait  contre  lui  une  amende  de 
.vwuDU)  sous  d'or  (5). 


[•)T.iLn.Arti,.,3. 

(3)  Si  quii  Iret  vtrgas  ande  sepis  lîgatnr ,  vel  retorla*  ande  Hpii  codlf- 
•Mlw ,  MftriMrcffh .  Mt  nw  Midkwtu  inrolwwik,  tM  »  «taMarSjdinà 
"tmgitti  «4  tnHMeoMhnnlMerit,  (|iitDd«cia  MiliJriwah«f>(  L  uui>. 

(S)  SI  «(MU  pw  BMMnallenmt  eu*  cwr*  tcI  cukA  ttmmim^ ,  ifilm- 
•iMta  MikU»  ÉiolieiM  (t.nIv^ 

(5)  Si  quia  Imnîneni  ionoceotem  accnMTerit ,  (uaginUi  tolidi»  mlj^hiUi 


.Coo^Fc 
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Accusés  de  crimes  dont  les  preuves  étaient  obscures 
ou  insuffisantes,  les  ripuaires  avaient  la  faculté  de  se 
justifier  par  le  serment  d'un  certain  nombre  de  personnes 
qui  déposaient  de  leur  innocence.  Selon  la  gravité  du 
Hit,  selon  la  qualité  de  l'accusé  et  celle  du  plaignant,  le 
nombre  de  témoins  pouvait  varier  de  six  à  soixante-douze. 

Le  crime  de  haute  trahison  était  puni  de  la  peine  de 
mort,  rachetable  à  raison  d'une  somme  très  considérable, 
et  par  la  confiscation  des  biens  qui  devenaient  propriété 
du  roi. 

La  peine  de  l'exil  et  de  la  confiscation  des  biens  était 
également  appliquée  à  l'inceste  et  au  meurtre  d'un 
parent 

Enfin,  tout  juge,  quelque  Haut  placé  qu'il  pût  être, 
était  passible  de  la  peine  capitale  ou  de  l'amende  correa- 
pondanle,  s'il  s'était  laissé  corrompre  à  prix  d'argent. 
Ou  s'il  avait  reçu  des  présents  pendant  le  cours  du 
procès  (1). 

Sous  le  règne  des  fils  de  Clovis,  cette  législation  subit 
plusieurs  modifications  importantes,  dont  le  but  paraît 
avoir  été  de  rendre  plus  facile  la  découverte  des  coupables 
et  la  punition  des  crimes  plus  sévère.  La  peine  de  mort 
fut  substituée  aux  amendes  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  et  surtout  à  l'égard  des  homicides.  Les  habitants  du 
pays  furent  de  nouveau  divisés  en  centuries,  et  les  cen- 
tenïers  déclarés  responsables  des  vols  commis'dans  leuN 
districts,  à  moins  qu'ils  ne  représentassent  le  coupable. 

Dans  le  champ  de  Mars  tenu  à  Cologne  en  532  (2) , 


(■} Saper omniajiUiemaf,  m  <^iiinaiM,iujocMikiDi&i,d«nMlici,a)- 
miiet,  grafionet ,  caDceUarii ,  ve)  quibm  libet  gradibus  HiblîiBati  in  pf»* 
vinciâ  ripoarii  in  judicîo  rMideuca,  moiiera  «d  jadidim  pervertMxiuB 
non  redpiani.  Qaod  «i  qui*  in  hoc  d«|»ebeMUi  fuerit  d*  viti  oowpnnW, 

(i)  Bdoze  ■  in«éré  dnu  «OU  recndi,  à  U  dalede  SyS,  mMOi 
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Childebert  publia  une  ordoonance  sur  l'adDiiiiwtnitîoB 
des  a^ire«  du  royaume  (de  regimine  regnî)^ 

Les  trois  premiers  articles  traitent  des  successioDs,  dct 
peines  contre  les  mariagesineestueux,  et  des  exeommuniÀ 
qui  négligent  de  se  faire  absoudre;. de  la  prescription 
de  dix  années  et  des  cas  d'exception  en  f«veur  de» 
nùneurs. 

Les  autres  ont  pour  objet  le  vol  et  l'homicide.  Pour  hi, 
première  fois,  la  peine  de  mort  remplace  les  amendes, 
dont  les  lois  saliques  et  ripuaires  punissaient  les  cou- 
pables. 

D'après  l'article  huit,  le  ji^  doit  Caire  garrotter  tout 
iadividu  convaincu  de  vol ,  afin  que  si  le  coupable  eat 
Franc,  il  soit  conduit  en  préseoce  du  roi,  ets'il  est  d'uin 
condition  ioFérieure,   il  soit  pendu  sur  place  (m  ho» 


Qoteonqae  refuse  de  prêter  main  forte  au  ONitenier 
ou  au  juge  pour  s'emparer  de  la  persocDe  d'un  malEai- 
teur  est  puni  d'une  amende  de  soixante  sous  d'or.  (Art.  IX.) 

L'observation  du  dimanche  est  formellement  prescrite 
par  l'article  quatorze,  et  celui  qui  se  permettrait  de 
vaquer  à  toute  occupation  autre  que  les  soins  oéoeuairM 
pour  boire  et  pour  manger,  devient  passible  d'une  amende 
de  quinze  sous  s'il  appartient  k  la  classe  des  Francs  y.  et 
d'une  amende  de  sept  sous  et  demi  s'il  est  Romain.  Quant 
à  l'esclave,  il  est  tenu  de  payer  trois  sous,  sinon  il  doit 
être  battu  de  verges. 

Ce  que  nous -avons  dît  de  rinfluence  des  prêtres  dant 
les  premiers  temps  de  la  monarchie  nous  fait  un  devoir 

qn'il  «tiribne  à  Childebert  IL  Eo  la  plaçant  en  53i,  noat  av«iu  mirt 
l'opiaioD  de  Dom  BODqaet,  Eckart  el  quelques  autrei  hiitoricni,  qui 
peiwent  qu'elle  a  Mé  rendue  i  l'occaiion  du  partage  du  rojanma  Tait  entn 
ChUdebeit  et  soa  frère  Clôtura ,  qui  •  pubÛi  auwi  une  ordomanea  m» 
In  mimei  baiet. 
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de  ne  obliger  aucun  des  ^^dits  par  lesquels  les  rois  de 
œtle  époque  ont  cherché  à  augmenter  la  richesse,  le 
•fidit  ou  l'antorité  du  clergé.  Par  une.  ordonnance 
de'  638,  Childebert  impose  au  monastère  de  Saint- 
(hle?  l'ofoligatlon  de  payer  à  l'égïise  cathédrale  une  redtf' 
tance  atmuelle  de  quatre  livres  de  cire;  à  l'éréqaë  une 
crosse,  avec  une  paire  de  souliers,  et  aux  chanoinea 
étOK  bouteilles  d'excellent  vin,  avec  «ne  corbeille  remplie 
d'cMift  dans  le  temps  de  Pâques.   - 

-  ll~paraîtque  Childebert  avait  pour  ce  monaislére  une 
affection  toute  pardculière ,  puisqu'on  trouve  dans  le« 
Meueits  diplamatîques  un  auti*e  édit,  en  date  de  547, 
^lequel  ce  roi  déclare  prendre  bous  sh  garde  et  pro- 
tBCtîôfi  le  monastère  de  Saint-Cales,  avec  tout  ce  qui  Ini 
appartient  présenlenient  et  oe  qui  pourra  lui  appartenir 
par  la  suite  (1). 

•  'Une  charte,  que  Bahize  place  soua  rann<ïo  S&4,  pi^ric 
des  pcinM  «dvères  contre  ceux  qui  manqueraient  de 
de  respect,  soit  envers  la  religion ,  soit  k  l'égard  de  ses 
ministres. 

■  «Tout  esclave,  y  est-il  dit,  qui  oserait  se  livrer  à  la 
pratique  de  cérémonies  païennes,  ou  troubler  les  évéqnes 
et  prêtres  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  sera  coo- 
4aauté  ^  recevoir  cent  coups  de  verges.  Voulant  que  les 
personnes  de  condition  libre  qui  se  rendraient  coupable» 
4m  mêmes  crimes  soient  condamnées  à  une  prison  d'où 


'.  (t),I|Mm  nonwteriurBcuinoinBibiurebDxtdhoiiuDibiuioù.  i^iiaÀh, 
aroidftiOïceptisTel  qui  per  ipsnm  monaslerîum  sperareiidenlur-Le  nwt 
'geitnMt  TÎ*nt  du  mot  tculonique  geiinJ,  correspondant  aux  mots  I«tîns 
famUiarif,  /sMuliu  koatrulor,  ouUa,,,  cm-hlU,  pai»M»$.  On  la  Iroun  pta- 
•MBrt  fois  ranpiojré  Atat  ce  bms  a*  premier  lin-*  de*  formules  de  Mar- 
Milf*  j  d'oN  il  but  conjeclurar  qu'il  y  avait  dao»  l'intérieur  de»  «ooastèrM 
^ottÔM*  laiqaet  qui  B'éUi«M  poi>t  Mrf*  pnÎMiD'iU  aaat  HMmgvi*  ki  (Ut 
koaÙH^m  éqniTaleot  de  urrù.  ^ 

,z,;i:, Google 
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dé«a  M  pootraDt  âti«,  .^argiçi  ^uVprè^  <mfi  )e«.pn^8 
aaroB(jtt0édftIa»iQoérilé(le  IwJfiivpe^Vi^'*        t.     ... 

La  même  onbuniBoce  déFeni)  att^  [f^)»«HfWL{lt^9m[.! 
triogg)  àe  ta  moDtver  dan»  Los.  ytlte*  ¥t'lKf>(»UBfMgn^f 
pendant  U-telennité  d«»  f^».d«.|'JOi^l  e^.49.:J%t<AM' lrt9K 
natt£t>  de  cette  dispoiJtiffP  v^l^nt  Ia  peHia,)i^'^i^«  iny>- 
poMsés,  am.iJa  peiflfMWt,  Iw  moSttr»  4l9,t894p«;  ft-^HT^f. 
qui.  noua  m\éti  dit  qu'u6  gi^and  mmh'e  de  i^xinl^F^f, 
étaitm  coAimw  pan  le  penple,.d'<(}Ù'U  «uît  uoiHfîuJi^fpe^fj 
de*  oSitmaen  jtxaimaMèrei.vovtte  ifik4Wni\i^:i^^^  ftpa^lj^ 
pénUtîoD  dit  pBËple  lui- même,. qtii  «e  v9U4j^{f)4i  ^'^a 
iiu>rt  ëterneUe,  «léFendoKs.  eip^s^çp^t^.jjdaçf^  .4Wi 
§i«BdM  mAennhéi,  de  paasor  le*  ni^f^  b  bwr^r.fl  r'tt^ffi. 
à  chanter,  etc.'»  •■.-■,    .      -'•-,,;   ■:  .-.-^ -i.,-.-  . 

Aioat  la  <4ergé,  dont  le  pouvoir  »'âff>pd^t.iJwii;i«  JW9 
davantage,  cjwrçsit  une  puî&saitt^  in£lM4niï9iWr  I'çhitiji^ 
de  la  législation  où  il  continuait  à  porter  le  tribut  de  ses 
lumières  et  de  ses  sages  décisions  (i). 
'  Le  corps  de*  éréque»  n'était  point  sotinU  ittia  jari4i^ 
lion  de  l'autorité  civile.  Nul  d'eijtre  eux,  fftt-ce  tnénVe 
dans  le  cas  d'upe  accusotloi;!  capitale,  ne  ppuvait.éfr« 
jugé  que  par  se*  pairs.  Le  «lergé  inférieur  ne  >ipui«Mlt 
pas,  il  est  vrai,  du  tnéme  privîtëge;ce  n'élait  quepoap 
de  simples  délits  qu'il  était  renvoyé  devant  le  tribunal 
des  évéques.  Accusé  de  crimes,  il  retombait  sous  la  jurir 
diction  ordinaire  (2). 
' « : : — ■■ ■ 

(OLesprerkiicn  cano»  du  concile,  tenu  à  Orléans  en  5  ii,  aatumleat  le 
<lroit  d'uile  suK  bomîcîdea ,  auiadul^èrMi  auxvo}eur$,  aux  raviaseu»  et 
aux  «ickTet.  ATant  de  pouvoir  en  airacliei  an^Hn  du  sanctuaire,  ceux  qni 
Ua  poui-ittiiaieDt  devaient  prendre  l'engageaient  de  ne  {wint  alterner  à  leur 
fie  et  de  ne  point  les  mlileri  mais  ai  les  coupables  étaient  de  condition 
Um,  on  ponirastlea  réduire  en  «aclavaterei  s'ils  étaient  déjà  esclaves ,  on 
pnawt  les  mdra  à  leurs  nuUree.  {Caamitt  1,3,  3.  ^pad  Laihi  to/tâliti 
Gmo-.T.ivO 

(i)Ln  éleclkins  des  évéqiva  apparteDaieat  au  penple  et.  ui  clergé  im 
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-  D'entre  part,  cependant,  la  juridiction  eoclësiastîque 
pouvait  atteindre  les  laïques;  et  toutes  les  fois  que  les 
paMiei  recouraient  à  l'arbitrage  des  évéques,  la  décision 
de  ceux-ci  était  rendue  exécutoire  pour  les  tribunaux , 
nonobstant  tout  conflit  avec  la  juridiction  civile  (1). 
~  A  l'époque  où  Clovis  fixa  sa  résidence  à  Paris ,  ïl  envoya 
dans  les  autres  villes  un  officier  auquel  il  donna  le  titre 
de  grqfion,  équivalent  à  celui  de  comte,  et  qu'il  chargea 
de  présider  les  assemblées  où  se  rendait  la  justice. 
Mais  il  ne  changea  rien  à  l'administration  municipale 
^'il  avait  trouvée  établie.  On  sait  quW  temps  de  )a 
conquête,  les  principales  villes  de  la  Gaule  formaient 
eiitre  elles  des  diètes  où  chacune  envoyait  ses  députés 
pour  délibérer  sur  les  affaires  communes  de  la  province. 
Ces  villes  étaient  gouvernées  par  une  cur/e;lescurùi^  ou 
décorions,  présidés  par  deux  duumvirs,  magistrats  an* 


elMqtifl  diociie.  Ce  a'nl  pM  que  rantonlé  eccléi[«Hiqn«  n'cAt  dmcké  k 
«UfTércntH  repriM*  à  cnleTcr  à  cet  électiooi  le  caracière  démocratiqu»  ; 
BMuencUpit  du  décitioDS  deiconcil»,  la  mullilude  accourait  loujoura 
de  lOHiM  les  pani«t  du  diocèse  dans  le  lieu  où  l'on  devait  choiiir  tiii 
Mnnean  puteur,  et  dans  pins  d'une  DominalkHi  importante,  dit  Sidoine 
ApolliBaire,  on  *ii  les  cUmeara  populaires  l'emporter  sur  le  Tceu  des 
prêtres  et  snr  l'ioflueiMe  de  l'arislocralie. 

(■)  L'eaemple  de  Colomban  prouve  que  ce  n'est  pu  seulement  dans  des 
luîtes  avec  l'autorité  des  seigneurs,  mais  avec  celle  des  rois  eux-mêmes  qm 
Te  deifé  esaajait  ses  Torces  et  préludait  à  celte  formidable  omnipoteocA 
qa'il  exerça  deux  aièctei  plus  tard.  Ce  moine.  Irlandais  d'origine ,  était 
Tfnn  dans  les  Gaules  vers  l'an  G8S,  et  j  avait  fondé  pluiieurs  oàuveatt 
célèbres.  Les  rois,  les  grands  et  les  peuples  lai  témoignaient  une  égale 
vénération.  Admis  1  la  cour  de  Tbierri  II ,  il  ne  put  soulfrir  le  spectacle 
de  d^radilion  politique  et  morale  oà  ce  prince  était  tombé ,  et  il  le  dit 
.  htmcmenL  Bien  pins,  il  lui  écrivit  des  lettres  pleines  de  reproches  {iicri»- 
riiiu  fUitai,  selon  l'énergique  expression  d'un  contemporain).  Il  brisa  en  sa 
présence  la  coupe  qnilui  était  ofTerieen  signe  de  réconciliation,  et  répandit 
Wvin  sur  le  pavé.  Condamné  ï  l'eail,  il  commanda  en  maître  i  l'escorte 
qni était  cbai^  de  Vj  conduire,  et  rentra  en  triompkedanslerojanme 
CoA  en  avait  raal«  l'expulser  par  la  nolenoe. 
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nuel«,  formaient  un  sénat  municipal,  et  ce  oo^  poli- 
tique qui  appartenait  à  la  province ,  non  à  l'empire ,  ét^it 
chargé  de  défendre  les  intérêts  de  ta  cité.  La  loi  consi- 
dérait les  curiales  comme  formant  le  premier  ordre  parnû 
les  habitants  ;  les  petits  propriétaires  et  les  riches  habi- 
tants de  la  campagne,  qui  étaiei|t  venus  chercher  dans 
les  TÏlles  un  asile  contre  les  déprédations  des  barbares, 
composaient  la  classe  des  commerçants,  et  presque  tous 
les  arts  et  métiers  étaient  exercés  par  le  corps  des  affran- 
chis. Tel  est  l'ordre  de  choses  que  Clovis  jugea  coove- 
Dable  de  conserver  avec  les  usages  et  coutumes  pn^re» 
fa  chaque  localité. 

Or,  grâce  à  cette  oi^nisatioa  municipale,  on  pourrait 
dire  que  toute  justice  émanait  non  du  rot,  mais  du 
peuple  qui  avait  donné  les  lois,  qui  les  modifiait,  et 
enfin  qui  les  appliquait  par  ses  jugesétus. 

A  la  vérité  le  rot  nommait  les  comtes  ou  grafions 
qui,  dans  chaque  cité ,  présidaient  aux  plaids  {placUa 
minora  ou  matium);  mais  ces  sortes  d'assemblées  se 
composaient  de  la  réunion  de  tous  les  citoyens ,  et  les 
Jtach'mburgs  eux-mêmes  formaient  un  jury  national  au- 
quel l'obligation  d'assister  aux  plaids  était  spécialement 
imposée. 

Du  reste,  il  n'y  avait  aucune  subordination  établieeotre 
les  tribunaux  divers;  aucun  appel  n'était  admis  de  l'un  à 
l'autre ,  et  loin  qu'un  magistrat  supérieur  fût  chargé  de 
maintenir  une  législation  uniforme  dans  tout  le  royaume» 
'  chaque  citoyen  conservait  le  droit  d'être  jugé  selon  les 
loisdesa  pn>vince(l). 

a  La  nation,  dit  le  savant  auteur  de  l'histoire  des 
Français,  souffrait  des  désordres  et  de  l'anarchie;  elle 
cherchait  à  les  réprimer  en  ^e  donnant  une  police  à 

(■) CcuuUtalioD  d« Clolain. (BiluK ,  1 1,  p.  7) 
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laquette  fdus  les  oi(oyen«  Fusattnt.intérecaéa.  Cette  police^ 
(ihftcuti  l'exerçait  sur  gon  voisin,  comnie  membre  d'une 
même  société  où  chacun  arait  des  droits  égaux  et  était 
^letnénf  responsable.  Le  roi  ni  ses  ministres  n'en 
tenaient  nullement  te  fil;  ils  ne  se  chargeaient  point  de 
suivre  et  de  découvrir  les  ooupables;  ils  n'étendaient 
point  leur  surveillance  h  tous  les  citoyens,  et  l'on  n'avait 
pas  plus  6  craindre  leurs  vexations  dans  le  sein  des 
iàmillés  qu'à  recourir  à  leur  protection.» 
'  Tels  sont  les  renseignements  historiques  qui  ressortent 
de  l'étude  des  l6is  saliques  et  ripuaires,  ainsi  que  des 
différents  édits  ou  constitutions  qui  ont  servi  à  les  coni' 
pléler  sous  la  dynastie  mérovingienne.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  imiter  à  leur  égard  le  silence  du  petit 
kiombre  d'éerivains  qui  se  sont  occupés  3e  l'histoire  de  It 
police  en  France.  Ces  lois ,-  en  effet ,  sont  les  documents 
iespltlsvrais,  les  plus  authentiques  et  par  conséquent  les 
plus  précieux  que  les  premiers  siècles  de  la  monarchie 
nous  atebt  légués.  Actes  solennels  de  transaction  entre  le* 
intérêts  des  races  gauloises  et  ceux  de  la  conquête, 
expression  fidèle  des  besoins,  des  vœux,  ainsi  que  des 
lumières  de  Fépoque,  elles  offrent  des  renseignements 
que  nous  chercherions  vainement  ailleurs  ;  et  nous  ne 
comprenons  pfts  que  sans  elles  On  puisse  avoir  une  idée 
fexacte  de  cette  enfance  de  la  société  française.  C'est 
surtout  dans  les  temps  de  travail  et  de  création  où  le* 
intérêts  se  classent  et  où  les  nécessités  sociales  revêtent 
une  forme  naïve,  que  l'histoire  des  peuples  est  écrite 
dans  le  texte  de  leurs  institutions. 
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DE  LA  POLICE  SELON  LES  CAPITULAIRES.      '  " 

(769—987.) 

Durant  la  mioorité  des  derniers  rois  MérOTÎDg^eiif,  et  ~ 
à  la  faveur  des  troubles  qui  désolaient  le  royauiBCf  1) 
l'était  form^  une  magistrature  puissaote  qui ,  réunisM»^ 
dans  la  même  main  l'autorité  administraUve ,  judioiiûre 
et  militaire,  fixait  autour  d'elle  tous  les  r^^ards  oomiBit 
toutes  les  espérances,  et  laissait  à  peine  entreroir  ftii 
Fond  d'un  cachot  ou  d'un  cloître  ces  quelques  fantàmfw 
couronnés  dont  l'histoire  n'a  pas  tocyours  retenu  l«s 
noms. 

Ceux  qui  exerçaient  cette  autorité  et  qa'oa  eTait  dé- 
signés successivement  sous  les  noms  de  nmuriciert  doiroà, 
parce  qu'ils  pourvoyaient  à  leurs  subsistances  ;  de  «o^ort 
dfmtes,  parce  qu'ils  avaient  l'administration  de  leur  &>r- 
tune,  et  de  maires  du  palais,  parce  qu'ils  étaient  chat^s 
de  veiller  à  la  garde  des  habitations  royales ,  piûsèreot 
une  force  nouvelle  dans  les  malheurs  de  la  royauté,  et  se 
trouvèrent  assez  puissants  dès  le  milieu  du  VHl"  siècle 
pour  substituer  leur  dynastie  à  celle  des  Mérovingiens.  . 

Le«  grands  (1  ) ,  il  est  vrai ,  ne  virent  pas  sans  envie  «t 
satis  colère  un  des  leurs  s'élever  ainsi  au-dessils  d'euitj 
mais,  comme  depuis  long-temps  déjà  ils  s'étaient  af^ 
franchis  du  joug  des  lois,  et  qu'ils  se  livraient  à  toute 


(i)  Sous  le  r^e  ila  Clovi*  «t  de  ses  âli^  on  ne  trouve  guère  que  lei 
déligoalioni  de  duett,  gnfioort,  comiat,  ieiùortt,  emplojréM  par  Wi  Vvt- 
torivas  pour  distinguer  les  hommes  apiMrienant  à  U  cluse  la  plos  éleré* 
de  la  nation.  5oa.i  le  rè|ne  de  Clotaire,  GrCgoire  de  To  un  pur  le  pins 
d'une  fols  des  opâmmtn,  Préd^gaire  désigne  )e  même  ordre  par  les  noms  de 
fr*êtm  et  de  farontt.  Enfin  le  mot  ItaJtt,  qui  d'abord  élait  comninn  i  ttmk 
le*  guerriers,  devient,  *ers  la  fiu  de  la  premiin  rtce,  une  dâlioction  hono- 
<Ufs«  M  eoouM  tin  tiu«  de  voUeue. 
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sorte  d'exactions  et  de  violences  envers  le  peuple,  le 
peuple  salua  de  ses  acclamations  celui  qui ,  le  premier, 
se  saisit  d'un  pouvoir  qui ,  avant  de  se  faire  sentir  à  lui, 
devait  peser  sur  ses  oppresseurs. 

Alors  seulement  il  recommença  à  vivre  de  la  vie  poli- 
tique; l'ardeur  guerrière  s'était  presque  éteinte;  elle  se 
ranima;  les  comités  nationaux  eurent  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  empressés  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations ;  et  désormais  réunies  au  mois  de  mai ,  ces 
assemblées  acquirent  de  l'importance  à  cause  de  l'em- 
pressement des  nouveaux  rois  à  leur  soumettre  les  édits  ^ 
'  chartes  oti  constitutions  auxquels  ils  voulaient  donner 
force  de  loi  salique  (1). 

Ainsi  furent  promulgués  les  actes  législatifs  qui,  sous 
le  nom  de  capitulaires,  formèrent ,  durant  près  de  deux 
siècles,  le  droit  civil  et  politique  des  Français  (3). 

Deux  choses  étaient  nécessaires  pour  que  ces  actes 

{t)  Cm  usemUées  géDérales  l'occapaient  k  la  fois  de  législaiion,  d« 
jwliw  at  d'atlniDittration  civile  et  nùliuire.  Elles  portaient  le  nom  de 
maHum  ou  plaeita  majora;  étajeat  ordiDalrcment  présidées  par  le  roi  lui- 
niowi  et  se  compoMient  eu  graocle  partie  de  seigneurs  et  de  membres 
dn  bant  clergé.  Hais,  indépendammeot  de  ces  assiaei  lupérieurei,  il  y 
Mah  dana  cbaqae  paMÎwe  on  dans  chaque  district ,  des  assemblées  parti- 
culières appelée!  maUum  oa  platita  minera.  Les  comtes,  viguien  ou  cen- 
tenicr*,  qui  les  présidaieul,  devaient  s'occuper  des  afTair^s  proviocialei , 
rendre  bonne  justice  et  consulter  le  jury  national  sur  l'applicalioD  des  lois. 
(  Ucjtr,  Eiprii  dei  Imlitiuioiu  judiciairti.) 

Nul  n'avait  droit  de  se  rendre  en  armes  au  mallum  ou  auK  plaids:  nullut 
md  m*llum  «*'  nd  plecilum  infra  puliiam  arma,  id  til,  iculum  et  lanetam  porttt. 
.   {Cppil.  m.  enno  SoO.) 

(i)  Capitalairs.  dans  le  sens  général  du  mot,  s'enienilait  autrefois  d* 
loot  écrit  divisé  par  chapitres  :Ca^iiA>rtu>n  nenun  gmtralt  ttt,  ttinmUrtnam 
inl^igiutr  Je  emni  cptre  tcripia  l'a  varia  eapita  Jiviie.  (  Baluùiu.  Praf)  Ce 
n'est  que  sous  Cbarlemagne  que  les  ordopnauces  soumises  au  consealemeot 
daa  assemblées  nationales  priraot  le  nom  de  capitulaires.  Non-seulement 
ces  lois  obligeaient  les  simples  citoyens,  maia  les  seigneurs ,  les  évoques  A 
Ira  papes  eux-iaCDies  étaient  tenus  dq  s'y  soumeiire,  Pépin ,  Cbarienagne, 
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deTÎDueot  exécutoires  dans  tout  le  royaume  :  la  propcwi- 
Uon  du  roi  et  le  coDaentemeot  du  peuple  (t). 

Lorsque  les  circonstances  exigeaient  l'adoption  de- 
quelques  dispositions  nouvelles ,  il  arrivait  aussi  que  les 
seigneurs  rédigeaient  les  projets  de  lois  qu'ils  croyaient 
utiles  à  l'admioistration  du  paya;  les  évéques,  de  leur 
e6té,  formulaient,  dans  l'intérêt  de  la  discipline  ecolé- 
siastique,  des  règlements  puisés  presque  toujours  dans 
les  anciens  canons.  Ces  projets  étaient  ensuite  présentés 
au  roi ,  et,  quand  il  le  jugeait  convenable ,  renvoyés  par 
lui  aux  grands  plaids  du  royaume. 

En  matière  civile,  l'exécution  des  capitulaires  était 
commise  aux  comtes  et  aux  autres  seigneurs  temporels, 
ainsi  qu'aux  archevêques  et  évéques  en  ce  qui  concernait 
les  affoires  ecclésiastiques.  Les  .uns  et  les  autres  agis- 
saient sous  la  haute  surveillance  des  commissaires  (missi) 
dél^ués  par  le  roi  (2). 

Ces  considérations  nous  ont. paru  tiécessaires  non- 
seulement  pour  expliquer  l'origine  des  iustilutions,  mais 
aussi  pour  faire  comprendre  leur  jeu,  leur  portée  et  leur 
puissance. 

Au  temps  où  furent  publiés  les  premiers  capitulaires, 
c'est-^-dire  après  la  proclamation  de  Pépin  comme  roi 
des  Français,  le  clergé  avait  repris ,  dans  la  direction  des 
affaires,  la  haute  înSuence  que  le  gouvernement  tout 


IiOui»-l»-DéboDnure,  Cbarlet-le- Chauve,  Lothtïra  et  Louis  II  ont  publié 
pittsieun  capitulaires;  mais  cet  oaage  *'est  perdu  au  commenceiaeDt  de  la 


(t)  C*x  eoiutnia  pepiM  fit  et  «onttiiutieiit  itgïi. 

<  (Xanli  C^fi.  EJUt.  Pût.,  eapi  6.) 

(a)  Afia  que  l'ei^ntion  des  capitulaires  n'éproufât  oi  retard  ni  fanuc 
{nlerprélation ,  on  en  faisait  faire  du  certain  nombre  de  copies,  que  la 
maire  du  palais  était  cbargi  d'envoyer  directement  aux  archevéqnes  et  aux 
comtes  et  mafiitrata,  ayec  «dre  da  le*  faire  copier  et  relira  dans  lei 
•M^nbliei  proTincialcs.  (  ludovlei  (ij.  Çapih  «m,  8a3.) 
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DntrUÎK  de  CbârlM-Martel  lui  avait  (ait  perdre.  La  part 
qu'il  eut  dans  la  confection  des  lois  nouvelles  se  révèle 
par  le  caractère  religieux  qni  domine  la  plupart  de  leurs 
dispositions,  et  par  les  nombreuses  citations  bibliques 
Mir  lesquelles  ces  dispositions  sont  appuyées. 

C'est  ainsi  que  la  diète ,  convoquée  par  Pépin  dans  son 
palais  de  Vermene ,  en  752,  s'occupa  presque  exclusive- 
ment de  discipline  ecclésiastique;  de  telle  sorte  que  se* 
actes  paraissent  plutôt  émanée  d'un  concile  que  d'une 
assemblée  lé^slative.  En  effet,  elle  travailla  à  classer  et 
à  punir  les  péchés  contre  la  pureté  des  moeurs;  elt« 
traça  aux  prêtres  les  refiles  à  suivre  dans  les  cas  de  ma- 
riage et  de  divorce,  et  leur  adressa  des  prescription* 
itératives  au  sujet  de  l'ordination  dont  on  avait  scanda- 
leusement abusé  en  plusieurs  circonstances.  Quant  aux 
matières  civiles,  e!les  furent  entièrement  négligées  par 
cette  assemblée ,  ou  n'entrèrent  que  comme  simple  acces- 
soire dans  ses  délibérations. 

Ctiarlemagne  se  montra  plus  soigneux  des  véritables 
intérêts  de  ses  sujets;  ses  ordonnances  eurent  principa- 
lement pour  but  l'administration  de  la  justice,  ainsi  que 
l'établissement  d'une  bonne  police  dans  ses  états  ;  et  dans 
quelques-unes,  il  ne  craignit  pas  de  descendre  jusqu'aut 
plus  minutieux  détails  d'économie  domestique.  Il  I^Ut 
lire  te  curieux  capitutaire  qu'il  publia  sur  les  domaines 
royaux;  rien  n'y  est  oublié,  depuis  la  distribution  des 
ouvriers  dans  les  arts  mécaniques  jusqu'à  la  vente  des 
œufs  et  la  nourriture  des  poules  et  des  oies  autour  des 
moulins;  depuis  le  partage  des  chanvres  et  des  laines 
que  le  juge  doit  donner  aux  femmes  pour  filer  jusqu'aux 
approvisionnements  qui  doivent  servir  à  la  consomma^ 
tion  du  roi  ou  à  la  nourriture  de  l'armée  (1). 

■oog  le 
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Bien  ifM  ce  capitulaîre  fût  eiécutoiraaUleun  qtu  su» 
les  terres  roy aies,  et  qu'il  servît  de  modèle  aux  règles 
ments  que  les  seigneurs  pouvaient  faire  dans  leurs  pro- 
priétés, Charlema^e  ne  se  renferma  point  dans  le  cercla 
de  oe  qu'on  aurait  pu  regarder  comme  ses  affaires  do- 
mestiques ;  ses  soins  s'étendirent  aussi  à  l'agriculture  dont 
il  encouragea  les  progrès,  et  au  commerce  qu'il  soumit  k 
des  lois  sévères  mais  protectrices;  des  gardas,  établies  d« 
distança  en  dislaace  sur  toute  la  ligne  des  frontières, 
furent  chargées  d'assurer  les  relalioQS  commerciales  avec 
les  peuples  barbares  et  même  avec  les  nations  ennemies  ', 
et  ce  n'est  que  dans  les  cas  exceptionnels  de  disette  on 
de  famine  t^'il  défendit,  sous  des  peines  sévères,  de 
iaire  sortir  des  grains  hors  du  royaume.  i 

k  l'intérieur,  il  veilla  attentivement  à  prévenir  l'ei^îiti 
parementdes  denrées  en  Rxant  à  l'avance  les  prisauxquels 
elles  pouvaient  être  achetées  et  revendues  (1). 

Lorsque,  malgré  ces  précautions;  la  famine  se  faisait 
«entir  dans  quelque  province,  chaque  chef  de  maison 
était  tenu  de  veiller  à  la  subsistance  de  tous  Jes  membres 
de  sa  famille  et  de  sa  domesticité.  Bien  plus,  il  lui  était 
enjoint  de  venir,  autant  que  possible,  au  ««Cours  des  pau> 
Très,  des  veuves  et  des  orph^ns. 

Contre  ces  fléaux ,  qui  se  déploient  tout  à  coup  4Ur 
on  pays,  et  épouvantent  les  populations  en  les  décimant, 
il  y  avait  peu  de  moyens  hygiéniques  à  prescrire;  car  la 
médecine  était  impuissante,  et  les  traditions  sanïtairçs 
s'étaient  effacées  dans  tous  les  souvenirs.  Dès  lors ,  le 
l^slateur,  laissant  de  côté  les  secours  humains  dont  il 
avait  éftrouvé  l'inefficacité,  en  appelait  ii  la  miséricorda 


(■)  Karoli  magiùtapitul,  p.  455.  Dans  ce  capitulaire,  le  prix  du  bm'MM» 
i'nmae  ^nut  fizj  à  d«ux  denitTs  i^celui  du  boiuean  d'017,  t  tioii  Aenien  j 
edoi  de  farine  n)tlée,>  troi»,Et  de  fTOOMDt^Jlii^. 
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divine,  et  recommandait  au  peuple  de  ne  pas  attendre  ua 

ordres  pour  se  prosterner  au  pied  des  autels  (1). 

Les  capitulaires  ne  font  mention  d'aucun  impàl;  le 
trésor  rpyal  était  alimenté  par  tes  amendes,  par  l'hé- 
riban  (2)  et  par  les  revenus  des  terres  appartenant  au 
souverain.  Dans  plusieurs,  il  est  question  de  certains 
péages  sur  les  grands  diemins,  sur  les  rivières  et  sur  les 
ponts  (3)  ;  mais,  en  général,  ces  péages  étaient  perçus  par 
les  propriétaires,  et  Charles  ne  manquait  pas  de  les  abolir 
toutes  les  fois  qu'ils  n'étaient  pas  destinés  à  compenser 
quelques  travaux  d'utilité  publique ,  ou  qu'ils  n'étftient 
pas  fondés  sur  un  ancien  usage. 

La  probité  dans  les  transactions  commerciales  est 
recommandée  dans  plusieurs'  articles  des  capitulaires  : 
tantôt  on  avertit  les  marchands  de  ne  pas  préférer  un 
gain  terrestre  à  la  vie  éternelle.  Car  si  Dieu  a  donné  à 
[honune  le  travail  qui  lai  sert  à  vivre,  il  lui  a  aussi  imposé 
robligation  de  veiller  au  salut  de  son  âme.  Tantôt  on  leur . 
rappelle  que  Dieu  se  montre  vengeur  sévère  à  l'égard  de 
ceux  qui  trompent  leurs  frères  dans  les  affaires  qti'its  ont 
a^ec  eux  (4).  Enfin  on  leur  ordonne  de  n'employer  que 
des  poids  et' mesures  toujours  justes,  toujours  égaux, 
dans  les  villes  comme  dans  les  monastères,  soît  pour 
acheter,  soit  pour  revendre ,  parce  que  Dieu  a  dit  dans 


(i)  Si  eTenerit  Tamea,  cltde»,  peatileiilia ,  <t  isteqnaliUi  Mrî*,  ycI  alla 
qaalitcuaqiM  Iribulatio,  m  uod  eipcctetur  edictum  noslmin , aed  staUm 
deprecctur  Dal  misericonlia.  {Cap.  Balai.,  t.  i,  col.  71S.) 

(1)  Bter,  go^e,ariii£e;  6a»»am,  ban,  proclamation,  ordonnance;  lori- 
qiM  tfti»  BToir  nça  l'ordm  d«  m  rendra  k  l'arma  on  n'obtiiaait  pat,  on 
était  condamné  à  uns  amende  appelée  ktriiannum,  bériban. 

())  De  poDtalico,  da  teloneo  ad  tranaeundamponleni.  [Jpmf  Balut ,  t.  i, 
tel.  8»  et  76S.) 

(4)  ItH.  97t.  Ne  qnU  npragrcdlalnr  iiet|iie  drcomTeniat  In  iM|otio 
f  ralrctt  «mn.  Vind«  c«  enin  d«u>-de  hia  ontnibu*. 
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Im  prOTerbe*  de  Salomon  :  Mon  âme  ne  paU  so^ffHr 
qdilx  ait  poids  et  poids,  mesare  et  mesure  (1). 

Si  Ica  objets  veodug  par  eux  n'étaient  pas  de  booDe 
qualité,  et  qu'ils  n'en  prévinssent  pas  l'acquéreur  au 
moment  de  l'acquisition,  celui-ci  était  en  droit  de  leur 
rendre  la  marchandise  et  de  réclamer  la  restitution  d« 
son  ai^nt  (2). 

En  aucun  cas,  les  manthés  ne  pouTaient  avoir  lieu  le 
dhnandàe  (3). 

Les  capiiukùres  relaient  aussi  les  conditions  requise* 
pour  ^exercice  des  diverses  professions.  Ils  ne  per- 
meuaient  de  confier  la  défense  d'une  cause  qu'à  dea 
avocats  ou  avoués  capables  de  ta  bien  comprendre  et  d» 
la  mener  b  bonne  fin. 

n  en  était  de  même  pour  les  notaires  qui  étaient  élus 
dans  chaque  localité ,  et  dont  les  noms  étaient  .trantoù* 
M  roi  par  l'entremise  des  misii  dominici  (4).  •    - 

'   Les  scribes  étaient  tenus  d'écrire  correctement  (5). 

Comme  il  y  avait  place  pour  tous  ceux  qui  voulaient 
travailler,  il  était  expressément  défendu  de  faire  l'au- 
mtoe  aux  mendiants  et  vagabonds  (6). 

Nul ,  sous  aucun  prétexte ,  ne  pouvait  se  livrer  à  l'ivro- 
gnerie.  Tout  homme  ivre  était  exclu  du  malùun,  où  il 
ne  pouvait  ni  plaider  sa  cause,  ni  comparaître  en  qualité 


(i)  Ut  cqaale*  monniras  et  rcctas  poaden  jasU  «t  Kqnalia  onDes  tia> 
beiDt,  vie  in  ciTitalibui,  Hve  in  moiia*leriis ,  sive  md  dandum,  *ive  ad 
tccIpiendomlD  illis;  ricut  in  lege  domini  prxceptuni  habemus  :  Pondititt 
pemùu,  mamuram  «  nsfuaraia  <>(A'iiiRia>an»«.(Karoli  MagDÎ  capît.,  1 1,  i3S.j 

(i)  Cap. Balai.,  t.  iigui. 

(3)  Capii.  f/aaii.8og,c.i8.  — Capil.  *,fiaït.  Sog,  c  8.  —  M.  Karoli 
Cal«i,tit.3e,  c  ig. 

(4)Baliu..Li,>6i. 

(&)  D«  Kribii  M  noD  vitiotè  icribaiit  Ihid.  71S, 

(6)  D«  aModiebdiscttrrentibiu,  IkH.  ji6. 
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lAe  témoin.  Il  était  bien  recommandé  aair  eomtes  de  M 

présider  les  plaids  qu'à  jeun  (1). 

■■  Lonqne  Tarmée  était  '  en  campagne ,  oetni  qui  était 

MirfHriBen  état  d'irresse,  ou  provoquant  un  autre  à  beirQ, 

mbisiMtune  sorte  d'exeommunioation  qui  consistait  ft 

tte  boire'que  de  l'eau  jusqu'à  ce  qu'il  eAt  été  admis  k  fnM 

amende  honorable  (2). 

■■■■'■  Maie  c'est  surtout  contre  la  débauche  qu«  le»  aérérltés 

des  législateurs  étaient  déployées.  Ce  crime^  disefU<4l*  éll 

•«appantant  les  paroles  d'isaïe ,  te  crime  nbomn^U,  qui 

eMttomtKela  laat  as  la  mort,  le  puits -di  l'eaferM  laèùB^ 

de perdititm ;  car  eeiui  gm  t'aoeoupla  àmMprostitmée,tie 

Jlki  pku  ^'lui  seul  corps  avec  elle;  c'est  an  corps  mn»  àmei 

un  cadavre  vivant  [Z). 

^>'Âu««i  le  peine  du  fouet  ett-4lle  inflififée  aut  débaaoliés 

«&iMH> adultères.  Chacun  eM  obligé  de  dénooper  laidilï 

metire  où  se  cache  toute  femme  de  mauTaise  vie,  et  s'il 

ne  le  fait  ou  si,'  mal^iié'  les  injonctions  formelles  dd  la  - 

kn ,  ila  été  jusqu'à  lui  donner  asile  ches  lui ,  il  est  tenu 

de  porter  lui<m6me  la  coupable  sur  la  place  publique  où 

elle  doit  être  battue  de  verges,  sous  peiùe  de  subir  iàit 

même  un  pareil  châtiment  (4). 

Mais  les  peines  les  plus  sévères  étaient  celles  que  U 
\eÀ  réservait  aux  crimes  politiques.  Lea  auteurs,  d'une 
conspiration  qui  avait  eu  un  commencement  d'exécu- 
tion étaient  condamnés  au  dernier  supplice,  et  leurs 
complices  contraints  de  se  frapper  mutuellement  de 
verges ,  de  s'arracher  les  cbeveux  et  de  se  couper  le  nez  ; 


(1)  Qai  M  juDgit  meretrici,  aonm  corpus  erGciUv}  et  qtai 
mortucu  est  io  corpore  viv«ale.  (  CaptL ,  t.  i ,  looi-) 
(4)  riirf.  343. 
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afin,  e«t-M  dit,  qu'il  ne  prenne  envie  à  pertomie (Un»  te 
royaume  de  ftùre  aucun  coEoplqt  de  oe  |;enre  (1). 

11.  est  vrai  que  d'iio  autre  côté  le»  roi»  SjB  na»nteaijw4 
humains  et  généreux  Qovers  le»  étrangcra  chassée  4Qi4f!W 
patrie;  et  les  préceptes  qu'ils  donnaient  à  leura  «ujeti 
àf^m  Içaédtt»  relatif»  àThoipitatité,  il»  le»  meltaiçot  en 
pi^^ue  eus-méme»  toute»  lea  foi»  qu'un  événcwRi)); 
politique  forçait  le»  Ifabitanta  d'un  autre  paj»  de  TQcaqcir^ 
à,ei4x. 

Par  suita  de  l'invasipr.  de  l'Espagne  p^r  les  I^fiiir^,. 
yç  grand  nocabre  d'EspJtgiioI»  s'étf^^  if^fugîiés.  «or  h»^ 
tefres  de  Fraoce-  Cliaremagne  rendit,  «n  8liS  i  Mffit 
<ff^onoaacç  par  laquelle  il  régularisait  leur  positioa,.^!. 
leur  donnait  une  assez  grande  étendue  de  terres  en  a^% 
l^uis  L",  à  peine  monte  sur  le  V^àçfi,  TX>ulut  imitei; 
l'exemple  de  son  père;  en  conséquence,  (1  publia  uoft. 
ordonnance  qui  accorde  aux  >  Espagnols  réfugié*  de» 
terres,  des  subsides,  et  les  place^dan»  la  jouissance  de* 
même»  droits  que  les  oalbn^ux  ,  k  la  ,'charge  pour  ei^ 
de  se  soumc^re  aux  lois  du  royaume ,.  d'aller  k  la  guerre 
sous  les  ordres  du  comte  de  leur  districlt  de  faire  le; 
guet  et  de  fournir  leslilLcvËtix  et  les  voitures  néce^ûre» 
aux  comt^,  commissaires {ife'ssf),  ambassadeurs  ou  prince» 
du  âing  qui  voya)^caient  da^s  leur  province.  A  ce»  con- 
ditions leur»  bîeus  étaient  escmpts  de  tout  impôt  (2). 

Nousn'entendonspotntdpcncr  ici  une  analyse  complète 


(■)  De  cons|iiratoribus.(Bi)luz.,  t.  i.;55.) 

(a)  L'art.  3  de  ce  capitalairr  porte  :>i  Noua  permettons  i  ce»  réfagi^a  de 
recevoir  parmi  eux  1»  élrai)ger^,  <lo  quolqua  nalion  qu'il*  soient ^qI  dft 
partager  avec  eu\  lea  biens  qu'ih  tiennent  de  notre  libéralité,  pourvu  que 

•  S'il  arrivait  que  par  tnwtnslaDce  ou  «utramenl  quelqu'uD  de  cet  BOoieMix 
hâtes  abandonait  le  paja,  les  biens  qu'il  possédait  rcUturneraient  à  caliii 
de  qui  il  le*  avait  reçu*.  ■  (Capit  Baluz. ,  t.  i,  5(9  ^ 

_  I  .Google 
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des  capitulaires.  Le  peti  que  nous  en  avons  dit  dçif  suffire, 

néanmoÎDS,  pour  faire  comprendre  combien  ces  lois, 

malgré  leurs  formes  étrangère»  et  leurs  dispositions 

confuses ,  sont  dignes  des  méditations  de  l'historien  et  du 

législateur. 

En  e^t ,  00  y  trouve  des  renseignements  de  plus  d'un 
genre ,  mais  particullèremeiit  sur  les  magistrats  chargés 
de  l'administration  de  la  justice  et  de  la  police  ;  sur  les  con- 
ditions de  leur  élection,  leurs  qualités,  leurs  mœurs,  leur 

.  capacité  et  leurs  devoirs  dans  l'exercice  des  fDnctions 
qui  leur  étaient  confiées.  L'énumération  de  ces  devoirs 

.  est  le  meillettr  résumé  que  nous  puissions  donner  des 
diverses'  alti^utioifs  de  police  au  commencement  du 
neuvième  siècle.  Rien  n'y  mangue,  soit  dans  l'intérêt  de 
la  justice,  soit  dans  l'intérêt  di  bien-être  et  de  la  tran- 
quillité publique. 

Maintenir  l'ordre,  l'abondance,  la  liberté  du  com- 
merce et  des  arts;  veiller  à  l'entretien  des  bâtiments, 
des  routes ,  des  ponts ,  des  ruts  et  des  places  publiques  ; 
donner  aide  et  appui  aux  pauvres ,  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins; poursuivre  avec  une  infotigable  activité  les  cou- 
pables de  toute  espèce;  enfin  couvrir  d'une  protection 
assurée  les  droits  et  les  propretés  de  chacun,  et  tenir  cons- 
tamment le  caractère  de  juge  m-dessus  de  tout  soupçon  de 
corruption  et  d'injustice  :  telles  sont  les  obligations  impo- 
sées aux  magistrats,  et  consignées  dans  un  grand  nombre 
de  capilulaires  (1).  Sans  devenir  aveugles  apologistes  d'une 
époque  où  le  vœu  des  lé^slateurs  p'était  pas  toujours 
entendu,  et  ou  la  toi  écrite  recevait  plus  d'un  démenti  de 
ceux  qui'étaient  chargés  de  la  faire  exécuter  et  de  ceux 
qui  auraient  dû  s'y  soumettre ,  il  nous  faut  bien  recon- 

(i]Capitul  Kg,  frknc.,  t.  i,  coi.6s,  to6, 177,350,370,398,400,498, 
6rii,CSB,etc. 
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naître  partout  qu'il  y  avait  justice  et  «agcMe  i  âépoaer 
ainsi,  dans  ces  rudimeDtBdiDStitutioDs,  des  principes cpù 
ne  pouvaient  manquer  d'être  adoptés  et  proclamés  par 
une  civilisation  plus  avancée. 


AE  LA  POLICE  SOUS  LE  REGIME  FEODAL  ;  LES  BAILLIS  Vt 
LES  SÉNÉCHAUX;  LE  PREVOT  DE  PARIS  ET  LE  CHATELBT; 
LE  PREVOT  DES  MARCHANDS  ET  L'HOTEL-DE-VILLE  ;  LE 
PARLEHEITT. 

(98r.— 1666.)  ^ 

La  division  des  rois  de  France  en  trois  races  n'est  pas 
aussi  arbitraire  que  quelques  historiens  semblent  le  croire;  ~ 
car,  portée  sur  le  trône  à  la  suite   d'une   révolution, 
chacune  d'elles  y  apparaît  comme  rexpressïon.du  vœu 
social  et  comme  un  signe  de  rénovation. 

Cette  vérité,  qu'on  troBve  au  fond  des  causes  qui 
amenèrent  l'avènement  du  premier  des  Carloyingtens,  se 
montre  bien  plus  frappante  encore  dans  l'ensemble  des 
faits  qui  préparèrent  l'établissement  d'une  troisième 
dynastie. 

Déjà,  dès  le  règne  des  fils  de  Charlemagoe,  il  était 
&cile  de  prévoir  la  prochaine  dissolution  de  son  vaste 
empire.  Cet  empire  ,  partagé  entre  plusieurs  souve- 
rains,  était  devenu  le  théâtre  d'incessantes  querelles; 
il  en  résulta  un  état  d'épuisement  et  de  torpeur  dont  les 
Barbares  profitèrent  pour  envialiir  la  France  par  toutes 
ses  frontières,  et  rompre  les  derniers  liens  qui  unissaient 
encore  les  provinces  et  les  individus. 

Alors,  sur  les  mines  de  cette  soriété  que  les  rois  avaient 
abandonnée,  se  forma  une  société  ou  plutôt  une  asso- 
ciation nouvelle,  où  la  royauté  ne  .trouvait  plus  à»  plaoi^ 
».  t.  '  4.     >0;.^lc 


jaarr  IWTIODOCTIOR, 

ÉMOtig*  «ortAM*  à  vr*i  A«t,  ^i  n'avait  pM  â«  tùoAèlé 
dipis  lç>  pûfé  ei  dont  l'ATcnir  était  oiroomcrh  daiw  la  ' 
dafé«  dw  circMatMiffM  qnî  l'avaieiit  fcït  naltr*.  £uf 
fédératif,  si  l'on  veut,  motnf  le*  rappris  de  Md^ra^fl 
et  d'iotérét  commun  ;  République  aristocratique  et  théo- 
cratique,  c'est-à-dire  sans  égalité  de  droits  et  sans  liberté 
d'ppiniotis  «t  de  cro^ancea, 

.  rpurtant ,  il  j  aurait  injuatic«  à  ne  pas  receDM^pe  que 
U.sy$ième  féodal  était  1«  sçal  |Mw«ible  au  moDaest  où  il 
prit  naissance ,  et  que  son  établissement  sauva  U  Fraace 
d'un  nouveau  partage  entre  les  peuplades  barbares  qui 
s'en  disputalAit  la  possession.  En  effet;  chacun  se  trouva 
CQtoine  eogagé  daoS  cette  pumante  or^nisation  où  tous 
les  intérêts  étaient  comme  endiainés ,  et  dépendants  l«s 
uns  d«s  autres  ;  et  la  patrie  cessa  d'être  un  vaiu  mot  dèi 
^ue  CQ  mot  se  présettta  aux  esprits  avec  l'idée  de  posses- 
sion et  de  bien-être.  Tels  fureat  les  avantagea  de  la  dtvi* 
«ion  de  la  propriété  (1)- 

Mais  la  seconde  djrnastie  avait  «ntrainé  dans  son  nau- 
frage la  plupart  des  institutions  qui  réglaient  l'acttoo 


(i)  I^  dncs  et  lei  contes  afaieit  partagé  leun  domaine*  en  gnade* 
^fstoM)  ^"A  diMi^uèreol  tata  leurs  enfABIi  oii  leur*  prîneipaui 
•liMrs.iCVlaHat  dCacooUMpmSwDMiiMi  de*  vîMtti(é«  (loiith  pAssM* 
iKt.  t^o^t^it  »  fui  «1  à  boramÉ^  ^nera  ceuN  c|ui  lu  aMlAit  eonaMéat 
Lfs  Donveaux  propriétaires,  à  lenr  tour,  distribuaient  desbarooaies;  et  Ici 
barôtii ,  ftéi  fiefs  de  haubert  aux  honiinea  d'armes  qui  se  dévouaient  à  le«i 
IMkiMëLl'ét^fftMml  iu  «aM«l  MH«t»  «mi  «eigneur  Aait  COtftiïcI^  |i<r 
DM  tnf\p[  0érémo*M  d'bauiraafe  ,de  &>!  at  d'inTcilitnnk  Par  U  fiMâir», 
]v  vassal  déclarait  salenoellement  qu'il  était  l'homme  de  son  seigoeur;  It 
inSme  engagement,  répété  p«r  serment  et  avec  la  sanction  religiense, 
constituait  la^,- et  lorsque  le  st^ùmi' litrAit  la  terre  ium  vassat,  loitM 

ieMBduisai|^*uf.  les  lieux,  soit  es  lui  pcéMmiaat  qtwl^n*  produit  ayAbo- 
ique  de  sa  DOOfelle  propriété,  celle  cérémonie  s'appelait  Vinrtitilvt, 
îuu«inge,Gloaï.— Voir  AaiBÎyiiuni  fîJelUas,  iavtiiitura.  —  ilMjjOiitrTtaimu 
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Jm  tnbéiHNBDbtmlls  de  U  |Mli«e.  Les^uJdiei  jHdi^Avtè 
^r  lesifMHitt  on  oherdw  à  }*»  nmplaoer  A'«Fh«)eMfHWt 
^•beanHHip  pré*,  la  ménws  garantÎMv  »t  Vx>n  f  lîiUP- 
themât  vuoetntnt  on  large»  prinuipiH  &ifia\ivi  tItrVMK 
hivi  ^d'impirtiak  jaUMt,  eu»  leêtfanl»  r«pMut  lft-juf4*<' 
^radeiMe  des  nècles  préeédtntf . 
.  hat  ^&oâ»  plaidfl  du  myKiiM  «nient  otéié  #Mn 
«MivcK[ué«:.par.^i  aiintMat'lU  ët4;pr4nd4*  i  niri  éfKHfUtt 
«ùIm.»w  itftieot  défig«i)Ué*  depmqvt  tonte  MlMvH^I 
Im»  «ai^unit  qui  aa  relerBlenl  p)ii»  qtw  d'«ax-4DèMWi 
«e  eoMeofèrent  d«  réujoir,  de  tegipa  en  t«mp«,  ém^  te81% 
çh4teaiMt  dea  «MCmbUes  amqneUcs  toi^  cooMm 
■^odcpiea-MBfts  da  attrUratiotiB  de  FtAioieii  itm^um;  tDbtk 
•(Dx  prenvca  résaltaot  des  dépoùtion»  et  du  pertntmt,  ili 
•nbetittièrcfit  le  oombat  judicieire  dent  il*  r^ldr«nt  ku 
conditions,  de  telle  aorte  qpeleuv  jurûprudetiM  se  t-^dtti^ 
«dit  à  oi^^iscr  reuapine  de  la  léreg,  le  Mut ,  dit  Mttbiy, 
que  leu^  fierté  voulût  admettre. 

jp'ailleurs,  Npreavs  mâue  du  oombttt  judl««|îre,  fottt 
■ooeitaine,  loot  illuioire  qu'elle  fût,  n'était  pxèrt  qtt*ft 
i'4taage  de*  hommes  de  distiaoïion,  et  la  partie  ialét4é«t« 
de  la'  weiété  restait  souttiiae  san»  appel  eu  jugement  «ôii>- 
maire  det  «eigBetirsr  Geui>«i  M  («tirèrent  ptranant  é% 
ï'Bsat'càtn  tropciïntiiM  de  eek  fonotions,  que  les  fbrt&et 
expéditives  de  la  justice  auraient  dû  rendre  moins  pc 
BMitee,  et  ils  désigaèreat  pour  les  remplacer,  dans  la 
prévidencedes  aesemblées,  certains  d'entre  leuM  premier* 
vaMauxt  qui'  pvirait  alors' les  titres  de  tioomtes  (quasi 
vioe-comàum  gerwOes)  on  de  prtrr<Ste  (prapôsrti  àdjas  di- 
ouuftim).  Las  magistrats  des  villages  qui  avalent  un  chft^ 
teari  prÎNnt  la  qualité  de  <^Atelains ,  et  souvent  AUMl 
wUe  de  mtgdrvi  viUaratn,  maires  ou  principaux  parmi 
tes  habitants. 

L^.'diiwKt'le»  c«TBt«  i^étweM  «Mtefiûts  t^eervft  aur 
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tonWs  60^  juaUcec  une  haute  juridictîoD  dont  iU  &e  tav- 
di^nt  ipat  à  «e  débarrasser  aussi  pour  la  confier  à  de* 
npagtftrats  supérieucs  qu'ils  appelèrent  baillis,  vieux  mot 
^Nll^  qui  signifiait  ^rdien  ou  protecteur;  ou  encore  k 
4m  aéaiéchmz,  nom  tiré  de  la  langue  franqae ,  selon  quet 
ques  auteurs,  et  signifiant  maître  d'hàtel  (pn^totàm 
mvUBE)'.  Les  dénomiqations  de  baillis  ou  de  sénécfaauz 
a'f^»parteo«ieDt  donc  primitiTement  qu'-auz  premiers]  dm- 
|;istraIsdk8|»0Timx8,  qui  occupaient  les  tribunaux  su- 
périeure, au  lieu  et  place  des  comtes  et  dee^duca.  Mu* 
oette  queJification  finit  par  être  prise  par  des  juges  infé> 
lieurs,  dans  chaque  ville^  bourg,  village,  et  même  ils  y 
fermèrent  sous  eux  d'autres  juridictions.  Celle  oi^anis»- 
tion ,  qui  était  à  la  fois  judiciaire  et  administrative ,  donna 
naissance  à  ce  qu'on  appelait  haute,  moyenne  et  ^ois* 
^jOftice,  Nous  y  reviendrons  plus  bas. 

Les  pouvoirs  du  prévôt  de  Paris  étaient  immenses.  11 
ne  relevait  que  du  roï ,  exerçait  en  son  Heu  et  place ,  et 
pouvait  par  conséquent  adresser  des  ordres  aux  magis- 
tMtsdes  provinces.  Ainsi,  pendant  long-temps,  et  jusqu'à 
François  1"*,  ses  ordonnances  étaient  obligatoires  pour  la 
France  entière.  De  là,  sans  doute ,  l'usage  qui  s'est  per- 
pétué jUBqu'à  nos  jours  de  donner  le  titre  d'ordonnàncet 
aux  actes  publics  du  magistrat  chargé  d'exercer  1«  police 
à. Paris. 

Le  prévôt  de  Paris,  les  baillis,  les  sénéchaux,  avaient 
u^  conseil  composé  d'hommes  de  probiié  ou  de  j^v- 
dhommes,  qui  remplacèrent  en  partie  les  asteuean 
des  anciens  comtes ,  dont  il  est  question  dans  le  capitu* 
lairedeLouis-le-Débonoaire,  de  829.  «/n  omni comitatu , 
B  hi  qui  melioret  et  veraciores  mueniri  possuni,  eUganàw  à 
nmissis  nostfis  ut  adjutoras  comitam  sint,  et  ttd  facimd^a 
Mj'asticias.t 

£o  1 189,  Phitippc-JLuguate  plaça  .1*  «ié|^  de  la  juri- 
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^Kttkm  de  Paris  dans  le  Grand-Ghfttelet  (i),  qoi  dcwfbt 
•l«rs  le  siège  de  l'autorité  manicip«le  et  le  château  dbla 
rille  d'où  releratent  tous  les  fiefs  du  oonaëde  Parisi 
Celte  juridictioD  ^tait  la  seule  de  tout  le  rojaaDie^uî 
eàt  le. droit  d'avoir  coutinuellement  un  dais  aa<deMiu 
de  son  ptiocipal  siège,  comme  étant  la  place  du  n£ 
C'eet  égakmerit  la  première  juridiction  qui  a  en  '  un 
sMaa  aox  BT«iea>  du  roi,  et  un  officier  particulier  pré* 
posé  Jt.sa  garde.  Elle  a  joui  seule,  pendant  plus  d'ua 
ùicle ,  de  cette  prérogative  ;  les  autres  juridictions  n'ont 
ea  le  «ceaaroyai  qne  sous  Pfailippe-Ie-Long,  en  1319.      • 

L«  sceau  du  Chàtelet  étant  unique,  était  aussi  unrvvrseii 
Ob  en  scellait  toutes  les  lettre*  de  la  chancellerie  et  les 
•rdoDDanees  des  rois ,  qui  étaient  publiées  et  enregistrées 
as  GhAtelet. 

Les  rois  venaient  souvent  au  Chàtelet  poui*  y  renohre 
Ja  justice  en  persoiuie,  «  et  allait  soaveitt  le  roi  tant  Louis 


(i)  Plutîenr»  historiens  donoeDt  au  Chàtelet  l'origine  ta  ptus  reculée,  its 
l'accordent  à  dire  qu'il  fat  bâlî  par  JdIm  César,  pour  défaidre  l'entrée  dn 
poDiqùcoBBiuiiquailàlaCité,  et  iUappuiapt  ceUeMsertiangHr  laïuude 
tiiamire  d»  Citar,  donné  i 'l'une  des  pièces  de  la  grosse  lour  du  Cbâlelet) 
et  (ur  un  ancien  écrileau  qui,  salon  Carroiel,  se  vnjait  encore  à  U  fin  du 
quiniiime  iiôcle  sur  une  pierre  de  marbre  an-dDarai  de  l'ouverture  d'ail 
faoreMi,  MU*  l'arpade  de  celte  fortereiae,  et  portant  ce»  nols:  Trihimif 
Cmvù.  C'était  alors  l'une  des  portes  où  le  péage  était  perçu,  (^no,  i^Parâ^ 
Kr.  xvii,cbap.  3.) 

D'autres  historien*  pensent ,  avec  plus  de  raison ,  selon  nous ,  que  k 
Cbltclel  fut  bttj  par  l'eroperenr  Julien,  pendant  qu'il  était  fouTemenndes 
Ganlea.  Il  •';  tenait  comme  dans  une  place  forte,  et  y  leoevut  les  coairi- 
iHUiom  de*  peuple*. 

Le  Grand>Cbitelct  fut  la  première  porte  de  Paris  où  l'on  payait  les  tribut! 
dca  porta  et  passages;  aussi  noramail-on  cet  endroit  Vmpport  Paru,  Le 
hSifaucnt  était  originairement  entouré  de  fossés  profond*,  où  ua  bru  de  la 
rifîère  avait  son  cour*;  ce  qui  empâcba  peut-être  que  le*  Nortlmans  ne 
a'en  «mpannseot  et  n'y  missent  le  feu,  comme  au  Patit-ClâitUt,  placé  sur 
la  rîve  gancbe  de  la  Seine,  et  que  les  historiens  du  temps  nommeni  U 
CMK>r<>«r.LeGraod-ChâtelclaélédélruileniSoa.  t 


V. 
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^muUt  Chmt^kt.té  ééùSr  prif  ÉtàermeSaOtdà  (A  pntmM 
*tif  Aww)  jwbr  Ftneottiiagar  à  dotaur  [amèmpU  outs 
finff^ /fgmdHr«7VUtfnit.» (Ancien  mtnatoHt)  (1)  •'■■i 
:  <le  prévôt,  qui  donnB  aa  CliàteleC  desattribntions'Hb 
ironistrBtiTM  ^ont  il  ne  s'occupait  pm  aUpararBot,  fitt 
h  pretaaier  ï^i  fit  rëiinir  en  cahien  les  aotes  d^  u  juvit 
dictÏM,  àe  même  que  Lmiiê  IX  iut  te  premier  qui  rdwifl 
et  fit  dJpoaer  i  k  SalnteHGhapeHc  le«  orderniameeéee 
rolk ,  soti»  le  titre  de  JVétor  de$  Charîes  di  Fratuse. 

Is  :  prévôt  fioiteau  oompléta  en  outre  toute»  lea  a» 
cieDDM  ordonnaneet  de  police ,  et  les  réunit  en  ud  Tolttmev 
qu'oa  nMQiziBit  le  ÏÀvre  bhinc,  ou  le  premier  volune  des 
wétîcrs.  Cee  recueils  furent  appelé»  aussi  regiHret,  Al 
latin  r^ettatn,  itémm- geatam  i  on  le  désigna  encore  joai 
le  titre  A'Olim,  pour  faire  entendre;  que  c\£taittnt  dat 
reoueys  de  ce  qtù  s'était  passé  autrefbia  (â). 
■'■■■■•ht  proTÔt  <^  Pari*  présîddt  en  robe  ap 'Gfaàtelct)  et 
portait  Tépée  à  k  léte  des  troupes  dont  il  avait  le  com- 
mandemeut.  Ce  double  pouvoir  était  exprimé  par  ses 
«roemeota  dans  les  graodee  cérémonies.  11  y  paraissait 
Têtu  d'une  robe  de  brocard  d'or  fourrée  d'hermine,  mt 
unclieval  richement  caparaçonné.  Deux  pages  marchaient 
^ierant  lui,  portant  chacun  au  bout  d'une  lance  son  casque 
<et  ses  gantelets.  Il  avait  en  outre  une  compagme  d'«r- 
iflonnances ,  deux  Compagnies  de  sergents,  l'une  à  cheval, 
l'autre  à  pied.  Cet  derniers  étaient  appelés  sergents  à 


(t)  Le  pravAt  de  Paris ,  qui  »'est  rendu  si  célèbre  son»  te  tifut  de  aàat 
Lob»,  et  qne  nons  ne  déiignona  kl  mm  )e  nom  d'Éiianaa  BmImu  que 
^nr  m>bicoDronn«àrBsage,s'(pp«Uiii>i'MM£#ùUH,  ainsi  qa'ilrtsDlle 
^Ms  Mwltitude  depKttves  fonnieé  par  l'abbé  Ladfocat,  dectenr  at  UbBo- 
Ihrtiwlrr  de  SsrbenBe.  (  OaSntl»»  m«a«i/fM  -dlu  th  Lumaigmom.) 

(>)  Cm  regfatres  furent  continuis ,  et  on  lea  dteigne  eocore  avjoard'faM 
^Uemlcor  de  leur  eoimrtarei  tioû  on  dlt:l«  lima  Uano,  leLivn 
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V9^  H  ^MiOPt  flhirgd»  (te  wUer  à  k  «iWl^d»  ^  ïJHe. 
Le»  autrea  ^t94Wt  a|pp«Ms^  K>&£aj:«  <&i  ^iM»  et  kwr  «M»r 
mitnda«t  iwrtait  le  n^m  de  ckevaikr  da  giteL  U  ^  v*ek%  en 
outre ,  pour  Ë^ire  exéwt«r  le»  règleoieMli  de  poUe»,  d«i  - 
bwrgeow  <iijii  étaient  éUi»  pour  cbaque  qwuiiftF  ou  |Wt 
roi*» ,  «t  que  l'on  «pp«l4it  Mmimssaûti.  Il»  ionmjyM 
d'une  imoieDse  considération,  et  marchaient  de  pair  .ty4« 
1m  prwc»(Mwx  of^iers  d«  la  juridieÙHh  Utf  .airaîttnt 
cbacun  dix  «er^nts  aous  l^ur»  ordres.  Cet  «barge»  i  qM 
nMl«i«Qt  aufAÎ  dans  Ifi  proTino«,  Anireot  p«r  ^n  TMd«e>. 
•t>k  ia«4«  dWottpn  ditparwt  enùèreflURt- 

L'AOCiwwflnieQt  de  la  popudfitioQ,  les  iq»UtiHiaAf'ftHi* 
Telles  que  réclamait  une  société  qui  pKoait  de  toalftpiVlt 
de  fi«Bd«  détfeloppecpeitfs,  «jt  qiù  ^prouveit  chw^ue 
jour  d«  nouvenux  b«Boin« ,  apponèi^pt  des  loodîfiMlîoM 
wtcMtMTM  k  i'exercieB  du  |)OMVoir  «onfiâré  iwz  prev^i 
ije  iKMiT^Ues  fonottons  liveot  enéâeti  wit  <d«iwl'oNkfi 
jvdicieire  ou  civil ,  »cnt  dftoi  l'ordi*  flùliteiM*  et  lln^M- 
«•«te  «rgantsatiou  des  parlemeots ,  d«ot  nous .  «IIom 
bientôt  pariwt  prot^ant  les  intérêts  g^éoéwi»  dw  .p«H 
TMMee,  finit  put  cireoiMerire  le»  prar^te.,  ka  beiltilk,  In 
•in^cheusfdeae  «d  eerde  d'attrîlHitlans  cnoH»  éitadiii<et 
per  leur  6tiruiâ^ade  pftnîe  du  pouToirdJAorétkkniHiiM 
dont  ils  étaient  revêtus.  Ces  Ma^MtrwU  avaient  4^ji,pnw 
ému.  lieutenants,  I'ub  oivU.  l'autre  crieunel,  peur  les 
Mi^pléar  dans  leurs  fonottons.  U  en  i^ulla  qu'ils  m 
npoaàr«itiBseiHible(nent»urces  lieuteoautsde  l'ex^HÙo» 
d«  leur  ehftt^,  «t  que  l.iaui8  XH,  eu  déiûdaDt  que  «e» 
Ueateiikots  ne  seraient  plus  nooaipés  p*r  le»  prev^  oa 
les  baJUis ,  mais  par  le  roi  et  à  vie,  donna  à  ces  imgistrat». 
l'exereiefl  plein  et  entier  dea  fonctions  des  prevàta 
et  des  baillis,  qui  n'eurent  plus  qu'un  vain  titre,  mftia 
qui  se  perpétua  ensuite  dans  les  villes  et  paye  «ouraii  à 
lettriuridicttoa.  ,^       . 

,z,;i:,L^OOglC 
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Le  Ch&telet,  dont  le  prévôt  de  Paris  était  le  dief, 
renfermait  plusieurs  sîé^s  de  justice,  savoir  : 

1°  Le  parc  civil,  où  se  faisaient  les  publications  des 
ordonnances,  édits.déclaratioDS,  et  règlements  ;  celle  des 
testaments  portant  substitutions  et  autres  actes  qui  de- 
Taient  être  publiés.  \X  était  présidé  par  le  lieutenant 
câvil. 

'.  3^  Le  présidial,  qui  connaissait  principalement  des 
causes  d'appel  des  juges  du  ressort. 
.  3°  La  chambre  du  conseil,  où  l'on' jugeait  les  adirés 
appointées  et  mises  en  délibéré,  et  où  se  réunissaient 
aussi  les  membres  du  Chàtelet,  pour  délibérer  sur  ce 
qui  intéressait  la  TOmpagnie. 

4"  La  chambre  civile,  préaidée  par  le  lientenaot  civil. 
Le  procureur  du  roi  s'y  trouvait  aux  ^  audiences  pouc 
porter  la  parole  dans  les  affaires  qui  intéressaient  le 
ministère  publie,  et  dans  celles  où  il  s'agissait  d'en£[uétes. 

5"  La  chambre  formne,  ainsi  appelée  parce  qu'elle  coo- 
naissait  des  demandes  faites  pour,  le  paiement  et  fourni- 
tures de  marchandises  vendues  par  des  forains,  ainsi 
que  des  contestations  qui  pouvaient  en  résulter.  Elle  était 
unie  k  la  chambre  civile,  et  se  tenait  sous  la  présidence 
dn  même  ma^strat ,  quelquefois  même  dans  la  même 
andience  et  sans  interruption. 

6°  La  chambre  de  police,  où  étaient  portées  les  causes 
concernant  les'droits  des  corps  et  communautés  des  mar- 
chends  et  artisans  de  Paris,  le  péril  des  bâtiments,  la 
police  et  la  propreté  des  rues,  les  enrôlecùenls  forcés, 
]a  prostitution  et  les  nourrices.  C'est  aussi  à  cette  chambre 
que  se  faisaient  les  rapports  des  commissaires  sur 
les  contraventions  aux  ordonnances  et  règlements  de 
police. 

i"  La  chambre  du  procureur da  roi.  Outre  ses  fonctions 
conuue  procureur  du  roi ,  ce  magistrat  "était  chai^  de 
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Tcitler  k  la  promulgatîoD  des  règlements  de  police  ordï- 
nairemeot  motivés  sur  sa  réquisition  et  remontraoce. 

8*  Le  parquet.  Les  avocats  du  roî  au  ChÂtelet  portaient 
la  parole  dans  les  adirés  où  le  roi,  l'f^lise,  le  publie, 
les  mineurs  et  les  communautés  étaient  intéressés.  Ils 
JDgeaïent  au  parquet  les  conflits  entre  les  difFérente* 
chambres  du  Chàtelet ,  et  portaient  la  robe  rouge  dau 
les  cérémonies. 

9°  Chambre  du  juge  aaditew,  I^a  compétence  de  ce 
magistrat  avait  été  déterminée  par  plusieurs  ordonnances 
qui  la  limitaient  à  la  connaissance  des  causes  personnelles, 
dont  l'objet  varia  successivement  de  soixante  sous  à  âa- 
quante  livres.  Le  juge  auditeur  prononçait  sur  les  affeires 
en  audience,  et  sans  ministère  d'avocats;  l'appel  de  w« 
'  jugements  était  porté  au  prétidial. 

10°  Enfin  la  chambre  criminelle,  présidée  par  le  lien- 
tenant  criminel,  qui  connaissait  des  cas  prevôtaux,  et 
prononçait  avec  sept  juges.  L'instruclioo  des  procès  cri- 
minels lui  appartenait  exclusivement,  de  sorte  que  les 
autres  juges  royaux  ne  pouvaient  en  cofHiattre  à  son 
préjudice.  Ce  magistrat  avait  aussi  sous  sa  juridiction  la 
sûreté  de  Paris  contre  les  meurtriers,  vagabonds  et  autres  ■ 
gens  de  mauvaise  vie,  ainsi  que  les  repris  dejustiQe;il 
les  jugeait  présidialement  et  sans  appel. 

Au  milieu  du  x^^ii*  siècle ,  la  juridiction  du  Ctiàtelet 
était  ainsi  composée  : 

Le  prev6t  de  Paris,  le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant 
criminel,  deux  lieutenants  particuliers ,  cinquante-sept 
conseillas,  quatre  avocats  du  roi,  un  procureur  du  roi, 
boit' substituts ,  un  greffîer  en  chef  avec  plusieurs  autres 
greffiers,  un  premier  huissier  audiencier  avec  deux 
autres  huissiers  audiencîers  ;  un  juge  auditeur,  quarante- 
huit  commissaires,  cent  treize  notaires'.deuxcenttrente- 
eiaq  procureurs,  trots  cent   quatre-vingts  huissiers  à 
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^wl,  MuM  coDt  qiwf«qt«  buiMieni  i>  vrrgp,  et  CIM 

TÏDgt  hitis««r«  prÏMura. 

Au  CbAl«l«t  Mul  D'appqrteiuient  pu  eKilutitreanfitt  la 
j«ri4jctioP  de  la  poti«e  d«  Pari*,  et  le  pouvoir  ntflé- 
#eotaîre  pour  l'exëcutian  de*  loi».  Le  bHntm  ^  vHU 
partageait  l'un  et  l'autre  pour  tout  ce  qui  intéfwMatt  le 
•oracveme  et l'approviaioriDentent  par  MUt  Usùral^  «tla 
commodité  des  quais,  porte,  fontaines,  ooura  et  nen* 
paru  de  Paris.  Les  actes  qui  émanaient  de  cette  jurrdic- 
ttoa  étaient  reudus  de  par  h  prwM  des  martitmtU  et 
^wùtf  (1). 

La  charge  de  prévôt  de»  navrohand* ,  doot  on  f!ait  r&> 
mouler  le*  fouotion*  au  temps  de  la  conquête  de*  Gaulée 
fttc  le*  Fraoce,  et  à  l'erigine  du  corps  municipal  dont  oa 
dignitaire  était  le  chef,  ne  fut  régularisée  diuii  aa*  attri- 
boUons  qu'en  ISr^^tous  Pbilippe^e-Hardi,  et,  «rioo  d'au- 
tres ,  dès  1 1 90, 80US  Louis-le^Hutia.  Les  offftoieM  du  oorp* 
munieipal  furent  qualifiés  de  prevàt  <ha  marçiâmd»  «t 
écftevint  d»  ta  wlte  de  Pont  (3).  Plosieura  roi»  de  Fi>fm<Mi 
ont  dep«ti»  eoufirnaé  et  même  «tendu  leur*  privilèges. 

(i)  Paiclut,  Polic4  modtmt,  t.  s.  Celle exceUcnle  collection,  daaalaquella 
qOUa  avon»  puisé  plusieurs  reoseigncnieDU  utiles  pour  l'bUloîre  de  la  po- 
lie*, est  rMbËehiaetieTtein(i1grél«Eète<lB  Mviot  et  kkwIeiiK  eeinpililMir, 
enlevé  aux  leitres,  an  DMÎxieMpMnbn  |83«.  Eipéron*  que  quelquanuMn 
babilc  entreprendra  de  conduire  à  sa  Gp  une  làcbe  si  bien  comneDcéQ. 

(i)  En  i357  Ils  achelèrent  la  maison  de  Grève ,  sur  les  ruines  de  lacjuelle 
et  de  quelques  autres  qui  l'afoisinaienl ,  on  érigea  depuis  rB6lel-de-Ville. 

Il  parait  oartain  qa*  <Ui  l'arase  IITO,  me  cooifiagd*  des  |ili«  finhes 
twurgaoi*  de  Paris  avaient  établi  dans  cette  ville  une  confrérie  du  atar- 
ekandt  de  Ctaa.  Ils  acbetèreut,  des  religieuses  de  ta  Haule-Brujère,  une 
place  hors  de  la  ville,  et  fondèrent  leur  conIVéric  dans  f  église  de  ce  mo- 
«■Kfcre,  ttobllsaement  qui  fut  confirmé  par  l«tre»-^Bnl«s  de  la  néosa 
mnée.  Il  parait  que  dan*  le  cnnmeneeBent .  oeui  4*  la  confrérie  qiû  fqreat 
choisis  pour  officiers  étaient  idos  appelés  Prévôts  des  marchands,  c'eat-à- 
dire  préposés , /H-iE/iDJiri  mtrcatorui^  aqaa.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  désignés 
dans  un  arrêt  riel'an  iiAS,  rapporté  dans  la  0£m. 

([«  MAC  utAi  (k  (17a  lei  nanine  St^tm,  «t  doiuM  à  Vmt  «M  k  liu* 
_      C.oooli.- 
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i;iawj|wtjd— timMigDemtnt*  MthiMti^iie* ,  Ifteoi^iU 
Tille  était  composé  d'officiers  dignitaires ,  d'officien  aÏTiibv 
â'vtteioiisMoiidjâiietctd'oïfisiem  mUhairw;  UaTaitUne 
.  JKfâ^UatfsDfdsfreba^sàaaquitter.dBsfariiieBd'cJMAipBif 
et  un  aéiénoaûl  pai<lieuiier. 

•  L»  4ifêBsem.4%nitBtM»  étueqt  s  k.gauvtrMar  d«  it 
ville  de  Pari^,  nommé  par  le  roi,  et  le  1 


Les  offîcters  civils  se  composaient  d'uo  pmniit  chn  juar- 
■hfiiUt  uBimné  |MrJ<&^rQi,,de  qttaû»  écheviaft eboîiis • 
«M  panni  1^  cobteAleDs  de  viUer  im  «ob^  parai/  iaf 
cpMÉtiDÎbK,  <et4cMX^  pwmi  ks  bouE)ÇBoiN  iu>toUc«t 
,«>Iift  preibier  éobflrin  était  ■tyéoialsatant  olwgé  dé  ift 
«râaetdèla.nllt;  le»  antrM.dc  surveiller  la«  tniMtNflt 
»iii  qJBedjaawicec  la  remiréê  deaiireite  etwrtroi*-.  '. 

Les  quatre  éehewtBs,  un  pFOouraup'da  roi  tè-^.l% 
wtk,-*flM.gpettiBi'.«B  dIhF  at  un  Jtféaovier  doDt>)'o^ce 
iwâgieiti,  wi  eaotiooteBuiiit  d'un  bûUmq,  powyniont 
■e  4piW>  appelait  h  imram  de  iajoâie.  Qa  y.  UhHm(  )«• 
araires  coaraotes ,  particulières  et  sferàte>(  00  y  jwgâftil 
mm  w^pptli^t  deé  effairea  noiacs.  en  drîlibéi^t  M  1^  y 
Tépmdait  aax  fdaoelB ,  liemaodta  et  requête*.  Le  grtffi#b 
eè  le  veq^ff^uFj.qai  d'a^rd  o'avaicDtieu  que  -nùx  caoltrir* 
tative,  finireot  par  avoir  voix  délibéntive  j  l'iiUMnAyiJtâ* 


4e  Magitur  ttdtiiuntm.  Il  j  avwt  dode  à  em&  Apatpu  oq  d'mlre  mn  iriî 
jMMwt  o»  Utre  «MTMpoDilajtt  k  cdui  d*  Fafôf  4à*  mvc/a^fft,  t,a  ^ffel , 
^■■a.raiicteii  recueil  inanu«crit<lesonionBaDces.de  police ,  f)U  par  ordre  4t 
«UDt  LonU,  le*  écheviiis  et  leur  chef  )' soot  désignia  de  la  sorte:  U  frêvM 
i»laco«JniùdumarehmSi  tl  S  *àert/a  ;  S  PK*^  tt  ii  f»tîk  d»  iX  tmaial^ 
£*»;  liruMntJiJméi  J*  ^  c^i^hria  ^  •wmfaati^t.  AiliMir* ,  U  chef  du 
coTptmuiÛQptitttaoaaaéleJ'nrau  Ji  U  marehaadUt  de  t'taa,  parce  (ju'eii 
effet  la  juridiction  à  la  tÉle  de  laquelle  il  étaii  alors  placé,  n'avait  priocl- 
it  pour  abgtt  vp!t  k  cmBneree  qai  «e  (UMit  par  eM> 

(  Ottjfit ,  àtcOmuwr*  4f  imtimi*!m<\  ■ 
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lité  de  lenrs  fonetioiu  rendant  leurs  lumières  c^iid  grand 

secourt.  r 

Le  corps  de  TÎUe  était  en  outve  composé  de  vnigfc- 
MX  conseillers  de  ville,  dont  seize  étaient  des  boitt^icoit 
parvenus  à  l'échevinage;  les  dix  autres,  qui  ne  ponvaieM 
Mre  pronuis  à  cette  dignité ,  étaient  membres  de  eairs 
souveraines.  _  ■      r 

De  seize  quartiniers,  offices  qui  étaient  achetés  pap  dtf 
boui^eois  notaUes. 

Les  seise  conseillers  bourgeois  et  les  seize  qnartiniets 
parvenaient  alternatÎTnneDt  à  l'échevinage,  ainsi-  qna 
d'autre»  bour^oïs  qui  n'étaient  point  pourvus  d'officea, 
mais  qui  se  trouvaient  compris  dans  une  liste  de  notables, 
dressée  par  les  conseillers  et  les  quartiniers.  Ces  oon^ 
seillers  et  quartiniers,  réunis  aux  Huit  officiers  ci-dstsus,. 
composaient  le  conseil  général  de  la  ville. 
'  Les  offîciers  secondaires  étaient  soixanteH]uatee.  du* 
quanteniers,  à  raison  de  quatre  dans  chaque  quartâen 
et  deux  cent  cinquante^ix  dizainiers,an  nomitredéseiis 
dans  chaque  quartier. 

Les  officiers  militaires  étaient  :  un  colonel  des  ganiUa 
de  la  ville,  un  lieutenant  colonel,  un  major,  un  aide- 
major,  ayant  sous  leurs  ordres  quatre  compagnies  de 
soixante-seize  hommes  chacune. 

La  juridiction  de  la  ville  était  composée  du  prévôt  des 
marchands ,  des  quatre  échevins,  du  procureur  et  avocat 
du  roi,  du  greffier  et  quelquefois  du  receveur. 

Ils  donlbient  deux  audiences  par  semaine.  Le  prévôt 
des  marchands  en  était  le  président  né ,  et  le  premier 
échevin  le  suppléait  en  cas  d'abseoce. 

La  juridiction  était  divisée  en  cwil  et  en  crùniael. 

Au  cwil.  elle  connaissait  de  toutes  les  affaires  relatives 
au  commerce  des  marchandises  arrivées  par  eau.  pour 
rapprovistonnement  de  Paris  ;  elle  s'étendait  sur  toutes 


INTRODUCTION.  XLV 

let  rivièrei  navigables,  afluentes  à  Pans;  et  elle  avait  la 
police  des  ports,  berges  et  chantiers.  Elle  connaissait  en 
outre  <1m  difficultés  relatives  au' paiement  des  ventes  qui 
•e  faisaient  en  l'HMel-de- Ville. 

..  EUe  rendait  des  jugements  sur  requête,  pour  diviuon 
ée  rentes  entre  cdiéritiers.  Les  alignements,  les  permi»- 
sioDs  d'ouverture  de  portes  et  de  fenêtres,  les  autorisa- 
■liooB  ooDceroant  les  cbantiers,  la  décharge  de  gravols, 
l'établissement  de  moulins,  lulnes  sur  la  rivière,  celui 
■àe  baraques  et  écboppe*{8ur  le». ports,  etc.,  étaient  éga- 
lement de  son  ressort. 

An  criminel,  elle  connaissdit  des  voies  de  fait,  rixes 
avec  effusion  de  sang,  vols  sur  les  ports,  dans  les  bateaux 
etehantiers  (1)  ;  et,  à  cet  effet,  il  y  avait  dans  l'Hôtel-de- 
Tille  nne  prison ,  un  geôlier  et  un  concierge. 

Près  du  tribunal  était  un  premier  huissier  audiencier 
et  dix  antres  huissiers,  commissaires  de  police,  dont 
quatre  étaient  baissonniers  et  six  étaloniiïers  (2).  Quatre 
avocats  au  Parlement  venaient  y  plaider. 

Dans  l'intérêt  de  l'approvisionnement  de  Paris,  le  Ihi- 
reaa  de  ville  avait  en  province  des  subdélégués  qui  cor- 
respondaient avec  le  bureau  de  Paris. 

(i)  L'appel  dei  jngemente  était  porté  an  pirlcmenl,  M  renvoyé  i  U  rille 
fomr  PezécatîoB. 

(>)  Ca  btriâum  étalent  khcmitlveinent  de  service  près  le  tribanol ,  pris 
le  barcaudeTiUe,  dam  les  cérémonies  publiques  et  sar  les  ports.  La  garde 
tradaîsait  devant  tux  les  délinquants ,  ei  sniTant  les  cîrconslaoces,  ils  or- 
doonaïent  la  mise  en  liberté ,  ou  la  détention  dans  les  prisons  de  la  ville. 

Lea  qaatre  bnissiers  iuùmmUn  étaient  tenus  de  visiter  les  ports  cl  berges 
et  d'en  faire  disparaître  les  arbres ,  baies,  bnisnins  et  antres  obstacles  qui 
poavmient  naire  au  ballige. 

-  Lot  ù%  étalouatmn  étaient  cbargéa  de  visilar  les  poids  et  mesures  cbei  les 
débilMUa,  et  de  reconnaître  s'ils  étaient  étalonnés  et  marqués  à  la  lettre 
conraAte.  En  cas  de  contravonlitH) ,  les  buissiers  dressaient  des  procia-vcr- 
Imbx  qu'ib  Tvmotlaiant  an  procurevr  du  roi. 

(  Peacbet ,  folie*  modvnê  1 1.  n.  ) 
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Li  éarée  d'une  pferàtéélstt  de  deux  ao»;  lei.écii«viai 
tlflîffnt  renouvelai  tous  le»  ans  par  moitié  (I). 
'iNoili  BTOtM  dit  que  les  jagealeDl«  du  tribunal  dé  ia 
ville  avaient  leur  ap[>el  au  Parlement.  Celle  grande at  bdle 
ioMitation  datait  de  l'époque  oii  ks  «igneupa,  ttprès 
«%tre  déotarét  indépendants,  a'étaietlt  mis  à  rendre  k 
justice  sans  suirre  d'autre  réglé  que  leur  votonté.  Gomoic 
t«f  abus  allaient  ainsi  se  nmltipliaut  de  jour  en  ^jouil, 
des  plaintes  s'élërèreot  du  fond  de  toutes  les  praVtfaoéa, 
n  quoiqu'elles  pa^vinsarat  jusqu'aux  omllea.  dea  tmk, 
les  rois  furent  long-temps  Forcés  de  les  entettdpc- taris 
qti^îl  ((U  en  leur  pouvoir  -de  -  le*  fàf tv  cesser.  Ceften- 
dant  quelques  temaiivia  furent  hùtes  par  eui ,  et  i 

*- — ■  ■ »«-  "    ■-^'  '  ■  ■-.^■■■.■■i-^4- 

(i)  Les  élecieu»  pour  U  prévale  éUicnt  les  écbevipi ,  les  conaeilltnt  4e 
ville,  Im  qnartinier»  et  quelques  DOtablej  choiils  par  les  quart  in  iers  cux< 
mêmes.  Cette  élection  ,  i  vrai  d[rè,  d'dlalt  qo'une  forMlBtltë.tBr  le  résultat . 
llilftfcratltt  étall  tbAjoilf»  fit*  i  l't^tmoe  ptr  mm  lattranlbWildrtMelca 
iMrwK  de  la  viU«.  C'est  pmir  axécutar  littdnlemattt  ta  leseuï  <la  ceUal^Ua^ 
que  l'on  convoquait  l'asseiublée  qui  était  censée  élire  libraraenl  le  chef  Ofi 
la  mugicipaliié. 

tl  }  avait  nn  peu  plus  de  prablté  polllIqUA  daH*  l'jlectiM  Aea  A^ievins. 
Toos  Us  ana .  le  i6  août ,  le  oebaeil  géDéral  de  la  ville  a'asseublail  dam  la 
graode  salle  de  l'bàtel ,  pour  procéder  à  l'éleciion  de  deux  nouveaux  tcb^ 
vins,  en  remplacement  de  ceux  qui  avaient  fait  leur  temps.  Celte  aiseiliblie 
-etati  compoieE  ûa  bunavdc  vitte ,  des  vln^-slx  ctitnEtltFn ,  dn  seize  ^as^^ 
llbi^  et  das  (rantfrdeuK  mdlabln  appelés  par  In  quart iniel-a. 

Après  la  messe  dite  par  l'aumdaier  de  la  ville,  dans  l'^Kw dt  Saàt^ 
Eaprit,  déUaiUaMJourd'buitOB  cawnawiçaif  par  élêre«|aUi«  tonUatolira. 

Un  pour  le  nti  )  c'était  ordinaire  ment  wa  aTGoer  marquant  «tant  4t 
-jvditniifn. 

Ua  pdttf  Ineoueitlers,  chsiri  parmi  le*  coimîllWs. 

Vit  pour  les  qliaf  liniere ,  tbaiti  parmi  lea  (paartlnlen.  , 

Un  poU  !«■  bDUfgeoia ,  shirisi  parai  les  ilwbblts. 

Aprèi  le  serment  prfté  par  eux  ,  ils  prenaient  piaBe  et  recevaient  lae  m^ 
riï)flf>4 parémlde «MM k*  *«tani«.Cett  tiabk il* proeédaient  ndépoaéllanent 
du  tcrulin ,  et  les  deux  tandiiiaU  qw  avaient  altmmn  (a  mjomIA  daa  Y«k 
ékaiant  nocoiaét  et  proctani*  pMkliqaemant  éobarina. 

Le  procès-verbal  de  celleéleotim  ëiMt  à  l'ioslantridi^,  ligni  etpréMM 

.       '..  ,Coogk 
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aiMore  ^«  l'excès  d'oppression  féodale  leur  rtttidnait 
ï'espni  de»  populations,  ils  «n  profitaiem  pour  fdsMi^ 
uiM  pertîfl  de  leai*  aoeisnne  autorité  et  raatnnadM  Ié 
la  lyrannique  indépendance  de»  seigneur»/ 

Le  premier  pa»  Tcts  cet  importiHit  résatiat  fut  œan^ 
par  l'éubllMement  de*  jiwtioes  royales  pour  Jngcrr  eét*' 
tains  cas ,  dont  la  connaisMnoe  semblait  appartenir  eietu- 
nrement  au  roi  ;  ce  fut  t'ôrigine  de«  cas  royaait.  Les  Ddu- 
TMRt  jti^,  paraissant  au  peuple  tooins  «mpeeta  éè 
partialité  et  de  corruption  que  ccbx  des  scignoars,  mt 
etit  Mooars  à  eux  de  préférence^  vt  les  ceu  rayaax  M 
fianiiëMiit  de  l'adhésitoi  de»  éréques  et  dea  petits  tM-^ 
Mut.  En  peu  de  tempa,  la  jtiatioe  dea  ««igneura  se  trouve 
ainai  bornée  à  de»  affaires  de  peu  d'importanoe. 

Ptoatard,  la  réunion  das  ^odes  proTÏnoes  fa  la  eou-* 
rofiite  rétidait  pénible  et  coûteux  le  déptaoement  des 
habiints  de  ces  prorinces,  qui  araient  un  long  voyaf^ 
à  iaim  pour  venir  plaider  k  la  cour  suprême.  Pour  obviaf 
il  «et  imonvément ,  les  rms  érigèrent  en  plosieurs  eif 
drcnta  des  eoun  supérieures ,  qui  rendirent  la  jostîce  ett 
dernier  ressort.  Ces  cours  furent  appelée*  Parktnenti, 
nota  <(tte  portait  déjà  la  cour  du  roi. 

Ce*  MsenJtilées  n'étaient  d'abord  oonvoqoées  qu'une 
OR  de«n  foi»  dans  Tannée,  et  elle»  suiraient  toujours  Itf 
roi  ;  nùKppfr-le-Bel ,  avttnt  son  départ  pour  la  Flandre , 
Ordwi«ta,p»rfln  édit  du  23is»rs  1302,  que /M«r  /«  cMl-i 
modité^des  sujets  et  l'expédition  des  causes  [propter  com- 
modum  subjectoram  et  expeditionem  caasaram),  il  y  aurait  à 
Paris  un  Parlement  qui  se  tiendrait  deux  fois  t'antiée; 
M^ai  qft'un  éçhiqaiar  à  Rouen ,  des  grands  jours  à  Troyea 
et  HO  PaT^eroe^t  k  Toulon.  (1). 


i\  nt  arrivé  plus  d'une  foii  qu'il  m  élé  ttamTéré  ttilieur)^ 
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Le  même  ëdit  avait  établi  qu'il  y  aurait  au  Parlement 
treize  clero  et  treize  laïque*,  sans  compter  deux  prélats 
et  deux  seigneurs  ;  une  ordonaance  de  Philippe-le-Loog, 
en  date  du  mois  d'avril  1320^  eut  pour  objet  de  déclarer 
que  désormais  il  n'y  aurait  aucun  prélat  député  au  Par- 
lement ,  le  roi  se  fais<mt  conscience  de  eux  empescher  aa 
gouvernement  de  leurs  chrétientés, 

La  composition  du  Parlement  varia  par  la  suite,  tant 
sous  te  rapport  du  nombre  que  sous  celui  de  la  qualité 
des  personnes.  Jusqii'à  Philippe  de  Valois,^  les  laïques, 
ayant  au  moins  le  titre  de  chevaliers,  y  formaient  la 
partie  prépondérante,  etiesclercs  ou  gens  de  loi  n'yavaient 
que  Toix  consultative  ;  mais  sur  la  fin  du  règne  de  ce 
prioce,  ceux-ci  prirent  une  part  active  aux  délibérations , 
et  jouirent  des  mêmes  prérogatives  que  les  chevaliers  (1  ). 

Il  était  difficile  de  croire  que  les  chevaliers,  gens  k 
vie  aventureuse  et  agitée,  se  plieraient  long-temps  aux 
formes  lentes  de  la  justice  et  aux  exigences  d'une  discus- 
sion que  les  légistes  seuls .  étaient  capables  de  soutenir. 
D'ailleurs,  il  leur  en  coûtait  de  se  voir  ainsi  constamment 
placés  dans  un  degré  d'infériorité  intellectuelle,  et  de  se 
réunir  sous  la  présidence  d'un  homme  de  loi,  eux  qui 
d'abord  n'avaient  été  présidés  que  par  un  haut  baron.  Ils 
commencèrent  donc  à  se  rebuter  de  leurs  fonctions  judi- 
ciaires, et  quand  Charles  VI  eut  rendu  permanente  la 
résidence  du  Parlement,  cette  assiduité  leur  paraïssaut 


•  (i)TDUleroîs,  il  y  ent  tonjoora ceUe difTérence,  entrelet  deux  claMei,4]D« 
tes  chevaliers  assistaient  aux  séances  Vépée  an  côté  et  R<rec  leur  manteau  , 
ttndis  que  les  gens  de  loi  étaient  velus  d'uiw  robe  longue  et  serrée  comme 
june  Mulaoe ,  ce  qui  les  fit  appeler  ma^strals  de  robe  Ungat.  En  outre,  le> 
<Ae?alKrB  étaient  qualifiés  de  meiùrct  ou  nemigneun ,  et  ce  n'est  tnéma  qu'à 
cause  de  cela  que  ce  dernier  titre  fut  accordé  depuis  aux  autres  membre*' 
du  Parlement  qui ,  «  l'époque  doot  nom  parlona ,  n'étaient  désignés  qne 
•eus  celui  de  mattru. 


:,  Google 
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iaeon(MlSble  aTec  le  soin  de  leiiet  a^ret  donwMiqiiat' 
tt  |es;<ieTeirs  duBerrioe  DiiUture,  U«  œasèreiit  eatièr*-- 
Bieat  de  se  rendre  aux  assemblée»,  qui  ne  furent  .plw' 
cwnposëes'qae  de  gens  de  robe  (1). 

Ce  serait  non*  écarter  de  notre  sajet  qiie  depoufMff' 
plut' avant  dans  l'hûtoire  de  ce  corps  illustre:  11  iMW 
suffira  d'ajouter  qu'il  exerçait  un  haute  surreillapce-Mir' 
l'administration  de  la  police  ;  qu'il  jugeait  en  deroiw  rea- 
sort  les  appels  du  Chàtelet  et  de  l'Hàtel-de-Ville  ;  eafiaque 
ses  arrêts  avaient  force  de  loi,  et  qu'ils  étaient  exéoutés' 
comme  tous  les  actes' qui  servaient  &  définir  et  à  ré^er 
l'action  de  la  police  dans  le  royaume. 

Voilà  donc  l'ensemble  des  différentesautoritéa  qui, 
avant  l'édi  t  de  mars  1 667,  concouraient  à  maintenir  l'ordre  ' 
et  la  sécurité  dans  la  capititale  :  le  prevdt  de  Paris  avW 
«es  deux  lieutenants  et  le  Chàtelet;  le  prevàt  des  mar- 
chands avec  le  bureau  de  ville  ;  puis  les  juridkitiona 
secondaires  du  bailliage,  de  la  sénéchaussée,  du  présidii^, 
de  l'officialité  etc.  ;  et  au  centre  de  cette  vaste  orgMiisation, 
un  pouvoir  calme  et  modérateur,  le  Parlement,  Burveilladt 
le  jeu  de  ces  institutions  diverses ,  les  soumettant  k  des 
formes  appropriées  aux  temps  et  aux  circoastfmcM,  et 
leur  donnant  à  toutes  la  vie  et  le  mouvemeut.  • 

Stm  intervention  était  souvent  nécessaire  pour  filire 
«esser  la  confusion  qui  régnait  alors  dans  le  texte  '  des 

(i)  TaDs  les  uu  le  roi  doniuiiaiix  préùdento  de*  robe*  nniTes  d%Mrkl«, 
fourrées  d'hermine, et  nue  toque  ou  mortier  de  Telour»,  ornéd'un  cercle  d'&ri 
et  SOS  conadllers ,  des  robea  d*écarlate.  Quelques  écrÏTiioi  pensent  qne  t» 
coMame  du  président  était  une  aorte  de  rétnînitceDce  de  rancienJmaulcMi 
rvrRi;et,eDe(Fet,  dan»  on  tablaiu  qn'on  voyait  antrefab' data  la  frmda 
dumbre ,  Charles  VI  itait  lejvéHBli  vêtu  de  es  manteau  }t<^  pluaoa  lit, 
dana  Uonstrelel,  an  auj  et  de  l'entrée  i  Pari*,  de  Henri,  roi  d'An|laterr«  : 
>  FiM  maitn  Philippt  da  Marviliur»,  /irtmUr  prùidmt,  (b  Imiit  r&fai,  m  ttm  tm 

{PflOcW.  MEwmJmw).  ' 
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lo^M'Usitiv  WB  tei-mo  aux conAitt  qai  «'éltttoiimtaalcè 
4M  «uWfirt»  ri«»l«i  M  dMitl»!  «tritatiOm  ii'*«ii»  p» 
IMjoaM  iMtMiMiit  déiMM.  C'wt  OC  <pi  Hùtmnié  ptet 
sieur»  foi»  i  l'occasion  d«  «lifféreiid»  lOrraDUi  Mrtieta 
HMHDiLnH  civil  et  criminel,  m  Chltelet  :  ton»  itux. 
UHltr»  àm  tltribïlioM  de  (wlice  ;  «  coiBiae  es»  «ttribli- 
I)Mi»*ni«Bt  él«priimtiienien«  confondue»  dans  la  ««me 
MtWtiM,  le  pp«*«4e  Pwi«,  il  «'éwt  pu  ai>S  da  Mm 
it>  liwin  dan»  lM{ncUe  dawit  w  reofennar  ofaaciin  tia» 
«««r  «MgiatM*»  «M  <Jétégu<«. 

■:  lié  Pariemeot,  consulté  »«r  catrt  question  de  oompé- 
tence ,  avait  rendu  plosiann  arpôu  qui ,  loin  de  teraiinn 
là  coaitttalion,  Amnènnit  lieu  ii  de«  contealalion»  nou- 
»«*»(  il  ftittat  donc  «'ocoupar  «érieusemetitde»  mojrcn» 
«ry  pottar  ramède, 

.  C'était  l'u»a(je  alort,  Mage  qai  s'eataontenu  i«»qu* 
4«  «réali»  *»  lieolMoan»  générel  de  poliœ ,  que  loI«lu'il 
.Mt  qoestioo  da  finro  «o  règlemeot  ou  un  élabHœmant 
iavportant  «nr  la  police  d«  Paris,  te  Fariement,  sa-  la 
damanda  daa  magiatratt  du  CMiafct ,  oouYOquait,  de  ma 
«leHi  *oit  une  aatcmUét,  ou  conseil  de  police,  qui  «e 
Heaatl,  wican  palaia,  sait  d»na  une  de»  salle»  du  Cliilelat 
C'est  à  cetw  «••omlilée  que  «ut  «oumiee  en  déaniUw  la 
wlotitm  4ea  cBHiculaé»  ipi  avaient  déjà  occupé  le  Parle- 
aicnl.  Se»  longue»  at  mares  délibératioB»  donnènant 
lieu  au  célébra  édit  de  1667,  par  lequel  le»  attribution» 
jla  ndtca  furent  reUrée»  nui  deux  lieutenants  au  Cbâlelet , 
et  cooSée»  à  on  wmveao  magistrat  qui ,  sot»  lé  nom  de 
Wlenant  lie  police,  devait  représenter  la  juridiction  de 
■aliaa  quailaa  loi»  au  «ojaume  at  le»  arrétt  de»  cour» 
«ttriboaléteUdMiTeraetit  an  Chàtelet  de  Pari.  (1). 
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liWUTBNAnTS  QisiiAVX  DB  POUÊBi 

{Mars  i667.-^  Juillet  i7B9.) 

tJoe  vérité  (ji/on  ne  petit  méconhàifre,  pAtcé  Qu'elle 
À  reproduit  ConAlatnmént  dans  l'histoire. de  lâ' policé, 
«"est  qu*  tes  progrès  de  cette  înstitQtiôn,  âuesî  biêii  qûè 
les  améliorations  qu'elle  a  conti^bué  à  introduire  dans  te 
gouferoement  de  U  cité,  sont  dus  &  l'unité  de  direction; 
tandis  que  de  déplorables  erreurs,  et  dei  confits  plus 
déplorables  encore,  parée  qu'ils  ont  presque  toujotirs 
été  suivis  de  quelque  calatnité  ptiblique ,  ont  sîgiialé  lés 
époques  où  ces  attributions  ttuportâutes  étaient  diviséec 
entre  plusieurs  magistrats.  Si  l'expérience  n'avait  paé' 
suffisamment  constaté  ce  double  résultat,  'si  les  kits  que 
Ttoas  avons  déjà  exposés  pouvaient  laisser  quelque  douté 
dans  les  esprits,  ce  doute  ue  serait  pIuS  possible  aj>ré$ 
eé  qn^l  nous  reste  h  dire. 

Par  nn  édit  de  1686,  Louis  XÏV  avait  pourvu  éil 
grande  partie  aux  moyens  d'établir  Tordre,  U  sdreté  et 
la  propreté  dans  la  capitale;  mais  l'absence  d'une  autorité 
rndépendanie  dans  sa  marche,  et  spécialement  cl^argée  du 
soin  de  la  police,  empêchait  que  les  améliorations  qu'il' 
avait  projetées  ne  reçussent  uTne  entière  et .  constante 
exécution. 

Avant  cette  époque,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
la  police,  qui  faisait  une  des  grandes  attributions  du 
prevàt  de  Paris ,  était  exercée  sous  la  haute  surveillance 
et  Tautorité  du  Parlement,  par  deatr  lieutenants  au  Chfl- 
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telet,  l'un  cini  et  l'autre  crimioel,  conformément  à  va 
•trét  du  Parlement  de  février  1572.  Le  prevdt  des  mar> 
chand*  et  le  bureau  de  ville  avaient  dans  leurs  attribu- 
tions tout  ce  qui  concernait  les  approvisionnements  par 
eau  et  les  fêtes  publiques. 

Ce  partage  de  l'autorité  et  les  formes  établies  par  les 
anciens  usages  pour  l'exécution  des  règlements  et  les 
mesures  d'ordre  &  prescrire,  ne  permettaient  pas  aux 
autorités  existantes  de  veiller  suffisamment  k  l'adminis- 
tration d'une  ville  qui  commençait  à  prendre  de  grands 
acoroissementa. 

C'était  donc  une  évidente  né<»88ité  que  la  création  d'une 
magistrature  unique  chargée  de  la  police.  Nous  avons  vu 
que,  sur  la  proposition  du  conseil  de  police,  le  roi  s'em- 
pressa d'y  pourvoir  par  l'édït  de  mars  1667. 

Pour  se  Eaire  une  idée  exacte  des  attributions  confiées 
au  lieutenant  de  police ,  il  importe  de  donner  ici  l'analyse 
de  cet  édit  de  création  : 

«Notre  bonne  ville  de  Paris,  y  est-il  dit,  étant  la  ca- 
pitale de  nos  états  et  le  lieu  de  notre  séjour  ordinaire, 
nous  avons  estimé  que  rien  n'était  plus  digne  de  nos 
soins  que  d'y  bien  régler  la  justice  et  la  police ,  et  nous 
avons  donné  notre  application  à  ces  deux  choses.  £lle  a 
été  suivie  de  tant  de  succès,  et  plusieurs  défauts  de  la 
police  ont  d^  été  si  heureusement  corrigés,  que  chacun, 
exrité  par  la  commodité  qu'il  en  reçoit,  concourt  et  prête 
volontiers  la  main  popr  la  perfection  d'un  si  grand  ou- 
vrage. 

«  Mais  il  est  nécessaire  que  la  réformation  que  nous  y 
apportons  soit  soutenue  par  des  magistrats  ;  et  comme 
les  fonctions  de  la  justice  sont  souvent  incompatibles  et 
d'une  trpp  grande  étendue  pour  être  bien  exercées  par 
lin  seul  officier  dans  Paris,  nous  aurions  résolu  de  les 
partager,  estimant  que  la  justice  contentieuae  et  diMn- 
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badve ,  qai  requiert  une  pr^tonce  actuelle  en  beauobajp 
de  lieax  et  àne  auiduhé  continuelle ,  soit  pour  réglerlÂ 
affres  des  particuliers ,  soit  pour  l'inspection  qu'il  faut 
avoir  car  les  personnes  &  qui  elles  sont  commises^  demaii- 
dent  iiD  magistrat  tout  entier;  et  que  d'ailleurs  la  police, 
qui  consiste  à  assurer  le  repos  public  et  des  particulier», 
à  purger  la  TÏUe  de  ce  qui  pourrait  causer  les  désointnes , 
k  procurer  l'abondaDce,  et  à  foire  TÏTre  chacun  selon  «a 
condition  et  son  devoir,  demandait  aussi  un  m^istnit, 
qui  pât  être  présent  à  tout  :  à  ces  causes,  eto.  * 

L'édit  supprime,  en  conséquence,  l'office  de  lieutenaAt 
civil  eu  Cbfttelet,  et  crée  deux  officiers  du  prévôt  de  Paris, 
l'un  qualifié  lieutenant  civil ,  l'autre  lieutenant  de  police  ; 
il  règle  ensuite  les  fonctions  et  attributions  de  ces  dcnx 
magistratures ,  dont  la  réception  le  faisait  au  Parlement, 
oà  les  titulaires  prêtaient  serment.  Le  roi  se  réserve  la 
disposition  de  ces  deux  chai^9  pour  en  pottrvoir  qui 
bon  lui  semblera ,  en  remboursant  k  ceax  qui  en  joui»* 
(aient  k  la  date  de  Tédrt  le  prix  de  leur  acquisition. 

L'édit,  après  avcnr  déterminé  et  classé  les  droit*; 
fonctions  et  compétence  du  lieutenant  civil ,  expote  ainsi 
le*  attributions  du  lieutenant  de  pi^iee  : 

•  11  connaîtra  de  la  sûreté  de  la  .ville,  prev6téet  vidonié 
de  Paris,  dii  port  d'arnws  prohibées  par  les  ordonnanoM^ 
du  nettoiement  des  rues  et  places  publiques;  il  donnera 
les  ordres  nécessaires  en  cas  d'incendie  ou  d'inondation; 
il  connaîtra  de  toutes  les  provisions  nécestnret  pour  la 
subsistance  de  la  ville ,  amas,  magasins  qui  en  penrront 
être  faits ,  du  taux  et  prix  d'icelles ,  de  f envoi  des  com-' 
mitsatres  et  autres  personnes  nécessaires  sur  les  rivières 
pour  le  fait  des  amas  de  Foin,  bottelage,  conduite  et  arrivé* 
d'icelui  à  Paria,  comme  faisait  ci-devant  le  lieutenant 
civil  exerçant  la  police  ; 

«Réglera  les  étaux  des  bouch«ri*«'«t,idjtitlipcitiom 


MT  mïaOoocTton. 

4*iMlH[}:*"Vfi  1a  T»ite  àt»  haUet,  foirM  ou  ninch^,  4ù 
Mt«Utrîf*)  Bitb«rge*t  lawaow  gWQÎM,  brebnda,  tabtiu 
^MMgww)  «t  UiMu  mol  famé»', 

.  «Aur9  la  oooiiqiMiinM  d««  aarambLéM  îHicitM,  tu- 
multes, «écUtipa*»  divtt^rm  qui  arrmvt  à  l'oiuanaii 
é'iœtWm  des  Wflppfwtnre*  st  dépendaaon  d'icdlea  ;  d«s 
i0f«tMHNl  4u  nvaUrM  «t  gardeR  dw  «U.oorps  dn  mtv 
•li«i)d9(  dp»  brsveta  d'apprentina^  et  récopiioit  d» 
niMtrpii.  4<)  W  réoeplMMi  dea  rapporte  de*  Vuitm  desdits 
gardes,  do  J'^séeution  de  leurs  ttetuta  «t  réglemente,  «t 
dM  raoTois  d«s  jug^eiaento  ou  avis  de  notre  procureur 
mr  le  &itdca*rtiet  mMftr»,et  ce,  en. la  même  forma 
et  maaière  que  lea  Uetitenanta  oiviU  exerçant  la  police  en 
ttirt  d'avant  uté  ; 

«Pourra  ébtbiîr  ht  poids  et  balanoes  de  toatcs  Isi 
aonmiuiauliés  de  la  ville,  et  bonrga  d'tcelle,  k  l'cxclusioa 
de  twta  iWtves  juget]  foonaltra  des  eontraTonlions  qui 
seront  eommisea  à  l'exécution  des  ordonoanœ»,  etatna 
et  règlemmta  iaitf  pour  le  Isit  de  Hmprimerie  par  les 
iia|kiaaeHW,enriBBppessioadefl  livreeet  libellei  défendus, 
at  par  les  eolporteura  en  la  rente  et  distribution  d'ieeoxi 
«  Les  chirurgiens  aaront  tenns  de  loi  donoer  des  dé- 
flJaretîons  de  leurs  blessés,  et  qualités  d'ioeux;  pourra 
MBBBitvede  tous  les  délinquant»  pria  en  Qt^nnt  d^lt 
en  fiait  de  police;  leur  faire  et  parfitire  leur  protS» 
■emmeirement,  et  les  juger  seul ,  sinon  ès-eas  où  il 
a^gire  de  panes  a£QiotiTes,  et  audit  cas,  en  fera  son 
feppDrt  au  présidial  (du  Ckàielet)  en  la  maniàre  ««ooo^ 
tnaiée;  et  généralement  appartiendra  audit  lieutenant 
êe  p^ice  t'^^ution  de  toutes  les  ordonnances ,  erréts, 
yèglaments  eoneernant  le  feit  d'ieelle ,  cirooostances  et 
dépendance* ,  peur  en  faire  les  fopctions ,  en  la  mAoïe 
forme  et  manière  qu'ont  fait  ou  ont  été  en  droit  de  faire 
lea  OMlçTant  paumia  de  la  ehai^  de  lieutenant  dvil 


mttHÊmk  ht  palbtf.  J^  tout  tmm  itwm»  ni  {fn^^ANf 
•IK  dfoitt  «t  j*niUtitioMi  que  pouiimMIt  «tT(Hrlw.M4itii 

4a la  dît*  ^ev4e  iMpahit»  kft«Mi(iiNr«*-qiT4wiW4  HWfNi 


■  ■■■■■■  •  :''-^'(^-.'^'-ioT 
<Sat»*<  tcHMvJei  qpf«ivmmffii»^(tu  Ch&l«Jptt,hnMrrs 
it  «ergeot»,  d'ecéovtw  !««  Ordnstt  m««dw9i^t4ll4H 
lÎMten»*  Offil  H  ek  potwo  ;  roAme  le  cshfvaJiiiri^Kfmt, 
UBumaA  cntuocl  de  rob?  0Qwrt«,  «K  pt«T^,  dit4'41«i 
cAsia» «Mal  1»  bourg8QiN.4«  pràtWT  mûnfqirt^^  t^«t4" 
«MtàsDflfes  ordre*  et  iiiiua«leQ)oniB»t«q(«fkL*r  CiMf  q»»'ÀI>W' 
•Arant  v«|ai8< 

a  Aura  ledit  lieutenant  de  police  son  siège  flpiniifin 
particulier  dans  le  Ch&telet,  en  la  chambre  précédem-' 
ment  appelée  la  ehœnhre  eMte,  dl  CDtemlnt  en  icelle  les 
rapports  des  commissaires,  et  y  jugera  sommairement 
toutes  les  maâèreé  de  poHce,  les  jotirs  de  cbAtiÀe  rièmititie, 
ou  à 'fet  jour  qull  jugera  nécessaire.  ■■■  '■ 

a  Jouiront,  Ies4its  HeaténaDts  civils  et  èt^  ptATèe,'  des 
mêmes  droits,  avantages,  bbnneurs  et  prérog^àtiTev-qui 
leur  ont  apparteiiu ,  et  dont  ont  bien  et  dùteenC'jotnAiï 
dû  jouir  lesdits  ci-devant  lieutenants  ètrlts ,'  éte'.'ii(f)''  ^ 

'  .(i>  Jf'Aiitj^  «MM  iCei  fia «owplért twwwifWBqH  p^  ,<Uw(^.aCfftf.flt 
ordoDuaacei  ijiDt  pour  objet ,  soit  d'éleodre,  loit  de  dëfioK  If* Jtttr^l|VtJ9ill| 
et  ItmUemmiit  d*  ptUn.  kiaà  on  (rouT«  4*l>*  k4  «olUction*  :  i 

Afi«da«aaMllda  14  avril  iSS;,  porUpt  difeH««li  ItlilU  dfn|Mlvt,et 
l  Ion*  «ntroa  jngM,  da  InaUBr  I»  ImwMmbI  i^  yolm  <A  ^_  «%!«]( 
et  GbàtalM  4e  Para  àam»  la  MOMfaHWM  «t  1«  fiMW^iwn  4e  la  foltc* 

àrrèt  du  eonaeil  du  ai  avril  de  la  ai£n«  Mwéei  portant  que  ka  wdQih 
BÉBcea  du  lieutenant  de  police  pour  lei  proriiioni  et  lea  inbtittancM  d^ 
Pwk  aMwat  eiéamaw  dans  tonta  r^eMAna  d«  njwwwi 

IMeUrailoa  d«  toi  dn  iS  avril  («74,  ifù  riunit  i  l'or&ce  de  Umlenaat 
de  polie»  4c  l'andea  Chilriet  de  tv»  «lui  qui  »ût  ^é  «r#  p««r  )« 
novTCan ,  pour  Cire  exeroiparle  nttiiM magiatnt  en  l'un  ft  rsBtntMf^ 


vn  INTRODUCTION. 

ti'4.ri  Miil((L€la  jiréeîiîon  qni  nègoe  dans  VOiHt  éajam  t76#Q 
1^7  flor  le»  droits,  fOnctîôDS  et  attributions ^du  lieutenant  4« 
police','  à  ■peXxïé  tnK'W  en  exercice  qu'il  y  mt  des  conflits 
de  compétence  entre  lui  et  le  Imreau  de  ville  ;  celui-«j 
•jattt,  comme  nous  l'avons  dit,  la  polïce-de  la  voirie,  de* 
ports ,  quais  et  remparts.  . .  ji  i 

Hftilltit,  par  une  nourelle  loi,  statuer  sur  la  joridîc- 
tîon  >t  cOïkipétence  de  ces  deux  autorités ,  ce  qui  eut  liais 
par  f édh  du  mors  de  jtiin  4700,  poFUtttt  règlemmi  fmé 
la  jarieUctitm  du  heate'nant  général  de  police,  et  eelie  dà 
preMt  des marchandi  et  écksvinsde  lavUta.  Mai»cst.édiÉ 
ne  ^va  pas  toutes  Us  dHBoultés,  et  il  y  eut  «onjaw» 
entre  les  deux  autorités  rivalité  de  pouvoir  et  «onf^'il» 
juridiction. 

l-rM^de  UHt^nie.  {29  mars  1667.)  Z  'j 

L^^  lieu^nants  de  police  étaient,  comme  on  a  pu  lé 
voir  par  l'édit  de  leur  cpéation  (mars  1667),  juges  et  ad- 
pgipisfrateiirs,  dans  les  limite?,  tracées  par  c^tte  loi. 

Les  magis^fats  qui  remplirent  successivement  la  charge 
^  ^eutenant  général  de  pQli.ce,  ayant  plus  ou  moina 
confTib^é  ^  étendre  et  à  aipé^iorer  les  diverses  branclies 

•o«  k  titre  de  LtnivmMiHT  oèaiB»  A  p«tke,  ragulrdeiai.  Parle^itnt 

le  17  du  même  mois  ; 

DécUnlion  du  roi  du  i3  trtW  1674  ,  qui  rémiit  aux  offices  daa  coianUt 
nîm  de  rancira  Cbitelet  de  Paria  ceux  qui  anient  M  créé*  poor  le- 
•oUTeau,  regUtrie' an  Pirleinent  le  16  juillet  mémeaqn^e  ; 

Édkd'ocbibtv  189g,  portant  ortetioo  delifnteiuntaeteénnx  depolinib 
avec  1m  mêmes  poutoirs  que  ceux  de  Paria,  dans  taui  les  Meus  où  U  ]( 
B*att  Parlement ,  sièges  présidianx ,  bailliages ,  séDéohauiaêes  et  jaridicUna 
rojale; 

BoAa,  nm  dédaratk»  du  roi  du  37  aoAt  1701,  qui  oonaetr*  au  lie«.i 
tanant  ginéral  de  police'  «a  compétence  pour  le  jngBmenteB  dernier  reasort 
ihs  meadiaiib ,-  Tagabondi  et  |;eaa  uns  aveu  ^  registre  au  Parleonat  U  «> 
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de  radmiDutration ,  nous  croyons  utUe  de  amsaorer  à 
cdiacan  d'eux  une  courte  notice  historique ,  destinée  k 
k»xfiùr<e.«0Dnftltr«,  iwd  dta»  leur,  vie  [mTé«,  mais  4*b6 
l^ioBHïtoe  de  leurs  fonol^QDs  publiques.       -  -   .,  .y 

Le  premier  dont  le  roi  Lotfi4.XIV  fijt;chpU,{>ouco9{|b^ 
nMgùtrature  importante,  fut  M<de&«ft«(pMe,q»ritre  des 
M|ttéte»,  qtei.  entra  «n  fonoÉiOo  W  2»  nUr»  IdfUT.  Qft 
efaôfix étiil  d'uitett  ph»  lieHretu,.<|ue  M.  -d»  ]>  Reyota 
avait  assisté  aux  conférences  qtù;>a^  >t9^«Ûwprt  ti^es:  }ff 
oliftacclie*^  et  avaibtntvaiUé  à  la  tiédwtk»  de  1'^.  de 
aé^HûtA  ■;■.'■  '.:.■.         '.'.'(..:  ..{, 

JauBi  «Dfio«!',.9ri.i4e.La.E«fDÎe,KV4ifti^  pfé«d«itdti 
A^JaoMDlii.do^oBojdeavx,..  et  avsi^  owiru  de  |;rai3^ 
dan«en  lors  de  la  -évolte  4e o^tte  ^lli;,  en  .liÇâpu^pp^ 
>rà  Ptràrpet  le  go^^QrnaI^^t,.it  fut.éWyé  àja^bai^dç 
.iitèitenMtr)  gif4fi«»V4e  potwet  ^u')'  ccmqnr^  :j^*q^>n 
janvier  1697.  .■  _    ■■  ..'^ 

-KiiCeiiaa^rat;  tivojtra  4$  la'  (er|Qe^>;dn  z^e  «I  de 
l'iotelligence  dans  .'éxetiMsice  de  sa  «h^ge,  i;A.police  n'éta'it 
pas  aussi:. facile  aors  h  ex'crofr  (]p.'til|e  Ynd^  dep^|^ 
Son  action  était  aoivent-entcavée  par  les  droits  du  Par- 
JtoMot,  le»  privili^a de» -ooi^ratloiUi  religieuses,  ceu:^ 
de  i'upiv<raité«  «t,i^l^9foi»  par  de.-sîpip^A  titulaire 

de  diarge.  ^ -.1  .■,■,.■.  .       j-  '  ■•        '    

;  L«  roi >  .satisfait  à^i  safvi^es  de  M.'  de  La  Beynie,  Id 
nomma  conseiller  d'État  au  mois  de  décftmbre  1680. 

La  Eévocatioo  de  ledit  de  Nantes,  en  168.3,  fut  pour 
ot  magistrat  une  occasion  d'augmenter  sod  crédit  et  sqn 
autorité.  Le  roi  1«  nomma  coounissaîre  chargé  de  veiller 
à  l'exéeutian  de  l'édit;  et,  pour  être  justes,  nous  devouA 
ajouter  que  l'histoire  du  temps  lui  reproche  d'avoir 
apporté  dans  l'exercice  de  Ses. nouvelles  fonctions  une 
rigueur  qui  tenait  de  la  persécution  et  de  la  tyrannie. 
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H.  —  té  marquis  tT^rgenson.  (i69t.)  '   '  '  '   '" 

'M.  dé  La  R«pie  eut  poai<  suoceMeor  iMme^Beorf 
Voyer  de  Paulmyi  marqui»'  d'Ai^nson,  qni  eatfW'm 
M&etiona^iati  mois  de  janvier  1 697. 

11  n'eut  aoeun  Ueaienant  géoéral  de  (wlù»  doM^N» 
éi  dit  plus  d«  bien  et  {i4nB  de  bcaI;  l'eiafyémticm  »  lAètf 
portée  jusqu'au  rtdioule  daW  i'élo^,MitrM{ti'jll'ezUréiae 
yjii^ibe  dans4a'cen«ure.  '   ■■(■>■.. 

■  ^--'A  entendre F^tenMle,  M.  d'Af^Kii,  Aait  uneMpiM 
de  devin  à  qui  rien  n'était  caché.  «  Il  ett,  dit  l'acadteieten 
{f ftné^riste ,  rtoda  obœpCfrU^wi-^dllida  que  •*  «cvait 
gIrtAéà  Paris  dans  le«  téQèbne«v^it>c(™"t^  tpvlqai 
migéftîetrr  iqii'n''K[t  &'  «  cacher,  étaii  toujours  mwbà 
yeux;  et  ki  eafin  quelqu'un'  lui  édicrfpait,  du  if (Mu^c* 
t|tti'Arit  utt'èffM'égftl,  {ters^ne  u'eûilVté  ««croire bnii 
caché.»  -     ' 

IKhrï  autre  côté,  ses- détracteuNli!  ret>roebeat  nne 
Aoreié  exeeasive  envers  'sea  admitistrét ,  ua  uattmt 
etclasif  pour>ladétatlDA«  l'e^pionftarei  et  Urte  i;<rafid9 
partialité  en  faveur  dei  jésuites  lorideafemeuses  que- 
Mnês  entf<é  le  janaénieme  et4e«noliBSnie.JVoa»oroyOM> 
quant  à  nom,  qu'il  y  a<df)  4q  crlitqie  dan»  l'éloge  et  de 
l'élo^  dans  la  critique  qu'on  a  faits  ^e  ce  magistrat.  C'eat 
le  propre  de  Feia^atîou'-en'tMit^nre  de'ttianquw  le 
but  en  le  dépaHant. '  '      .    '. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  Pans  ne  lui  dut  awiuiie  îMli- 
tution  imporrantev  ob  n'en  doit  pas  moins  ««cooualtn 
que  sous  sa  magiMratnre  les  mesures  relatives  k  la  pp»* 
prêté,  la  salubrité  et  la  sûreté  de  cette  ville  obdnrem 
constamment  de  bons  résultats. 

Ce  qui  n'eist  pas  moins  digne  d'éloge,  c'est  la  conduite 
qu'il  tint  dans  l'aFfaire  des  protestants,  que  1'^  perpé* 
cutait  alors  avec  une  déplorable  constance.  U  refusa 
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d'étendEe4  Paris  les  mesures  dirigéeâ  cqntre  eux  d^Ds  les 
provinces. 

'  <■  L'ùupHisitiaR  <ç|u'ob  TowUait  4labKr  doiu  Pam  cotftre 
U*  |)v«twtikU»,  dobt  la  ctmversioo  est  douteuse,  aunût 
de  très  graret  iaeOflvélùeQtSt  dit  M.  d'Âr^eason.  Elle  t«# 
fowWfait  à  aeli4ter  «l^s  oeltiftcats  à  pris  d'ar|^Dt  ou  par 
ià»  4tfiAégM;  «U«  éloigRerait  de  oette  viU«',4eux  q«i 
Mai  «^  w^ttê  des  pHoQâs  nev^os  j  ûdjapoaerait  de  |4«« 
•v  pIiuW  prolutaoU  enneous;  ^uvuUWnait  Jes  fwnUlaat 
«MlofMtiçft  par«ntsÀ.w  reRdi«.dé»ont4ataurft.lf)S'4ii»é 
Aettmtmb,  et  aauaeiwt  va  «uiroiare  géo^l  daiifi  Jt 
capitale  du  royaume,  qui  doit  être  c^o«ulépéll  wAnttt 
■OA;f*tri#  ooninuDe.  n  >      ^ 

->  '§i)<d'Ai^)anao^  n'oiKtpt  pM  tout  oe  <|tt'U  désirait,  du 
MiHoa  «««eHrageiwt  opt>q»itioB  r«pp«U  les  pcioeipm  d« 
Miénuaoe.  nUgietwo  dont  kw  4tait  trop  disposé  4  i4(mifmi 
H  MuiTa  ta  Q»pit&le  .ttâ  r««pèc«  d'iat|wûUon  k  laqutiUo 
0»  «totilwt  It  4«ttmet^> 

Aii«MMMD<»aiwlr;4ei'«*oée  171S,  le  duc  d'OrUaot) 
rty*  de  Fraace,  le  oouUna  garde  de»  scMiix:,  ptm 
préwd«nt  du  coDseil  dbs  fiaaoces  ;  et  la  «harge  de  lie»^ 
tenaot  général  de  polioa  (utdoonéâ  ausiaiw  Clwâieada 
Nachantei' aeigoeur  d'ikrto^fiile. 

,  m.  —  M.  Macbmlt  dArnowUU.  {  Juin  1 71&) 

^^ous  ne  menlionnoDs  ici  ce  magistrat  que  pour  mé- 
moire \  car,  durant  les  deux  années  qu'il  resta  eu  fonc- 
tion», rien  de  remarquable  n'a  signalé  son  administration. 
Machault  était  un  de  ces  hommes  insouciants  ou  inca- 
pables, pour  qui  les  fonctions  administratives  sont. uii 
moyen,  non  un  but,  et  qui  ne  sortent  de  l'obscurité  que 
pour  tomber  dans  l'oubli. 
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IV.  —  M.  le  comte  dArgenson.  {Janvier  1720.) 

Marc-Pierre  de  I^ulmy,  comte  d'ArgeDsoo,  maître  des 
Mquétes ,  succéda  à  M.  de  Machault  dans  la  cha^^  de 
lieutenaot  de  policé  ,  au  mois  de  janvier  1720. 

L'époque  è  laquelle  il  fut  élevé  à  ces  Fonctions  fut  un 
temps  d'orages  poHiiques  et  de  dépravation  morale.  La 
cbnte  du  système  de  Law  avait  jeté  la  confasion  dans 
les  affoires  et  le  désordre  dans  les  familles.  Cette  révo^ 
luiioD-'en  produisit  une  autre  dans  le  ministère,  par 
suite  de  laquelle  d'Ar^nson  cessa  d'être  lieatenaiit 
({tfnéral  dé  polioe.  ' 

Bien  que  la  courte  magistrature  du  comte  d'A^nsofi 
n'ait  été  signalée  ni  par  aucun  acte  important ,  ni  ))ar 
tnicon  établissement  utile ,  on  doit  lui  tenir  compte  des 
ordoBbanccs  qu'il  rendit  pour  assurer  l'exécution  dt 
celle  du  roi ,  du  mois  de  mars  1 720.  Paris  était  alors 
infesté  d'une  multitude  de  mendiants,  parmi  lesqu^  se 
ti^uvaient  des  hommes  dangereux  et  beaucoup  de 
vagabonds.  Les  mesures  qu'on  prit  pour  en  diminuer 
le  nombre,  quoique  conçues  dans  un  bon  esprit  et 
exécutées  avec  une  juste  sévérité,  n'obtinrent  pas  tout 
le  succès  qn'on  en  avait  espéré.  L'importante  question  de 
la  mendicité  n'était  pas  encore  bien  comprise,  et  loin 
qu'on  s'occupât  d'offrir  des  moyens  de  gagner  leur  vie 
à  ceux  que  la  misère  poursuivait,  on  ne  savait  que  les 
renfermer  dans  des  dépôts  ou  des  prisons,  d'oiî  ils  sor- 
taient plus  malheureux ,  plus  dépravés ,  et  par  conséquent 
plus  dangereux  qu'avant  d'y  entrer.  Il  y  eut  bien  de»  lors 
quelque  projet  de  les  envoyer  dans  les  colonies;  mais 
il  fallut  s'arrêter  devant  les  frais,  les  dangers  et  l'insufô- 
sance  d'une  pareille  mesure. 
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V.  —  M.  Taschemm  de  Baudry.  (Jaillet'iTTd.) 

M.  d'Argeoson  ayant  quitté  sa  charge.au  mois  de 
juillet  .1720 ,  M.  Taschereau  de  Baudry,  maître  de* 
requêtes,  homme  intègre,  et  géoéralemeot  estimé,  lui 
«uccéda ,  pour  lui  céder  à  ton  tour  la  place  au  mois 
d'avril  1722. 

On  doit  à  M.  Taschereau  plusieurs  ordonnances  utiles, 
entre  autre*  eelle  du  24  septembre  1720 ,  pour  la  sûreté, 
des  habitants  de  Paris.  Il  y  rappelle  les  dispoûtions  de 
la  célèbre  ordonnance  du  roi  de  1663,  sur  le  port 
d'armes,  le  vagabondage  et  les  précautions  prescrites  aux 
habitante  pour  la  sûreté  de  leurs  maisons.  Ce  fut  encore 
M.  Taschereau  qui  remit  en  vigueur  une  ancienne  dispo- 
sition qui  défendait  à  tous  valets,  serviteurs  ou  domes- 
tiques, de  sortir  de  c<inditioD  sans  se  pourvoir  d'un  certi- 
ficat de  conduite  ;  et  il  leur  interdit  la  Faculté  d'avoir  des 
diambres  en  ville  sans  la  permission  de  leurs  maîtres. 

Jienirée  de  M.  le  comte  dJrgenson  à  lapolice.  (1722.) 

Le  comte  d'Ârgenson  rentra  dans  les  fonctions  de  lieu- 
tenant général  de  la  police ,  lors  de  la  retraite  de  M.  Tas- 
ehereau,  en  1722. 

Jamais  les  écrits,  les  pamphlets,  les  libelles  sur  lea 
aFhiires  ecclésiastiques  ne  furent  plus  multipliés  qu'à 
cette  époque.  La  constitution  Unigenitus  occupait  toutes 
les  têtes  ;  la  Cour,  les  Parlements ,  l'Église,  étaient  engagés 
dans  une  polémique  qui  paraissait .  interminable.  Le 
comte  d'Ai^nson  crut  y  remédier  en  provoquant  un 
arrêt  du  conseil  pour  défendre  la  vente  et  le  colportage 
des  écrits  de  cette  espèce.  Une  multitude  d'individus 
furent  arrêtés  et  mis  à  la  Bastille  ;  mais  les  discussions 
théologiques  n*en  restèrent  pas  moins  vives  et  les  liaines 
moins  envenimées. 
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Bient^  parut  le  funeiu  règlemcot  de  1b  lîbtfiîrie, 
de  17^3,  doDt  l'exécution  Fut  confiée  au  lieutenant  de 
pHiee;  ear  il  «emblait  que  cette  «ecoade  magistrature 
de  M.  d'ArgefUon  eût  pour  mMsimi  particulière'  la  rë-< 
pression  dès  dâîts  de  librairie,  d'imprimerie,  tin^ 
ijue  la  redierebe  âes  écrits  clandeftins  en  taati^  de 
religion. 

Api<ès  avoir  exercé  sa  charge  durant  près  de  deux 
années ,  et  avoir  été  appelé  «uceeamveœent  «a  mlnwtènï  de 
la  maison  du  roi  et  à  celui  de  la  guerre ,  M.  d'AiynsDii 
txnnba  en  disgrâce,  et  mourut ,  dit-on,  àa  chagrin d'aroir 
perdu  ces  d^nîtéa. 

V!.  —  M.  Ravot  dOmbrevai  {Janvier  1^4.) 

Mkxdas-Baptiate  Ravo*  d'Ombrcral ,  mattre  de»  re- 
quête», suecéila  su  comte  d'Argenson  le  38  janvier  1724, 
et  tiesta  en  fonctions  jusqu'en  avril  172S. 

Aux  soins  qu'exigeait  l'exécution  des  règlements  sur  la 
librairie,  ainsi  que  la  répression  des  écrits  prohibés,  se 
joignirent  bientôt  ceux  que  demandât  la  loi  du  24 
mai  1724.  sar  la  religion,  véritaMe  code  de  peraécutiMi 
et  d'erreur.  Cette  loi  suscita  une  multitude  d'ennemis  au 
gouvernement ,  et  força  la  police  à  des  actes  de  rijjueur, 
qui  la  rendirent  odieuse.  L'espionnage  fit  d'imuenae» 
progrès,  et  parut  d'autant  plu»  iotolérable,.  qu'il  n'avait 
d'autre  objet  que  de  tourmenter  la  société  pour  d«a  «pt' 
nions  que  l'autorité  avait  cru  devoir  proscrire. 

La  recherche  des  sectaires  occupait  plus  la  police  qua 
les  soins  à  donner  à  l'admimstralion  de  la  ville;  on  ne 
tenait  ahcun  compte  des  sages  conseils  M  de  l'exemple  d» 
premier  d'Argenson.  Cette  espèce  d'anarchie soùale  n'em- 
pêcha paa  cependant  la  police  de  former  quelques  établi»* 
sements  utiles.  C'est  sous  la  magistrature  deM-Û'OeF^revalr 


•ttiirMtraâbaiiutD<latioDft,amiMaduoQianienie,  qu'un 
arrêt  da  coanil,  du  24  teptembre  17'24,  établit  lu^ 
btmfiia  à  l^ris  pour  le*  négociatioiM  C»  lettres  de  obaogei, 
bdlets  à  ofdre  et  autre»  opérations  ooumereiales. 

LaTijgfiMardaeFègleiiieDts  rendus  contre  Icâ  meodiaota 
dtRHM  lieu  à  yloeieur*  émeutes.  *i  c'est  à  cette  oeofr< 
sion  qu'une  ordonoaoae  du  roi  attribue  à  M.  d'Ombrercl 
U'oomMMdon  et  la  poursuite  des  ^its  de  rtébellioD. 
L'iutérét  bien  entendu  de  la  société  aurait  dû.  inspirer 
l'idfe  d'étabtir  des  «Scfers  de  charité  et  des  seoours  ea 
finear  des  paums;  on  aioia  oBÙeux  recourir  aui  peines 
des  gatàrce  et  de  k  poteooe.  L'cxpérieace  prouva  bieotât 
combieu  on  s'étaJt  trompé. 

Ceit  À  M.  d'OvbreTal  qu'on  doit  les  preuùers  râ^^le- 
Meots  sar  la  police  des  Aures*  wotaasHiaeBt  une  ordon- 
inaBeduMmail7â5. 

VU.  —  M.  Kemé  SàKOÊk.  i^eûti725.) 

Reaé Hérault,  maUre  des  requêtes, remplaça  M.  d'Om- 
breval  au  uiois  d'août  l!'2â,  et  montra  ,une  grande 
«Gtinté  daaa  l'eumce  de  ses  fauctioos;  il  paraît  cnâme 
que  soD  zèle  l'emportait  quelquefois  au-delà  des  limites 
de  ses  attributions. 

On  raeoate  que,  dam  une  de  *et  visiteti  de  devoir  chez 
le  premier  président,  de  Hartay,  ce  magistrat,  mécontent 
des  empiétements  du  lieutenant  général  de  police  sur  la 
juridict^ion  ordinaire,  ayant  entrouvert  la  porte  de  sou 
cabinet,  lui  dît:  «Monsieur,  netteté,  sûreté,  clartélaet 
referma  la  porte  sans  te  recevoir. 

Les  écrivains  du  temps  lui  ont  reproché  d'avoir  renou- 
velé Aes  ArdoQuanecs  les.plus  ri90ur«uses  de  ses  prédé- 
cettmrs;  ils  auraient  dû  ajouter  qu'il  en  a  fait  aussi 
d'une  utilité  incontestable.  Le  premier,  il  ordonna  les' 
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ftrrosements  dftnê  le»  grandes  chalwin;  H  fit  plaoecdea 
inscriptions  au  coin  de«  mies  pour  en  indiquer  les^non»;- 
U- augmenta  le  noeabre  des  lanternes,  qui  étaient  loin 
alors  de  donner  une  lumière  semblable  à  celle  de  nos 
réverbères  (1);  enfin  il  provoqua  l'ordonnance  do,  roi, 
du  28  juillet  1729,  sur  les  maisons  en  péril  immiDent, 
et  contre  les  propriétaires  dont  la  négligence  aurait  oc- 
casioné  des  accidents  par  la  chute  de  tout  ou  partie 
du  bâtiment. 

On  vit  paraître  aussi  à  cette  époque  beaucoup  d'arrêts 
du  conseil,  et  des  règlements  de  police.  concernaDt'  les 
limites  de  Paris,  entre  autres  ceux  des  28  juillet  1724, 
29  janvier  1 726 ,  23  mars  et  28  septembre  1 72S. 
'  On  pensait  alors  qu'il  fallait  s'opposer  à  l'agrandisse- 
ment  de  Paris ,  comme  si  cet  agrandissement  n'eût,  pas 
été  la  conséquence  de  l'accroissement  de  la  population  et 
une  preuve  de  son  bien-être.  D'ailleurs,  en  empêchant 
d'élever  des  constructions  au-delà  de  certaines  limites,  on 
lesfaisait  refluer  dans  l'intérieur,  déjJi  trop  encombré  par 
le  grand  nombre  de  celles  qui  s'y  trouvaient.  Aussi  ces 
lois  sur  la  circonscription  de  Paris  ne  furent-elles  jamais 
exécutées  d'une  manière  durable,  et  finirent-elles  par 
tomber  en  désuétude. 

VIII.  —  M.  Feydeaa  de  Marville,.  (1 739.) 

M.  Feydeau  de  Marville,  conseiller  au  Parlement, 
succéda  à  M.  Hérault,  en  1739.  Avec  autant  de  zèle,  de 
fermeté  que  son  pVédécesseur,  il  montra  plus  de  modé- 
ration et  de  justice.  On  lui  doit  un  grand  nombre  d'or- 

(i)  LcaruM  étaient  éclûféei  alors  au  TDOjea  de  cbandellei,  qu'on  pla^ît 
dana  des  espèces  de  fanaux  de  forme  sphiroîde  tlongée  ;  et  formel  de  petite 
"inoltaeaui  de  ren-e  réuDÎs  par  des  bandes  de  plomb.  Ces  fanauK ,  biuts  de 
•dïi4iuit  poaces,  et  larges  de  buit,  aVtaient  point  suspeiidiucoiiime  aDJoltr- 
d'hni,  mais  plac^  «ur  les  feaitres  de«  maison». 
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lotion  et  de  jtiatice.  Oa  lui  doit  un  grap^  mt|p^.,d'or- 
donnaoces  utiles.  Od  l'a  beaucoup  loué,,<|'^ypit-)i|)j^Drté 
le  plus  grand  soin  à  épurer  la  police  d'une  foule  d'agents 
qui  l'avilissaient  par  la  dépravation  de  leurs  mœurs  et 
la  brutalité  de  leurs  habitudes.  11  s'occupa  aussi  de  rendre 
I«  voie  publique  plus  libre,par  la  supprewioa de».mitfier« 
d'échoppesquil'embarrBssaientMaisdepniHBatesKeconir 
mandfttions,  les  màaageiueQts  dopt  il  &llait  user  4-Ji'^nl 
d'un  grand  noD^tre  de  gens  qui  n'avaient  qu'un  petit  coio- 
laerce  pour  vivre,  firent  bientôt  reparaUre  les  échoppes 
et  l«s  étalage*!  «IT  le  voie  publique.  A  l'exemple  de  sas 
prédécesseuFft^rjl;  fit  exéciiter  les  ordonnances  sur  les 
mendiants,  sujet  éternel  de  plaintes  et  de  rigi^eurs 
inutiles. 

UordonnatMïe  du  roi,  de  17'40,  sur  la  .prohibition  des 
jeux  fut  pour  M.  de  Marville  une  occasion  de  déployer 
le  zèle  dcmt  il  était  aninaé  pour  l'améliora^n  des  mœurs 
publiques;  mais  c«  Fat  sans  de  grands  r^ultfits,  à  cause 
des  toléranoes  particulières  et  des  privilèges  accordés  à 
eertaines  personnes  et  à  certains  lieux,  tels  qi^  Tçaclos 
dn  Temple,  par  exemjple,  où  la  police  n'avait  point  de 
pouvoir.  Cependant  il  défendit,  par  une  ordonnance 
du9septembre  1740,  déjouer  au  bâtonnet,  aux  quilles 
et  au  volant  dans  les  rues,  sous  peine  de  deux  cents 
-  francs  d'amende.  Son  ordonnance  du  17  septeoibre  1744 
contre  ceux  qui  louent  k_  des  femmes  publiques,  ne  fut 
-rendue  pour  ainsi  dire  que  pour  la  forme,  et .  n'aboutît 
qu'à  quelques  condamnations  è  l'adieode.  La  tolérance 
pour  la  prostitution  publique  a  toujours  été  très  grande 
sous  les  lieutenants  de  police.  On  regardait  là  prohibi- 
tion de  cette  coupable  industrie  comme  plus  préjudiciable 
aux  mœurs  domestiques  que  propre  à  empêcher  ou  à 
restreindre  le  libertinage  des  femmes.  Au  reste,  le  style 
de  cette  ordonnance  fait  assez  connaître  qu'elle  n'est 
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qiré  W  re^rcÀJiiciton  d'anciennes  ordonnances  qu'on  re- 
i^96lâit  flèUmps  en  tétups  (IJ.  ^ 

l'jKMi,..-'   ■■•  IX.'— Jtf.  BeïTyer.(IT4r.) 

*■  iftcgla^hén^  Sfeyryer.  qui  fBlAOmni^lieutiiDftiitjg^iitfnil 
ite^tfte  fé^li^ttiei  19^7,  était  une  cr^uiie  d^M*^  ik 
^b^fi^ctoiff,  â  lB<fMH)ie«lt«n  d«  Cfui  il  dut  ptu8  lard  l'heo* 
ri*Hf*  d«  ipasw¥  tiu  mtnUtère  de  l«  mariwe.  ■■■  ■  ■ 
'"K.'' B^rryër -montra  d«  t*acliTÎlé  et  d«  rinlelIrgefMt 
dftn*  l'etél-éiee  de  sa  efcai^.  Mais  il  ^iWeofitHit  («  mAut 
iVprftcKeqoéM.' Ilëpault,  aii' sujet  d^sUno^»*!»  itlégwif 
ël-fb^utsitôHaut  dont  H  «sa  trop  soirvent. 

Sa  magiKtratui-e  fut  marquée  par  de«  scènes  de  d<* 
«erdrcB  qiri  eurfent  liea<en  l^SO.  On  avait  répandu 
t^arifiiiepeupte  que  M.  fierryer  faisait  eHleTer1^s«iiFant« 
ééa  pauvres  et  des  mendiants  potir  faire  des  bnmsda 
SBfif^  à  Louis  XV,  usé  par  la  débauetie  et  l'abf«  d«9 
plaisirs^  Le  peliple  s'émut  à  ce  bruit*  il  s'attroupa  «t 
tttœtrtt  sur  les  a[[ent8  de  M.  Berryer.  Cn  d'&nli-e  eui  fut 
tué;  plusieurs  reçurent  de  graves  blesMifes.  M  fallut- 
etnpIofeF  la  force  pQur  faire  rentrer  le  peuple  dans-if 
devwr,  «t  Paris  olVrlt',  pendtnt  trois  jours,  de*  seènts 
4e  déplorable  violence. 

Euftn  te  Piwlenient  ayvnt  rendu,  te  26  mai  17^0,  ua 
ftrrM  par  lequel  il  mandait  le  lieutenant  gén^'al  de  polict 
pour  retidre  con>pte  de  ea  conduite ,  ainxi  que  des  oaiMc» 
«t  des  clrcenstancee'de  l'émeute,  et  procéder  omiiiw  eeux 
qui  Bufsient  en  levé  des  enfants,  sîaoçaru  Uy  a,  le  désordrf 
TW«ia  eatièrement  (2). 


j.  f^Cfttt.W^UwtfNMff  ftUvi^  XV  vpe  telle  b»ipe  çoB.lre  le  neaple  ^ 
Paru ,  qu'A  cUter  de  ceUe  époque ,  il  ne  voulut  plus  puier  par  celte  lilk, 
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-Quant  &  l'action  de  la  police  ordinaire,  M.  Berryer 
suivit  les  erremeniB  de  qiielqnes-Uns  de  tes  prédécesseurs, 
et  s'occupa  beaucoup  plus,  dit-on,  de  plaire  i  la  cour 
que  de  veiller  à  fadmioistratîoo  des  affaires  ptibli(|ues. 

%.  ^  M,  Bertin.  {i7S4.) 

Jlfsr{<-Uooard  Berlin^  oiaUrs  d«s  ««qu4f«»',  Uî  mo- 
céda  a«  mois  d'oat»bre  1767.  C'était  «vsw  wi  pntiffi  ' 
de  M'"  d«  Ponipadour.  Pour  iiti  pl«ii«,  U  «';él#it  ^it 
écooMiiste  ;  il  «f  regardait  ^  place  f^ie  çata^^  m 
fau»fgeà  un  fwste  pi"'  éleré;  »t,  ^it  «f^t,  lorwpi'il  ifi 
^oiiw  M  l6âdi  il  fui  lUMpm^  (K»«tràleiir  giîn^vJ  id# 

^naiwes. 

M-  KertJA  «vait  dw  ^pùt  pp«r  }e#  établisaswenfs  4!iD^ 
dsicfric  et  d'tiooA^mie  publ«|we.  On,  lui  do^  i%  f^Mïlatiov 
4e  résftle  vétér^oaire  d'A^foitt  f^'ii  fora»  #vr  le  pUp 
qiie  lui  &MinMtBMirgeUi,rbe«sw.d0#0«l#«>p*i«|4w 
jpttlruit  en  celtf  fi>atière, 

H,  Berlin  a  reo  JM  plusieurs  ordonq^oc^  Mtîlc»  ço  fait 
de  foliee.  ent^e  atiirçs  pelht  Ûë  wrembre  17^7  sur  lef 
fiasses  (JVsances,  et  «file  4^  H  niéin^  année  qui  déf$fi4 
9ja  fosMyeiirs  d£  livrer  d^  cadavres  aux  anatomi^t^  ft 
cbirurgien»,  sans  la  pfrqtUniftn  de  la  poJic^.  U  ^ifgaufn^ 
l0-Qoinbre  des  bmieraes;  .orJtfjiB^  que  toutes  les  roiriey  . 
pu  déchar^  publiques  seraient  transportées  hors  P^rîa; 
il  fit  plusieurs  rèfjeiuents  «^(xssaires  sur  les  balles  tt 
nu'cbés,  sur  b  veste  des  fruits  «t 'des  comestibles;^ 
renouvela  J'Jnuiiie  ordonna^une  <^i  défiaid  de  lotier  p^ 
sous-louer  à  des  filles  publiques,  etc. 


Ct>|M.pour  terrndreî  Cpmpi^ne.  11  fil  cnnitriiire  la  rcMile  ^  JaiRt 
'VwnlUW  k  Salal-DeUM ,  et  à  laiiueTIe  on  doni»  le  119m  de  tlMûiiâf  1$ 


.  >oj^ilc 
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XI.  — M.  de  Sartiiu.  (irS9.) 

A  k  place  de  M.  Bertio,  le  roi  nomma,  le  21  M- 
Tembre  1759,  M.  de  Sartine,  maître  de»  requét»,  qui 
reata  k  la  police  jiMqu'en  1 J74,  ëpoque  à  laquelle  il  paM« 
au  ministère  de  la  marine. 

n  était  Eapagnol  d'origine,  et  protégé  par  la  ducheue 
de  Phalaris  à  qui  il  dut  n  rapide  et  brillante  (bi>tune. 

On  a  (ait  de  M.  de  Sartine  uii  haut  et  puissant  génie  ; 
on  aurait  dû  se  contenter  de  dire  qu'il  était  intelligent, 
laborieui,  actif,  et  qu'il  faisait  preuve  d'un  grand  discer- 
nement dans  le  choix  de  ses  agents  et  de  Kt  subalternes. 
Personne  n'ignore  se»  relations  secrètes  avec  la  cour,  çt 
le  soin  extrême  qu'il  mit  k  la  tenir  au  courant  de  faits 
qui^pouTaient  porter  atteinte  k  la  considération  des  indi- 
TidU»  ou  des  familles,  ainsi  que  des  scènes  de  menu 
scandale  qu'offrait  l'immense  population  de  Paris  (1). 

Hitons-nous  de  dire  qu'il  n'employa  pas  toujours  le 
pouvoir  dont  il  était  révétu,  k  des  actes  répréhensibles  ;  il 
s'en  servit  aussi,  et  te»  prédécesseurs  lui  en  offraient  plus 
d'un  exemple,  k  protéger  l'imprudence  de  la  jeunesse  et 
la  fougue  des  passions  contre  l'inexorable  rigueur  des 
tribunaux.  On  sait  asses  de  quelle  manière  la  justice 
criminelle  s'administrait  alors  :  audiences  secrètes ,  point 
de  défenseur  pour  l'accusé,  question  préalable  et  défini- 
tive, ete.  Ainsi,  dçs  actes  de  police  qui,  sOus  une  autre 
législation,  auraient  pu  paraître  blâmables,  ne  pouvaient 
inspirer  que  de  la  reconnaissance  sous  l'empire  d'un 


{,)  On  comprend  qo«  »««  *onloiw  pMlw  de  Apporta  licenctens  q^i 
iuiat  «dreMÙ  à  UoU  XV,  el  do«m«  ooUeolioa  IM  ttoarte  ihSff 
litle,  en  mois  de  juillet  17B9. 

L,  ,z,:i:,GOOg[C 


INTRODUCTION.  lkiX 

pareil  régime  judiciaire.  Mais  la  polioe  employa-t-elle 
toujours  soD  pouvoir  discrétïoonaire  d'une  manière  aussi 
'  digne  d'éloge  ?  C'est  ce  que  les  traditions  et  les  actes  de 
cette  époque  démentent  d'une  manière  malheureusement 
trop  posi^ve. 

Parmi  les  établissements  qu'on  doit  il  M.  de  Sartine ,  il 
ftut  compter  (»uz  qui  sont  destinés  à  secourir  les  noyés, 
quoique  la  première  idée  vint  du  bureau  de  la  ville.  11 
lavorisa  et  provoqua  d»  tous  ses  moyens  cette  intéres- 
sante partie  des  secours  publics. 

On  ne  doit  point  omettre  de  rappeler  que  c'est  de  son 
temps  que  l'impératrice  de  Russie,  Catherine  11,  et 
Marie-Thérèse  d'Autriche,  reine  de  Hongrie,  deman- 
dèrent au  gouvernement  français  des  renseignements  sur 
la  poticfi  de  Paris ,  et  sur  la  manière  dont  elle  éteit  admi- 
nistrée. M.  de  Sartine  fit  imjjrimerune  collection  générale 
des  ordonnances  et  l'envoya  à  l'impératrice  Catherine. 
En  outre,  un  émissaire  de  police  fut  diai^  par  lui  de 
dresser  un  tableau  des  lois  et  règlements  de  police,  et 
H.  d'Argenteau,  ambassadeur  de  la  reine  de  Hongrie,  le 
fit  passer  à  sa  cour. 

Cn  événement  déplorable  signala  l'époque  de  l'adooi-  - 
nistratioD  de  M.  de  Sartine:  c'est  celui  du  30  mei.iJTO, 
On  avait  préparé  sur  la  place  Louis  XV  un  feu  d'artifice 
et  des  illuminations  pour  célébrer  le  mariage  du  dauphin 
avec  l'archiduchesse  Rbrie-Antoinette  d'Autriche.  Un  dé- 
faut d'ensemble  dans  les  mesures  prises  pour  préVeliir 
les  accidents  auxquels  pouvait  donner  lieii-  Timmeose  '  p** 
polation  qui  se  portait  sur  le  théâtre  de  ces  fiétes  extraor» 
dinaires,  fut  la  cause  du  malheur  qui  arriva.  Au  milieu  d'ub 
désordre  et  d'une  confunon  dont  on  n'avait  jamais  eu 
d'exemple,  cent  trente-deux  personnes  perdirent  la  vie.  Il  y 
en  eut  à  peu  près  un  pareil  nombre  de  Uessécs.  Le  Pafle- 
QKnt,  après  avoir  ordonné  ifhe  enquête,  manda  M.  deSam 
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fîrle  «t  le  prer6t  des  CDarchmidii  paar  qu'il  eoaçenl  à  «e 
jy*li£er  de  Isu»  n<gtif{cnce;  mais  celle  démarche  n'eut 
dViUe  réuillat  f|iie  de  pi'onver  le  vice  du  cotieoitrs  à^ 
4auM  autoriUs  rivales  en  de  pareille»  ctrconatancea.  Ce 
funeste  événement  éclaira  le  gouvernement,  et  les  pou- 
foir»  du  lieutenant  général  de  police  «'en  accrurent  aux 
(Upana  de  ceux  du  prévôt  de»  marchands. 

Xll  ~  Af.  Le  Noir.  (tr74.}' 

M.  Le  Noir  remplaça  M>  de  Sarline,  et  entra  en  fonc- 
tî*n»  au  30  août  1774<  mais  n'y  resta  celte  Fois  que  jus- 
qu'en 177&t  époque  où  on  le  nomma  conseiller  d'Etat, 
•t  où  H.  Hemond  d'Albert  fut  nommé  lîeuieaant  géuiral 
4tt  poLict  à  sa  plaee. 

Xiri.  —  M.  Bemond  cCÀlhert.  (1775.) 

Celui-ci  était  un  ami  de  M.  Turgot ,  contrôleur  général. 
Cet  administrateur  éclairé,  mais  auquel  on  reprocha 
d'avoir  été  trop  absolu  dans  l'applicalion  des  principe*, 
d'économie  politique  au  commerce  des  grains,  avait 
autorisé  l'exportation  illimiléc.  Le  pain  étant  devenu  fort 
«lier,  une  émeule  populaire  s'ensuivit.  M.  Turgot  voulut 
p«twiad*r  BU  roi  Louis  XVI ,  que  cetlu  émeute  était 
l'Auvre  de  iea  eaaemis,  et  particulièrement  du  prince 
dé  Conli,  partisan  du  Parlement,  qui  avait  montré  un« 
giNHide  opposition  aux  principes  de  M.  Turgot.  Mais 
Oelnl^i ,  n'ayant  pas  pu  prouver  l'accusalioB  odnlre 
M.  de  Conii ,  fut  renToyé,  et  M.  d'Albert ,  qu'il  avait  fait 
aontner,  le  suivit  dans  sa  disgrâce.  M.  Le  ?!oir  reprit 
tktH  la  dimelipn  suprême  de  la  polioe. 

.        M.  Le  Noir.  {\77Q.) 
Cotinde  tom  an  prédéees«eurs.  M,  Le  Nur  consarv4 
k  l'éuleiilé  dont  il  éuit  ievestî  1»  oarfictire  disorétioAn 
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naire  qu'oD  lai  avait  plus  d'une  fois  neproché  avec  juste 
raison. 

Mais  il  donna  une  nouvelle  direction  à  ce  qu'on  appelle 
aujourd'liui  la  police  municipale.  Il  fit  de  bons  rè^jlemciit^ 
«ur  les  approvisionnernenU,  sur  les  halles  et  marcliés, 
sur  rarroHementel  i'illuminatiori.  Il  créa  le  inont-de-piété 
en  1776-  Les  ordonnance»  sur  la  mendicîlé  furent  exé- 
cutées avec  plus  de  prudence,  et  l'on  comoiença  sérieu- 
sement à  s'occuper  de  travaux  de  charité  pour  les  pauvres, 
La  capitale  reçut  des  améitoralions  sensibles  en  tout 
ce  qui  concerne  la  salubrité.  On  doit  à  M.  Le  Noir  la 
belle  ordonnance  de  juin  1778  sur  ta  sûreté. 

On  cite  aussi  de  lui  plusieurs  jugements  équitables 
rendus  &  ses  audiences  de  police  au  Châtelet.  I.«  crédit, 
la  recommandaliou ,  la  faveur  eurent ,  il  est  vrai , 
souvent  accès  dans  ses  bureaux,  et  jusque' dans  son 
cabinet;  mais  on  y  fuisait  cas  du  caractère  de  ceux  qui 
Vy  présentaient,  ef  l'on  sait  que  M.  Le  Noir,  aussi  bien 
que  ses  employés,  eurent  toujpurs  les  plus  grands  énardq 
ppur  le|  savants  et  les  littérateurs  qi|i  'avaient  affaire 
à  eux. 

Ix>rsque  M.  de  Çalonne  fut  nommé  contrôleur  général , 
H.  Le  Noir  devint  son  homme  de  confiance  pour  tout  ce 
^ni  tenait  aux  opérations  secrètes  de  finances  et  aux 
recherches  qui  pouvaient  intéresser  le  ministre.  MbIS{ 
malgré  cet  appui,  ou  peut-être  k  cause  de  cet  appui. 
M.  le  baron  de  Breteuil,  qui  avait  le. département  d< 
Paria  et  de  la  maison  du  roi ,  suscita  tant  de  détagrét^^nti 
iM.  Le  Noir,  qu'enfin  celui-ci  fut  ebliffé  de  «e  dénaatlrt 
de  «a  placé  ;  elle  fut  donnée  à  M.  de  Thiroux  de  Crosne,  . 
iotegdant  de  Rouen,  le  11  août  1785  (|), 

[())I.L«Noirquil(a  U  France  dès  178g,  etretU  daiul'élrangarjiuifa'à 
réptxjne  (In  gou^eraernent  ctmtulaire'Il  rerintenf  r«Dce,Mnl^  àÇroMië 
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Xiv.  —  M,  Thiroux  de  Crosne.  {\7%5.)  ' 

Ce  magiatrat  était  d'une  capacité  fort  médiocre  ;  mais 
le«  circoDStances  devinrent  si  difficiles  qu'un  plus  hdbile 
que  lui,  fût-ce  M.  Le  Noir  lui-même,  avec  sa  finesse  et 
80D  activité,  n'aurait  pu  y  suffire.  M.  de  Crosne  se  trouva 
dansia  dépendance  absolue  de  M.  de  Breteuil.  Son  attention 
se  dirigea  principalement  vers  la  surveillance  politique.' 
Lorsque  M.  de  Brienne  parvînt  au  ministère,  celle  su  r- 
Teillance  devint  un  fardeau  vraiment  insupportable.  Ce 
ministre,  qui  agitait  et  bouleversait  la  France,  ne  cessait 
de  harceler  la  police  pour  la  faire  servir  à  l'exécution  de 
ses  projets.  Il  dépensa  des  sommes  immenses  pour  des 
opérations  secrètes  qui  furent  sans  résultat  (I). 

Les  troubles  qui  commencèrent  à  Parts  en  1787,  et 
continuèrent  avec  plus  ou  moins  d'iptensité  jusqu'en  1789, 
étaient  une  épreuve  au-dessus  des  forces  de  M.  de  Crosne. 
Après  la  glorieuse  insurrection  de  juillet  1789,  il  vînt 
à,  l'Hàtel-de-Ville  donner  sa  démission  &  l'assemblée  des 
électeurs.  M.  de  Crosne  fut  Je  dernier  lieutenant  de  po- 
li»(2)-  

Pour  compléter,  autant  que  possible,  la  biographie 
administrative  que  noua  venons  de  présenter,  nous  plions 

pria  Villeneave-Saint-Georges,  et  montra  quelque  déur  d'obtenir  de  l'em* 
fM.  Il  élMt  nns  fortune;  H.  Dubois,  alors  préfet  de  police,  lui  fit  accorder 
parle*  administrateurs  dnmontde-piété  une  pepsioD  de  quatre  mille  franc*, 
ooinme  fondatmir  de  ce  bel  établiuemeot  ;  H.  Tbiroux  est  mort  i  Crotiw 

SB  tS07. 

(i)  L«  trwuport  au  Hont-Saint-Uicbel  de  U.  l'abbé  Sabatiier,  conseillar 
de  inud'cbambre ,  aTT^Ié  par  ordre  de  H.  de  Brieune,  coûta  deuxiailift 
M^  oenu  francs. 

(s}Lèsfoncti(msduIfeiiteDaDt  de^otice  et  du  prev6t  des  mardiandt  furent 
pwfoodnes  âTCc  cetla  4u  célèbre  f^mUd  permaaau ,  et  remisf»  epsqite  i  Ig 
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hire  connaître,  d'après  Désessarts,  comment  /s'exerçaient 
]&  importantes  fonctions  du  lieutenant  général  de  police. 

■  En  parcourant  les  diPPérentes  branches  de  son  travail 
et  de  son  administration,  on  voyait  ce  magistrat  sans 
eesse. occupé  à  donner  des  ordres,  à  conférer  sur  leur 
raéculion ,  à  examiner  les  résultats  et  à  prononcer  ensuite 
•ur  les  rapports  qui  lui  étaient  faifs,  après  qu'il  avait, 
pris  toutes  les  précautions  pour  s'assurer  de  leur  fidélité. 

■  En  efBet,  les  commissaires  qui,  après  les  magistrats 
de  police,  tenaient  le  premier  rang,  étaient  obligés 
d'écrire  au  magistrat  tout  ce  qui  pouvait  concerner 
rapprovisiouDementdes  marchés;  ils  devaient  s'informer 
des  caudes  des  monopoles,  des  contraventions,  abus  et 

*  manoeuvres  dont  ils  avaient  connaissance. 

a  Le  m^istrat  devait  prendre  lui-même  lecture  de 
toutes  les  lettres,  mémoires  et  observations  des  commia- 
saîres;  leur  répondre  aussitôt  sur  tout  ce  qu'ils  lu!  avaient  ' 
écrit,  et  leur  transmettre  en  même  temps  ses  défeisions  et 
•es  ordres. 

■  Les  commissaires  allaient  chez  le  magistrat,  toutes 
les  fois  quei'importance  des  affaires  exigeait  qu'ilsprisseot 
directement  ses  ordres ,  et  qu'ils  conférassent  avec  lui  sur 
la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  ou  sur  celle  qu'ils  devaient 
tenir. 

«  Le  magistrat  était  instruit,  tous  les  matins,  des  obser- 
vations qui  avaient  été  faîtes  par  la  garde,  durant  la 
nuit.  A  cet  e^t,  le  commandant  du  guet  lui  envoyait  les 
bulletins  qui  renfermaient  ce  que  chaque  patrouille  avait 
TU  ou  fait. 

«  Les  inspecteurs  de  police  lui  rendaient  compte  égale* 
ment  chaque  jour ,  par  écrit  et  par  des  rapports  séparés , 
pour  chaque  affaire,  de  toutes  les  observations,  recher- 
ches, et  informations  qu'ils  avaient  faites,  ainsi  que  dç    : 
l'exécution' des  ordres  qu'il  leur  avait  donnés,        ,oo>îlc 
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«Ces  agents  s'assemblaient  tous  les  jours  chez  Iç.nia^ 
gisirai  de  police,  pour,  lui  rendre  cotupie  de  toiitu  lea 
nlfaires  dont  ih  éiaierit  cliargéSf  «t  pour  preoUre  da  |ui 
c|e  nouveaui  ord^-es.  "^ 

«  1^  lieutenant  ijénéral  criminel,  le  procureur  du  rM> 
1a  lieutenant  cnniine]  de  robe  courte,  le  prévôt  d«  l'iU 
et  le  comnoandant  de  la  garde  de  Paris  se  rendaient  tous 
les  quinze  jours  cliez  le  ma^islrat,  pour  conférer  enset»* 
bte  sur  lout  ce  qui  élail  arrivé  depuis  leur  dernière  as- 
semblée, relativement  à  la  sûreté  publique;  detoutoequi 
concernait  les  procès  des  prisonniers  détenus  pour 
erimes;  de  l'état  de  leur  procès;  de  ceui  de  leurs  com- 
plices qui  n'élaient  point  encore  ari<élé8,  et  sur  la  re- 
cherche desquels  le  magistral  devait  donner  des  ordres. 

«Le  magistrat  faisait  des  visites  dans  tontes  les  mai- 
eons  de  force  pour  reconnaître ,  par  Ini^mAme ,  l'état  dea 
prisonniers,  et  pour  se  faire  rendre  compte  de  toutes 
qui  les  concernait. 

«  il  donnait ,  toutes  les  semaines,  des  audiences  publi- 
ques h  son  hôtel,  où  il  recevait  tous  ceux  qui  avaient 
des  affaires  è  lui  communiquer. 

•  Il  allait,  aussi ,  toutes  les  semaines  h  Versailles,  pour 
conférer  avec  les  ministres,  sur  toutes  les  alTaires  qui 
concernaient  la  police  et  tes  branches  d'administration 
doi.t  il  était  charf;é  par  le  gouvernement. 

■  Le  magîstraf  se  rendait  une  fois  par  mois  à  une  assem- 
blée qui  Ke  tenait  chez  te  premier  président  du  Parlement, 
où  se  trouvaient  plusieurs  autres  principaux  magistrats 
de  cette  cour,  pour  conférer  surtout  ce  qui  concernait 
la  police  générale. 

«Le  magistrat  était  en  correspondance .^vec  tous  le* 
premiers  présidents  des  parlements  du'royaume,  relati* 
vement  à  la  police  de  la  capitale;  aveo  h»  iutçodARl^de 
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tsutcitle»  pretiflesft,  avec  lou»  le»  lieiiWnanU  géoératix 
d«  police,-  ei  avec  les  autrei»  juges  île  police  dea  diCf^i* 
raille*  Ttltes  dn  royauiu 

•  Il  était  iniiiruit  par  le*  lieutenants  criminel*  at 
autres  }»9e»*  de*  crlmcii  qui  avaient  été  commis;  des 
noms  ei  du  signalement  do  ceux  qui  étaient  acciiséade  la>. 
aroir  comuia,  et  de  leur*  compliceft.  afin  qu'on  fit  de* 
rcaherche*  pour  les  découvrir.  Enfin,  îl  (ui  était  roifdiV 
compte  dea  déclarations  da  cenx  qui  étaient  coodampé* 
^  dernier  supplice,  oommt  pouvant  servir  à  l'arresta- 
tioB  de  tous  les  coupables.  • 


tOUCt  DE  PARIA  ÈOCS  LA  HUITICIf  ALITÉ  PllOVROtItt. 
Jailtei  1789.  -^  Oetobn  1790. 

L1nsurr«clîon  parisienne^  du  14  juillet  1789,  avaU 
entièrement  détruit  ou  paralysé  Taciion  de  l'administra- 
tion et  de  la  police.  A  vrai  dire,  il  n'existait  plus  de  li^ti- 
tenaot  de  police,  plus  de  prev6t  des  Hiarcliands;aucun 
pouvoir  n'allait  présider  au  maintien  de  l'ardre,  loraqino 
les  électeurs,  qui  s'étaient  déclarés  en  permanence,  établi- 
rent le  Comité  permanent  :  le  prévôt  des  marchands  en 
fui  le  préHiclcnl.  et  les  autres  membres  du  bureau  de 
y'Me  y  eurent  voix  déllbérative. 

Cette  création  eut  le  plus  {];rand  suooès,et1a  police  fut 
maintenue  avec  zèle,  intelligence  et  fermeté  au  milieu 
de»  désordres  et  de  la  confusion  qui  régnaient  k  Paris. 
Quelques-uns  da  ses  arrêtés  ou  proclamations  sont  de* 
modèles  de  sagesse  et  de  bonne  poUoe. 

Ce  Comité,  qui  réunissait  toutes  tas  fonctions  relatives 
h  la  sûreté,  à  la  (ranquillité,  aux  subHislances  et  à  la  police 
nijiiuire,  administra  jusqu'à  la  fin  de  septembre  1769. 
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Les  soixante  districts ,  dont  les  assemblées  avaient  été 
GODToquées  par  les  éleoteurs  p'our  nomaier  ijes  députés 
chargés  de  rédiger  un  plan  de  municipalité,  étaient  en 
permanence.  Ils  choisirent  dans  leurs  arrondissements 
respectif*,  d'abord  cent  vingt,  puis  cent  quatre-vingts 
députés  qui,  au  nombre  de  trois  cents,  composèrent 
t assemblée  générale  des  représentants  de  la  commune.  On 
y  arrêta  un  règlement  ou  oqrarïisation  provisoire,  qui  fut 
mis  â  exécution  au  mois  de  septembre.  . 

Cette  municipalité  provisoire  fut  composée,  1**  da 
conseil  général  de  la  commune,  formé  de  trois  cents  députés, 
élus  par  les  districts,  f»)mme  on  vient  de  le  dire;  2°  du 
conseil  de  ville ,  formé  de  soixante  membres  (Moisis  dans 
les  trois  cents  représentants  delà  commune.  Elle  sediviéa 
en  six  dépar^ments  se  partageant  toutes  les  branches  de 
l'administration  municipale.  C'étaient  les  départements 
des  subsistances,  de  la  police ,  'des  établissements  publics, 
des  travaux  publics ,  du  domaine  et  de  la  garde  nationale. 

Chaque  département  eut  à  sa  tête  un  lieutenant  de 
.  maire.  Ses  membres,  au  nombre  de  cinq,  six  ou  sept 
administrateurs,  faisaient  partie  du  conseil  de  ville. 
M.  BaîUy,  député  et  premier  président  de  l'Assemblée 
nationale,  avait  été  élu  maire  par  les  soixante  districts, 
et  confirmé  par  le  roi  le  17  juillet.  Un  procureur  syndic 
et  deux  adjoints  remplissaient  les  fonctions  du  minis- 
tère public  auprès  du  tribunal  de  police,  établi  par  la  loi 
du  6  novembre  1789,  qu'il  est  nécessaire  de  connaître, 
puisque  c'est  elle  qui  a  réglé  les  pouvoirs  de  la  police 
provisoire  jusqu'à  l'établissement  de  la  municipalité 
définitive. 

Le  département  de  police  n'avait  pas  plus  tÀt  été  mis  en 

'  exercice  qu'il  sentit  la  nécessité  d'une  pareille  loi;  il  s'en 

occupa;  le  projet  en  fut  promptement  rédigé.  Soumis  \ 

l'Assemblée  nationale  et  adopté  par  elle  «vec  quelques 
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l^re* modiâcatious,  Ufut converti  en  loi  et  Banctionoé 
par  le  roi  sous  le  titre  de  lettres-patentes  mr  la  police 
provùoùv  de  Paris,  du  6  noTCmbre  1789.  En  voici 
l'aDalyse  : 

Par  l'article  premier,  chacun  des  soixante  Comités  d« 
district  a  la  police  dans  son  arrondissement,  sous  l'auto- 
rité du  corps  municipal. 

L'art  3  veut  qu'il  y  ait  nuit  et  jour,  au  Comité  de 
chaque  district,  au  moins  ua  membre  chargé  d'entendre 
et  interner  les  (^ns  arrêtés  pour  fait  de  policé,  avec 
pouvoir  de  les  envoyer  à  la  prison  de  la  force. 

Le  même  article  porte  :  Le  secrétaire  greffier  du  Comité 
dressera  procès-verbal  de  ce  qui  s'y  sera  fait  chaque  jour 
de  relatif  à  la  police- 
Art  5.  Les  gens  arrêtés  pour  vol  ou  délit  emportant 
peine  afflictïve  seront  envoyés  directement  devant  les 
commissaires  au  Chàtelet  à  l'effet  de  commencer  la  pro- 
cédure. 

Art.  6.  Le  commissaire  au  Chàtelet,  qui  aura  interrogé 
les  prévenus  de  vol  ou  autres  crimes,  enverra,  dans  le 
jour,  l'expédition  de  son  procès-verbal  au  départementde  ' 
Ut  police. 

Art.  7.  Le  lieutenant  de  maire  ou  l'un  des  administra^ 
teurs  au  département  dé  la  police,  fera  chaque  jour  la 
visite  des  prisons ,  accompagné  de  deux  notables  adjoints; 
il  interrogera  les  prisonniers  arrêtés  de  la  veille  pour 
fait  de  police. 

Art.  8.  Le  lieutenant  de  maire  ou-  l'un  des  administra- 
teurs pourra  mettre  en  liberté  les  prisonniers,  après  les 
avoir  internes,  ou  les  condamner,  suivant  le  cas,  à 
trois  jours  'de  prison  au  plusj  et  en  une  amende  qui  ne, 
pourra  excéder  cinquante  francs. 

Par  l'art.  10,  i\  est  établi  un  tribunal  composé  de  huit 

notables  adjoints,  présidé  par  le  maire  ou  un  desadmi' 

.     Coo>;lc 
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ntMraiean  de  police.  €e  (rrbtinal  jitjj^tt  en  dernht 
fetMM-t  jiiM[u**  coBC«rrence  de  cent  Francs  d'amendé  0*  ~ 
d'an  mois  de  prison. 

Le  ministère  public  était  exercé  auprès  de  ce  trtlninal 
TBimtetpal  par  tin  des  procureurs  syndics  adjofnts  de  la 
eommone.  ^ 

A  la  faveur  de  celte  or^nisalion  provisoire ,  on  fit  re>- 
yftvTi  plusieurs  règlements  de  police,  «t  le  déparlement 
-tpn  en  était  chargé  en  puMia.méme  de  nouveaux ,  suivant 
■que  les  eircoastances  les  rendaient  nécessaires. 

C'est  ici  q«)e  nous  devons  menlionner  le  décret  du  14  dft- 
«etnbrc  ir8d,  qui  s'occupa  des  municipalités  et  qnï  porte 
eMre  'autres  ilîspo^tians  :  Art  1".  Les  municipalités  ne- 
tuellement  existantes  en  chaque  ville,  bourg,  paroisse  on 
«omoMinauté ,  sous  le  litre  d'l)6tel-dc-Tille,  mairie,  éehe- 
■vinat ,  cwiaulat ,  et  g<énéro]enient  sous  quelque  titre  M 
^«lificationqueceenit.sofit  supprimécset  abolies;  et  ce^ 
pendant  les  officiers  municipaux  actyetletneiit  en  exer- 
tÂtn  «ofttiiMieront  leurs  fonctions  jusqu'à  ec  qu'ils  atent 
iké  remplacés.  Art.  %  Le  chef  de  tout  corps  municipal 
fortcra  le  nom  de  «naire. 

Ce  même  décret  appela  h  l'élection  des  corps  innnid- 
fMtt  ««(M  les  citoyens ncli4«,  et  décida  que  la  ville  de  Pa- 
ris, «ttendu  «on  immense  population,  serait  {tout  crnée  par 

.    «M  rè);le(Ben(  particulier  donné  par  l'Assemblée  nalh>- 
im'«  ,  sur  les  naèrnes  bases  et  d'après  les  mèmcH  pnnt^- 

■    pes  que  le  r.gtemetit  général  de  toutes  les  municipalhës 
■éutivjmume. 


by  Google 
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pougi  ai  pabis  sous  u  municipalité  oÉFiHmv* 

bu  CONSTITUTIONNELLE. 

(1790-1793.) 

G'ett  en  vetlti  des  drapocHJofM  de  )a  Krf  pr^eftée^ 
da  14  d^erabre  1789,  que  partit  celte  àa  27  jtiln  1790, 
tnr  Is  RKinicfpilité  défimtrre  de  Pnris;  ks  menabres  da 
Comité de-conittitiiûon  de  l'Assemblée  narionale  j  conwi''' 
Tèrent  pinmeurt  de*  dtaposilioBs  de  ta  munieipaliltf  pro- 
visoire; et,  après  avoir  consulté  tes  eomniiuairesde* 
dntrtcts  de  Ptrri»,  Hs  présentèrent  i  l'aceeptathm  du  roi 
on  ptan  comjAel  d'organisation  pour  rad(ilinrafratn)]T 
municipale  et  la  police  de  Paris. 

D^apri»  eelfe  loi,  l'ancienne  municîpalîté  et  fa  mu- 
MteipfttHé  provisoire  sont  supprimées,  atnsî  qtte  IM 
ditflricls;  cependant  on  laisse  à- ces  derniers  leurs  atrrfr' 
iHitioiis  d»  peUee,  jusqu'à- kfiir  remplacenrent  par' les 
quarante-hnit  sections. 

La  municipaUté  est  composée  d'an  raaïre,  àe  sebe' 
administrateur»,  de  tren(e-denz  nietnbres  du  conxeîl  de 
ville,  de.qualre-vin|Tl'seize  notables,  d'an  procureur  de 
le  coranuine  et  de  deux  substiluls. 

Paris  est  divisé,  sous  le  rapport  municipal ,  ttr 
qiiaranfe-huit'Reetrons.  Elles  foi-mentaittant  d'Assemblées 
ppùnaires  pour  le»  élections, ^et  pour  les  attribullons'de 
pftKce  tminicipate. 

Le  maire,  le  preeurear  de' !a  commune^  ses- deor 
anbslituts,  qtiarante-liiMt  membt%s,  formant  te  eorpt 
munieipai,  réunis  à  quatre-vingt-seize  notables,  eom» 
posent  tous  «isemble  te-  censeit  générât  de  fa  eommuiur, 
tH  sont-  élu»  au  scrutin  par  les  seclions,  suivant  Icmode 
îndqué  par  la  loi  d'organisation. 

H-y  ■>  p9ur  te  sorrioe  de  la  muoieipalité,  un  •ecrfatf»' 
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greffier,  un  trésorier,  un  garde  des  archÎTes  et  .un 
bibliothécaire,  qui  sont  nommés  par  le  conseil  général  de. 
la  commune. 

Lecorps  municipal  est  divisé  en 'co/ueiV  et  en  bureau.  Le 
maire  et  les  seize  administrateurs  composent  le  bureau,  les 
trente-deux  autres  membres  forment  le  conseil  mutùcipal. 

Les  seize  administrateurs  sont  choisis  par  le  conseil 
général  parmi  les  quarante-huit  membres  formant  le 
corps  municipal. 

Le  corps  municipal  s'assemble  au  moins  tous  les  quinze 
jours ,  et  plus  souvent  s'il  le  faut. 

Le  renouvellement  des  officiers  municipaux  et  des 
notables  a  lieu  tous  les  ans,  d'après  une  forme  d'électîoa 
prescrite  dans  la  même  loi. 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  exercées 
sous  la  surveillance  de  l'administrateur  du  département, 
sont: 

\o  De  régir  les  biens  et  revenus  cominuns  de  la  ville; 

^  De  régler  et  d'acquitter  tes  dépenses  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communs; 
-    3"  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui 
sont  à  la  charge  de  la  ville; 

4°  D'administrer  les  établissements  à  la  charge  de  la 
commune  ; 

5*>  D'ordonner  tout  ce  qui  a  rapport  &  la  voirie  ; 

6«  De  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté^  de  la  salubrité,  de  la  sûreté, 
de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics. 
.  L'art.  54,  Ut.  il  de  cette  loi  du  27  juin  1790 ,  porte  qu'il 
y  aura  toujours  une  force  militaire  en  activité,  sous  le 
nom  de  garde  nationale  parisienne. 
.  Le  maite  est  déclaré  chef  de  la  municipalité ,  président 
du  bureau  et  du  corps  municipal,  ainsi  que  du  conseil 
génértd  de  la  commune.  Il  a  voix  détibérative  dans  toute» 
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«M  a«senl>léM ,  et  peut  1m  ooavo<(aertoute«  IM  Ibis  tptfA 
lejage  à  propos. 

'  'Le  bureau  était-ohai^  de  l'exëoutio»  des  arrêtés  du 
«Orps  municipal  et  des  règlements  de  police. 
L'art  18,  titre  m,  CD  règle  ainsi  les  fttlrîbiltî<!ms  : 

-  «  Le  travail  à.u  bureau  sera  divisé  en  cinq  dëpixrteiMkU  : 
•    i*  Celui  des  subsistances^, 

3°  Celui  de  la  police  ; 

3°  Celui  du  domaine  et  des  finances  de  la  ville  ; 

-  <4»  Celui  des  établissemenU  publics; 
'    5*  Enfin  celui  des  travaux  publics. 

Cest  le  corps  municipal  qui  fixe  les  attributions  et  le 
nom  des  administrateurs  attacha  &  chaque  département. 
.  11  s'assemble  trois  fois  par  semaine;  on  y  rapporte 
toutes  les  afi^ires,  de  manière  que  le  maire  et  chacun  de* 
administrateurs  peuvent  connaître  les  différentes  parUea 
de  l'administration  et  de  la  police.  ' 

Art  25  du  même  titre  :  «  Les  règlements  particuliers 
«nécessaires  pour  l'exercice  des   fonctions  de  chaque 

■  département,  et  pour  le  régime  des  diH^érentes  parties 

■  de  la  municipalité,  sont  dressés  par  le  coi^s  municipal , 
et  confirmés  par  te  conseil  général  de  la  commune,  d 

Les  fonctions  de  maire ,  de  procureur  de  la  commune , 
de  ses  adjoints,  du  greffier,  de  l'archiviste  et  des  admi- 
nistrateurs, étaient  salariées;  leurs  traitements  furent 
réglés  et  fixés  par  les  assemblées  générales  des  sections, 
lors  de  l'élection  des  membres  de  la  municipalité. 

L'administration  de  la  police  de  Paris  fut  dtrïrgée  avec 
lucoès  par  cette  nouvelle  autorité  ;  de  nombreux  r^le- 
ments  et  ordonnances,  émanés  d'elle,  prouvent  la  sa- 
gesse et  les  lumières  de  ceux  qui  la  composaient 

Mais ,  à  l'époque  de  son  organisation ,  aucune  loi 
■'anàt  encore  déterminé  les  attributions  spéciales  et  vxn 

f    «8l^- 


police  municipale  et  correctionnelle. 

ii[  Qvt-AWet.  io^^lant  CUtrtmpti  par  le  tittt  Xt  de  la  loi 

du  16— 24  9oât  17W,  et  par  ta  loi  aur  la  pa^MO  mhm> 

cipale:«t,e0prflCti*nnetttdu  t9— 22 juillet  1791. 

-.  7  JL  est  d'MUaat  plus  utile  d<e  a'arféier  Ji  wi  4euft  l«is, 

qu'elles  sont  encore  le  titre  en  vartu  4iiqu«l.  les  «ffiefers 

municipaux  exercent  ta  police. 

La  loi  flM  i^T^M  wvl  tFoiie  de  l'ei^anistitian  judici«ire. 
Un  seul  litre  se  rapporte  à  la  polloe^  ntuwcipAte;  •'est 
le  XI*,  inihalé  dei Jugea :en  ma^^eA  dépolit». 
^1  l^'ar^Ti^  ^f:  ce  titre  porte  :  «  Les  ot^ets  de.{iQUjflecoi>^és 
^^,lfl.,7U£^lap(^e-  de  l'at^torUâ  des  offioiers  D|uinicipai|)t, 
«sont: 

«  t°'Tout  c^  qui  intéresse  ta  sûreté  et  U  commod^ité  di^ 
«rassage  dans  les  riies^  quai»,  placçs.  et  ypie^  publiques  ; 
«ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illuminalion^  l'eo- 
»  lè.Yen)ent  des  encombrements,  La  démolition,  U  répara- 
is tion  dès'bAliments  menaçant  ruine,  l'inlerdîctioh  de 
i  cten'  exposer  aux  fçnéli-es  ou  autres  parties  des  b&ti- 
■  ments,  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de,  rteo 
'djeterqu!  puisse  blesser  ou  endommager  tes  passants, 
«causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

»3*  Le  soin  de  réprimer  et  punir  lesiîéltts  conft«  la 
«ttmicpitMïté  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes 
«accompagnées  d'ameutement  dans  tes  mes,  le  tumallë 

*  excité  dans  les  lieux  d'assemblées  publiques ,  les  brûlis 
«et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repss  âé» 

«3"  Lemaintieiidu  bon  ordre  dans  tesendraits  en  Use 
«feit  d»  grandt  rmseinblefBents  d'bommes,  tetk  que  tes 

•  foires,  marchés ,  réjouiatancM  ec  céréiDoniea  pubLiqmi, 
f«ap««ta()lcs  t  jeui ,  cafés ,  églises  et  autres  lieu«  ; 

nA'*  L'JMpectioii  «ir  la  fidélité  di*  débit  Jm  w«t«hM- 


■  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  ea  VflQlt 

«S»  l»  »9in  da  pr^Tewr,  psr  les  préciub'oa»  t^nrp- 

•  nabift,  «t^ç|^l^i;de  ^ff  fipMer,  par  la  UiMributioii des 
«secçui-^  néi^Vir«9*  |ç«  «wdB.nt«,et.flé«Hx  oaUi^iteui^ 

•  t^»  gtie  l*^  jpcçfldiçs,  Iw  é|jidéiDle»,  le^  épixwiie», 
.^«fl.  p.rQvo(|Vj)t  ^^S9i,  ^î^n9,;«e8  jijlçm;  dernitrs  eu,  Tan- 

•  lopîté  des  Rfi|;(iQi^lr^ipD^..d^   dépaiiteiç^iit»  et.  d«s 

•  districts; 

a  6"  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  ^véwvttnU 

•  fàebeux  qui  pourraient  être  occasionés  pan  les  in^eqsés 
«ou  \étf  furr^uj;  Vssés  eh , liberté,  el  par  la  diva^alioad^ 
«animaux  maïfat'sants  ou' férocfes. n 

L'art.  4  du  même  tllre  porte,  «que    les    spectacles 

«pUmîo*  ne  pôurrAnl  être  pénoîs  et  autorisés  que  parles 

«  officiers  municipaux.  » 

Et  Tart  7,  «(jue  les  officiers  uiunîcipauif  sont  spécia- 
'clément  chargés  de  dixoiper  les  attroupements  et  émeutes 

«  populaires ,  conformément  aux  dtspositloiis  de   la   l^i 

«martiale  (1),  et  responsables  de  leur  négligence  dan» 

tcetle  partie  de  leur  service.» 
,:[  .1^.. déterminant   les    fonction^    et   attributions   des 

officier»  municipaux  en  matière  de  po|ice},  cetlc  I9Î 
.du    24    août-  17dQ  en   laissait   encore  k  ■  déitîrer    une 

qui  embrasttât  l'ensemble  de  la  police,  et  spécifiât, 
-d'une  manière  parliculîère,   1q  mode  d'après  lequel  les 

•fficicrs  municipaux   exercer9Îei:it    leurs   foncilon»,  les 
'  différentes  espèces  de  délits  et  les  pein«s  qui  y  «ont 

aitacliées;  tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  19— 22 juillet  1781» 


(1)  Loi  do  3  aoAt  1791;  elle  portp  pour  titre:  Loi  reUtJft  t  UttM» 
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xxxxiV  INTRODCOflOi*. 

mrïàp&HM-iHaAiiiipak  et  cûrtéMonm^,  è^t^  TA  étr« 
question.  -  -,         .    ^  u:  ^  ■ 

Cette  loi  est,  à  notre  aTis,  la  plus  parCaitè  de  toutes 
les  lois  de  policé  émanées  de  rAssemblée  constituante. 

Elle  développe  et  appliqué  Tart.  4  dti  litre  XI  de  la  loi 
'du  t\  août  1790;  elle  trace  les  lîtoites  daiîs  lesquelles 
tés  officiers  municipaux  doivent  se  renferùaer  daos 
l'exercice  de  la  police;  elle  classé  Tes  délits  de  cette' 
espèce  et  assigne  les  peilies  propres  à  cti'^éun. 

Sous  tous  les  rapports,  cette  loi  .doit  donc  trouver  son 
analyse  ici.    '  ' 

Elle  est  divisée  en  deux  titres  généraux.  Le  premier 
tniite  delà  police  municipale;  le  second  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Sous   le  premier  titre  sont  compris,   eu   plusieurs 
articles, 
.  l"  Les  dispositions  générales  d'ordre  public; 

2o  Les  règles  à  suivre  par  les  ofâciârs  municipaux  ou 
par  les  citoyens  commis  par  la  municipalité,  pour  cons- 
tater les  contraventions  de  police  ; 

3°  Les  délits  de  police  municipale  et  les  peines  qui  y 
sont  attachées; 

-  4"  La  confirmation  des  règlements  contre  Tabus  de  la 
taxe  des  denrées  ; 

5"  Les  règles  à  suivre  pour  procéder  au  tribunal  muni- 
cipal. 

Le  second  titre  comprend,  1°  des  dispositions  générales 
sur  les  peines  de  police  correctionnelle  et  les  maisons  de 
correction  ;  2°  la  classification  des  délits  et  les  peines  qnï 
seront  prononcées. 

—  Les  dtitts  punissables  par  voie  de  police  correetion- 
nç^e  sont  : 

1"  1^8  délits  contre  les  bonnes  mœurs; 
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2>  Lesfl«Ml^ljeB,f^p«rté«  à  l'cxeraoe  .d'un  culte  ip- 
ligieuxii/;    ■.        ■    I  ■   .  .     ., 

3**  Le«  inmltes  e(  ks  yioknees  graves  enven  les  peri- 
sqnjxçs;  ._  .  ;  . 

4"  Les  troubles,,  «ppor^^  à  l'ordre  social  par  les 
tumultes,  les  attrouperaento  et  autres  délits; 

5°  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  de»  citoyen»  par 
dégâts ,  larcins  ou  simples  vols,  escroqueries,  ouvertures 
de  malsons  de  jeux  où  le  public  est  admis. 

Enfin ,  après  avoir  nxé  et  caractérisé  cinq  classes  de 
délits  et  les  peioes  de  police  correctionnelle  qui  y  sont 
attachées,  la  loi  fiait  par  indiquer  la  composition  des 
tribunaux  qui  en  connaissent  et  la  manière  d'y  procéder. 

Le  titre  de  la  police  muoicipale  est  le  plus  important 
po^r  l'objet  que  l'on  traite  ici  ;  il  fait  encore  la  règle  de 
coo^ui^e  i, suivre  par  les  (rfficîers  de  police  dans  l'exer- 
cice dé  la  surveillance  et  dans  la  recherche  deè  contra- 
Tentions. 

n  porteaque  nul  officier  municipal,  cotnmissâire  ou 
agent  de  ^lide  municrpale,  ne  pourra  entrer  dans  les 
maisons  des  citoyens ,  si  ce  n'est  pour  la  confection  des 
listes  de  recensement  des  habitants,  la  vérification  des 
livres  des  k^eurs-,  pour  l'exécution  des  iéU  sur  tes  con- 
tributions, bu  en  vertu  d'ordonnances^  coMreintes  ou 
jugements  dont'  ils  seraieiit  porteurs,  et  -aussi.dans  le 
cas  où:  le  cri  des  citoyens  iuvoquerah  de  l'intérieur 
d'une  maison  leaecours  de  la  force  publique. 

€  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis,  comme 
cafés,  cabarets ,  boutiques  et  autres,  les  officiers  de  police 
pourront  y  entrer,  soit  pour  le  maintien  de  l'ordre ,  la 
vérification  des  poids  et  mesures,  le  titre  des  matières. 
d'ov  -et  d'argent  et  la  salubrité  des  aliments  ou  oomet- 
tible». 

■  Us  pourront  également  eotrer  eu  tout  temps  dans  lc« 


■Misons  où'  l'on  tient  hMtué^tttiftn  ât^^féi^c hasard; 
mais  seulement  sur  la  désignalioii  qui  leur  en  auratl'été 
dônnM  p6C  -deu»  drtoyeh*  (loBitcHi4«(  >   -*   "'»»<  ^f  '    '■ 

«Ils  pourront  également  entrer  en  tout  temps  dâ'rtS'IW 
lieux  livr^â  nôloiremcfnt  k'W9ébaadhe'{t).      '  '    " '-' 

a  Hors  les  cas  mention  nés, aux  fir'ncies  précédenis,  Tes 
officiers  de  police  qui ,  sans  une  aûfcnsation  spéciâlç  dç 
jusiice  ou  de  la  police  de  sûréfq,  Teronf  des  visites  oi) 
recherches  dans  les  maisons  qes  citoyens,  seront  con- 
damnés par  le  tribunal  dé'  policé,  et, eii  cas  d'appel,  par 
celui  des  districts,  à  des  tjo'tniriagcs  et  intérêts,  qui  ne 
pourront  être  au-dessous' de  cent  livres,  sans  préjiidice 
des  peine»  prononcées  pai'.la  loi, dans  les  cas,  de  voies  de 
fftit,  de  violences  et  autres  délits.  «  ^  >  -i    , 

Celte  )oi|  dtf  32  juillet,  réffla  donc  te  tm^etl  }^es_^Iî- 
galions  à  observer  par  les  ofâciers  municipaux  d^.ns 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués  par  celle 
du  16— 24  août  de  l'année  précédente.  ,  ., 

C'est  »uwi  en  venu  de  oetie  lui  du  2,i  jqfllet  gne.^^ap'* 
tM  d«fl  coosuUdu  12  messidor  an  viii,  où  «if^  $^,i>^^ 
{niée,  détenaipe  les  fonctions  du  préfet  dépolie^,  en  «« 
qui  coooeppa  1^  surveitlanœ  des  bôtel^  gari^fs,  rnaûop* 
4*  jaux et 4»  débauche, comme  00  le  djr^  pUis  ^«i^  - 

Mais  ce*  différentes  lois  n'ayant  pour  objetcfue  1« 
maintien  de  l'ordre  dans.  leMCtroon&tahcé»  ordinjsirea, 
ne  pouvaient  indiquer  aux  oFfioiers  tBmneipaitx.Jfi.nn'- 


(i)  Quelijin*  ditiicullét  s'étaient  élcTées  lur  «t  «rlicle  ;  on  crojail  qu'il 
■'anIoriMit  |>ks  cx|ilic  il  entent  les  visites  domiciliaires  pendanl  la  nuit  j  un 
décret  Ju  15  wpienibiv  i^yi  parle:  •  Le»  lois  Je  policé  qui  mtorisMt  M 
tMIm  d—  laa  Maiao—  A  jcui  Mfda  débauahe,  k  task'fMmne  la  jti«r, 
•ubsitleai  dao*  loute  leur  intégrité,  et  il  o'eit  pas  btsoio  pour  le*  uiain- 
tenir  de  déroger  au  dctrct  de  l'AstemblÉe  nationale,  qui  défend  les 
^tcs  â<«aici1iàii^  pendant  la  fiufl.'i  '  '  '     •      ' 
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duUe  qu'ils  avitient  à  tenir  dans  le»  oçcaaîoos  df:  ,tn^}^ 
et  deséditions  populaires. 

Celte  imporiwQie  partie  de  la  grABide  ^Uae  de  sûreté 
fut  l'objet  particulier  d'une  loi  du  3  août  1791,  relative 
i  remploi  de  la  forée  pabUque  cisn^ies  alti^yupettients 
«fdîtieux;  le  titre  de  hi  martiafe  lui  est  reste. 

£4fe  prèserit,«ouR  les  peines  tes  plus  stères  ,'t)nr^W' 
qoe  les  magistnits  et  «ffieiers  charfrés  de  -la  peTice  dél4«tit 
observer  thins  fumge  de  la  forée  armée  contre  tes  alKot^- 
pements  :  l'on  y  reiBarque  i'altentiofl  du  MgisHlleai>lPtie' 
permettre  que  graduellement  t'emplei  ^  oette  -ftMtte»* 
et  après  avoir  .«ominé  plusieurs  fois  tes  «édi^lHiK  dé  «e 
disperser. 

La  première  organisation  des  commîssaiM»  dé  fratîM 
et  la  désignation  des  pouvoirs  dont  ils  «éraieflt  rH^tliUy 
•e  rapportent  è  la  même  époque;  ces  fonctiWWfell**' 
eurent  dès  lor^  une  existence  i  part  ;  H»  fîirent  ptMés«0ïn' 
les  ordres  des  magistrats  de  police,  «t  obmtnés  p«tl  tif 
roi.  Leur  organisation  adeputs  été  modifiée,  teUrtmflSiblW 
fixé  ;  la  Itoî  de  leur  mstitution  «st  du  31  déeètatiM  ITfH'.- 

Cet  exposé  succinct  de  Péttut  de  là  police  et  Aé'  ti6«' 
administration,  ftiit  assez  connaître  qu'elle  réunhsait 
ce  qu'il  fallait  pour  faire  joutr  les  cit^oyens  de  lâ'sûm^v 
de  la  tranquillité,  de  la  saUibrité,  ain^  qu'il  est  «p^iM> 
par  l'art.  X"  de  la  toi  du  22  juillet  rap))ortée  t^4l«NMHL- 

JHats  de  nonveatik  événements  ehangèTeM  6«t  tififre 
de  choses,  et  anenèrent  réuA)listemMit  ^  la  ^MlltM  *^ 
ttilotionneâre.  ' 
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COMITÉ  RËVOLUTIONRAIRE.— COMMISSION  ADMINISTRATIVE. 

Fructidor  an  II. —  Bramaire  anlV. 

Uoe  loi  du  7  fructidor  an  II,  concernant  la  police  ^nért^e 
de  la  République  et  torganisation  des  Comités  révoiation- 
noires,  apporta  de  nombreuses  modifications  dans  l'orga- 
nîsatioD  de  la  police  municipale,  ainsi  que  dans  les  pouvoirs 
de  oeux  qui  en  étaient  chargés.  Cette  loi  veut  «qu'il y  ait^ 
dan*  la  commune  de  Paris,  douze  Comités  rëTolutioo- 
naires;  rarrondissement  de  chacun  de  ces  Comités  de- 
vant (Mimprendre  quatre  »ectiong.  »  Chaque  Comité  révo- 
lutionnaire était  composé  de  douze  membres;  ces  membres 
devaient  être  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  mois ,  et 
De  pouvaient  être  réélus  qu'après  le  même  intervalle.  Pour, 
Atre  membre  d'un  de  ces  Comités ,  il  fallait  être  âgé  d'au 
moins  vingt-cinq  ans ,  et  savoir  lire  et  écrire.  Les  faillis 
ne  pouvaient  y  être  admis,  et  il  y  avait  incompatibilité 
entre  les  fonctions  des  membres  des  Comités  révolntion- 
nitires  et  toute  autre  fonction  civile  ou  militaire.  L«s  îa* 
dividuc  salariés  par  le  gouvernement  en  étaient  exdus. 
Les  membres  du  Comité  pouvaient,  au  nombre  de  trois, 
décerner  des  mandats  d'amener,  et  au  nombre  de  sept, 
des  mandats  d'arrêt  :  leur  traitement  était'  fixé  à  lùaq 
fEWCs  pitr  jour. 

■  X^  pouTCÙr  énorme  que  ces  autorités  avaient  usurpé 
dans  toutes  les  parties  de  la  police,  en  rendait  l'exercice- 
difficile,  en  détournait  ou  dénaturait  l'action;  les  com- 
missaires, les  sections,  les  juges  de  paix,  les  administra- 
teurs municipaux  se  trouvaient  paralysés  dans  leurs 
fonctions  respectives. 

Un  changement  survenu  après  le  9  thermidor,  diminua 
le  désordre,  et  ramena  la  police  à  une  action  plus  régu- 
lière. Ce  fut  le  résultat  de  la  loi  du  14  fructidor  an  li , 
Cooolc 
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qai d^eimne par ^ et eomtmat te^  admiwtréeia  cobf» 
manedeParû.  •        .     -ih 

Depais  la  suppression  des  ministères ,  les  divines 
parties  de  la  hflute  administratioD  de  1».  -  Bépu)}U<|ue 
avaiest  été  .coofiéea  à  des  Coawûa$iotU  natitmaits.  C^lle 
du  comvaevoe  et  approTiytoQQetBents  ft|t  chargée;  d<^ 
pourvoir  aus  subeûtances  et  des  approvisioDueneuto  de 
Pari^  Mais,  par  l'art.  10  de  cette  loi  ,od  établit  proTis«ii 
rement  une  commission  spéciale  pour  la  police  munif^ 
pale,  sous  la  surveillaoce  du  départemait  de  .bt  Seioe.' 

L'art.  -1 1  porte  que  cette  comtniseioa  sera  compQ^» 
de  vio^  -Btembrea,  notaniés  par  la  ConTentioD.patioDalf^ 
sur  la  propositioD  des  Conûtés  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législatioD.  ., 

Art  12.  «  11  y  aura  un  agent  national  attaché  à  la  coof* 
mission  de  police  administrative  de  Paris,  la  iKimiii^i 
tion  en  sera  faite  de  la  manière  déterminée  en  l'article 
précédent.»  i 

L'art.  1 5  porte  :  «  que  la  partie  contentieuse  de  la  police 
municipale  sera  exercée  par  le  tribunal  de  poUce  correç-' 
lionnelle.  > 

L'art.  16  ordonne  que  les  fonctions  relatives  k  l'état, 
ûvil  des  ratoyens  soient  exercées  dans  chacune  des.  quar 
rante^oit  seedons  par  un  officier  public  chtfgé  d^ 
constater  les  naissances,  mariages,  décès  et  divorces.     , 

Malgré  cette  oi^oisation,  les  Comités  révolutionnaires 
continuèrent  de  prendre  part  à  la  police;  ils  étaient 
chargés  du  visa  des  certificats  de  civisme,  de  rési- 
dence ,  des  cartes  de  sûreté  et  des  passe-ports. 

La  loi  du  26  vendémiaire  suivant  fixa  le  traitemenit  des 
membres  ^e  la  commission  à  quatre  mille  livres  chacun, 
et  nocama  oeux  qui  devaient  la  composer. 
*   A  ta  faveur  de  cette  organisation,  la  police  munieipaW 
eurçait  AM»  légulièreraest  ;   les  lois  et  ordoiuaaacea 
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r^«W««  A  la  ràtetéy  à  lu  trampiiltitér  h  U  VkhSMvé't 
s'exécutaient  avec  un  succès  qu'on  n'aurait  paft'«8é  <W* 
{térer  h  ces  é|K>qtie*  dil^cilea.  

Ma»  bientôt  de  nouveaux  ora^^cs  politiques  accrfti^eWt 
teeeradère  aeerb«  de  la  police  par  les'er&itvtes  qu'infr- 
pirafëtil  AUX  autorité*  les  mouvements  de  UftVH  erineooAa. 

Oé-f^  è  eelte  occasion  que  la  Convention  AMîOnale 
rendît  ta  loi  du  troiaièinë  jour  complémentaire,  iquî  Ait 
nfjvte  âe  tant  de  mesures  vcxatoires.     '   -         . 

P*r  fart,  i*'  de  celte  lo!.fé«ïlulioTitt»lre,  lotHe  pet- 
MM1I16  qui  ne  résidait  pas.  à  Paris  avaht  te  1'' messidor 
•Ïit-H,  était  tenue  de  s'en  éloif;nér  au  moins  b  â\x Htuèê. 
'^tje^  Comités  civils  des  sections  étaient  aatorii»és  6 
nommer  d'anciens  membre»  des  sections  pour  délivrer 
des  passe-ports  aux  personne»  comprises  dan»  l'artiele 
pMeédent. 

'  Il  Art.  5:  Toute»  personnes  àbPfAc^H»  h  Parisf  ches 
lesquelles  aonl  logés  les  citoyens  compris  dans  l'Art.  I**, 
«ont  'tenues  «i'en  faire  la  déeleratloti  au  Comité  mvîl  de 
la  seetion.  » 

'  On  peut  remarquer  ici  que  c'est  de  celte  époqiiet  et 
éii  vertu  de  cet  article^  qu'existe  l'obligation  imposée 
anx  bourgeois  de  Paris  de  déclarer  aux  commissaires  de 
]^ice  les  personne»  logée»  chez  eux,  sujétion  à  laquelle 
les  logeurs  en  garni  étaient  seuls  soamisi 

L'art.  7  de  le  même  toi  porte  que  tes  (rîtoyens  oem- 
ptiê  dans  l'art.  1",  et  obligés  de  quitter  Paria,  n'y  pouf- 
ront    rentrer   qu'après   qu'il   en  aura  été  autrement  > 
ordonné ,  sous  peine  d'être  arrêtés  comme  mupe^  «t 
détenus  jusqu'à  la  paix. 

La  rigueur  de  cette  loi  ^orça  la  Convention  i  y  appoiter 
de  nombreuses  modifications,  et  i  multiplier  le  nombm 
ilea  exceptions  aux  dispositions  qu'elle  prescrit.  Une  lot 
■péeiale  fut  rendue  A  cette  fin  -,  «'e«t  oelle  fia  «oquIèaM 
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'pat  ^rop\émèn\û\re  -an  il,  IntUulée  i  Laé  dontenant  ^ 
excellions  à  celle  retstive  atue  citofens  venus  A  Paru  éepait 
U  i"  màttidop. 

■Ces  attèrnailTe»  rt  ces  etiangvmmts  daiw  les  lots  àa 
potîce  lenaient  è  de»  eiroonsl»nce«  qu'il  n'eâl  point  9é 
l'objet  de  ce  précis  de  retracer.  Si  même  nous  insistons 
»nr  ces  éfroqiie's,  c'est  que  d'elle»  datent  beaiieoilp  dft  loi» 
encore  en  vigueur,  et  dont  il  sera  plus  parltculièrëmeAt 
question  par  la  suite. 

On  ne  peut  cependant  pas  B'e  dispenser  de  rappeler  ici 
un  chanfrenient  împôHaHt'  int^ddUIt  dan»  la  police  géné- 
rale de  l'État  par  1»  loifja  25.'V«ndéiniaire  an  m.  «Elle 
défend  toutes  af^lialîons  ,  agrégations  ,  fédérations , 
ainsf  que  toutes  oorrespooda Dites  on  nom  colleetif,  sous 
quelque  dénooainalioQ  qu'elles,  exivtent.n 

Plus  tSni,. c'est-à-dire  leC  fpuîjtidor  an  m,  une  noa* 
▼elle  loi  prononça  la  dissolution  déBnîtlve  de»  elabs  M 
sociétés  populaires,  doi)t  l'existence  entretenait  k  fer* 
nentation  et  entravait  l'action  de  la  police. 

La  commission  administrative  de  policie,  qui  avait  été 
formée  par  les  lois  des  H  Ff  ilclidor  en  II  et  26  vendémiaire 
an  111,  reçut  fla  dernière  organisation  par  celle  du  26 
thermidor  de  la  mémeannéetsestaembres  furent  i-édilîts 
à  trois,  nommés  comme  les  firécédents  par  le  Converi- 
tio»;  étie  eut  dans  ses  attributions  les  prisons  de  Paris, 
ainsi  que  les  maisons  de  la  Salpâtrière,  de  Bieétre  et  de 
Vincennes,  et  c'est  de  cette  époque  que  la  surveillance  de 
ee»  établissements  a  fait  partïo  des  attributions  de  la 
police  municipale  de  Paris;  attributions  mainlenuea  |Mir 
l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  ao  YlUf  sur  l'orgaiU' 
talion  de  la  préfecture  de  police. 

La  GdmntiiMron  administrative  ftrt  investie  >,  p«r  la  loi 
du  4  Boréal  an  ni,  du  droit  d'accorder  les  permissions  de. 


lo 
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vé^der  àParispIus  de  trok  jours,  penoisaioiw  «^gé^. 

par  we^.du  4. vendémiaire  précédent  (1).  ■■. 

La  police  de  Paris,  adnÙDistrée  conform^êot  à  cotte, 
^i  du  2S  thermidor  an  III,  jusqu'à  la  mise  en  activité  de 
la  GoDsljtntioD  de  l'an  m,  fut  remplacée  par  le  bureau, 
cenirai,  établi -en  vertu  de  l'art.  184  de  cette  même  Cons- 
titution et,  mis  en  exercice  le  15  frimaire  an  iv  (6  dé- 
cembre 1795). 


.  BU.REAU  CENTRAL. 
(1795—1800.) 

Comme  on  vient  de  le  voir,  radmlnistration  dé  la 
police  de  Paris  fut  confiée,  à  date  du  14  friietidoran  II, 
à  une  commission  composée  d'abord  de  vingt  membres , 
puis  seulement  de  trois,  Jusqu'à  la  mise  eu  activité- du 
Bureau  central,  qui  se  trouva  par  le  fait  n'être,  quant 
aux  attributions,  que  la  continuation  de  la  Commissioa 
administrative  de  police. 

D  est  d'autant  plus  utile  d'entrer  dans  quelques  détails 
au  sujet  du  Bureau  central,  qu'il  prépara  les  nombreuses 
améliorations  qui  se  développèrent  successivement  dans 
l'administration  de  la  police. 

On  sait  qu'après  de  longs  débats  et  des  réactions  en 
sens  divers,  la  Convention  promulgua  la  Coostitutiotk 
de  ion  III,  dont  la  garde  et  la  direction  furent  conâée* 
à  un  Directoire  exécutif,  composé  de  cinq  membres  ' 
électifs. 


(l)  Cette  Btlribation  i  Hé  d^Teloppée,  mBlnteniie  et  c 
loi  dn  17  TMitte  jin  iT  (17  nan  1796),  «(HK«nwnt  l«ip<noaiiei  ijui  trrm 
kVtm. 
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'■'M^' Vbttiâé  f89  de  cette  GonrthMfi^rï^'dltëiMKkt  toi 
'dd'^fiVetidor  an  lil  (22  aoAt  1796),  trn  BuftttU  iBcotMl 
'fatr^Mr-Ift  remplaça  ht  Commission  adDntiiètrMÎTeiei>5 
'flteuMaEKV(0  décembre  1705).  .■■* 

' ^"L'artide  164  pf^^  est  ainsi  conçu:  ail  j  aplani  \m 
comtebnes,  divisées  en  plusieurs  municipatltés,  un  Bi^ 
reau  central  pour  les  objets  jugés  rDdÏTisiUes  par  k 
c6rps  législatif.  Le  Bureau  est  composé  de  tr^is  membres 
'nomm&  par  l'admiDistration  du  départemiear,' et  ^«oo- 
%iné8'pàt- le  pouvoir  exécutif.  »  ■>.' 

'  Pftir'uué  loi  postérieure,  celle  du  19  Teii(démi«it«-an'IT, 
«le  territoire  de  la  cï-devatit  commune  de  Parisi'icW- 
contcn'i  dans  les  limites  désignées  pbr  tes  lois  de»^ 
\xâxk  et  1 7  octobre  1 790,  Forme  un  canton  divisé  «À  4o<a»Q 
oHidtàpalités ,  etau^auÀ  Bureau  centtal.  »  CMt  l'orga- 
'tiîSBtion  encore  existante,  sauf  que  le  préfet  de  police  a 
'reitoj^acë  le  Bureau  central. 

La  même  loi  du  1 9  vendémiaive  an  1 V  déclaae  Ifl  paVm 
et  les  subsistances,  objets  indivisibles  de  l'aditainistra- 
'tion  du  Bureau  centraïl  L'article  1 1  dit  qu'il  tiomtnera  le» 
commissaires  de  police  ét'les'  révoquera  à  volonté.  - 

Gomme  le  Bureau  central  du  canton  de  Paris  atttit 
succédé  à  la  Commission  administrative  de  police  dont 
il  avait  conservé  les  attritiutions,  il  avait  Texécution  dés 
lois  sur  la  sûreté,  Itf  surveillance  des  halles  et  marchés, 
des  prisons ,  des  ntaisons  d'arrêt  et  de  détention ,  des 
subsistances,  des  approvisionnements  et  de  la  navigatim 
intérieure;  il  veillait  à  la  conservation  des  monuments 
publics,  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  quais,  ports, 
^^uU ,  etc. 

Les  hospices ,  les  bureaux  de  bienfaisandie  étaient  ad- 
ministrés sous  son  autorité;  il  nommait  l'agent  comptable 
des  revenus  de  la  ville  de  Paris,  du  produit  desquels  il 
disposait  pour  Tacquittement  de  ses  dépenses.  , 


lMb»W«nM9.  «t  ks  objets  de  police  qui  iat^re^^t,\U 

saient  sous  l'autorité  inptnét;liatfl.du  miniflr^^  l'i^VtHWF 

4rtnwo  fVntraU  du  dépviFtAmfllit.pvur  ic»  avtiïHr.#li!^* 

£»j^rjudci>rïicle  191  de  la  Conatitqfjçflde  I'qo,^!:/, 
.p«fii99t(tq)A^IeDir«fitoire  ex^cu^f  ponnne  aiijv^tlfi,^- 
que  administration  dépFteai«Dlal«  et  muniçjp^t^,,^ 
^fpmfuUMtM'fi  ()ujl  révoque  lo^«q^'ij  le^ge4)0Jlyj^^^e,■ 
-^f)gpayCT•^ttl€Jrt.fïflWI»a,  ffMfu*^  du  Bureajif^fie|[)i^^fip 
tt>«)(l)i»l9lr«  ^liWj^é  de  aorveitXer  et.r^yijrif  ,r^^J^|J0p 

oJM.IoJih'.;.  ■...-.,   .       ,    i 

.i.-hfi  pf^oirs  du  Bur^^^  fitn^i^al  furent  accro^.p^f  J/iioe 
.-j^tfl^^jSl,  Agréai  an  IV,  ^v^  accorde  à  «ç»  menJ^^Je 
droit  de  décerner  des  mandats  ^!aaieo^r,f^'iiïferf.r^çf;jç> 

-M  .4*ii^*.  renvoyer  par'dcvapt  ,ies  JMges  ,i{c  f^^i  qi}î 
-.«t«i<çajent4es  foitciioifs  d^,{tol|ce  judiciaire,  et  pri:^- 

daîent  aux  premières  iit£oriualjot^,;4^iaslnic^iOD  daxu  jjçs 
j^mcédurvs  criminelles. 

I  A-eM  re^eigoements  générauj:  «ir  letililis/ieqîfipl, 
M*  allribulionft  et  le*  pouvoiisrjdu  Bureau  cenlral^  Jiptfs 

«^dyWM  devoir  joindre  un  tipcrçii  ide  son  orgai^satJQif  ; 
y^  dooilmeBt,  qui  n'est  paysans  icnj^firlaixce^aiis  te  s^jet 
rffip  «tev^  oc^Hpie.  est  tiré  d'uo  travail  qui.  fui  fait  p^r 
^nrdra  at  peur  le  service  du  Bureau  central  même.       , 
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OfiGANlSATiOlî  DU  fiUBUÙ 'centra^.   ' 

ci.U  éttit  di««é  «D  i}à.fi»r«aMSv^ihdjpen4ka»flatflt  4w 
léwii^arirt ,- .pw lagJ ini-méme  an  Irait  mcûobs,  itiHt^ 
dm  ie,aetir^$miat,:  h  Jmtitaa  deg'àhéu'ê*  ût  d^p^M  h 
AvMBi  «les  rt^poNti  m  An  pai4era  api^w  mrnkt  fsil  «MW 
tuHltr^;le»attiibtii>oM  cbctunin  dea  dis  fittveMib. 

PHikl&r  ÈBreaa.  —  Sahèillatièé. 

'.'  ft  ^aîé  eTiarg^de  Ta  pôtice  acffloîniatraïî^é  soiià  le  ^ap- 
ptïrf  de  ta  sûreté  '{lubtique,  de  la  .sûreté'  inc^viduellë'  ^ 
de  la  <^n8ervalibn  rfc»  proprîélés.        '  j-  "  ■  ■  <-', 

'  '  t1  avait  ta  dlrtfctioo  des  agents  de  la  siirv^ill'ancei  [i6ur 
(k  recherche  des  auteurï'des  détlls  coDpniîs  aàhs  iPà^s: 
ei,'  ei) oonsÀ|uence, c'était  de  là  qde  pârt'aien,r  (es jDàTmàf| 
d'amener  tendant  à  l'arrestation  des  pr^veiiùs. 

Mais  il  n'Avait  pouti  l'eiiaiDen  de»  af¥a«reA'>Cet  examen 
appartenait  ait  Bureau  dfis  interrogatoires,  qui  ,  Faifait 
r^nsiructlon  sous  main  et  renvoyait  devant  les  officiers 
de  police  judiciaire ,  conformément  à  la  loi  du  2%  âoréal 
aaiv.  .  ,      ■ 

Deuxième  Potmoi,  —  Sûreté. 

£e  Vtmnra  ife  «Cireté"  estait  cliaVf*^  de'  f*  ftàtifiiiM  âé 
■  ttou»  dëKt»  «Hïimis  à  reïréiîertv  iJe  Pàrîs;  ét\  &  éfet  affeï, 
il  enlrelenalt  une  correspondance  aveC'l'n'sdispartèMMtt*, 
il  recueillait  t«ii»ler  renseigneiDentt  parvenus  au  Bur^u 
central  sur  le  compCe  des  individus,  ainsi  que  les  jui[e- 
ments  rendus  en  matière  (Criminelle  et  corrrectionnelIe> 
ll_avait  la  direction  de  la  police  de»  cliambres^rnies, 

LonHfil'uer  pré^etin,  aprétéiàla' suite  dév  ordre»  éminés^ 
*»&Ut*au  dcrtïmé.'était  amené  aU  BOréaTi  cerifrsl,  M 
était  traduit  au  Bureau  des  interrogatoires,  qui  prcic(^<làit 
«'ontre  luiconformémeDtatwiloift  ■  ,-         ,' 
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Le  Bureau  de  sûreté  était  aif^ï  cl^ai^  de  la  répression 
de  la  meodicité,  des  mesures  pnses  contre  hs  préteur» 
Kttr  gages  (i),  les  broewateurs,  les  escrocs,  et  de  celles 
relatiTcs  aux  encans ,  salles  de  vrate ,  iDants^e-|riété, 
marque  de  l'or  et  de  l'argent,  étrangers,  Toyagenr»,  toÏ- 
lures  publiques;  enfin  de  tout  ce  qui  .Qonœmait  l'cxé- 
cutioD  des  lois  de  police  rendues  «ar  «es  disers  objets. 
Troisième  Bureau.^  —  Passe-porU. 

Ce  Bureau  ét,ait  chargé  du  visa  des  passcrports  ,pOttr 
mrtjr,  et  de  la  délivrance  tant  des  permissions  de  .se- 
jounier  à  Paris  que  des  cartes  d'hospitalité. 
..,^11  veillait,  conjointement  avec  les  agents  de  la  sur* 
:réillaiice  et  deU  sûreté,  à  ce  que  les  individus  ne  pro- 
longeassent pas  leur  séjour'à  Paris  au-delà  du  terme  qui 
leur  avait  été  accordé. 

1     ■  :     I  ".     Quatnème  Bureau.  —  Les  Prisons. 

Ce  Bureau  était  chai^  de  la  surveillance  des  prisons 
et  maisons  d'arrêt,  de  force  et  de  détention,  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité.  Il  veillait  & 
l'exécutioD  des  lois  re/dlives  à  l'administration  '  inté- 
rieure. Il  recueillait  les  réclamations  des  détenus  et  sol- 
licitait leur  jugement  auprès  des  tribunaux.  11  surveillait 
les  extractions ,  les  traosfèrements  dea  prisonniers  et  le 
4épart  de  la  <^aine. 

-I      Cinquième  Bareaa.  —  Saiabrit€. 

'Ce  Bureau  exerçait  une  grande  partie  de  la  police 
municipale ,  distinguée  de  la  police  de  la  sûreté. 

.  '(i)  Il  •'était  iUbli  k  Piria  pinsiaan  majtoiw  de  prêt  ;  ks  {dw  coBsMé- 
nble«  preoaieni  le  titre  de  Lombard.  Un  décret  du  8  thermidor  ai|  n^a 
(  17  juillet  iSoS  ]t  en  ordonna  la  clôture.  Une  ordounaiire  du  préfet  d« 
police,  da  iS  thermidor  mène  anoée,  fit  afficher,  publier  et  notifier  aux 
préteur*  mr  nantiaMinent  le  v>*saK  dioret. 
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Ses  attributions  s'éteadaient  sur  tout  ce  qui  a  pour 
4Àjet  la  salubrité  de  la  ville  et  la  commodité  de  la  voie 
pdbHque ,  ce  qui  compread  le  nettoiement ,  rillumioation, 
1m  étalageât  les  fiaerea,  le  pavé,  la  petite  Toine,  les 
înceudies,  les  fontaines  publiques,  les  porteurs  d'eau,  les 
pompiers ,  le  débit  des  drogues  médicinales,  la  vente  des 
poudres  et  salpêtres,  etc. 

Sixième  Bureau.  —  Mœurs. 

Il  était  chargé  de  surveiller  tout  ce  qui  intéresse  la 
morale  publique,  ce  qui  comprend  les  spectacles,  lai 
bals,  les  jeux,  les  filles  publiques,  les  cafés,  les  libraires, 
les  jouroalisles ,  les  colporteurs,  les  journaux,  les  ou- 
Trages  polémiques  et  dramatiques,  les  statues,  tableaux, 
peintures,  gravures,  cercles  et  réunions,  temples,  mi- 
nistres des  cultes,  charlatans,  baladins,  saltimbanques 
et  bains  publics. 

Septième  Bareau.  —  Commerce, 

Il  avait  p<Mir  attributions  le  maintien  de  l'ordre  dans  . 
les  halles  et  marchés ,  les  approvisionnements  en  bois  et 
charbons;  il  était  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  concernant  la  boulangerie ,  la  boucherie  ,  la 
charcuterie ,  la  vente  des  denrées ,  leur  falsification  et 
corruption ,  les  poids  et  mesures. 

,     HaUième  Bureau.  —  Hospices. 

Ce  Bureau  était  chargé  d'exercer  la  surveillance  confiée 
par  la  loi  au  .'îureau  central  sur  la  Commission  des 
hospices. 

Neuvième  Bureau.  —  Comptabilité. 

L«  nom  de  ce  Bureau  indique  suffisamment  quelle  était 
sa  destination  ordinaire. 

•■   *■  D,.;,l,ZDdbX^OOgle 
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■  '11,ét«U  de  ())o>  chargé  d«  t«  tiqnidition  de  l'améré 
-île*  lUbUsikncest  et  de  di-e»«er  le*  comptes  de*  foui^ 
jiuMwrtt  boulanger*  et  bouchers  <fui  anient  fait  dw 
•duiatisimis  avec  te  gouverucment  pour  I  BjiprovUlOQB»- 
nient  4t  ParJB. 

Dixième  Bureau.  —  Noarricet. 

Il  était  char^  du  placement  des  nourrices  et  du  recoa- 

vrctnent  des  mois  qui  leur  élaientdus. 

•  "fîîtl»  ëtait  Ib  «lihtHbuiion  des  aiiribiiiions  du  Sureau 
■«AittNit,  ilbtw  teqtielle  on  retrouve,  pour  certains  BtirMtti, 
•  WWfiHBhal«ti6ii  et  rëunîôft  de  fonction*  trop  <étnitigei«k 
4«i|  tfries  4n»  autfea  pouf  qu'il  n'eti  dût  pM  r^iilter  «Ife 

'"'UibÇflMdtiDameht  de*  attribution*  répwrtica,  wtaaife 
"Ottittt^t  ^  ce  qut  précède,  il  y  eti  avait  encorv  «ii 
{;rand  nombre  que  l'Adin in ist ration  centtvie  du  d<épArlt- 
inent  partageait  avec  le  Bureau  central,  mais  qu'il  lui 
abandonna  par  la  suite.  De  ces  allribulions,  le*  unes 
'tanA  rattfcïs  k  la  PiiélVoture  de  police,  le*  wMMaont  été 
•  *  la  iVélîMivrc  du  départecaent. 
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nùKcivu  m  roucB. 

Vaar  donner  k  cette  parti*  da  préoU  bMtorIi|iit  «Mt* 
l'utiliié  dont  elle  e>t  ciuoeptibfe ,  noua  croyons  dtmtr  h 
àir'utr  en  deui  scetioni  parùculltret. 

Dans  la  preniière,  nous  envisaj^eront  la  Prélectar* 
d«M  l*en»«mbte  de  feon  Oi^anisBttori,  de  tes  [>ouv<^n  et 
de  ses  attribotions. 

Dans  la  seconde,  nous  nous  allécherons  è  saisir  l'his- 
torique de  chacune  des  attributions  de  cette  adminb- 
tntioB. 


Cesl  h  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  (17  février  1800), 
concernant  la  division  du  territoire  de  U  France  en  dé- 
parlements,  an-ondisKements  et  municipalîlés,  que  la 
Prélecture  de  policé  de  Paris  doit  son  eilstance.  Elle 
porte  ;•  qii'à  Paris  dans  chacun  des  douze  arrondisse- 
menls  municipaux,  un  maire  et  deux  adjolnls  seront 
chargés  de  la  partie,  administrative  et  des  Fonctions  rela- 
tives à  l'état  civil  ;  qu'un  préfet  de  police  sera  chargé  de 
ce  qui  concerne  la  police  et  aura,  sous  ses  ordres,  des 
oommissaii'ps  distribués  dans  les  douze  municipalités.» 

Vn  arrêté  des  consuls  du  17  veniôse  an  Vlll  nomma 
M  Dubois,'  meqnbre  du  Bureau  central,  pi-éfct  de  po- 
lice de  Paris;  mais  ses  pouvoirs  cl  ses  ailribiilious  ne 
Furent  dclcrniliiés  que  par  un  second  arrêté  du  13  mes- 
•kler  de  la  on^mc  année. 

L'art.  1"  de  l'arrêté  (lorlc  :  «que  le  prt'fet  de  poltoc 
exercera  ses  fonctions  sous  r««iiiot'ilé  iinuK'diale  d<>s  mi- 
■ÎMres;  qu'il  corr(>S|toiidra  din-clfuicitt  avec  eux  pour 
le*  objets  qui   dépendent  de  leurs  déparlemeoH  mt* 
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pectifs;  il  pourra  publier  de  nouveau  les  lois  et  r^le- 
ments  de  police,  et  rendre  les  ordonnances  tendant  à  en 
assurer  lexéciition. 

L'art.  35  place  sous  les  ordres  du  préfet  de  police  les 
commissaires  de  police ,  les  officiers  de  paix ,  les  commis- 
saires de  la  bourse,  celui  de  la  petite  Toirie,  les  inspec- 
1«urs  des  ports. 

L'article  suivant  met  à  sa  disposition ,  pour  l'exercice 
de  la  police,  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie. 

L'art.  41  porte  que  le  préfet  de  police  sera  chargé, 
sous  les  ordres  du  ministre  de  Tintérleur,  de  faire  les 
marchés,  baux,  adjudications,  dépenses  nécessaires  pour 
le  balayage,  l'enlèvement  des  boues,  l'arrosage  et  l'illu- 
minétion  de  la  ville. 

Par  un  arrêté  postérieur,  du  3  brumaire  an  IX,  l'aU' 
torité  du  préfet  de  police  a  été  étendue  à  tout  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  aux  communes  de  Saint-Cloud, 
Meudon  et  Sèvres,  en  ce  qui  touche  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  l'arrêté  du  12  messidor. 

L'art.  2  de  l'arrêté  de  brumaire  porte  que  le  pféfetde  po- 
lice aura,  à  cet  effet,  sous  ses  ordres, pour  ta  partie  de  «es 
attributions  qui  y  sont  spécifiées,  les  maires  et  adjoints 
des  communes  et  les  commissaires  de  police;  qu'il  cor- 
respondra directement  avec  eux  ou  par  l'intermédiaire 
des  officiers  sous  ses  ordres,  et  qu'il  pourra  requérir 
la  garde  nationale  des  mêmes  communes. 

L'art.  3  donne  au  préfet  de  police  la  délivrance  des 
passe-portsà  l'étranger,  qui  appartenait  avant  au  préfet  du 
département. 

Une  décision  du  premier  consul,  du  20  prairial  an  X, 
porte  «que  la  portion  de  la  gendarmerie  d'élite  qui  est 
de  service  pour  la  garde  de  Paris,  est  commandée  par 
'  un  officier  qui  prend  directement  les  ordres  du  préfet  de 
'  ptdice.  » 

DiqilizDdbyGoOglc 
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L'arrêté  du  1â  messidor  an  VIII  partagea  en  cinq  sec- 
tion» difFérentes  l'eDScmble  des  attributions  da  pré^t  de 
police. 

La  première,  sous  le  titre  de  dispositions  générales, 
détenoÎDe  ses  pouvoirs,  étendus  depuis,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut. 

Sons  la  dénomination  àe police  générale',  l'arrêté  charge 
le  préfet  de  la  délivrance  des  passe-ports ,  des  permis  de 
séjour,  des  certes  de  sûreté ,  de  la  répression  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité,  de  la  police  des  prisons,  de 
la  surveillance  des  maisons  publiques,  de  la  répression 
des  attroupements;  de  la  police  de  la  librairie  et  impri- 
merie, de  celle  des  théâtres,  de  la  vente  des  poudres 
et  salpêtre,  du  port  d'armes,  des  recherches  des  déser- 
teurs, de  la  police  des  cultes  et  des  filles  publiques. 

La  section  m  traite  de  la  police  municipale.  Elle 
donne  au  préfet  de  police  la  petite  voirie,  la  liberté  et 
sûreté  de  la  voie  publique,  la  salubrité,  les  incendies, 
débordements,  accidents  sur  la  rivière',  la  police  de  la 
bourse  et  du  change,  la  sûreté  du  commerce,  les  tases 
et  mercuriales,  la  circulation  des  subsistances,  les  pa- 
tentes, les  marclîandises  prohibées,  la  surteillance  des 
places  et  lieux  publics ,  left  approvisionnements ,  la  pro- 
tection des  monuments  publics. 

La  quatrième  section  traite  deâ  agents  subordonnés  au 
préfet  de  police,  et  de  ceux  qu'il  peut  requérir  ou  em- 
ployer. 

Enfin  la  cinopiième  et  dernière  section,  relative  aux 
attributions,  détermine  les  règles  de  la  compétence  du  pré' 
fet  de  police ,  objet  important  dont  il  est  nécessaire  que 
nous  fassions  connaître  la  nature  et  la  forme. 

Pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité^  l'arrêté  du  12 
~  tneiaidor  an  viil  porte ,  section  5  : 

■  Le  préfet  dç  police  ordonnera,  sous  l'autorité  du 
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mini»tr«  de  l'intérieur,  les  dépennea  d<  r^krMion   et 

«Dtrelienà  faira  k  l'h^el  de  la  Préfeetiii'e.  ~ 

■  Il  sera  cliarjjé,  souk  les  ordres  du  ministre  de  l'inlé- 
rieui',  de  Faire  les  niarohés,  baux,  adjudication*  el  dé- 
penses nécessaires  pour  le  bala;a^,  l'enlèvomeot  de» 
boues,  t'arrotiage  et  rilluminalion  do  ta  ville. 

«Il  sera  chargé  de'  inétne  de  refiler  et  arrêter  Ici  dé- 
penses pour  la  vidile  des  oFâciers  de  santé  et  arlislet 
véléi-inaircs,  transports  de  malades,  de  e«davres,  retrait 
de  Doyés  et  frais  de  Fourrière. 

«  Il  ordonnera  les  dépenses  eilraordlnaires  en  cas  d'in- 
Mndies,  débordements ,  déb&cles. 

«Il  réglera,  sous  rauiorisaiion  du  ministre  de  lapolicet 
l«  nombre  «t  le  traitement  des  employés  de  ses  bureaux 
et  ceuidesagenis  sous  ses  ordres  qui  ne  sont  paa  itutUaét, 
«tdont  le  nombre  n'est  pas  déterminé  par  les  lois. 

«Les  dépenses  généralas  de  la  Préfecture,  ainsi  6iée* 
p«r  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police,  aeroot 
Acquittées  sur  lescenlimei  additionnels  aux  contributions, 
«t  sur  les  autres  revenus  de  la  commune  de  Paris ,  «t 
•rdonnancées  par  le  préfet  de  police. 

•  Le  conseil  général  du  déparlemenl  en  emploiera,  à 
cet  eFFet,  le  montant  dans  l'état  des  dépenses  générales 
de  la  commune  de  Paris. 

«Il  sera  ouvert,  en  conséquence,  au  préfet  de  police , 
an  crédit  annuel  du  montant  de  ses  dépenses  sur  la  catase 
du  receveur  général  du  déparlement  de  la  Seine,  faisMit 
^notions  de  receveur  de  la  ville  de  l'aris. 

«Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  chaque  mou  k  I* 
disposition  du  préFet  de  police,  sur  ce  crédit,  los  fonds 
nét^ssaires  pour  l'acquit  de  ses  ordonnances. 

«Le  préfet  de  police  aura  entrée  au  conseil  génâral 
du  département ,  pour  y  prétenter  ses  états  de  dé|>enses 
d«  Taqnée,  tels  qu'ils  auront  été  réi^és  par  Ita  miaistres 
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àt  nntirima  et  d«  1«  poliqe.  Il  y  préwntert  tmà  \m 
MmptM  de  l'année  précédenle,  eoDforiBéoMnt  •un  dt»:- 
puitione  de  la  loi  du  38  pluviàse.  • 

pap  «••  d'npeùtiout  fondsinentiilea,  le  Préfecture  ds 
peliee  est  devenue  une  sdininintPetioB  iwnédiatttraitnt 
cbai^ée,  801)8  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  lia  1« 
paljee  nnimeipale  dans  taule  l'étêDdue  du  déparltndnt 
de  la  Seine;  et  sea  dépensas  aat  été  Ptiaea  i  !•  ohai^  dt  ' 
la  ville  de  Paria. 

Maw,  k  M  dernier  égard ,  elle  feras  d'ebond  un^ 
eteeption  h  Tordre  établi  pour  lea  dé|ienaes  munieiptlei 
et  dépariemenlaleii.  Le  eonsell  général  ne  partioipaJt  :pia, 
en  effet,  au  règlement  des  dépenxea  de  la  PréfeelltPtt 
de  poltee .  et  le  compté  que  le  préFet  était  tenu  de  tuî 
ppéeenler,  eonforménienl  aux  dispaatlions  de  le  loi  du  Ittk 
pluviAw  an  vil I  (17  février  1600),  n'était  plus  qu'un» 
|Mire  ferroalité  qui  n«  donnait  aucune  influence  >  à  4» 
«sneeti  sur  ses  dépenses,  puisqu'elles  étaient  jugée* 
d'avance  paii  la  ministre  de  l'intérieur,  an  neilant  i.Sll 
disposition  des  fends  pour -les  noquîtter.  ,„ 

Cet  ordi<e  de  choses  a  été  ehongé,  et  la  e^mptibilité 
du  préfet  de  potiee  r^ée  sur  une  «utiie  base  par  l'afrét^^ 
do  gonvernenient,  du  4  mesttidor  an  X  (38  juillet  lfln£l)| 

Cet  arrêté  porte,  eu  effet,  titro  V,  pour  dîspQftttîens 
particulières  i  la  ville  de  Paris,  que  l'état  des  dépensM 
da  tous  genres  h  la  char)^  de  U  ville  de  pAria;  i|aft| 
dressé  par  le  préFet  de  U  Seine  et  par  le  préfet  de  pplÀsej 
ekaeun  en  ce  qui  le  concerne}  que  aea  deux  fnél^a 
sa  réuniront  pour  présenter  aii  minîatrfi  de  l'iaténauR 
fapeifçu  de»  recettes,  des  dépenses  et  les  ppegete^'amét 
lioralionB  qu'ils  croiront  utileat  que  le  mioiatra  de  l'ia^ 
térîeur  enverra  au  aonaeil  (général  du  déparleneitti  flkiafBt 
fpnstions  du  conseil  iBunwpal,  i'éiai  des  reaeUM'et.  dé- 
a  paur  délibérar  eut  ebaoïm  dec  artielea  ifMâ  d^  \t 
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recette  que  de  la  dépense;  que  cet  état,  délibéré  par  lé 
conseil  municipal ,  sera  présenté  par  le  ministre  de  l'io- 
térieur  au  gouTernement,  qui  l'arrêtera  définitiTemeot, 
et  que  le  receveur  de  la  commune  de  Paris  paiera  les 
dépenses  communales  sur  les  mandats*  des  préfets  de  la 
Seioe  et  de  police. 

C'est  d'après  [ces  dispositions  qu'est  réglé  le  budget 
des  dépensés  de  la  Préfecture  de  police. 

Chaque  année,  M.  le  préfet  de  police  adresse  au  conseil 
général  du  département,  faisant  les  fonctions  de  conseil 
municipal,  l'état  des  dépenses  de  son  administration, 
pour  lesquelles  il  réclame  une  allocation  dex:rédit  dan» 
le  budget  de  la  ville  de  Paris. 

Lorsque  le  conseil  municipal  a  délibéré  sur  les  états 
présentés  par  les  deux  préfets,  le  budget  est  établi  de 
manière  à  présenter  d'une  part  les  propositions  des 
préfets,  et  d'autre  part  le  résultât  des  délibératîoDS  du 
eonseil  municipal  pour  l'allocation,  la  modification  ou 
le  rejet  de  ces  propositions.  Dans  cet  état ,  le  budget  est 
adressé  ou  ministre  de  l'intérieur  qui ,  après  avoir  statué 
sur  les  propositions  des  préfets  et  sur  les  modificadons 
présentées  par  le  conseil  municipal ,  les  soumet  à  l'ap- 
probation définitive  du  roi. 

C'est  d'après  cet  ordre  ainsi  établi  que  sont  admi- 
nistrées les  dépenses  de  la  Préfecture  de  police,  et  l'em- 
ploi des  Fonds  résultant  des  crédits  qu'ils  ont  assignés  k 
leur  paiement  par  le  budget  de  la  ville  de  Paris, 
f  Le  préfet  de  police  ordonne  les  dépenses  des  div«ra 
Services  qui  sont  dans  ses  attributions,  arrête  les  états  et 
mémoires  qui  en  justifient  l'exécution,  et  en  ordonnance 
le  paiement  sur  la  caisse  municipale,  par  des  mandata 
txpédiéé  an  nom  et  au  profit  des  parties  intéressées. 

Le  trésorier  de  la  ville  acquitte  ces  mandats,  ainsi 
appuyés^  ou  de  mémoires  arrêtés  ou  d'arrêtés  d'admi- 
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nistration  qui  justi&eotjadépense  »ur  le  crédit  alloué  au 
budget,  et  seulement  jusqu'à  la  concurrence  du  moi^taBt 
de  ce  crédit.  Comqae  le. compte  de  ce  trésorier  est 
soumis  à  la  cour  des  comptes ,  il  ne  pourrait  se  permettre 
d'acquitter  des  mandats  pour  lesquels  il  ne  serait  point 
affecté  de  crédit  par  le  budget,  ou  qui  ne  seraient  pas 
ordonnancés  par  le  magistrat  ayant  seul  caractère  à  cet 
effet,  sans  s'exposer  à  voir  cette  dépense  repoussée  de 
■on  compte  et  laissée  à  sa  charge. 

La  compte  d'administration  que  le  prêtât  de  police 
doit  produire  chaque  année,  et  rendre  public  par  la  voie 
de  l'impression,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  15 
mai  1818,  offre  par  ses  détails  le  moyen  de  juger  et 
d'apprécier  toutes  les  parties  du  service,  ainsi  que  les 
dépenses  du  préfet  de  police.  C'est  par  cette  raison  qu'il 
est  inutile  d'entrer  ici  dans  de  plus  amplesdétails  au  sujet 
de  ees  dépenses  et  de  leur  classification  dans  ie  compte 
rendu,  où  elles  ont  toutes  une  spécialité  déterminée  par 
l'utilité  du  service. 

D'après  tout  ce  qui  précède,  on  volt  que  les  attribur 
ttoDS  du  préfet  depolice  peuvent  se  diviser  endeux classes: 

La  première  comprend  celles  qui  ont  pour  objet  l'exé- 
cution des  lois  de  sûreté,  d'ordre  et  de  salubrité;  la 
répression  du  vagabondage ,  le  maintien  des  bonnes 
mœurs,  et  par  conséquent  les  divers  agents  employés 
dans  l'exercice  de  ces  Importantes  attributions.         -    ' 

La  seconde  classe  concerne  les  établissements  et  insti- 
tutions dont  la  direction  ou  la  surveillance  sont  placées 
sous  la  dépendance  du  préf^  de  police  (1). 


{i)Ea  diviMDtaimilciaUributipiiï  du  préfet  de  police,  dou  s  n'en  I  en  don  i 
point  iracer  nn  ordre  de  préémineace  quelconque,  mais  seulemenl  élublir 
UDc  dntioctioD  qui  nous  pafttt  nécessaire  pour  bieo  faire  comprendra  fa 
■UBT«  MHH  bien  que  l'élvudae  de  ces  aitribulioDSi  , 
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Le»  reiMeîgneraenla  hUtoriqiiM  qii*il  nou*  reste  à  prêt 
««1er  aur  qtielqiie«<nm  de<  et>jels  comprit  datit ces  deux 
«laasea  M»-ont  ce  double  réMiUdt  :  de  ré«iimer  tout  ce  qui 
•  itédit  »ur  leaprofjrèadelapolioeonFFaitM,  et  d'ouvrir 
n  Taie  k  de  nouTellea  ataéliorationa. 

S  II. 
COMMISSURES  DE  POUCE. 

La  création  d'oi^ciers  charma  de  veill<>r,  tout  raulonld 
d'un  magistrat  suprême,  à  r«xéeutien  des  mesurea  qui 
eoncernent  la  «Areté  et  la  tranquillité  publiquee,  eat  un 
fait  d'une  utilité  «  évidente ,  qu'on  relroiire  U  naéme 
InMitution  chez  les  peuples  oîvili«4s  comme  chez  les 
peuples  à  demi  barbares;  k  l'origine  comme  au  décHa 
des  sociétés.  Le  nom  seul  est  chan^;  les  fonctions  açnt 
toujours  à  peu  près  les  mêmes.  Car  toujours  k  cetuî  qui 
pente  et  qui  dirige,  il  faut  des  déléguéa  cbargéf  de  trans- 
nc4tre  sa  pensée  et  d'esécuter  ses  ordres. 

Et  en  eFFet ,  sans  remonter  avec  le  commissaire  La* 
Mare  jusque  dans  l'antiquité  la  plus  reeiilde,  nous  avons 
TUi  k  Rome,  1rs  earatonu  ur^,me^ttrataa  minoras,  veiller 
aux  Intérêts  et  aux  besoins  de  la  villa  dans  ohaoïin  des 
quartiers  confiés  fc  leur  soin. 

Aux  premiers  temps  de  la  monarcbte  française,  les 
mêmes  maj^istrats  nous  apparaissent  encore  sous  les  noms 
de  adJatorM,  mitti  oomitum,  misti  raipublicat,  miaidiaear* 
rentes,  misti  régates,  etc.  ;  mais  ici  ils  revêtent  un  cai-ac- 
têre  plus  élevé  et  une  aulorilé  plus  étendue;  délégué* 
du  pouvoir  suprême,  il  leur  Faut  veiller  non  point  seu* 
lement  au  mainlien  du  bon  ordre  et  d'une  exacte  disci- 
pline dans  telle  localité  particulière,  mais  h  ce  que  chaque 
province  soit  bien  atlministi'ée  el  que  bonne  justice  y 
iwlt  rendue  à  tous. 

Puis  vient,  avec  l'institution  des  preWrtési  eeUe  ém 
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«ommit»aira$,  eugaétearg  et  examinateurs,  cbqri^  princô* 
paiement  d'aidsr  les  Juges  dont  la  reoherehe  de  la  viriti, 
d'inatruire  les  ajfaùvr  qui  leur  étaient  envoyées,  entendre 
ht  témoins,  en  référer  œw  Juges  et  assister  ensuite  seue  Jof 
genwita  (1). 

Le  Ch&ielet  eul  auMÏ  ses  eommitsaires,  disiribuét  «a 
hombrc  de  quaranie-huit  dans  les  vingt  quartiers  de  la 
Tille  (2),  et  investis  d'nne  auloriié  sufltsante  pour  faire 
exécuter  les  lois  et  règlements  de  polîoc  concernant  la 
religion,  tes  niœiirs,  la  «inié  publique,  les  arts  et  métien^ 
les  beaux-arts,  les  domestiques  et  les  pauvres  (3). 

Le  nooibre  des  commissaires  au  Ch&telet  fut  fort  va- 


{fyln^HWtam,  qui  Jt  rriat  emilrartriu  a  JmJiàbut  dtUft^iitalur  aj  taram 
^rrimum  dtugendem,  adliibidt  aodîliiqut  letiibiit  ;  et  dt  iii  »d  ipsoi  JadSca  quo- 
fmm jaditiu iiUritnM,  rrftrrtant,  (Du  Cuisk.  Gi.o>iii*s} 

Lm  pnMièMs  loi*  rtnduM  «■  njet  d«  ert  oSStàart  m  ttiir  doBinat 
point  le  lilra  de  etmriitairai.  CelU  Jinaminalivn  m  Iroui*  pour  la  |>rm>iMV 
foiadant  des  iMIre*  palenlesdu  ii  juillet  iSiS  ,  el  crpendaiit  \n  ényaitrurt 
H  txamiamteurt  reslèreol  quuli{ue  t«m|w  encore  a  l'adopter  coomifl  Utre  de 
iMrsnmtitiant. 

Dta  NMv,  CM  ■agUtral*  étaient  rangi*  dani  la  claiM  Ae»  prinotpaur 
lubllanta  ;  iU  asalslairul  aux  aueml>l£i;s  de  grande  police ,  convoifuée»  par 
le  ^arirnierii,  el  pouvaient  élre  apptlJs  aui  honiiBiirs  niun)Gi|ianx. 

De  plus,  il*  jouiasaient  d'auei  grandi  prlvilégM  et  d«  eer laine* et cep- 
tioM  ijni  pPiuieM  «ur  Im  lailtai .  impMÎtJM»,  togemenU  de  gn»  de 
(oerra,  chargea  de  «itie,  e:c.,  parc  que,  tclon  b  pensée  d'un  aneiep 
jurisconsulie.  sur  ces  sorles  d'eiemptiona,  occupaû  eirta  maj'araaM  vocaaair 

(•)C'bM  «b  «tMM  d'nM  iAdiratiiHi  rojata  dn  i«  déofmbre  170»!  M 
Mnr«ria4mrj|t  è  un  arril  du  omiail  du  ■  4  janvirr  précédent ,  ^ue  1*  \iUe 
et  le*  r«ubiiur)ts  d,^  Paris  fiireiit  divisés  en  vingt  quartivri.  La  piécédenle 
diviiinii  en  set/e  quartier*  prteenlait,  hidb  le  rapport  de  la  délimitf'ion  et 
da  lareai«lenee<lea^BinmiMalret,  d«aiuMnv4aieaUaHii{MeUladeelaratîoa 
SM  pow  wt^ei  da  remédier. 

(3j  En  iiiiiière  criminelle,  lei  fonctions  drs  eommiieaîres  au  ChArelet 
corïsislairni  i  ii^ccvoir  les  plaintes,  les  déc'aralioni .  el  à  dresser  les  procéa- 
verbaua  ;  à  rechercher,  arièier ,  emprisonner  les  coupable*  i  «t  k  bit*  Ma 
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mble;  l'ëdit  de  création  en  avait  institué  douze;  sous 
Philippe  de  Valois,  on  en  vit  seize;  trente-deux  sou« 
François  l";  quarante  au  temps  de  Henri  111 ,  et  sous  ses 
successeurs,  quarante-huit  et  puis  cinquante-cinq.  Les 
lieutenants  généraux  de  police  trouvèrent  ce  nombre  fixé 
k  quaranle-huit,-et  le  conservèrent  ainsi  tant  qu'Us  eurent 
la  direction  de  la  police;  mais  la  révolution  de  i789 
ayant  complètement  changé  les  bases  de  la  société 
française,  la  municipalité  de  Paris  reçut  une  organisation- 
toute  nouvelle,  et  les  commissaires  de  police  passèrent 
de  la  nomination  royale  à  l'élection  populaire. 

On  sait  qu'en  vertu  de  la  loi  du  1"'  décembre  ITOO, 
Paris  fut  divisé  en  quarante-huit  sections.  Chaque  sec- 
tion eut  un  commissaire  de  police,  dont  les  fonctions 
relatives  à  la  municipalité  étaient  déterminées  par  elle, 
et  en  outre  seize  commissaires  de  section,  exerçant  dans 
leur  arrondissement,  sous  l'autorité  du  corps  municipal 
et  du  conseil  généfal  de  la  commune,  les  fonctions  suî- 
Tantes  : 

Ils  étaient  char^s  de  surveiller  et  de  seconder,  au 
besoin,  le  commissaire  de  police.  Chacun  d'eux  devait 
rester,  à  (our  de  rôle,  vingt-qualre  heures  dans  sa  maison^ 
afin  que  le  commissaire  dé  police  et  les  citoyens  de  la 
•action  pussent  recourir  à  lui  en  cas  de  besoin.  Le  com- 
missaire de  service  était  de  plus  tenu  de  répondre  aux 
demandes  et  représentations  qui  pouvaient  être  faites. 
L'administration  du  département  pouvait  aussi  les  charger 
de  la  répartition  de  l'impôt  dans  leurs  sections  respec- 
tives. '  ., 

Les  eommissaires  de  police  citaient  plus  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  générale,  de  la  constatation 
des  délits  et  des  crimes,  de  la  recherche  et  de  l'arrestation 
^es  coupables. 

Les  personnes  arrêtées  en  flagrant  délit  dan»  l'arroD' 
Cooolc 
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dÎMement  d'une  section  étaient  conduites  chez  le  conh 
mîssaire  de  police  qui ,  avec  la  signature  d'un  det 
commissaires  de  section ,  pouvait  les  envoyer  dans  une 
maison  d'arrêt ,  où  elles  étaient  interrogées  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

En  cas  de  vol  ou  d'autres  crimes ,  le  commissaire  de 
police  gardait  par-devers  lui  les  effets  volés  et  les  pièce* 
de  conviction  pour  les  remettue  aux  juges.'Dans  tous  les 
cas,  il  était  tenu  de  dresser  procès-verbal  des  pièces  et 
des  faits,  d'en  tenir  registre ,  et  d'en  informer  le  départe- 
ment de  police,  ainsi  que  le  commissaire  de  section  de 
service. 

Quant  à  l'élection  des  seize  commissaires  de  section, 
du  commissaire  de  police  et  du  secrétaire  greffier,  il 
y  était  procédé  tous  les  deux  ans,  en  assemblée  géné- 
rale dans  chaque  section ,  immédiatement  après  les  élec-' 
tioos  des  membres  du  oorps  municipal  et  du  cooseil 
général  de  ta  commune. 

Le  commissaire  de  police  et  le  secrétaire  greffier  ne 
pouvaient  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  éligibles  de 
la  section,  et  ils  étaient  tenus  d'y  résider  (1). 

Les  seize  commissaires  de  section  étaient  choisis  parmi 
les  citoyens  éligibles  de  la  section,  au  scrutin  par  bulletin 
de  six  noms.  11^  sorlaient  par  moitié,  au  bout  d'une 
année,  et  la  première  sortie  était  déterminée  par  le  sort. 

Ici  doit  se  borner  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  l'his- 
toire de  l'importante  magistrature  des  commissaires  de 
police.  L'article  du  Dictionnaire  la  complétera. 


(i)  Pv  une  loi  du  if  TenlÂse  an  m ,  la  DoiplDatioa  des  commissaires  de 
police  fut  attribuée  an  Comité  de  sûreté  générale ,  et  ensuite  conKrée 
aox  adaûnisintioDs  ipnaicipsle»  par  la  loi  du  ig  vendémiaire  ao  iv. 
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GGnDARSIERIB  (1). 

Avant I4  révolutîoD de  17S9,ce8ervlce  était  rempli  par 
deux  compagnies  appelées  ^d&  et  guet  de  Paris;  ainû 
que  par  la  gon/e  des  ports  et  les  geirdes  de  la  ville;  mais 
ces  derniers  ne  servaient  guère  que  dans  les  cérémonies 
publiques  auiquelles  assistaii  le  corps  de  ville. 

La  ffirdf  de  mtit,  ou  le  guet  de  Paris ,  remonte  auA 
plus  anciennes  époques  de  la  monarchie,  et  a  subi  dcf 
changements  considérables.  C'était  un  service  imposé  aiu 
bourgeois  de  la  capitale,  ainsi  qu'à  ceux  de  beaucoup 
d'autres  villes  du  royaume.  On  tr6uve  une  ordonnance 
deClotaire  11,  de  595,  qui  en  règle  l'exereice,  et  une 
futre  de  Charlema^ne,  de  813,  qui  prononce  la  peiqe 

'  (iJOrdounance  du  roi,  du  iS  leplembre  i;7i,*nr  l'uryiniMlioDfllB 
tervice  du  guti  et  de  U  garit  Ji  Parit, 

lj»iê  da  «9  M)iWMÛ«t7f4,  19  ««Al  119*,  tat  h  «tt^c«4«  l>  gsréi 
Dilioaale  pai  iiienne. 

DècPM  de  la  Coaveniioo,  du  i>  Triaiaire  an  tu,  Hir  r*r{anwUiti|i«t  le 
service  de  la  garde  nationale  paritaeiine. 

Dtcret  ée  la  CtNireotion ,  du  g  mewdttr  «o  fir,  qai  erAs  me  UgiéM  4i 
f  lier  pour  Paria. 

JuttUt  du  nirectoin,  du  ta  iloréal  an  ir,  ^ni  uiffrhaa  là  Iq^Unda 
porice. 

Arrtié  du  §on*eraen]»t  csnaolalre,  du  is  vendéaiiaire  an  si,  sur  Ift 
ianaalio»  ^M»e  fit^»  ■>  ■  fuy  ifa  fw  Pm  la. 

UécMidu  joairil  tSii,|wnUatci4MiMid'wiM'p*^/aa^««iii^*ir 
lafurdt  Jtpo^ct  de  Paris. 

Ordonnance  du  Si  mai  i8i4.*ur /a^ari/a  ra/a/ede  Paria. 

A«tre«iiéaMMMrd«r«<,4u  %\  t«At  \*t^,*nr  ImgarStnraUirPvM. 

Décret  impérial,  da  tj  «wit  «Sit,  aw  f<»ta>wMi»a«4*itol'e<<wn*«yM 
m/wn'a^  pour  Tari». 

Ordoniimve  du  nri,  dn  tojinTter  ittO,  turTorganisaitontt  le  service 

de  la  fradarmene  rojatsfomVKti%. 

.    Ordonnance  du  roi .  aur  le  mime  aujot ,  ds  ■  aeptunbi*  iSjJ. 
Auire  du  S  awt)  iSso.  -  . 

Attire  du  ig  oc^<brc  de  la  loAme  année. 
Ordunnance  du  rot,  du  t6  auiU4a3o,4]uireconatttiMl«f«rdl*HMic^«I» 

,  ;)    ,  Cookie 
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de ^ittPetolsd'or  contre  œux  des  h«bîunts  ratmamniét 
^ui  nMiupienitenl  à  leur  «crviee. 

0«iM  le*  dùiétnc  et  (>iisièsie  «èdes,  rirf>Jig«t ion  4b  Iwt 
le  ituel  firt  4oliaii0ée  en  wim  redewnee  peniOandle  pOttt 
kewigneura  Féodeui,  et  il  n'y  eut  pitM  de  fpuet;J'Wm, 
Lywo  et  Orlë«ui«  ee  cOnscrrèrcnl  «euta  l'usa^ 

Ce  «ervtoe était  «lorifMMagé,  àPlaris,  eMre  Ice  baar» 
^B«i«  et  MM cfMttfagme  eatrelcntie  parie  reî,«oaipMét 
44e  nngtHtix  honiae*  à  cbev«l  et  de  vi«(|t*«x  Inounai  à 
pied.  Les  hommes  que  Fournissaient  les  tiabilants  de 
Paris,  {irinetfHkleœent  les  corps  de  (3aardiai)d«,&M'Miiient 
des  corps  de  gardes  fixes  auxquels  on  avait  reeMir«;4fa 
les  nommait  guet  assis.  Le  ffi^troyal  était  destiné  à  tain 
les  roades  de  nuit.  Lf  coaanuundaat  de  cette  troa{>e  f>w*- 
lait  le  titre  de  chevalier  da  guet:  il  ^tait  aux  «rdrca  4« 
prévôt  de  Paris,  comme  on  le  voit  dans  une  ordonnance 
de  saint  Louu,  de  1254.  Ea  1559,  le  guet  assis  futst:^ 
primé  et  la  compagnie  du  ^et  royal  portée  à  deux  cenf 
quarante  hommes, 

La  garde  de  police  resta  sur  ce  pied  jusqu^n  15&I, 
où,  à  l^ase  des  troulsles  de  religion,  la  garde  de 
l^aris  fut  remise  en  entier  aux  bourgeois,  sans  que  le 
)^iet  royal  s'en  mfilÀt.  Mais,  par  un  éiit  postérieur 
de  Iâ(î3,  tes  boui^ois  Furent  de  nouveau  exemptés  du 
«nrvtee  de  la  garde,  sans  pourtant  que  l'oi^msation  des 
«MBpagirie»  ftt  rapprimée ,  et  le  gnei  royal  «prit  «n 
wMimmes  ((>iKriBn8.  On  le  "fixa  &  «itiquante  homnes  fc 
cheval  et  cent  à  pied. 

S«aa  le  onnistàre  CtAert^  la  payarirtion  <4e  Airit 
^taift  avenue  pins  considéraUc  et  la  ville  f\m  nmt- 
tiMiHk,  le  rei  étaUnt'efaBhjum'Oùmpagtiietd'mpdoitimitftÊi, 
irMipc  à  «fanel ,  pour  la  garde  de  police  <Ae  Beris.  Cts 
■«•inpagfHes  «iibtrvnt  divers  cfaangeiDent«>i  répMpeiéks 
véfianpMs  n)iétri«s  4ans  la  polue,  far  laa  édita  de  MiB 
•t  1667. 
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Jusqn'en  1770,  la  garde  de  police  de  Pans  fat  couih 
posée  du  guet,  d'une  compagnie  d'ordonuance  et  de  la 
compagnie  pour  la  garde  des  ports.  L'année  suivante,  c'est- 
ji-dire  en  1771 ,  une  ordonnance  du  roi  hji  donna  une 
jiouTelle  organisation;  elle  fut  portée  à  neuf  cents 
hommes,  savoir:  la  compagnie  d'ordonnance  du  guet 
achevai,  cent  soixante-dix  mïiitres;  celle  du  guet  à  pied, 
«[natpe  cent  soixante-douze  homoKS  ;  celte  pour  la  garde 
des  ports,  quais  et  remparts,  deux  cent  duqaante- 
huit. 

-'  Quelc[ue  temps  avant  la  révolution  (en  1786),  la  garde 
de  police  et  de  sûreté  de  Paris,  composée  comme 
on  vient  de  le  voir,  fut  partagée  en  deux  corps,  la 
garde  de  Para,  proprement  dite,  et  le  gwe/ ,  conformé- 
toent  à  l'ordonnance  de  1771. 

Ces  deux  corps' étaient  sous  le  commandement  du  che- 
valier du  guet.  La  compagnie  de  la  garde  des  ports  et 
quais  fut  supprimée. 

Pour  ta  remplacer,  on  créa  de  nouvelles  compagnies. 

La  garde  de  Paris,  soldée  par  le  roi,  était,  en  1788, 
composée  de  cavalerie  et  d'infanterie;  la  cavalerie,  de 
cent  trente-deux  maîtres  ou  cavaliers,  et  l'infanterie  de 
huit  cent  quatre-vingt-dix  hommes. 

La  compagnie  du  guet,  en  partie  aux  frais  de  la  ville, 
était  composée  de  soixante-onze  hommes  à  pied  et  rem- 
plaçait l'ancienne  compagnie  du  guet;  total  mille  quatre- 
vingt-treize  hommes. 

,  11  y  avait-eocore  à  cette  époque,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  à  Paris,  le  ré^ ment  des 
.gardes  françaises  et  deux  compagnies  de  Suisses;  ils 
étaient  employés  ,  au  besoin,  à  faire  des  rondes  de  nuit. 
Les  gardes  françaises  faisaient,  de  plus,  le  service  aux 
tnMS  grands  théâtres.  l'Opéra,  la  Comédie-Française  et 
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k  CoMiàlie-ltalienDe.  Les  petits  iputadet  étm»at  tenu 
par  la  garde  de  Paria.  ■       . 

La  Ville,  ou  plutôt  radtel-de-Ville,  avait  trorâ  «oii^[Mi> 
gniesde  garde* qu'on  appelait  gvmfsf  ^  law'tleileëcom^ 
pagmeiétneatdecentbommesAbacHne;  mai»,  domne  oq 
l'a  dit,  cette  garde,  qui  a¥aît  ooe  bnllaote  musîqDe  et 
jouissait  de  divers  privilèges ,  ne  paissait  «piè  dans  les 
fètea  et  cérémoities  auxquelles  assistait  .le  corps  de  ville. 
Elle  faisait  aussi  le  service  à.IllôtçI-de-V^le. 

La  police  militaire  et  prevôtale,  aur  envirous  de  P>ns,j 
était  hite,  à  cette  même  époque,  par  la  maréehaasêég  de 
F  Ile-de-France.  C'était  un  coTp«  de  cent  hommes  eom:*. 
mandé  par  uo  chef  qu'on  appelait  preWU  de  Itle;  ce.oorpa 
cessa  d'exister  en  1790,  et,  quoiqu'il  ne  fût  pas  spécia- 
lement destiné  à  la  garde  de  Paris,  il  faisait  les  ibactiom 
de  troupes  de  police ,  et  veillait  à  la  sûreté  publique  dans 
les  environs  de  la  capitale;  il  était  sous  Le#  ordres  da 
ministre  de  la  maison  du  roi. .   . 

I  Les  événements  de  la  révolution  apportèrent  de  gmpda  . 
diangements  dans  le  service  et  l'oi^nisation  de  la  gatde 
de  police  de  Paris.  La  garde  nationale  en  fut  chaînée. 

Celte  garde,  sous  le  nom  de  g(trdé  mUhnale  pêti- 
tienne,  fut,  dès  1789,  divisée  en  deux  corps,  l'un  d'in- 
fanterie, l'autre  de  cavalerie;  IHnfantene,  composée  de 
soixante  bataillons ,  qui  portaient  le  nom  de  eiueou  des . 
soixante  districts  de  la  .capitale,  et  chaque  batailloo, 
composé  de  cinq  compagnies  de  cent  hommes,  dont  UM 
soldée,  et  qu'on  nommait  compagnie  du  centre. 

La  cavalerie,  formant  quatre  escadrons,  comptait  huit 
compagnies  de  cent  maîtres  chacune;  plus  un  capitaine , 
un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant  par  compagnie.  ' 

A  la  même  époque,  on  rétablit  la  garde  des  ports  et 
quais,  qui  avait  été  supprimée  par  l'oïKlonn^ince  d^e  1.771. 


BHb  )&ibiMttif>«sës.'d*]sit>àoqipiignifls-'dy.(l4«iibNMie» 
chacune;  placée  sous  les  ordres  de'l'élat- nûtjer  flEelt 
gjll^-jp^llliçfH^lï,  par4»iepii*V-,çti  ?old<e'  pw-  la  Dattmdi- 

p«Att4-«^-,(-.';^*— ^^  ^  ■■.■,.  ..rj.i-.-ji--- ■-■■■■'  ■     ,,■:■ 

nii<a'^nlE4iatiointe'iidnBiei]ne  rendit -let  pluA  {fraods 
dErTiof»-;nniffdi({ablc  et  dév*iMe,:o)l«  HiaiDtiDt-  «T«<t  fer- 
mkél'cfrdnqcl.àa  ■àraté-ilans -ffi  capitales 

survenus  dan*'i'ir^fctT^(m''«'-le  Sel-vicc'itfeiltf  (;ft^de 

i^atiiMÏUj  Sommet taué  IfkliMlTT^  aerpt,,èllaiFol:ki^nl8e 
aAx  vwéaeibènte'  pdl^îques^  e^ 'résrgatMée.  a  plûaiieiin 
ropmet^'iOndih'â  •Balemen)t.q>iet:ipdr  une  loi  dû  l3.A*t-' 
nqTre>ai»  UlVla'Cd^Tcn^itia'n^ljsiule  régJdJ'orgauiHâUooi 
]eaia^pibtltipfiii!a'l«i8  pbligatibns^de  la  garde  Ra'lîooatc 
pi>uril«-Qi%Pvlcb'd«Pariff.      '    -  o 

*"Cktt;  iJcrI;''4?i  ^tcnn^tiè  irt  ppDcliié  ftnr.lé  fappoHdo 
cHJ*»ft*'feWliift'eVfll*îsé':  febii9  le  rapport  de  co  service, 
la  ville  de  Paris  en  huit  arrondfssemèhft  tte  Ibft^tothe-; 
chbq«Q,«^rMHKil»««âKttt'Otin¥pir«niiit  tm ■■ttétœttt ;  chaiflie 
s^O)mlvtFH'>fM)' iâdmtntmdaiit'crtchef,  uncedMoandaDt 
en  scdbtOjd,  «Il  adj<4dani-de«è(nÏ0n  et  un  perieKl»pe«u. 

-■0*ii  y'"ttSppe(le  pour  kre  eitéculée*,  en  iom  cS-  ^i 

n^^F^iip^S'^^rt^é' pni»    ceM«    toi,   celles  dtl  29  «epo 

^  t#4teh*<t7&l  :  -19'Hhat  l'^,  mipie' service  de'  la  (;wiâ«' 

nMfentfrte'(i).'-'         ^  ■■:•:-■.:    -a-;"    ,       ■■■        •  :.  ■■  .j,i  ;..  . 

•^^//aâu'V,'Jfiy%ryVi!^teyfTetlévotiertiteht^la^tiHie 
nSfiBJfl?';  <îft'^i;^^(ii({  r^  H'é^H'd'avoîr  .lih/^r^s  'spé- 
cialement et  iVèlij  si  Vf  trient'  dé.'illn'^  à  ta  i^ffife»  Afc-Pàèî». 

• ,  ■mii(iii[irj  lin  ^.w.i  ••  •'.!•    *-i — : -;.■——.  ,.-.  ,., ,,   .    , 

P»0.yf^àa>^^4tXffjser\jfft.i\^  tentât  lenu^  tl'yWir  «un  ordrti*  «le* 
oiUcjfH  et  .touvorticiers  ivec    lesquels  iU  •ont   de  iWvice,  de  qttelQtie 

«tTi3SMtt 4i'tfWi*trf^'' '■'■<) -'"'  ■■.■■■"- •^^- .   «i  •■ 

L,  ,zi;i:,G00gIC 


DlG4hvMiJA¥(«aitic»tia)«t  ptH-iin  cMcm  du»  dteaëtJbv^ 
Àh  m,  eth,  dbiM!  titw  féglOn  ^e ^the;  ifoi-'éttii  Mt. 
àtdre»  fie  Ik  CoAintUsOn  OiAinJMnait^  de  fa  i^otiée  -dé 
Paris:  tm  l'insiiïiilh'aux  Mttrés  Irottpesdé  la  Ré|>ublH|M, 
et  elle  Mt  'ttÎTéë  h  \À  dispMilrdti  j|i3  f)>fr«btbvi<e,  4iM« 
de  h  promulgation  de  la  Constilif^rM'de  l'âh  VII. 

Mars  cette  Groupe,  éyant  t-efus^,  dans  diielqriet 
circonsfencè»  , 'd'ofcéir  aiiit.  ordres  ôe  sei  cfiéfs  ,  ftit 
supprimée  par  ari^tâ  iïu  blreclglrè,  du  lt>  flôt*^ 
aDlV,[t).'  ■■?  ■  '.,*■''. 

,  Dès  lor»  ta  ffarne  de  Pari»  fut  eniièremeat  du  resiort 
oerahiDée  detiotérieur^  et  cga&éèà  la  garde  nationaie 
«édentainc. 
'.:  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer;  il  fanait  ^u'upe 

g^fl  tft^alA|lkq)iargé«  4n*^v'<^.-^  pi^'î'r^fM^''^^. 
nement  consulaire,   par.^apfî  arfâtédif    1,2  jy^iuJéiniaire, 

ltf^Ue4fi£^*fik),    :  ..■    .  '.■:■    ^-.'.u''      ".:.:.\:, 

>:liWiaincBtniti4M/clu  «orps  dé  M  -giirdk  vtii«fi^pajl4 
était  confiée  à  un  coascil  formé  de»  officiara  |Mur  t:bai|M, 

r- — '"■    '.    \  •  •■  ■ '  .,■.  :-■'';■, ^^- — -, 

''[O't'ari.  l*  de  cèc  àrt-'êl*  porie  :  i'^ue  la'ÛgidA'  de^poRcfe,  ajuiif  ttt 
enlacbér  parla  désobèîuancedctdcuKot  troistème  bnUillom,  nnOJ^Mftntr 
ê(n!^Oecljfc«Rr*iHe-^i«i,V»>»iDaiuiï<»ié»mpprpsiHM  sont  domcuré* 
fi^i^aui  Uîs  4v  l>  Il^"|ltlHlMf  I  tarife»  I»  troupç^y  rani  ■  pied  iju'à  cbetal 
qui  U'omposeni ,  cesteronl  de  pnrler  ce  jioin. 

«tlAHlé**,  *Aii  Utn  Ift  rafpBtt*,<inK:aMJM-ttMi|i^f<im3iK,la  fard* 

■((■KM^^^«ili..  ,.         ,  ,.j     ._      („,     ^_, ,     *, 

(i)  Cet  arrilé  purie  '|ue  la  (;ar>le  munici|HiK  Mra  compoiée  de  deux  millk 

de  Imujte  à  cheval.  L'infanterie ,  composée  de  di^ui  régimeais  ,  l'un 
^e^finCau  sA-vice  (les  pnrts  e'i  dri  grariars  tiJr'rlèrù,  «i  rau(re'&  relui  de 
tfa^éordéla  ville,  te»  troupes  à  «1ie\4ï  Ke  f;>i'lberont  ifn'ua'aelll  'ébTpi, 
Il  lera  iién^ài  iôu»  lè  ooiu  ifciçaJrom. '     '  ,'-•  i  , 
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régiment,  et,  pour  la  cavalerie,  d'un  conseil  ëgalenwDt 
formé  des  officiers.  Indépendamment  de  ces  conseils,  il 
y  avait  un  codseil  général  composé  du  préfet  de  la 
Seine,  des  maires  qui,  pendant  l'année,  avaient  fait 
pf^rtie  des  conaeil^iparticuliers  des  r^ments,  et  de 
deux  officiers  généraux.    • 

Ce  conseil  d'administration  se  faisait  rendre  compte 
des  recettes  et  dépenses,  et  prononçait  sur  les  plainte* 
relatives  à  radminîstration  du  corps. 

Chaque  soldat  était  appointé  de  cinq  cents  francs,  et 
.  chaque  cavalier  de  douze  cents.  Leurs  traitements,  joints 
à  ceux  des  officiers  et  de  l'état-major ,  portaient  la  dépense 
de  cette  garde  à  2,504,700  fr.  Le  préfet  de  la  Seine  or- 
donnançait les  paiements  au  bas  des  extraits  de  revue* 
qui  lui  étaient  présentés  par  les  maires  qui  les  avaient 
faites,  et  qui,  comme  on. l'a  dît,  faisaient  partie  de* 
conseils  particuliers  des' r^ments(l). 

Le  gouvernement,  o'est-à-dire  le  premier  consul, 
nommait  les  officiers  de  cette  garde  siitr  la  présentation 
du  préfet  de  la  Seine>;  les  sous-officiers  l'étaient  par  le 
préfet  lui-même. 

La  garde  municipale  était,  par  l'article  43  dé" l'arrêté 
du  gouvernement  de  sa  création ,  obligée  de  déférer  i 
toutes  tes  réquisitions  des  autorités  qui  ont  le  droit  de 
requérir. 

Outre  ta  garde  ordinaire  de  police ,  l'article  4i  porte  : 
a  La  garde  municipale  fera  le  service  à  tous  les  spec- 
tacles et  bals  publijCts,  ainsi  qu'aux  fêtes  particulières. 
Le  préfet  de  police  déterminere  le  nombre  d'individus 
qui    seront    accordés  pour  ces   différents   services;   il 


(i)  L'art  it  porte  :  •  Que  trois  dei  nuirei  de  Pana,  nommé»  par  le  préfet 
de  laSeiDe,rempUroDt  prcsdesdeuirég'tiueiitad'inraaterieet  deTetodrOB 
de  la  carde  muuicipale,  les  foDCtiona  cooGéei  sux  Inipfcleurt  aux  revue*.  ■ 
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fixera  la  rétribution  qui  sera  due  pouc  ces  différents 
services  (<);'■ 

Cette  organisation  compliquée,  et  qui  d'ailleurs  ne 
donnait  point  au  préfet  de  police  l'administration  su- 
prême d'un  corps  destiné  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sâreté,  fut  changée  par  le  décret  du  10  avril  18(3,  por- 
tant création  et  organisa^on  dan  corps  de  gendarmerie 
pour  la  garde  de  Paris  (2). 

Ce  corps ,  qui  portait  le  nom  de  Gendarmerie  impériale 
de  Pans,  était  administré  parle  préFet  de  police,  faisant 
les  fonctions  de  commandant,  et  ajant  sous  ses  ordres 
Un  colonel  portant  le  titre  de  colonel  darmes  dé  la  ville 
de  Pcaisi.  Un  conseil  d'administration  était  chargé  de 
prendre  connaissance  des  dépenses  et  besoins  du  corps, 
et  d'en  rendre  compte  au  préfet  de  police,  qui  approuvait 
et  ordonnançait  les  dépenses(3). 

£n  général  cette  nouvelle  oi^nisation  changea  peu 
de  chose  à  ht  précédente,  mais  le  nombre  des  hommes 
fbt  porté  à  douze  cent  quatre-vingt-un  à  pied,ettrMs 
cent  quatre-vingt-dix-huit  à  cheval. 

Les  événements  de  1814  apportèrent  quelques  chan- 
gements dans  la  dénomination,  le  hombre  et  les  services 
de   la  garde   de  Paris.    Néanmoins,  -le   décret  du   16 

(i)  L'irt.  4S  da  l'arriti  porte  :  ■  Du  jour  oil  la  ^arde  nunkripale'de  ParU 
Mtaaa  aotnité,  k*  dlojnu  ne  seront  plu*  lenot  de  (tin  un  leriice  jour- 
palier  M  régulier;  i)«  ne  pourrout  ilre requis,  à  cet  eflet,  qu'en  exécutioa 
d'un  urét^  du  goavernemeiil,  rendu  sur  le  rapport  du  miaistre  de  l'iii- 

(■}  Par  l'art,  i*  da  m  décret  impérial,  ■  les  corps  afTectés  par  l'arrêté 
da  is  veodéibiaire  an  sj((  octobre  iSoa)  pour  former  la  ^arde  spédale  de 
Paria,  doivent  être  remplacés  par  ud  corps  de  gendarmerie ,  composé  de 
quatre  compagnica,  dans  chacune  desquelles  un  certain  nombre  d'hommes 
HTa  à  dieval ,  l'antre  à  pied.  • 

(3)  L'art.  5s  du  décret  porte  :  •  Que  le  corps  de  la  gendarmerie  de  Paris 
sera  spécialement  chargé  de  faire  He  serrice  à  h  prérecture  de  poUcet  «n 
Buiti^to  dfe  là  police ,  lus  speciacks,  tnc.  *  . 


WbU  Ifll-S.ÊorDfia-  Unyqura  |ç  food  dçft  npuvçilcç  Qfj- 
donnances. 

Par  ordonnance  royalç  du  31  mflf  1814,  .la  g^ndâr> 
içerie  de  ParU  prit  1^.  nopi  tl^  garde  royale  f  I). 

Peu  a[H^(be-14  août  1^14),  une  nouvelle  ordonnance 
vint  s])port«r  eifpore  quelques  cbangcmenttt  au  ppgime 
de  l«  g»i^  de  police  de  Parî».  Celle  ordonnance,  basée 
sur  ce  que  le  corps  de  la  gendarmerie  ^  créé  par  le  décrçt 
dd  10  vyi^L  1813t  u'élail  point  au  complet  et  ne  su^sait 
{Ms  ^  toutes  les  exigeocea  du  service,  en  pai'ta  l'effectif 
jt.  imUe.  dix-«ept  hommes,  dont  quatre  cent  trente  « 
cheval  eicintf  cefttqgalve-vingi'sepl  à  pied.  Cci  effectif 
fut  enc^e  ^(ignieoté  jusqu'au  chiffre  de  mille  deu^ 
«ei>t  qifiirK^^-neuf»  par  o^onnance  du  ^3  (léceinbr^ 
«tyaiit.        ,    .   ■        , 

La  révolution  du  20  mars  181$  i;e  pouvait  man- 
quer-d'in£|iier  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  de 
Paris;aussi  fut^i)  statué*  par  un  décretdu  14  avril  suiivant, 
quf;  ce  corps  reprendrait  -le  tjom  de  gené^rm^sie  impét 
riale,  et  qu'il  ferait  son  service  sous  l'autocité  d»  (ir«fe( 
4«  police.  .  ,        , 

Cet  ^t«t  de  choses  ffit  de,po^x^"  P><^î^  Jo''*  4"  TCtoiji^ 
deSiBourho^;  ei  le  IP  janvier  1816,  p^rut-i^ue  qpdqp? 
naoce  rajLale  qui,  pour  le*  fond,  rappelait  toutes  les  dis- 
posiliona  du  décret  du  10  avril  1813. 

A  dater  de  cette  époque,  i'organjsalion  de. la  f[«t»* 
darmerie  de  Pari»  ne  subît  plu»  aucune  modifleatîffh 
importante,  etil  noussuftîra,  pour  compléter  l'hisloriquè 
de  ce  eot^9,  d'énoncer  i»  tjlpe  dcS'  «rd*nAanees  dont  il 
aétéTobjet.-  • ,. 

4u  2  se(if^l;>re  1818,  ordonnaDce  qui  supprime  la 


(iJ'L'Mt.  3  porte  :  >  L«  garde  de  Pu-is  ne  recevra  d'ordre  pour  hhi 
MTvice  habituel  que  de  Dotre  djrefitevr  ^oérsl  de  h  police  du  rojatUM.  • 
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distinction  des  gendarme»  pn  deux  plaases,  et  qui  fixe  le 
traitement  pour  le»  cavdliers  à  mille  cinq  cent  vingts 
lept  ^{tes ,  et  aep4  oeut  vifigt.Mx  frwn  poujr  l^e^t^n- 
4araie*  à  pied^  ■     ■    .     ■   --.i 

S  Avril  1830,  ordonntiMf  pelf^ireavi  reeriileibwt.    -: 

28  Mai  1830,  Di-dpnnanie  4[iii  fise  r«ffe«i4tsdv  obrp* 
h  Biillecinq  cent  vingt-huit  hommes,  doat  «ix  cent  ooxc 
achevai,  en  troiit  e(ic8dron»de.deux  oprofiagnieft  chaoun 

£nBn,.le  29 octobre.  1820  parut  l'ordonriBnue  ipQr|A[|t 
f^leoieni  sur  le  service  de  ï»  gendàrmei-ici^ifinionniitie* 
qui  avait  pour  objet  de  réunir  le«  diaposiûons  ilet  iMflt 
ordonoiïnces  .et  instruclions  rçlatives'à  ce  ^rvicfi,  Qf 
de  déterniincr,  d'une  manière  pl^B  p»»îiivt,  let  dewoiri 
4e  ce  corpa  et  ses  rappon^avec  le»  divevdeaiMMoi-ité^  (IX 

Du  29  octobre  1820  au  16  Roùt  1830,  la  genflar^ent 
e»t  l'objet  de  mesures  d'un  ijM^rét  trop  féBoudaire  poidr 
^tre  analysé?»  ici  (2).  -  -      :      'I 

D'après  tout  ce  qui  précède,  on  peut  voirqiiele  besoiif 
d'avoir  dflnA  U  papïlale  uns  fprcc  acmée-,  «péeiakôient 
«Ffectpe  au  sonioe  de  la  police,-  a  donné  oaiBstnee  ii 
d^FFéronta  corps  organisés  mclit^tnanient,  et  qulioni  suw 
oessivenient  porté  le*  nom*  àtgûef  rajral,  gtiBt.asiùif 
garde  de  Paris,  guet  de  Parh,  ge^de  natùmale  *oldée, 
légion  de  polios,  ^vrde  manicipaie,  gendarmttie  impétiafwi 
garde  royale  de  Parts,  gendarmerie  royale,  et  enfi»  df) 
gta^  a^nicipah,  constituée  en  vertu  ddil'oirdoDnatice 
du  roi,  du  16  août  1830  (3). 


<i]  IJ  Hu>«  na«  luttruMiM)  du  préfe  ie  police , «n  iltr»<là  ari  «éât  ISA 
rà  oca  poiut*  Mwl  traité!  a*ee  de  f;rand«  dir<lof>]>BN»«alK'  '■-  i\  ■  >i 
■   [■}  fuir  le*  ardomwncet  d«  lo  aoi|>br«.iS«i  M  dv  t^'  tmptuitm  i >i<.  ' 

(3)  ^«rk  DiMknaBiraaBaialsuiDKiiDxiotpiU.     '    '  '    - 
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SAPEURS- POMPIERS. 

L'dtabtUsement  des^otnpesà  incendie,  inTentéespar 
aD  sieur  Dumourier-Duperrier,  remonte 'à  l'année  1699^ 
D'abord  il  n'y  en  eut  que  treize  pour  toute  la  ville  de 
Paris,  et  ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  1722  que  )e  gou- 
Ternement  en  augmenta  le  nombre  de  dix-sept,  ce  qui 
formait  en  tout  trente  pompes,  distribuées  dans  les  divers 
quartiers  de  la  capitale.  Elles  Furent  mises  sous  les  ordres 
et  l'inspection  spéciale  du  lieutenant  général  de  police , 
qui  devait  en  faire  la  visite  tous  les  mois.  Des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1722  confirmèrent  au  sieur 
Dumourier-Duperrier,  qualifié  inspecteur  général  des 
pompes,  dans  le  droit  exclusif  de  fournir  et  entretenir 
les  pompes  à  incendie  ;  il  fut  en  même  temps  char^ 
d'entretenir  et  payer  soi^nte  hommes  nommés  (gardes- 
pompes,  et  de  les  instruire  dans  la  manœuvre  nécessaire 
pour  ce  service  (1). 

.Ainsi  le  service  des  pompes  k  incendie ,  leur  fourniture 
et  leur  entretien  étsneot  soumis  h,  une  forme  qui,  dans 
un  service  de  oette  importance,  ne  pouvait  manquer 
d'tfvfHr  des  inconvénients  pour  la  sûreté  de  Paris. 

Aussi  subit-il  successivement  divers  changements  qui, 
cependant,  ne  lui  donnèrent  pas  encore*  une  forme  ré- 
gulière. 
'    Toutefois,  des  lettres-patentes  du  17  décembre  1770  y 


(i)  Pour  mettre  le  ùeur  Daperrier,  directeur  desdites  trcDle  pompes, 
•■  état  de  let  tournir  et  de  lei  entretenir,  «vcc  loiMAie  bommee  H  les  ontîU 
■éceMures  déteilUa  dasi  u  KmmînioD ,  il  lui  Mn  ptjé  par  le  tréeoricr  ch 
b'poliea  ta  «sarde*  U  MMune  de  qnannte  mille  livrée  une  foie  pe]>ée  ,  Ct 
MlWde  lingi  mille  lifrct  par  cfaacnn  an  ponr  l'entrciicD  deeditn  tredt« 
poatpei,  dei  loiiante  hommee,  de*  outili  et  da  renonvellement  d'icrax, 
•  da  (iear  lieutenant  générai  de  police. 

(LeUre(-paleolesduinoied'B*ril  t7nT} 
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apportèreDt  de  notables  améliorations;  il  est  dit  dans  ces 
lettres  «  que  ta  compagnie  des  gardes-pompes  sera  com- 
posée de  cent  quarante-six  hommes  soldés  et  de  quatorze 
surnuméraires,  'commandés  par  le  sieur  Morat,  directeur 
général  des  pompes,  qui  leur  enseignera  l'exercice  de  la 
manœuvre  des  pompes  ^rtiffïet,  et  qui  leur  distribuera 
tous  les  secours  qui  doivent  contribuer  à  l'attaque  du. 
feu  ;  et  pour  qu'il  soit  lui-même  à  portée  de  se  transporter 
plus  prompteraeot,  où  sa  présence  sera  nécessaire,  il 
devt^  loger  dans  le  centre  de  Paris,  dans  la  maison  qui 
lui  sera  indiquée  par  le  lieutenant  de  police,  etc.  » 

Dès  1764,  on  avait  commencé  à  établir  quatre  corps- 
de-garde-pompes.  Les  événements  firent  sentir  la  néces- 
sité d'en  augmenter  le  nombre;  et  en  1767,  on  le  porta 
à  seize,  ce  qui  ne  fut  confirmé  qu'en  1770  par  tes  lettres- 
patentes  du  17  décembre,  dont  nous  venons  de  parler.. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1785,  ce  nombre  ne  fut 
augmenté  que  de  trois.  Les  accroissements  succesifs  de  Ift 
ville  de  Paris  avaient  Fait  de  tels  progrès ,  qu'il  se  trou- 
vait des  quartiers  éloignés  de  trois  quarts  de  lieue  des 
dépôts  et  secours  pour  les  incendies,  d'où  il  résultait 
que  la  distance  à  parcourir  pour  arriver  sur  le  théâtre 
de  l'événement  laissait  au  feu  plus  de  temps  qu'il  n'en 
faut  pour  faire  des  progrès  rapides  et  irréparables. 

M.  Le  Noir,  alors  lieutenant  de  police,  demanda  doqc 
que  le  nombre  des  corps-de^arde-pompes ,  qui  était 
de  dix-neuf,  fût  porté  à  vingt-cinq  (1). 

Le  baron  de  Breteuil  et  M.  de  Galonné  approuvèrent 

(i)  L«  dépeiiM  qui  réinUera  de  ceiu  BU(;menialion,  dit  le  UenleDaiit 
ginénildfl  police  dan*  an  rapport  à  H,  le  cootrôleur  géaéra],  <o  date 
dn  3o  octobre  1785 ,  o'eat  pa*  aasez  coDsidérable  pour  négliger  ug« 
abondance  de  «ecours  qui  duDuera  à  l'établissemeat  des  pompei  toul« 
Fntiliié  dé»irafalc,  et  le  coodoira  au  point  de  perfection  dont  il  est  suicep- 
lible  dana  ce  monent,  .''' 

,z,;i:, Google 
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ce  projet  bien  qu'il  augmentât  de  trenle-quaire  raille 
fratics  la  dépéuae  qu'entraînait  le  ser-vice  à^t  gardes- 
pompes,  . 

Cette  dépense  s'élevait ,  en  y  comprenant  jusqn'aox 
pensions  des  hommes  hors  de  service,  à  cent  seize  noîMe 
livres. 

.  Des  lellres-paientes  d<i  1 1  décembre  1785  ordonnèrent 
qu'il  serait  fait  des  fonds  pour  cet  objet,  et  flippent  à 
i-ux  cent  trente  le  nombre  de»  hommes  de  toute  classe 
attachés  au  service  des  pompes. 

Le  sieur  Morat,  chevalier  des  ordresdii  roi,  Fiil  nommé 
directeur  et  commandant  des  {jiardespompes,  et  te  sieur 
Tillet,  architecte,  lieutenant  adjoint. 

Ces  dispositions  furent  maintenues  jusqu'en  1792, 
^poc|ue  où  le  directeur  fut  changé,  le  nombre  des  gardes- 
pompes  augmenté  et  celui  des  corps- de-garde  porté  à 
Irenle,  Cette  dernière  organisation  eut  lieu  en  ver'u  d'une 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune,  en  date 
du 23  mars  1793,  en  vertu  de  laquelle  la  compagnie  des 
0ardes-pompes  fut  licenciée,  et  la  nouvelle  oi'ganisation 
substituée  à  l'ancienne. 

Un  nouveau  changement  s'opéra  encore  dans  ce  ser- 
vice en  1795. 

Une  loi  concernant  l'organisation  et  la  solde  des  pom,'  . 
piers  de  Paris,  du  9  ventôse  an  III  (27  février  1795)  porta 
le  corps  des  pompiers  de  Paris  à  trois  cent  soixante- onze 
hommes,  divisés  en  trois  cpmpagDies  chacune  de  cent 
vingt-quatre  hommes.' 

Aux  termes  de  cette  loi,  ce  corps  était  sous  les  ordres 
d'un  coàimandanten  chef  et  d'un  commandant  en  second  * 
et  il  devait  rester  sous  la  surveillance  du  comité  Ab 
sûreté  générale  ou  de  toute  autre  autorité  à  qui  la  poiicêt 
oppariiendrait 

C,.;,l,ZDdbyG00gIC 


INTBODIJCTIOIS.  cjcxiM 

La  même  toi  pré«ente  diverses  dispositions  relatives  au 
•ervice,  aux  cor|i8  et  aux  dépenses. 

Quelques-unes  de  ces  dispositions  ont  été  reproduites 
dans  le  décret  impérial  du  18  septembre  lâll. 

Parce  décret,  les  sapeurti-pompiers  ont  été  créés  pour 
remplacer  les  anciens  garde»- pompes.  Ce  changenient 
était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  gardes-pompe», 
étaient  pris  dans  diverses  clauses  d'ouvriem  /ogés  Îsq- 
léoient,  chacun  dans  son  mcnnge,  et  dii^séminés  dans 
tous  le»  quartiers  de  la  ville;  de  sorte  qu'à  l'excepliondes 
(lommes  commandés  chaqiiejonr  pour  leservicedes  postes 
on  corps-de-garde ,  s'il  arrivait  un  incendie  considérable. 
il  Fallait  beaucoup  de  temps  avant  d'avoir  pu  rassembler 
le  nombre  d'hommes  nécessaires  pour  porterdes  secourf 
efficaces.  La  création  d'un  corps  de  sapeurs- pompiert 
était  donc  nécessaire  sous  ce  rapport  (().  , 

Depuis,  plusieurs,  modt&cations  importantes  ont  été 
apportées  au  décret  du  18  septembre;  mais  il  formç 
encore  la  base  des  rapports  entre  le  préfet  de  police  et 
le  catpt  des  sapeurs-pompiers. 


SERGÉMTS  OE'VrLLfi. 

.  Ln  aorgent«  étaient  dan«  chaque  ancienne  jurldielîon 
des  «liciers  subalternes  établis  pour  exéoulei*  les  ordres 
el  Ua  maudemeala  de  justice  ;  ils  étaient  commis  par  le* 
inges,  £t  quelquefois  du  nombre  de  leurs  domestiquea» 
ainsi  que  l'aflîrme  Pasquier  dans  ses  Recherches ,  et  Loi- 
seau  dans  son  Traité  des  Offices. 

On  ne  peut  douter,  disent  les  rédacteurs  de  XÈncy-r 
ol^tédi»  m^hodiquB ,  parlie  de  la  mimieipalité,  que  le* 

(i]  Le  corj»  de*  upeurt-poin)>iers  est  mU  .sur  le  pied  n^iljtaire  et  comjile 
^ual'Wtectifdc  r«nDie.(ri>i>lepiutioanaire.) 
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gérants  de  ville  n'aient  la  même  origine  que  les  autres 
cergents,  et  qu'ils  furent  d'abord  de  simples  domesti- 
ques des  officiers  municipaux  ;  c'est  peut-être  par  cette 
raison  qu'ils  furent  appelés  valets  de  ville;  cette  humble 
origine  ne  s'accorde  guère ,  il  faut  en  convenir ,  avec  les 
fonctions  que  leur  attribue  l'édit  du  mois  de  mai  1709 , 
enregistré  au  Parlement,  et  qui  érige  ces  places  en  titre 
d'office  (1). 

Cependant  les  maires  et  officiers  municipaux  s'étaient 
plaints  de  ce  que  cet  édit  ôtaît  aux  hôtels  de  ville  la  no- 
mination de  ces  officiers  inférieurs,  et  un  édit  d'avril 
suivant  permit  aux  officiers  municipaux  d'acquérir  les- 
diles  charges  de  sergents  de  ville  et  de  rentrer  ainsi  dan* 
le  droit  de  les  nommer. 

Les  sergents  de  ville  réunissaient  à  leurs  droits  ceux 
des  huissiers  de  police,  créés  par  l'édit  de  novembre  1699. 

L'ordonnance  dite  de  Moulins,  porte  (art.  34)  :« Dé- 
fendons, sous  peine  de  la  vie,  à  tous  nos  sujets  d'outrager 
ou  excéder  aucu^  de  nos  officiers,  huissiers  ou  sergents, 
fesant  ou  exploitant  acte  de  justice,  n  Cette  garantie  contre 
les  violences  envers  les  sergents  de  ville  et 'autres,  est 
répétée  dans  les  ordonnances  publiées  successivement 
par  l'administration  de  la  justice  et  de  la  poljce. 

On  peut  remarquer  aussi  au  sujet  des  fonctions  de  ces 
agents,  qu'un  arrêt  de  la  cour  du  Parlement,  du  10  juin 
1689  ,  fait  ■  défenses  à  tous  sergents  et  records  d'entrer, 
tous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  sans  permission  de 


(i)  Cet  édit  porto,  en  effeti  «que  les  «ergHits  de  tîIIc  sipiGervot  et 
ineltront  à  eiécution  <e*  «eaicnces  et  jugements  rendus  par  les  maires  et 
éiibeTiiii,  les  maDdemenis ,  ordonnaoces,  sommaiion*,  et  géniraleaaent 
ton*  les  actes  émaués  de  rUAleMe-Ville. 

■  SeroDl  lesdits  sergents  reçus  et  installés  aut  fapctioni  deadits  offices 
par  les  maires  et  écheriiu  en  charge,  apris  avoir  prêté  serment  en  la 
"  'e  «cconlumée.  • 
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justice,  pour  mettre  h  exécution  une  sentence  dans  la 
maison  des  particuliers  qui  n'y  sont  pas  dénommés.' 

Les  sei^ents  de  ville  établis  en  1829,  par  ordonnance 
du  préfet  de  police,  ont  quelques  rapports  de  fonctions 
avec  les  officiers  de  paix  dont  ils  sont  les  auxiliaires; 
mais  avec  cette  différence  que  ceux-ci  sont  de  création 
royale,  en  vertu  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  tandis 
que  les  sergents  de  ville  sont  de  création  municipale  (1). 


inSPECTEUBS  DE  POLICE. 

Ces  officiers  jouaient  un  râle  important  sous  l'admi- 
nistration  des  lieutenants  généraux  de  police  ;  institués 
au  nombre  de  quarante  par  un  édit  de  février  1708,  ils 
furent  réduits  à  vingt  par  un  autre  édit  de  1740,  et 
jusqu'à  l'époque  de  leur  suppression,  en  juillet  1789, 
ils  restèrent  placés  sous  les  ordres  des  commissaires  au 
Châtelet,  et  furent  distribués  dans  les  quartiers  de  Pans, 
où  ils  devaient  veiller  aa  nettoiement  des  mes ,  à  Ventre- 
tien  des  Umtemeset  lumières  publiques ,  en  un  mot,  atout 
ce  qui  concerne  tobservation  des  règlements  de  police. 

Pour  être  admis  à  traiter  d'une  charge  àî inspecteur , 
il  fallait  justifier  de  huit  années  de  services,  dont  deux 
«n  qualité  d'officier,  dans  les  troupes  du  Roi ,  et  fournir 
nne  somme  qui  ne  pouvait  être  au-dessoUs  de  sept  mille 
cinq  cents  livres.  A  ces  conditions,  l'inspecteur  de  police 
portait  le  titre  de  conseiller  du  Roi,  et  jouissait  de  plu- 
sieurs privilèges  et  prérogatives  qui  lui  donnaient  un 
rang  distingué  parmi  les  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 

(i)  Voir  CM  deux  mots  dini  le  DictionDsire.  L*  eréaiiOD  des  o/fiàm  d*. 
^«cn'iunt  poioi  antérieure  à  la  rëvoluiion  de  1789,0001  oe  poumon*  ot 
parler  ici  lans  Npéter  le»  détails  qui  lei  coDceroeot  daai  l'arliçU  du  Di» 
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mimslràlif  et  judiciaire.  Pour  signe  de  commartdèméhi,' 
il  avait  une  ba{TueHé  d'ébène  d'environ  nn  pîéd  Je 
tôn^  avec  une  pomme  et  un  bout  en  or  aui  a'rmés'du 
roi.  Les  huissiers,  sergents,  garde»  et  archers  du  gaei, 
étaient  tenu»  de  lui  prêter  main-Porte  à  peine  de  déso-' 
lîëissance  et  d'inlerdiclion  (1). 

Aujourd'hui,  ^a  désignation  d'inspecteur  dé  polréë' 
s'applique  aux  agents  subalternes  qui  sont  atlactii^f 
aux  commissariats  de  police,  et  chargés,  concuremmcnt 
avec  les  sei^cnts  de  ville,  de  la  recherche  des  contraven- 
tions de  police  cùiiniclpàté  dans  k  circonscription  de 
<ïlïagMÇ  quartier. 

CONSEIL  M  SAICSRITÉ.  ■ 

.i^e  toutes  les  institutions  soumises  à  l'autorité  du 
Qf-éfet.de  police,  attcune  peul-étren'est  plus  utile  qq^  |f- 
con^l  de  salubrité.  Ce.-!!  une  de  ces  créations  <]ue  l'on. 
pi;es8ent  long-tempa  à  Tavanec  comme  une  nécessité 
4f^ale,  mais  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  (|e  .réaliser, 
parce  que  les  élémenla  en  sont  épars  et  inaperçus. 
^  >Ausai  ce  n'est  pas  scutenaent  dans  notre  époque  que-les 
qiflgjstrala  chargés  de  l'adminiHl ration  de  fa  police  tyit- 
sfiali  le  besoin  de  s'appuyer  sur  une  réunion  dliemrpes 
édtairés  elca]>ab]es,  chacun  dans  sa  spéciallté,particu- 
Itèret  de  le^ir  fourr^ir  d'utiles  renseigc^menU.  A  qitCHure 
qtie  la  population  s'accroissait  et  que  l'industrie  preii^t 
une  «xicnsion  plus  grande,  chaque  jour  voyait  surgir  dcp 
c4uee»  nauvelks  de  perturbation  ou  d  insalubrité  ',  et  par 
conséquent,  il  devenait  nécessaire  de  mettre  les  lois  et 

jJO  Qjili?* ces iiitiwcrçurs  crééa.roronie  nous  l'aTDns  dit,  en  litre «Tolïcft 
il  y  atait  Jei  ins|<«cleur»  de  Ki-onde  classe  et  det  soU^inspccleiin  qùï 
liaient  oommét  par  comcnUtion  du  lieuleuant  génértL 
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]««ic^lemeDta  de  police  en  rapport  avec  lei  bétoiiit  dé- 
l'époque*  el  Icc.pro^rra  de  la-civili»alion.  j        v 

.^tdus- avons  vu  que,  méuie  ivant  l'ètabliueiiieiit  ^M' 
UvUteDtnU  5éaéraux  de  police  j  le  ParlenDent  avait  oou- 
taoae  de  «ournellre  ces  hautes  quesliom  d'utilité  [tiibli^ue  ■ 
à. «ne  aRsemblée  fortnée  de  oé  que  la  noagist rature,  l'ad^' 
làrniittratton  el  la  scienoe  avaient  d'hommes  éminents  paf 
leiuv. luEclières  et  leur  patriotisnne.  Plus. lard,  il  «M  n^l^' 
ces  sortes  d'assemblées  cettsèreiit  d'élre  cohvoqiiéefaÇ; 
laai»  lès  canMs  qui  avaient  présidé  à  leur^preniière  fer- 
mùidn-n'en  devtnrenl'nli  faolat  noiubr«Nses  -  ni  moins, 
prcseanies ,  et  tt  fallut  bt«n  reet>(irtr  aux  conseils  de  ceiit 
qui  fjouvaient-seuts  en  dpnner  d'ulilett*  siir  toutes  les' 
questions  quQ  (es  lois  écrites  et  les  traditions  administr*»- 
tives  étaient  impuiasantefi  à  résmidre. 

lOn  se  bofna  d'abord  i  compiler  «Dr  cb»^e  matièK  - 
iiin  Homtiie  «pééial,  dont. l'avis  formulé  trop  souvent  eti' 
tidhors  de  loute  considératioti  d'application  et  de  pra*-' 
liqite.  n'ofi^alt,  pour  l'ordinaire,  que  d'inutiles  abstrAË*  ' 
t  tons,-que  des  théoriett  vrilles  hiaisinexéciMabtes.D'aillenr'-,' 
cil  l'absence'  de  loute  diséuMion  préalable,  la  décision  ' 
ii'âlail,  pour  aînMi  dire,  justiciable  que  d'etle-méiae,  el  elle  ' 
n'cxergaie  presque  sans  contrèlc ,  jusqu'à  ce  que  des  ' 
iinpouiibililéii  qu'on  n'avait  pas  prévues  en  eussent  M- 
montré  l'insuFlitiance  ou  lé  danger. 

<  Quelqnétvîs  ausKif-l'autorilé;  mieux  inspirée,  Ibrtnait, 
{>«ui*  des  aT^ùres  qui  demandaient  un  sérieun  examen^  ' 
fies  consultations  de  savants  ou  d'artistes;  mais  ce»  com- . 
missions   n'étaient  que  temporaires,  et  les   avjs  qui  en 
«'' i.i^natentt  n'ort'raienl  ni  a^fez  de  .nxité  dans  les  vuesj  ni  > 
itMee'd'tMrmAnie  dans  leur  ensemble,  pour  Former  un 
r-v'slème  com'plet  el  une  jiiiii^jiriidence  uniforme. 

'M>.L^  ISoir  avail  senti  tous  les  inconvénients  de  celte 
ni'iDière  de.  procéder;  auaai  cborcha-t-il  à  y  iwaiédier  «i 
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chai^ieantdeux  hommes  recommandables  par  leur  savoir, 
de  veiller  assidoment  6iir  tous  les  objets  de  salubrité 
qui  pouvaient  intéresser  la  ville  de  Paris.  L'un,  M.  Piat, 
avait  le  soin  des  secours  à  donner  aux  noyés  et  atphjrxi^, 
et  était  chargé  des  rapports  auprès  du  magistrat,  sur  tout 
ce  qui  tient  à  cette  importante  partie  de  la  police  ;  l'autre, 
M.  Cadet  dé  Gassieourt ,  avec  le  titre  d'inspecteur  générai 
dfl  la  salubrité,  s'occupait  de  tous  les  objets  d'hyjpètttf 
publique  (1). 

Les  services  rendus  par  ces  deux'administratear»dîsti^ 
gués  eties  avantages  qui  en  résultèrent  pour  la  salubrité 
de  la  capitale ,  montrèrent  tout  ce  qulon  pouvait  attendre 
d'une  réunion  desavants  occupés  des  mêmes  ohjtis  «C 
soumis  'à  une  marche  régulière  et  administrative. 

L'honneur  de  cette  utile  créatiou  était  réservé  au  pre- 
mier préfet  de  police.  Sur  la  proposition  de  M.  Cadet  de 
Gassieourt,  un  conseil  de  salubrité  fut  eniîn.instiluélefi 
juillet  1802,  et  composé  de  quatre  membresseulemeot. 
Leurs  attributions  se  bornèrent  d'abord  à  l'examen  des 
boissons  falsifiées,  des  épizooties ,  des  ateliers  et  manu- 
factures insalubres;  mais  peu  de  temps  après,  le  préfet 
de  police  chargea  le  conseil  de  la  visite  des  prisons  et  de 
la  direction  des  secours  publics  à  donner  aux  noyés  ^ 
asphyxiés. 

La  variété  et  l'importance  des  affaires  soumises  au 
conseil  de  salubrité  foi-cèrent  le  préfet  de  poUce  à  lui 
donner  plus  d'extension;  et  le  26  octobre  1807,  il  prit 


(i)  C'est  à  M.  Cadet  da  Gauicdurt  qu'eit  due  la  «appresaioa  du  Pelii- 
Gillelet  comme  prison,  celle  du  fort  l'Évéqae,  de  la  prison  de  SalM- 
Martin,  de  cdle  de  Saial-Éloi,  et  de  la  réunion  dea  priiaiinUTi  dftà»rMt«l 
de  U  Force.  C'est  lui  encore  qui  sollicita  et  obtint  difTérenls  airÂla  ds 
conseil  pour  inlerdlre  au\  cultivateurs  l'emploi  de  l'arsenic  comme  moyen 
de  préserver  le  blé  du  charhan;  pour  défendre  aux  marchands  de  vin  ro'Hg* 
dc«  comptoirs  de  ploiub,  et  aux  laiiièra»  calui  dMnuode  cuivre  ' 
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un  arrêté  qui  eo  r^ait  l'organisation  définitive,  nyatf  qw 
les  attributions.  Le  nombre  de  ses  membres  fntport^  ^^p% 
ils  furent  tenus  de  s'assembler  régulièrement  deiis,  ^îs 
par  mois.  On  leur  confia  le  soin  des  épidémies,  rexaraeip 
sanitaire  des  halleset  marchés,  des  riTièresi  desctmetièrçs,  ' 
des  tueries,  des  voiries,  des  chantiers  d'équarrissage,  bvo^ 
philhéàtres  de  dissection,  vidanges,  bains  publics,  la  statis- 
tique médicale  et  les  tableaux  de  mortalité;  les  recherchas 
h  faire  pour  assainir  les  lieux  publies,  pour  perfectionner 
les  procédés  des  professions  qui  compromettent  ia  sali>- 
brité;  réprimer  le  charlatanisme,  déterminer  le  paçiUei;!^ 
mode  d'éclairage  et  de  chauffage  ;  enfin  ils  furent  chargé^ 
de  l'analy^se  des  remèdes  saisis  et  des  vases  suspects. 

Lors  de  la  promulgation  du  décret  dn  iS  octobre  18t0, 
et  de  l'ordonnance  royale  4"  H  janvier  1815^1ef  ^ri- 
Joutions.  du -conseil  de  sal^bcité  prirent  une  grande  Jufr 
portance;  car  -au  milieu  des >  intérêts  <divef s  qucs^çefte 
législation 'houvelte  mettait  en  présencei,.on  ne  .po^i^itay: 
trop  en  appeler  aux.  lumières,  d'i^ne  assemblée  qi^^r^U 
acquis  tant  de  droits  à  la  coqfiaocedes  ad^iW>^tri^Ui^ 
et  des  administrés.  .  ,,., ..,     ,.  ,.  ;, 

C'est  surtout  àl'époque  de  l'invasion  du  ch^^ér^morbfM 
dans  la  capitale  que  le  coofeU  de  nlubi;ité:,^,4f>/>pé  Jïi 
mesure  des  importants  services  qu'on  pouvait  at;tend;re 
de  cette  institution.  La  vilte  de.  Paris  n'oubliera  jaçtiais  le 
dévouement  qu'il  a  montré.en  felte  circoostanqe,,.^.4l 
fut  si  puissamment  secondé  par  le  .concours  de,s.  çf^m^ii*- 
sioni  sanitaires  établies  dans  chaque  quartier. 

Les  travaux  du  conseil  de  salubrité  sontqonsjigoés.dans 
une  série  de  rapports,  dont  le  nombre,  pendant,  vingt 
années,  s'est  élevé,  suivant  M.  Parent-Duchàtelet,  l'un 
des  membres  les  plus  distingués  de  ce  conseil,  jusqu'à 
plus  de  quatre  mille  trois  cent  trente-un ,  et  qui  forment 
comme  autant  de  savants  traités,  où  toutex  les  question» 
T.  I.  -■     Kwlc 
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qui  touchent  li  Thyglène  pubHque  sont  exanainéeb  aVét; 
U  ptu»  grand  80În.  h 

Tels  sont  les  titres  ptir  lesquels  le  conseil  de  saTu- 
hnlé  se  recommande  à  la  confiance  et  aiisiti  &  là  Kr- 
eonnaissance  de  ta  population.  Cette  inslilutlon  tend  , 
fihaque  jour,  h  prendre  de  nouveaux  développenacnisî 
pluxicurft  de  nos  départements  Tonl  déjà  adoptée,  et  nous 
devons  des  travaux  Fort'  retn.irquables  aux  conseils  de 
salubrité  de  Marseille ,  de  fEantett,  de  Bordeaux  el  de  Lille. 
Le  seul  vœu  qui  reste  h  former,  à  cet  égard,  c'est  de 
Voir  un  tel  exemple  imité  par  les  autres  villes  du 
Riyaumê. 


7l6ii«  T»icl  parvenas  au  terme  de  la  tà^e  que  nous 
Aoas  étions  Imposée.  Dans  celte  analyse  si  longue,  et 
Miiriàntsi  ImparAiite  encore,' nous  ne  prétendons  psi 
«voir  présenté,  tnéme  sonamalrement,  tous  les  faks  qui 
fwuvent  «e  rattacher  k  l'histoire  de  la  police  en  FVanô^. 
LVtvde  àt»  institutions,  leur  esprit,  leur  enchaiiiemettt 
et  leurs  rapports,  sont  des  sujets  fort  importants,  sané 
doure.nials  de  thip  haute  portée  pour  être  réduits  sans 
lD66hvénient  aux  mhiCeb  proportions  d'Une  iotroductioà 
historique.  .<■■■■.■■■ 

Il  y  a  donc  certains  délsils  que  nous  nous  somnKCk 
contentés  d'indiquer,  d'autres  que'nous  avons  d(\  omettra; 
nous  bornant  it  ne  rien  n^liger  de  ce  qui  pouvait  Fournir 
quelques  lumières  sur  la  valeur  et  les  progrès  iTune 
Institution,  dont  l'histotre  se  confond  plus  d'une  Ibis 
avec  celle  de  la  civilisation  elle-même. 

Les  lois  qui  embrassent  tous  les  intérêts  de  la  société. 
et  qui  ont  pour  objet  de  la  défendre  conti'e  tous  les  élé- 
ments de  dissolution ,  nous  apparaissent  dans  leur 
Cttseiable,  comme  une  succession  d'efforts,  tentés  k  dif- 
.     Coo>;lc 
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0ê*éMc»  tf|MiqtiM,  rotm  tonjonrs  tendant  au  menue  but* 
I*  aaAut  et  te  bi«n-é1re  tien  petiplet.  Dtirani  cette  longue 
)«<te  qui'OOtiHDenciraiix  premier*  (en]|i8  de  la  conquête 
fnnque,  et  à  Jaqiidle  nous  sommes  app^s  à  prendra 
part  h  notre  tour,  il  iwus  a  ^emMé  qu'aMez  de  priii* 
dpe»  avaient  été  procteméa,  et  aSHez  de  moyena  mit  et| 
praliqne,  (>onr  qa'll  wït  permis  de  penser  qiie  U  ausri 
ce'tvoave^  è  de»  dej^t-és  diPférents  de  développement  M 
(févidemte.  tout  ce- que  l'eaprk  humain  était  Capable  de 
produire  dan»  nn  iniérdt  de  conservation  et  de  liberté. 

SoHs'  ptn»  d'un  rapport,  il  s'agit  donc  bien  moinii  aov 
joQrd'hui  d'innover  que  de  tueltre  en  cfiovre;  àe  vréée 
des  ÎMtitulidns  nouvelles  qne  de  déconvHp,  dan«éell«k 
devtempi  paMés^'IesdÀposiiions  et  les  ppiAci[iesqu(  peti<- 
vent  convenir  au  nôtre.  Tel  est  le  but  <qiie'-'nO(H  AtHII 
aommes  proposé;  notre  travail  historique  n'a  pas  d'autre 
•içnificalion. 

Pour  ce  qui  est  deThisloire  elle-même,  de  l'histoire 
qui  raconte  la  vie  àe«  peuples  et  qui  aime  à  les  suivre 
dans  les  moindres  détails  d'or^nisaiion  et  de  mœurs, 
nous  croyons  qu'elle  a  trop  dédaigné  jusqu'ici  de  puixer 
aux  sources  qui  pouvaient  lui  fournir  les  documents  les 
plus  vrais,  les  renseignements  les  plus  utiles.  En  effet, 
pour  qui  sait  lire  dans  nos  vieux  recueils  de  lois  et  d'or- 
donnances de  police,  il  est  facile  non-seulement  d'étudier 
les  pn^rès  de  l'esprit  public  et  les  exigences  sociales  de 
chaque  époque,  mais  de  retrouver  et  de  faire  revivre 
l'ancien  état  de  la' cité  avec  ses  habitudes,  ses  besoins  et 
toute  sa  physionomie.  Dans  Je  silence  deshialoriens,  alors 
que  tous  les  autres  documents  paraissent  manquer  à  la 
fois,  il  reste  toujours  à  consulter  la  l^islatîon  contem- 
poraine, expression  froide  mais  exacte  et  précise  des 
ÏDlérèts  de  la  population. 

C'est  assurément  bien  à  (oi-t  que  l'on  a  couMidëré  ces. 
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lacuneB  historiques,  comtne  interrompaDt  entièrement  U 
«noc^V^iy  dsé  JBifs';|éqén^|  ^t  o^^anl  «Àritâfei  «D 
Ti^iteHIfe/interprélatloDs  et  dès  conjectures.  Car,  en  aop- 
poMQt  méote  que  là  où  les  traditions  ordinaires  font 
défaut,  on  ne  trouvât  aucune  trace  d'institution  récente, 
pourquoi  ne  pas  admettre  qu'il  n'y  a  eu  rien  d'innové 
.dans  l'état  de  la  8aci|tté,~jftHque>;1(v8(]ci^  continue  à  être 
régie  parles  méoi^  Ijpi^P  ,0»  i^Jpilnffsoitt  jamais  muettes 
devant  ceux  qui  les  interrogent  sur  les  besoins  et  les 
mœurs  d'une  époque;  e^^wmd-ces  mœurs  sont  bien 
connues,  les  faits  ne  tardent  pas  à  se  révéler  et  h  se  pro- 
duire sous  leur  véritable  joijr;  ou  s'il  reste  encore  de* 
ténèbres,  elles  ne  s'étendent  plus  que  sur  des  détails,  et 
ne  sauraient  par  conséquent  ni  voiler  ni  alti^rer  Je&pco- 
portions  de  l'ensemble.  .        . 
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NOUVEAU  DICTIONNAIRE 

DE 

POLICE. 


ABANDON  (l).-— Le  dépAtde  tout  objet  fronré  abiadinm^,  doit 
{trc  fait  entre  le«  maÏDS  de  l'officier  de  police  le  plo*  Toiiio. — 
i^«f>  Aimucx  jtURDomis,  Eitruirs  ituiiMNHÉs,  itrtTs  rnouvÉs  od 
tatcs. 

DëciiioD  da  préfet  de  police  du  19  Frimaire  aa  un  (10  décem- 
bre 1804).  Conséquence  de  l'art.  379  du  Code  pénal. 

ABAT-JOUB.— Pour  l'élablir  extëcteUrenent,  il  Faut  obteair 
me  permtsaion  de  la  petite  voirie  et  actjuilter  le  droit  «iquel 
il  eit  tournis.  (Art.  471  du  Code  pénal.) 

VAbaUjour,  posé  dans  la  partie  Bspérienre  d'une  croisée,  ne 
peut  avoir,  A  Paris,  (jue  treote>troit  ceatimètres  de  Baillie.  (Or- 
donnance du  roi  du  24  décembre  1823,  art.  3).  —  }'oir  voirie. 

ABATTOIBS.  —  Lien  affisotca ,  dans  eerUinea  villes ,  à  l'exclu- 
lioa  de  tout  antres,  A  l'abattage  des  beetianx  et  à  In  fonte  des 
■nifs.  —  fVir  loucaniis;  tit.  6. 

ABAT- VENT. — f^nr  advint.  (Ordonnanee  royale  du  24  dé- 
cembre 1823.) 

ABEItXES.  —  roîr  bucdI3. 


(0  Biaa  qua  par  ce  mat  M  Mtenda  mmnnnlnwnE  l'iut  •l'aaa  pen«»w 
*mtmm»  «b»M  dàlftÎMi*,  il  m  dit  pl4Uit  àtt  pwMwac*;  ■fu>i«MH(*<»>n  »• 
^dw  cbcMCs. 
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ABREUVOIRS  (1).  —  L'aatorUé  doit  vetller  à  ce  qae  l«s  abordi 
de*  abreHTmrs  «oïeet  facUet  el  à  ce  que  le*  pentes  oe  loient  ptf 
rapides.  ' 

(i)  Abreuvoir.  —  PriiaiiivemeDt  du  latin  tilien.  Ao  moyen  âge,  btrttt, 
itrtrart,  abemrare,  pnii  abtvragium,  lignilliac  alieuvrign,  bui^aon ,  <IrD:l  («r 
le*  liuiiioni;  enfin,  aiiuvroaer  et  psr  [ransposilion  de  l'r,  airainmr,  d'oà 
abreoToir,  lieu  où  Ton  abreuve  les  chevaux  el  besiLiux. 

Une  loi  de  police  d»  Valenlinira  II,  «mperaur,  jtortBÎI  injouction  aoz 
tribaiit  *oai  dei  |ieÎDe*,  mime  affliciiva,  d'cnijifctier  qu'on  jeiit  de* 
ordure»,  qu'on  abreuilr  «t  Urfci  lei  chaTBDx  Aani  lei  Bcuvei  et  rivièrei  *Dr 
lei  rivei  de*quelle*  Ici  légioai  campaient;  lei  abreuToïn  devaient  £(re  an- 
deuoni  et  A  une  certaine  diaianca  du  camp.  Cei  injonctioiia  s'apiili jouent 
paiement  aux  ville*  lituéei  lur  quelque  rivière. 

L'empereur  démontre  la  iageste  de  (a  loi,  en  faiiant  connaître  que  le  bat 
qu'il  M  proposait  d'alieindre  était ,  «  d'un  cftié ,  de  pourvoir  à  U  lanté  da' 
ceni  qui  puiicnl  dao*  le*  fleuve*  l'éan  néce(*aire  pour  leurs  bcioini,  el  de 
l'autre ,  d'empêcher  que  la  mode*iie  et  la  pudeur  /atitni  tUuéet  par  la  vm 
d<f  homme*  du*  qui  laventet baignent  Xetciititax.^DiplémttrlCIiMrui.) 

Le  bureau  de  la  ville  de  Pari*  rendit  en  iSSa  une  ordonnança  quî  aaatm 
la  commodité  el  la  *ùrelé  de*  abreuvoir*;  elle  proDonça  contre  ceux  qai 
cent revien tiraient  A  *e«  diipoiilioni  une  amende  qui,  ilan*  «rtain*  cai( 
('élevait  1  loixante  livre*  parisit,  au  profit  de  l'Hûiel-Dieu  et  du^tnanciaienr. 

Une  ordonnance  de  i'>7i ,  rendue  par  Louii  XIV,  dotemiiiidil  le*  ditpo- 
«ïtion*  de*  abreuvoir*.  Elle*  aonl  telle*  que  non*  ne  voyonn  aucune  modîll- 
CMMU  i  y  apporter.  L'art.  3a  de  celte  (vdoDDance  e«t  ainii  conçu  :  «Seroni 

•  te*  quai*  da  la  ville  aoigneoiemeni  réiablii  k  l'ioitaot  qu'il  y  aura  réparattoo* 

■  i  y  faire,  et  le*  port)  et  aiituvoin  entretenn*  en  boa  étal  ;  le  pavé  d'iceoK 

■  refait  l'iiaque  année,  et  le  fond  deaditi  abniiirciii  afTermi  par  dei  rcr oopc* 

•  M  caillauiage*i  afin  que  leidit*  port*  el  abraivoin  soient  laiitéi  libre* ,  et 

■  qne  per*onne  ne  puîise  prétendre  cause  d'igaoranee  de  l'étendue  d'îceoXi 

•  tera  k  cet  effet  planté  bomea,  et  l'éiendue  deiditi  port*  el  airtvreîn 

■  marqaée  aur  flet  taUea  6»  au  Ara  au  d«  caivra  qui  itroat  ptMiea  anx.  litnx 

■  la*  plaa  éraoneati  dé*  qaai*,  Ti*-i>*ii  leidiu  fort*  el  nimwwrt.  • 

De*  conflit*  de  juridiclion  s'élaol  élevé*  entre  le*  lieoteoant*  du  prevfti  d* 
Pari*  d'une  pari  el  le*  prcvAti  des  marchand*  cl  écfaevin*  de  l'autre,  aur  U 
eonnaiiaance  di.'*  détii*  qnî  *c  commettaient  *ur  la  rivière  on  *nr  se*  Iwrd*, 
autour  de*  ahreurain,  le  m#me  prince  renilît  an  moi*  de  jvia  lyeo  an  Ml 
qui  touineilaiila  police  de*  foniaine*,  qupii  et  aJrctiMtn  t  raatarîlé  Boai- 
dpale,  a  rexelu*ion  de  la  juridiction  du  Chàlelet. 

Deaoïdonnanceadei  ii  juin  1731,21  décembre  1787 et  36  décembre  i8*% 

alnti  qu'one  iiutmclion  dn  préfirt,  en  iS  arpteaibre  iSog,  étabfiaaeat  1* 

frUDlfion  entre  l'aotàedm  HgMatioB  «t  e^U  anatUflMM  «  i%mw  »m 

n  da  la  péntUté. 
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dei  qutifpni  da  elàture  Qu'on  n«  p«vt  cMpiwtr,  i'ât«adae  afU 
fcDlée  «ui  abr«svQiri. 

U  «t  diifenthi  d'y  conduira  dta  oh«iaux  lMDdK«t  la  iwit.  Dam 
It^tuiu  Imf*  lu  chevaux  oe  p«uve«t  4M'«  ottiMlqiU  \tar  de»  &tni'* 
flfcf'  I^  canducleur)  doivent  avoir  :«ui«oiDa  dii-buitabs.  Un 
homine  ne  peut  meoer  à  l'abreuToir  plus  de  trois  oheraux  h  la 
tm-  U  lui  ett  «ùaitil  (te  Iw  ««04^4  Mu  ))•*•  (Qrdoattaaiia  de 
poJii»  du  36  cUKDtbre  1823,  arl.  2.  --  Codv pénal,  aru  471). 

ABSENCE  ou  DISPARITION  d'ane  pai^osat.  —  Tout  Fooctlffn- 
uùrc  nuDicip«l  qui  a  coaaaiiaaoQ*  da  la  mort  d'uae  pcrtoaM 
VM  hiws  daa  bÂrUiera  mia^un  ou  aèttiat  doit  en  infornior  )• 
iuge  de  pais  d^  caulQQ.  (Arf4ié  in  gouvcrocaieat  du  22  prairial 
^  V  (  IQjuin  17tt7.} 

-  Vonqu'iHM  penoaM  abiesla  n'a  pa*  de  procureur  Soadà  M 
qu'il  «xbesoia  de  pourvoir  à  L'adoiiDislration  de  ses  bieai,  il  y  ot 
statué  par  le  tribunal  de  première  iosiaDce,  qui  d'ailleurs,  et  à  la 
r«f«ÂI«de  )ft  p«Miel«pluBdili^ate,  connut  .«a  Dotaire  pour  la 
reprëteoler  dans  les  iavenlaires,  comptes,  partages  et  liquida 
tioa».(Coât  oiril.arL  It^ot  US.) 

IfC  mtmatÀre  public  est  spéoialement  charge  de  veiller  aux  in- 
Utita  dea  persoanes  prcsaméea  absentes.  (Code  eivil ,  art.  114.) 
I«rtqa'Bii«  personoa  aura  cessé  de  paruttro  au  lt«D  da  «on  du> 
■oicile  ou  de  sa  résidence ,  et  que  depuis  quatre  aus  on  It'eti  aura 
»paiM  ma  ée  noavetles,  te»  parlies  ialéress^s  pourront  se  pnur- 
"Vnrdavaat  le  tribunal  de  première  instance,  afin  que  l'abseoee 
■oit  dédarëe.  Pour  la  conslater,  le  tribunal  ordonnera  qu'une  en- 
qalta  «oit  faite  coDlradictmrement  avec  le  procnrcurdu  Roi.  I.e 
jagcmeat  de  dëdanitioo  d'absence' ne  sera  rendu  qu'un  nn  après 
4ejngeneDt  qui  aura  ordonné  l'-enquéie. (G.  c.,art.  115,llCet1t9). 
■  W  procureur  du  roi  enverra,  anssilAi  qu'ils  seront  rendus,  les 
vgemanlspréparaioireaetdéiÎBitiFs,  au  ministre  de  la  justice  qui 
■U»  randra  publies.  Les  héritiers  pourront,  en  vertu  du  juge- 
maat  définitif  qui  a  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  eu  donnant  caution.  (C.  c,  art.  118  et  120). 
Lars4|a'aac  personne  est  disparue  de  son  domicile ,  les  parties 
iaUrasaéea  on-  lea  voialns  en  foot  la  déclaration  ii  l'officier  de 
^Ao^qof  la  transniet  au  procurenr  du  roi  (atr  préfet  de  police 
i  NcU) ,  si  ausDB  iodlee  ne  port?  A  penser  qu'elle  soit  morie 


4  ABC 

nhfj.  "tl*;  DaÎM  l«  «ta  ooatniira,  IfteemmîMèirede  fMlïee'^t 
ouvrir  la  porte  de  i'abMul  cd  (irésetiDe  de  deox  témAiiM  avec  m- 
queU  il  eiitre  daoi  lea  lieui.  S'il  y  trouve  le  cadavre ,  il  proetdtt 
conunail  est  dit  aux  mol»motis»iiUoaaecidettteile,  martmolt^i* 
et  uààtU.  Il  |>eiit  Bf[ir  d'office ,  en  .remplîaaaat  lea  ntéaaea'fontia- 
lité»,  .lAnque  la  disparilion  parvient  à  »a  flonoahiaiice  par  la 
rumeur  publique. 

..QuagdU  viùle  ne  lait  pw  découvrir  la  pertoonediaparac,  le* 
porte*  aont  reFermëe*,  loujour*  en  préscDee  des  lémoina  qui 
■ignent  au  procèi-verbal. 

-  Dan*  tous  les  cas,  il  eu  est  donaé  «vii  au  juge  de  paix  qui  te 
trouve  aiiui  nùa  ea  mesure  de  commeDocr  le«  «eiea' corne nra^ 
^ire* ,  aoit  qu'il  y  ait  raort ,  soit  qu'il  y  ait  «enlemetit  dîspariiite. 
.  Le  propriétaire  de  la  maison  qui  était  louée  k  uoe  pertoone  <H»- 
panie  De  peut  eu  être  mis  en  possessioa  que  par  une  onkAuitfMa 
jlujiige,  sî  le*  lieux  o'outpas  été  vidé»  et  laissés  otiverla^'—'^Wr 
BûUniGUairrs. 

ABSOLUTION  d'oB  socusé.  —  yoir  gook  D'ieitsn,  ronvtti. 

ABUS  D'AUTOrÎtÉ  ,  DÉTENTIONS  ILLÉGALES,  ACFE&.AA- 
AlTRAIïtES.  ~~  Seronl  puois  ooiume  complices  d'uae  action  q**- 
lifiée  crime  ou  délit  ceux  qui,  par  abut  é'atttanU  en  de  pomMi*, 
auront  provoque  à  cetle  actiou,  ou  donné  des  instrucliona pMir 
la  commettre.  (Code  péoal,  art.  60.)  i     < 

Lorsqu'un  fouGlionoure  public,  un  agent  ou  miprépoté  da, 
gouvernemeot  a  ordponé  ou  fait  quelque  acte«rbiimire*>ht- 
teotatoire  aeit  à  la  liberté  individuejte,  aoit  aux  droiuemtpiea 
d'un  ou  de  plusieurs  ciiayena,so^Jt  la  Charte,  ilestcondanué  il 
la  peine  de  la  dégradation  oivique.  —  Si  néanmoiDs  il  jualfie 
avwr  agi  par  ordre  de  ses  aupérieiirs  peur  dea  objet*  du  rcaoort 
de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  d&  ohéiasancse  kiérarehitfae, 
il  est  exempt  de  la  peine  qui  eit,  dans  oe  oa^,  appliquée  «enle- 
ment  aux  supérieur»  qui  ont  donné  l'ordre.  (C  pénal ,  art  114). 

Lea  bniasiera  sont  compris  dans  cette  disposition.  (Arrêt  de  la 
conr  de  cassation  du  16  juillet  l$t2.) 

Il  peut  être  prononcé  tles  donunagvs-iatérAtH  11  raison  des  nMe»- 
tait  expiinés  dans  les  artidea  précédeula.  (Code  péna^  art.  ItT.) 

ToNtlonctionaaire  de  l'ordre  administratif  ou  judi«)«ii«,  t«at 
officier  de  JMtice  ou  de  potje«,  tout  commudast  «a  «gval  dt  la 
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terw  publiée. qnî, agttMat  ea  m  dite  qqalité,  ée  fera  introduit 
imtn  le  domicile  d'un  oitoyen  contre  le  gré  de  celui-oi,  bon  le> 
>fa»ei»révuf  par  la  lot,  et  tans  les  Formalité  qu'elle  a  prescrites, 
:Mra  pnoi  d'un  emprisonnement  de  sis  jour»  à  un  an  et  d'ane 
•neade  de  ici>e  francs  k  deax  eeoU  francs.  —  Tout  iodindtr  qui 
se  sera  tutrodsil  à  l'aide  de  meoMes  ou  de  Tiolences  dans  le  do- 
micile d'un  citoyen  sera  pnoi  d'un  emprisonnement  de  sis  jours  k 
«rois  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 
{Code  péDRl,er(.  184.) 

Lors(|u'ua  fonctionnaire  ou  un  officier  public ,  nn  «dminiatra- 
sienn  «n  «Kfint  on  uo  pré^mi  du  fjonTemement  ou  de  la  police , 
aiB  «xéculeuT.  des  mandats  de  justice  ou  jufjements.un  comman- 
.-éMO*  eo  dief  ouFon  sons-ordre  de  la  force  publique,  aura,  sans 
jkotif  liffitime,  usé  ou  fait  user  de  Tiolenoes  envers  les  personnes', 
..-dfiiis  l'eaercioe  ou  k  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il 
•ara  pwi  selon  U  nature  et  la  gravita  de  ces  violences,  et  en  èle- 
vaot  la  peine  suivant  la  règle  posée  par  l'art.  198  du  Code  pénal. 
(Code  pénal,  art.  1S6.) 

'  .Toute  soppresiion,  toute  ouverture  deletires  confiées  à  la  poste, 

eommifcou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  unagentdugouver- 

Misent  en  de  l'adminiïtftfUon  des  postes,  sera  punie  d'une  amende 

■^  seize  fraacs  à  cinq  cents  francs  et  d'un  emprisonnement  de 

.imia  mois  a  cinq  aas.  Lecoupablesera,  de  plus,  interdit  de  toute 

'ifcselioa  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  au 

au  plus.  (Code  pénal,  art.  187.) 

jii  JFout  fr)[MtioDnaire  publie,  agent  ou  pré|toAé  dujjouvernemeot, 

tde  qselque  élat  et  grade  qu'il  soiti  qui  aum  requis  on  ordonné, 

<^it  (requérir  ou  ordonoer  t'aoïieo  on  l'emploi  de  la  force  publique 

i  cootfe  l'eiécutioD  d'une  loi  ou  contre,  la  percrption  d'une  conlri- 

-.  iwUDo  té]^le,  ou  contre  l'exécuiioo  soit  d'nne  ordonnance  ou 

.  -^n«ndat  de  justice,  soit  de  tout  qutre  ordre  émané  de  l'autoritév 

-li^time,  serapooi  de  la  réclusion.  (Code  pénal ,  art.  188). 

:■.„  Si  Mtie  réquis^Jott  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  la 

t^tiaeseraiemaa^/niuOTde  la  réclusion.  (Code  pénal,  art.  189.) 

-iLet' peines  éaoacéefl  aui  deux  paragraphes  qui  précèdent  ne 

cesseront  d'être  applicables  aux  fooctionoaires  ou  préposés  qui 

'  ■MTMCBt  a|p  par  ordre  de  leurs  supérieurs,  qu'nnlant  que  cet 

'•rdreauia.«té  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets  de  leurs  ressorts, 

et  SKC  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique.  Dans  ce 

'  ••a,.les  p«iues  dont  il  a'ngit  ue.  a?ront  appliquées  qu'aux  Bup«- 

..o.;lc 
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incnrt  qui,  les  preoûen»  toront  domi  oM  «rdi«.  <GbA»)iAHlf\ 
art.  lei.)  > 

.  SoM  puni»  de  tmant  foreé*  à  tempii  «eut  <)ui ,  ftant  orrfre  dM 
«tttùrilés  GOntlîluëe*  ei  hor*  les  cai  où  U  IciordoDaetteMJurdt* 
préTeotii,  oo(  arrèié,  détenu  ou  •égueitré  des  penonaes  qwl- 
•conques.  —  Quicooqne  «  prél^  un  lieu  pour  ex^coter  la  détei>^ 
<ioa  ou  eéqueilralion  subit  là  même  peine.  {Idem,  art.  341.) 

Si  U  déteniion  ou  séquestration  a  dure  plus  d'un  mois,  U  p«iM 
est  celle  des  travaux  forcés  à  perpcluitë.  (Idem,  art.  &43.)  ' 
-  La  peine  est  réduite  à  reraprisouncment  de  deux  a  ei*q  Ms,  et 
!•■  coupables  peuvent  néaninoini  être  renvoyés  sous  la  sttrrri^ 
-lanee  de  la  linute  police,  depuis  cinq  ans  ju»qu'i  dix  ans,  si  daws 
le  cas  de  l'article  341  du  Code  pénal ,  et  D'étant  pas  encore  poai^ 
soiTiR  de  fait,  ils  ont  rendu  la  liberté  h.  la  personne  arrêtée,  »é- 
queslréeou  détenue,  avant  le  diiième  jour  accompli  depuis  oelui 
de  l'arrestalioo ,  eic.  {Idem.  art.  343.) 

%\  l'arrestaiiAn  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume,  sous  an 
faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique]  si  l'iodi- 
TÏdu  arrêté  a  été  menacé  de  la  mort,  les  coupables  sont  punis  des 
travani  forcés  à  perpétuité,  —  Mais  la  peine  est  celle  de  la  mori, 
si  les  personnes  arrêtées,  détenues  ou  séquestrées,  ont  été  sou- 
mises à  des  tortures  corporelles.  (Idem,  art.  344.) 

UnpB3sa{;er  qui,  à  bord  d'un  b&liment,  a  enfreint  la  diaeipIlAc 
dn  navire,  el  qui  a  été  mis  et  détenu  à  fond  de  cale,  par  ordre  dn 
cipituine ,  de  l'avis  de  son  étal-major ,  des  pilotes  et  du  contr«- 
matire,  n'est  point  séquestré  ou  détenu  illé^jalement.  (Arrêt  de  la 
eour  royale  d'Aix ,  du  17  septembre  1827.) 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Quiconque  aura  abusé  des  besoina, 
des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur  pour  lui  faire  sons- 
'  crire ,  k  son  préjudice ,  des  oblifrations ,  quittances  ou  déchargea , 
pour  prêt  d'arj;ent  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'effets  de  com- 
merce ,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires ,  sous  quelque 
forme  que  cette  né(;ocia(ioo  ait  été  faite  ou  dégnisée,  sera  puai 
d'un  en)|>ri£onnement  de  deux  mois  au  nioiDS,dedeut  ansau  plus, 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  resltlutiout 
et  des  domiii.ifres-inlérêls  qui  seront  dus  aux  parties  lésées  ,  DÎ 
filrc  moiudie  de  25  fr.  —  Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à 
compier  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit  peadant-einq 
nu  au  moins  et -dix  ans  au  plus, -des  droits  mcDiionnéa  ^ 
.     Coo>;lc 
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VêhL  4a  du  Cad*  pjod  i  !•  tout  suif  lea  p«îaM  plu»  gravM,  «%1 
.j  a  crime  de  faux.  (Cod«  pëaal,  art.  40S  et  2*  (  de  l'art.  (05.) 

La  pertonnequi,  abusaot  d'ua  Llano-ieiDg  qui  lui  aura  étâ 
confié,  aura  frauduleuiemeal  4orit  au-detsua  udc  obligalion  ou 
décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre  la  pertoaae 
•B  la  fortune  du  aignalaire,  aéra  punie  de>  peines  portée»  par 
l'arL  405  du  Gode  pénal.  Foir  e-scroquebies.  Dans  le  cas  oà  le 
Uano-ieing  ne  lui  aurait  pas  été  confié,  elle  sera  poursuÎTÎe 
•onme  fouMaire  et  punie  comme  telle.  (  Code  pénal ,  art.  -107.) 

Celui  (|ui  aura  détounaé  ou  diwipé ,  au  préjudice  des  propHé- 
lairea,  poMeaseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  deniers,  marcbaa- 
£ses»  bill«ts,  quittances  ou  tous  autres  écrit*  coateniqt  on 
opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  remis 
qn'à  titre  de  dépôt,  on  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge  de 
les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  tan  usage  on  emploi  dér 
temiai,  est  puni  des  peines  poriées  en  l'art.  400  du  Code,  cité 
plat  haeL  — ~  Si  cet  abus  de  confiance  a  été  commis  par  un  do- 
mesliqne,  bomme  de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis, 
oovrier, flompagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  matlre, 
h  peine  sera  celle  deiare«lBatoa.  — ^wrd'aillears  dépôt.  (Code 
pénal,  arc  408.)    ... 

Quiconque  après  avoir  produit,  dans  une  contestation  jud^ 
«aire,  qoélqnc  litre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait  de  qael- 
que  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une  amende  de  vingl-tiinq 
fr.  à  trois  cent»  fr.  (Code  pénal,  art  409.)  —  f'o/r escroqdrhie. 

ACADÉMIBS,  CLUBS,  CULTES,  LOGES,  RÉUI^IOHS,  CO- 
CtÉTÉS  LiTTÉRAiaES.  — /'nir  USDCimoM. 

ACADÉMIE  DE  L'UNIVERSITÉ,  —  AWr  nwnmcrtoii  roiuoni. 
ACCAPAREMENT  (1).  —  fotr  Burm. 

(i)  Acc^jaresMnt ,  in  laiîn  apur»,  praxlre;  an  no^n  àgê,  n^ftmm, 
NdufMr  M  «i^aard'hM  achats,  La  *p«c«lalioD  qni  a  pour  ohict  4m  aaMts 
uiiilfiahlw  4a  nawotaadiMi  |kmm'  les  rsndra  rans  et  Im  «endfe  «nsaiis 
4  4cs  fvîz  «sorbiuau ,  «anuilne  l'aocspareiocat. 

fit  la  MMiaopala  ne  tétulie  pM  toujours  de  l'aceapMeBMBt,  i  «a  Mt 
iODTeot  la  coii*4i(wnoc,  M  o'at  dsBt  la  tim  d*  la  crier  ^ne  USM  imraota^ 
effcasiett  «end  *  mAtûtmcr  bim  Imumb  frandakass  au  pu  ifa'aue  Ihrs 
■W— MMS  éswiawala  déMtmJiKiv. 
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Tout  ceux  qui  par  àet  faUt  Hm  ou  eatoËnrimi  teméaJHdet^ 
sein  dans  le  public ,  par  dea  aor-offrei  Mtes'  m  prii  qae  deman- 
daient le*  vendeura  eux-m^nma,  par  rëuDioo  en  etmlilioH  entra 
les  principaux  déteuieara  d'une  mène  mareliaBdîae  on  dwr^e, 
tendant  k  ne  la  pas  vendre  eu  à  ne  la  tendre  <|u'à  un  cerMio 
prix,  ou  qui,  par  detf  voies  ou  moyens  Fraudhileiii  quelceoquca, 
auront  opéré  la  hauise  ou  la  baiase  du  prix  des  denrée*  od 
marchandisea  on  dea  papiers  et  effeu  publies  aa-desras  ou 
au-dessous  des  prii  qu'aurait  détenmnda  la  eoneorrençe  nat»- 
relie  et  libre  du  commerce,  seront  punis  d'an  empriaonnement 
d'nn  mois  au  moina ,  d'un  an  au  plus ,  et  d'une  amende  da  oinq 
fients  francs  à  dix  mille  francs.  Les  eoupaUts  pourrcmt^  d«  fiw, 
éln  mis ,  par  l'arrêt  et  le  jugement,  sous  la  surreillaoce  de  la 
haute  police  pendant  deox  ens  au  moins  et  cint{  ans  an  plan. 
(Code  pénal,  an.  419.)    - 

La  peine  sera  d'un  empriaonoement  de  deux  mois  an  notM  m 
de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  mille  francs è  vin^ 
mille  francs  si  ces  maoeuTres  ont  été  pratiquées  sur  grains ,  gre- 
naille*, urines,  snbslanees  farineuaea,  pain,  vin  ou  toute  aulce 
boissoo.  ■—  La  mise  en  surveillaRce  qui  ponrra  être  proaoneâe 
sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plu*.  (  Code  péanl, 
an.  420.) 

I^  tentative  de  ce  délit  n'est  pas  pantsaabh.'  (Arrètdn  oaaani- 
tion  dn  17  janvier  1818.)  .     i    - 

ACCIDEKT. — Evénement  imprévu  dont  il  résulte  un  dommaj^. 

La  loi  du  16-24  août  17M,  confie  à  la  police  municipale  le  soîu 

de  prévenir  les  fccidenis  sur  la  voie  publique  ;  les  officien  de 


défendaient  d*  faire  dei  ipéculalioi»,  de*  B«tociolknM  poar  retardw  on 
«npéaber  rapproTÎucmnemrat  de*  -n-rtf.  Celle  de  ^nnwrB  pranon^aît  «tM 
amende  deTiogiécn*  d'or  conlre  le*  coapibiee.  La  loi  6.  D.  J»  Xttr.  'Cri*. 
IcnrspjiUqvaiideipcânea  arbimirai  ipii  eo<wiHaieM,àce<|«'il  parait,  dan* 
l*iM«fdivti«n  de  low  MVliMMe  et  ^nelqoelait  dont  I*  baiuNM«mcal;.I^s 
pcrMnnMd'an  éiai  înftrienr  eiaîaniMéinaoouUnincesaDsiravawc  poUic*. 
I.a  loi  li.  C.  fit  moMt/ieii  tl  anviMm  itrgoâaiaram  illUiio,  àtieaA  inoMs 
••pècct  d'aMociaiioni  qoi  lendent  i  RDgDienier  le  prix  de*  denrte ,  soos 
peiM  d»  COBfiMSiiioa  de  (eu«  lei  bien*  et  d'un  exil  peipétncl 

Le*  eapilulaires  de  Cbariemagne ,  le*  coulBme*  mglo-nof  SMds* ,   ^ 
gnod  nombre  d'ordoniuuwet  rojal**  tt  itfitu  d«  | 
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jptUee  4*tf>Mt,  rédiger  dci  |voci*-T«rt»«iut  centre  «cw  qui.  le* 
wU  oomnu  et  M.lrwuporUr  hit  let.Ueux  daa»  lea  cm  gtATH* 
^or.  Im  comtaier.  —  Foir  lUïStWKS. 
-  Toatf«l(|N6ka*<iuede.riioaaiBft,c|iiic«ute  àaalmi  uadom- 
B«ge«  oblige  celoi  far  U  fouU  duquel  U  ettami4,  i  l«  rëpuw. 

Ckecuo  est  resjtoDsable  du  dommage  qu'il  a  causé  Don-teu- 
lenent  par  son  Fait,  mais  eucore  |>ar  sa  uégligcDCe  on  par  ton 
ïmprudenM.  (Cod«  civile  art.  13(3.>  , 

Les  père*  on  naères  (é|K>«deBt  pour  leurs  «ofaols  miaetirti 
liabitant  «vao  cm;  les  maltresLet  les  comineltaDU  pour  leurs 
dwBMâqaak  et  préfM«é>  àao»  W  .foMtions  auiquellee  ■■&  les 
ont  employëat  les  iastituteura  et  l«a  arlisaos  pour  leuMél^M* 
•>  a^r«Dl*a  pendant  le  leaps  qu'ils  sont  smis  leur  «urvùllatiGe. 
Cette  responsabilité  cesse  si  les  pères,  mèrei,.  inetituleura  «f 
arliaaBa  prouTent  qu'ils  n'oat  pu  empêcher  le  fait  incrimioé. 
(Gode  civil,  art.  1384.) 

Le  pro|»rtéuire  d'uu  aaimal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendaut 
qu'il  eat  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'aDÏmal 
a  «anse,  soit  que  l'eDinial  fût  sous  sa  garde ,  loît  qu'il  f At  égaré 
oiï  échappé.  (  Gode  <^iil ,  arL  1385.) 

Le  propriétaire  d'un  bàlimeut  est  responsable  du  dommage 
«Misé  par  sa  ruioe,  lorsqu'elle  eat  arrivée  par  une  suite  du  dé- 
finit d'eDlretieu  ou  par  le  vice  de  sa  consIruciioD.  (Code  civil, 
art.  1386.) 

"X  moiDs'^arràngemeot  amiablei  les' indemnités  ou  réparatïoot 
fc  répéter  donaeot  lieu  à  une  action  civile. 

Cést  libe  erreur  de  penser  que  certains  objeis  plus  exposés 
que  d'antres  à  être  détériores  accideatellement ,  tels  que  des 
carreaux  de  vitres,  par  exemple ,  sont  payés  d'aprè»  des  tarif*. 
L'art.  138îd^«ilé  du  Code  civît  impose  robiifjaliou  de  réparer 
le  domm^e  quel  qu'il  soit.  ;. 

Viot  ameade  de  sra  à  dix  franes  est  prononcée  par  le  J  12  de 
nirt  475  duCode  pénal,  coMre  eenx  qai,  le  pouvant,  auront  rcAïaé 
oo  ttégtigé  de  faire  les  travaux ,  le  serrice  ou  de  prêter  le  isecours 
dont  ils  auront  été  requis  dans  lescirconstances  d'accidents,  etc. 

ACCOTEMENTS.  —,  Partie*  Ulérales  (1)  d'une  chaussée  ou 
dvema  puldic. ... 

■.>   flTW      IHWlH»!-.    J..I ,■>—      ■-- ^. .T— 'I     \" 
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'  ÀumiB  dépAl  da  imUritin  oa  d'imuondiiiu  ut  yent  £tr*  lift 
•Mf'  Hh  «ocoUiomU  d«i  i-cnile»  <]u'i)t  embAiratseraient,  août  tes 

peines  de  simple  police.  Si  lefiontrevCDant  reFusait  d'o[il«tD|iérer;ji 
'!«  BOiumatiOD  qui  lui  ««l'ait  faU«  de  les  enlever,  il  y  serait  |iourTu 
■d'office  «t  i  (M  Frais  par  la  polie»  local*.  (OrdnDDaace  du  roi  du 

4aoâtt731.— Loidu  16— 24  août  1790,  — Code  pénBl,art.47V) 

,    ACCOUCHEMENTS.  —  Dëclaralioa  d'état  civil.  Fvir  haissucu. 
MAISON  D'ACCOUCHEMENT.  —  foir  hôpitaux. 
ACCOUCffEDRS  ET  SAGES-FEMMES.  —  ^oi>  «ÉDEa». 

ACCUSÉ.  >—  C'est  celui  qui,  préveau  d'un  délit,  a  été  nia  «a 
'McusatiOB. 

Toute  persODOe  acqukléo  légaleiuent  ne  pourra  plua  étra  r«- 
prJM  DÏ  aocunée  à  raison  du  même  fait.  (Code  d'iul.,  art.  SMkJ 

ACHATS  D'OBJETS  VOLÉS.  —  Ed  fait  de  meuWes,  la  posse»- 
sîoD  vaut  titre.  NéaDinoini ,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 
Tolé  une  chose,  peut  la  revendiquer  peudantlroîs  ans,  à  enmpier 
du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  cnulre  celui  dans  les  mains  du- 
quel il  la  trouve,  sauf  â  celui-ci  son  recours  contre  celui  du- 
quel il  la  lient.  (  Code  civil ,  art.  227d.  )    ' 

Si  le  possesneur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée 
dans  une  foire  ou  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou 
d*UD  marchand  vendant  des  choses  pareilles ,  le  propriétaire  ori- 
ginaire ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'eu  remboursant  au  possesseur 
le  prix  qu'elle  lui  à  coùié.  (  Code  civil ,  an.  2280.  ) 

L'ofËcierde  police  doit  rechercher  si  l'origine  delà  posiession 
des  objets  volés  ne  constituerait  pas  le  recel,  puni  par  l'arl.  63 
du  Code  pénal. 

ACHATS  ET  VENTES.  —  Acquisition  ou  vente  d*  quel4|ue 
chose  k  prix  convenu. 

Ils  se  conslalent  par  actes  publics,  par  actes  soua  sigaalnret 
privées,  per  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change,  on  cont 
IMF,  dAncnt  signé  par  les  parties,  par  une  facture  aeceptte, 

On  'Mtead  encore  psr  aetomment  In  bord*  d'an  canal  on  d'iiae  H*i(ie.  C« 
lnot*ieot  d'ncEour,  qui  veat  direappuyrr  en  tnetlaoïqgelqncdiiMal  «M 
dtuu  autre  ponr  Is  lomenir  ;  il  dérirs  pRBÎtiTeBMM  da  wottt,  oM,  et 


i^flimeAMle,  dan»  le  cb«  où  le  iribuDal  otoin  devoir  l'adntttit. 

,(Code  do  coqiBQroe,  art.  109..)  , 

11  »l  déFeadu  d'achelsr  A  dea  «ililaira*  leur*  tubiilemeiiAt 

armes,  chevaui, ëquipemcDl»,  à  peioe  de  conBscaiîon  et  d'une 

amende  qui  De  peut  excéder  troi*  cenla  fr.(Loi  du  28  mars  1793, 

-Art.  ft.  —  Ordonnance  du  préfet  de  polîee»  du  15  juillet  1818 , 

■flM.  ti.) 

ACIDES  acétique,  muriatiqueoxîgéDé,  nitrique,  pyrotigneus, 
suIFurique,  tartareux. — foir  étuussewents  dahcerEvi,  incoMiibiiBS 

t>tl    INSALUBRES. 

Lear  fabrication  est  etatsée  dans  les  difF<r«nt«  «rdrei  d'Cta- 
bliuenients  danfjereux,  incommodes  ou  insalubres.  (Ordonnance 
rojale  des  15  octobre  1810,  14  janvier  1815,  9  février  1825  et 
5  novembre  1826.) 

ACQUÉREURS  D'IMM&[]BLES.  —  Celui  qui  acquiert  de  honoe 
fm  et  par  jtislc  titre  un  imtneuble,  en  preacrit  la  propriété 
par  dit  au  ,  ai  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  reuort  dfi 
la  Cour  royale ,  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  eat  situ4 , 
ci  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort.  —  Si  le 
T^ritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différents  temps  dan^ 
i«  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescrip- 
tion, ajoater  à  ce  qui  manque  aux  dis  ans  de  présence,  un  nom- 
bre d'anoées  d'abseoee  double  de  «e(ui  qui  manque,  pour  com- 
pUter  les  dix  ans  de  présence.  (  Code  civil ,  art.  2265  et  2266.) 

ACTES  ARBITRAIRES.  —  f^ûlr  abos  t'xuTOWTi. 

ACTES  DE  NOTORIÉTÉ  pour  cem  qui  ont  Toyagé  ou  ajourné 
à  i'étranger. 

IlaéiaJent  délivrés  ii  Paris,  par  le  préfet  de  police,  eu  ceqiù 
cODceroait  les  excepiîons  portées  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  bru- 
maire an  ui,  relativement  aux  émigrés.  (Arrêté  du  gouvernement 
du  i2messidor  an  viu  (1"' juillet  1800), arL  16.)  ^ 

ACTES  ET  PONCTIONS  JUDICIAIRES  i  exercer  dans  le*  palata, 
naisoas  ou  chikteaux  royaux.  —  fi'oir  aAieeiis  hovalbs. 

.  ACTES  SÉDITIEUX.  —  foir  assoceatious  ,  ATTHOuptiinT,  «is, 

OttBINEniE,  HEBELUON,  MOUVEMENTS  I^SUBItECTI0^^£L3. 

ACTIONS  GÉNÉREUSE».  ~  Popr  le  dépaetemeol  de  la  SoM, 


"MtWe«  Ici  bellM  actioni  de  g^hérokMS,  'd'hAmMÎlj  «t  de  btfW- 

ftiMnce  doivent  erre  portiei  par  les  FonctiODnalrea  publie»  i  1k 
coDUBistance  du  préFet  de  |)olice.  (Djcition  du  préfet  d«  police, 
'du  9  ge^Minatan  nu  (80  mars  IBM).'  .A 

"adjoints  MUNiCIf  aux!  —  foir  maibeS.  ^  '    ^ 

ADJUDICATIONS  A  L'ENCHÈRE.  ~  Les  Karchés ,  hua  et  ilA- 

jadicaitûDs  pour  le  balayaffe  public,  t'ealèTMOieiH  de*  botity, 

je  curage  des  écouta,  l'arrostigeet  l'illuminatiûiv  de  U  viU*  ,  «e 

foDt,  à  Paris,  pHr  le  préfet  de  police.  (Arrélé  du  fcouTernement 

du  12  messidor  an  viii,  (1"  juillet  1800)  art.  31  et  suiTuita.) 

ADMINISTRATION.  —  ^oir  mfp/tiatiiim. 

ADOPTION.  —  roir  patersité. 

ADULTÈRE  (1).  —  L'adultère  s'enlead  da  la  eopulalion  d'une 
.femme  avec  ud  autre  homme  que  son  mari  ou  d'un  bomme 
marié  avec  une  autre  femme  que  la  sienne. 

L'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoneé  que  par  In  mari  ; 
«elle  fi)culié  même  cesse  s'il  est  daus  le  cas  prévu  par  l'art.  -338 
du  Code  pénal.  (Code  pénal,  art.  33<). 

La  femme  convaincue  d'adullère  subit  la  pc^ne  d«  l'emprnoB- 
nement  peadaul  trois  mois  au  mains  et  deux  ans  au  plaa.  — 
Le  mari  reaie  le  maître  d'arrêter  l'effet  do  cette  e»ndataHUiiïui 
eu  consentant  à  reprendre  sa  femme.  (Code  pénal,  837.) 

La  réoflociliation  des  ë|>ouK ,  qui  rend  le  maiù  bod  reeentble 

à  poursuivre  l'adullère  de  sa  femme, «teint  l'aolîon  dumiMMère 

public.  Peu  importe  la  dénoncùtlioD  antérieure  du  mari.  (Arrêt 

.  de  cass.  du  7  août  1823,  mV  Sirey,  Dallos  elle  Journal  du  Palaia). 

Le  mari  contre  qui  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  pour 
cause  de  sévices  ou  injures  ),' raves  envers  sa  femme,  n'en  est  pae 
moins  recevable  à  reodre,  contre  elle,  plainte  en  adultère.  (Arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  foir  SinEV.) 

Le  complice  de  la  femme  adultère  est  puni  de  l'emprisonne- 
ment pendant  le  même  espace  de  temps,  et,  ea  outre,  d'ufi« 
amende  de  cent  francs  à  deui  mille  fraoca.  —  l^s  aeulea  preuves 

(i]  Adallèrc  d'u/a/ffrare,  qui  ligniGe  corromprr.  Lamarepmteqnf  ce  mot 
Mt  formé  àe  »d  alurim  l'iotum  oeceaiei  tt  Min(  Thomas  STsir  àtji  ril  qu'il 
vieM  jm4  aOjuii  aetoiai  md  alitram,  La  pTcuitrc  esplioattOB  bmu  panU 
.plus  cÛn,  pins  prtciie  flC'siKUlut  pin*  ««a«s, 
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iffù  peBTCtBt  (Ire . t<lnnae«  contre  te  prtvtiot'  d«  eompJieiti  sont, 
ftvlL*»  .)iB.046r<iaL.<l«li^». celle»  réauUaot  de  Icilrea  os  auUM 
yMK%  fçntw  j^r,<le  ^ rénvu.  (Code  pénal,  arl,  838.) 
'-  La  calpftbilité  de  l«  ISMame  adultère  peut,  comioe  fom  le* 
utrca  déiiu,  être  proorée  par  tout  les  genres  de  preore*,  do^ 
tamment  par  la  preuve  Tocale.  (^Arrtt  de  la  cour  royale  de  Paru  j 

flÊit'amt  Ha\!'«an:t»\.nWAa  une  eouenhine  dan*  la  m^Ma 
i£anj«i|«l6,  e<<|iH'é«t  coDfMocu'sar  la  plainte  Uesa  féoline,  eri 
iwmi  d'aneanalinde  d^  cent  fmaos  ïdenxteille  francs.  (G«d« 
fêmt\;mTV3Sli.)  "     ■>■'  ■ 

Le  mari  et  la  fenpn»  penTeot  réeiproqosmeot  d«mader  H 
a^paralîoa  de  corps  pour  cauae  d'adultère.  (  Gode  civil ,  art.  229, 
S3eet306.) 

-'.;ltWiâritre:'peiit4trefo«inniT>  par  le  mari  contre  fa  femme, 
.dan»  lecàb  prëvs  par  l'art.  SIS  du €ode  civil ^  s'il  est  prouvé 
que,  pendant  le  tempu  qui  a' couru  depuis  lé  trois-centîèine 
jour  jlUl|«'#««eat^ua(l>&>TlDgtième'jaar  aiMn^fd  nahtanèe  d'uii 
màfam,  il  était  «ail  par  caatto  tf^loigoeiDent ,  soit  par  l'effet  d« 
qaelque  accident,  dans  nmpossibilité  physique  de  cohabiter 
avec  ta'feDMkie."M«i»  p«iir  que  les  poursuites  loienl  admises,  il 
faat'^a'il  n'y  ait  point  eu  raocoromodetnent,  rapprochement 
•oire  le«'<éfK>aV,  d^nia  qve  les  eîroonslancos  de  la  cnlpabDitj 
•ont  coÔÉùes  idH'mari. 

'  Il 'n^ppanienc  qti'aai  époux  de  prebdre  rinillaiive  d'une 
■pbmieva'adtiltèFe  ;'  («H  «ffiefers  de  poTîce  ne  pein-ent  poursuivre 
-«•'délil'd^Djf^cci  Dan*  lo  cas  oà  i'^dullèt-b  dégénère  en  protlUn- 
tîen'^aWiqae  et  eà  scandale,  surtout  a^l  y  a  complicité  ou  con- 
aealem«nt  du  mari,  H  rentre  dans  la  catégorie  det  attentats 
■njc  tnœart  et  p«ut  être  poursuivi  d'ofSce. 

L'officier  de  police  peut  recevoir  les  plaintes  eo  adultère  pour 
\ê»  transmettre  à  l'autorité  aupérietiie.' 

L'adultère  aé'  preacril  pai*  trtiis  ans  k  dater  du  jour  où  le  mari  ' 
«  «u  etmM«i«*aBd^  du  défit  et  possibilité  de  le  poursiiiTre.  (e«d« 
4^Utk-Qetidn,'aft.  638.)' 

Dans  le  cas  d'aJuhère,  prévu  parrart.336  du  Code  pénal,  l« 
.]D£fKr4reLçn(t>mit.p^r  l'époui  sur  son  épouse,  a^n^  que  sur  le 
-Aoap^WT-ii'iaabuit  où  il  l«a  surpread  m  fiagraat  délit  dans  la 
aMiaOBiOtM^uigatc,  mb-excusablc  (Gode  pénal,  aTl> 324),  et paa- 
.«Ue  andcnumt  dea  pûawportécs  pir  l^rt  SM  dit  mintCoàs. 


M  vnr 

.  ;  AÉROSTATS  ùv  BALLONS  AÉftO9rA'F(0OKS-~ll>«  ^^ 
•tprusM  inhibiliiiiu  et  difea%e»  de  FabriqaM  et  fiira  ^olnverAM 
balloDS  et  lUtras  nachinei  léroslaiiqne»,  tuvqueli  lontadaptit 
(tes  réchaud*  à  l'était  de  fia,  de  l'arti&ee  et  autiim  luaiMÏN 
d«ng«rett«es  pQiv  h  fau.  Ceux  quî  Tewlebt  eolenr  d'Him 
bitUoo*  ou  aéroflatit  doWent  «n  obieoir  la  pertniBiiou  de  la  pol'iUt 
qui  De  la  délivre  qu'à  des  persooaet  d'une  expérienoe  et  d*UU 
M|l«cité  bien  recaoone*  et  eq  indjquaol  le  littu ,  le  jour  el  Ibcire 
4e.  l'espérif  ace  ;  le  tout  k  peine  de  cinq  cenu  ItTrca  d'amende. 
^Qr^oDDBiice  de  police,  du  23  avril  1784.) 

Eu  quelque  temps  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  l'uaaf{ed«f 
})pllQn«.  séipslafiquea  dit*  mvngolfiirtt.  et  eti  géaéral  de  loat 
ballon*  qui  «'enlèvent  par  l'effet  d'un  fuyer  tutpendu  au-^leuoM 
àe  leur  oriBce,  est  formel  terne  nt  interdit,  soit  que  l'aéroiUt 
dût  être  kiDcé  k  ballon  perdu,  soit  qu'il  dût  <Ua  tenu  eo-MM  ] 
M^fiA  (Ordonnance  de  police  du  21  aot^l  1819,  art.  1".)  | 

,  Il  est  défendu  de  fairt;  partir  aucun  adroalet  qui  ne  «oit  mnv      i 
d'un  paracUute:  le  départ  du  ballon  ue  doit  javaia  avoir  lin      | 
plu*  tard  que  daps  U  dernière  heure  qui  précède  te  coucher  Ai 
«oleil.  i,J4tm,  8f  t.  %.) 

Les  aiceçsioD*  aérottalique*  sont  défendue*  juaqu'aprèt  to 
rentrée  de*  récolte*,  (^Idem,  an.  3.) 

11  est  défendu  de  ){arnrr  d'artifice  aucun  bklloQ  destina  k  (trt 
enlevé  et  de  faire  enlever  des  mongolfière*.  (Ordonaajice  de 
poUee  du  21  déeembre  18^9.) 

On  ne  peut  traverser  le*  lerrae  eoeBireocée*  «nue  le  pirAMtf 
de  suivre  la  direction  d'un  aérostat.  (Arrêté  de  poHoe  du  Alhep- 
rcddor  an  vu  (23  juillet  1799).  Code  pénal,  art.  471,  fi  la.) 

AFFAIRES  (faiseurs  d').  —  La  facilité  avec  laquelle  les  fai- 
seur* d'affaires  de  mauvaise  foi  peuvent  faire  des  dupe*,  doit 
flier  constamment  l'ailenlion  de  la  policp.  —  Voir  abus  de  cov 

n*NCE,  ESCROQUERIE. 

,  AFFICHES.  —  On  appelle  affiche*  lou*  placard*  nnoueerils^i 
imprimés  que  l'on  expose  en  un  lieu  public  pour  répao^v^iB 
livis  quelconque  (1). 

(f)  L'uMge  des  affiches  mi  fort  anoim.  L«t  pniplM  de  l'aBiIqoM  M 
ANWMsalm pas ff anire noda  pour  la  pnblicaiion  dM'kis^i  *»|Imimi*, 
]w»  MOI  afiSebe  viMt.  mW  «MliMtiiM,  de  iiMu  pMU  ^tfimtt  *«l| 


p»pi<r  liUno  «  mo»  l}fabr«,  GffUef  d^'pv(ipvli«ri<  tloivftnt  élr«^ 
sur  papier  de  couleur,  loui  peine  de  cent  frKQO«:d'«IO£(t(la  k  Ia-, 
charge  lit  l'i>ipnawHrt<gtvii(»br«6kf9iis,pNapda  Ucération  d«* 
objflU  ■oiiilr«il|.tui{lrMt>  et  d'ttnft  tmmle  de  <riD|;i>ftnq  fruoei- 
U  preniire  hn,  de  oJD(|u«al«  frao««  }»  féconde,  4t  de. fient  fr.^ 
pour  obieuoe  de*  autre»  récidives,  (toi  de«  28  jfiiltet  1781* 
ft  prairial  u  vu.  2»  avril  1816  «t  3A  «sr*  1S17-)  . 

Toalt  publicatioa  d'affioliet  daaa  Iei4^«|le*  ce  se  irouTf  d(  pu 
l'iadicaiioD  vraie  des  dodo  ,  proFeisIoa  et  demeure  de  l'auteur  on 
deriqprimeur  est,  pour  <]«  seul  f^tk  pu»!*  d'uq  «ospritoo^fiifliit 
de  fil  jours  i  six  moi»  ooaire  toute  peripooe  qui*  leiemv^ 
contribué  k  la  publicaiion  ou  difttribulioD.  L^t  eiempUits»  «ont 
uisii.  (Cod«  pénal,  art.  283  et  286.^ 

Celle  dispoailion  est  réduite  aux  peines  de  simple  police  pro- 
noncée par  l'arf.  475.,  S  13,  à  l'éf^ard  1°  des  crieurs,  nFâcheurt, 
Tendeurs  ou  distributeurs  qui  font  connailre  la  persotane  de 
laqueUe  ils  Oeaneat  l'écrit  iin|>rimé;  2"  de  quicouque  fait  con- 
na)lre  l'imprimeur;  3°  même  de  l'imprimeur  qui  fait  counatlre 
l'auteur.  {Code  péual,  nrl.  284.) 

Si  le  cODteou  des  aFEcbes  provoque  à  des  crimes  et  délîttt 
sil  eoDsiste  ea  cbansoos,  pampMels,  fî(i;ures  ou  Images  con- 
traires aux  bonnes  mœurs,  son  auleur  est  puni  du  maximum  de 
la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit.  (Code  péuat,  art.  285,  287, 
288  et  289.) 

Aucun  écrit,  soit  à  la  maio,  soît  imprimé,  gravé  on  lititogra- 
pbié,  coolenant  des  nouvelles  politiques,  on  traitant  d'objeu 
politiques  ,  ne  peut  élre  afRcbé  ou  placardé  dans  les  mes,  place* 
ou  antres  lîeux  publics.  Sont  excepiés  de  celte  dls|iositîOQ  les 
actes  de  l'auloriié.  (Loi  du  10  décembre  1830, art.  i*'.)  ■ 

L'roFraciion  k  ces  défenses  est  punie  de  viogl-ciiiq  francs  k 
cinq  cents  francs  d'amende  cl  d'un  emprisonnement  de  sJi  jonrr 
k  ma  «ois  ;  elle  est  déférée  aux  conrs  d'assises  qui  peuvent  tp- 
piiquer  l'art.  463  du  Cnde  pénal ,  si  les  circonstances  paraissent 
ail^ouaoles  et  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cinq  fr. 
;ioidu  10  décembre  1830,  art.  5,6  et  S.) 

Le»  affiches  des  ]>arliculier.i  ne  peuvent  être  placardées  anx 

'•prtt  BM  hyiwtUM  <pû  MpapaMlipcéttrabla,  ds  fifm  W,  êmm,  «•« 
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frâDCt  d'ameade.  (Lois  de*  18-^22  nei  1701  et  8  vettUinMtc 

Mivi.cWvpteotbws^iîW.);-  '.  .1  -  ■■■■■- 

Afficher  ions  te  li  ire  d'arrêtés  de  dèltbëratioDa)  ni' «mm  UnHe'MM^ 
fiirmç  jobligf^lqÏM  tf  inn>w<Hiiie.  A>wt  «fSebe  aeptntiltre 
ftiitesoas  un  nom  collectiE;  ton*  ceul  qmyont  uffiriiwMl 
tenivde  la*î([nçr:,letoat.)i  peiae  de  «^nt  itatac»  d'anHodeioii 
«usceplible  d'être  inod^e.<Loi  da  SSaai  17M,  art.  U,  M 
et  Ifi.) 

'  Il  en  Mt  défense  de  oouMir  ob  d'irraober  ai]caae<aMclK 
iximét  de  t'autvrité  pt^Uque  tons  peine  dlemprimfnemari. 
(Ordonoance  de  police  du  17  mai  1780.) 

-  AFFICHEURS  (1).— rDtrATncHES,  cniEOis.— On  appelle  afficlinit 
eeluî  qiji  appose  les  placards  imprimés,  gravés,  lilliograpbUi 'on 
maouscrils  en  un  lieu  public. 

'  Qaiconque  veut  exercer,  même  temporairement ,  ta  proféuîOD 
d'aflicheur,  est  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  de- 
Tant  l'autorité  municipale  (le  préfet  de  police  à  Paris)  et  d'indi- 
quer son  domicile.  Il  doit  renouveler  celte  déclaration  clia^ne 
fois  qu'il  cbange  de  domicile.  —  En  cas  d'infraction  à  ce»  dîipo- 
•tlinas  il  encourt  une  amende  de  Tin{;t-cinq  à  deux  cents  Franet 
et-unerapri«oniiemeat  de  six  jours  à  un  mois  eu  route  liremcat, 
ou  séparément.  (Loi  du  10  décembre  1830,  art.  2  et  7.) 

,  ,A  Paris,  la  déclaration  est  inscrite  à  la  préfecture  de  polies 
titr  l'exbibilion ,  par  le  déclarant ,  d'un  certificat  du  c«miaU*aù* 
d*  police  de  son  quartier,  attestant  la  réalité  du  doniùle.  -—^D 
«a  esl  délivré  expédition  auiheniique  dont  l'a Fficheflr  doit  Aire 
porteur  pour  l'exbiber  A  toute  réquisition  des  officiers  de  poKce. 
(Ordonnances  du  préfet  de  police  du  12  décembre  iS30,  arl-l**! 
2,3,4  etS.) 
AGENTS  DB  CHANGB  et  GOURTIEBS  (2).—  Lea  «ffeat»  de 


(i)  Anucfoii  1m  mffidumn  et  U*  tBiforUart  foniuicBt  une  comtuuBMli 
d^oduit*  da  Mlle  d«i  impriioeun-libraitei. 
.  («)  A^sni  r^dit  de  Cliwlei  JX,  du  moii  de  jain  tS;! ,  cliacon  faisatt  1  « 
V«loati  b  Goesmerca  d'argent,  de  billet*  on  de  n»rehiadit«s.  Da  uuikw 
e»plMtt  des  «BtrematMiin  •'unrnifçaMDt espMdau dao*  ka  ilfaiiJi.nwr 
sans  canuite  raonraa.  Par  cet  «dit ,  1m  c««id«s  forçât  4tablia.«i  ito* 
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U.=.«.«W.,aKep,il,le.d«lre  c.,é.;  de  («ire  po«r  I.  oo»pt. 
-diulrarb  aegmai». dee leltre.  de  changée»  billei.,  el  de 
""  Pf""  ooomieiç.ble»,  «t  J'en  ceotlater  le  conra  —Le» 
•geou  de  cbange  peoyeal  f.k-e,  eoaoorremm.nt  avec  le.  coof- 
IjPJ  4«  oarçluodiaei ,  lea  eégocialioo,  el  le  eouru.e  des  renie. 
Jljachau  de  maUère.  mélallique..  Il,  ont  «ni,,  le  droil  d'e. 
aoD.UUr  lé  coars.  {Idem,  art.  76.) 

B  ï  a,  f  de.  conrUer.  de  numi.«ll„,,  ,y„,  „^,  i.  d„i, 
d  en  Faire  le  conrlage,  d'en  con.Mlei'  le  cour. ,  [I.  eierceol  coo- 
e«rrona.eot  avec  le.  asenl.  de  change ,  le  coorlage  de.  m.lièret 
maiallique..  (  /dem,  art.  77  et  78.  ) 

y  De.  courtier,  i'auunnoe,,  qui  nSdlgent  le.  coolrat.  ou  po- 
lice, d  ...urance. ,  concurremment  avec  le*  nouires,  et  cerli- 

tma.  U.  pmw  de  11  ligne  m  .,„,  mpSjK  r.,fc«ira ,  H,„|  Jy 

M'taiorta.  le.  *.p„.iiio.,  „  ,5jJ,  ,r  Jifaidi.  i  nmia  p.,.»™.,  „„ 

P«aa  ^  pmitMo  oorpoTcUt  fmir  cHme  de  r.oi ,  «i  de  àa^  mbi.  «», 

«.ncnde,  ^exerça  la  pKifcsBMO  de  GsurlieT.d.«hange,  baaqua  «l  t.Ma 

"»«il...«ar«liaadmii,aa,4re„iHi.aakaiil.i,oi,br.d.  e.  oH.i,.,  . 

poealVia,  M  et»  aoacha  pUiiuia  à  dirréfcnin  illlei  d«  France. 

^  Depai,  (an  ,  et  i  diienea  4pa<jB« ,  le  nambre  de.  eourtUri  fat  aagalcm^. 

lInlnntaBui(]n'ea  lyoS,  1708.  171e,  i;a3, 11.  fuieai  .apprîmes,  mal* 

peur  Itte  lonjoun  prompiemeai  réiablli. 

^C.ag«,  d'aOean qa'eo  ■»,  qae  le.  eouilioe  pliant  M  Are  Janan 

*/^a^  et  de  *aajaa. 

Oe  compte  aciaalUmeat  i  Pari*  lai.aata  .geni*  de  cbanga  tiialu'iiM  *t 
i***!*  eouniet*.  II.  nat  nomme*  par  le  Roi  j  il  anr  leul*  la  droit  d'aaercar 
l™pa«».ia.  «  de  coail.ier  rapeclivemeat  le  loar*  dr*  elTal.  pobli«, 
P^ohteAiaMrçabla*,  nialiari*  d'or  et  d'argrat,  mjrchantllje*,  a^iaraoce* 
•»*«alia  j  il  >oat  aitrdaii  .  aa  caailoao.mrm.  L,.  agtai.  de  cli.og. 
**1****'  *■«"  Matcaï  aafaaf*  M  Héritier*  peUTcat  préaeéiet  de*  *aece*- 

'•»«««a«»i*.HialiMp,.,l«i8hW(,rtmil»B.     ■■■1' 
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^eat  le  taux  dM  priniM  pmir  ton  1»  wyfM-JeMf  «a-|t»«i« 

TÎère.  (/(/em,  an.  77  et79.)  '    -    '  - 

3°  D«s  csQvtiers  mterpritet  et  eonJuetem-a  de  jutflftt,  qoi  fttnt 
U  oonrUge  dea  iFFrétemeuts;  ils  oot  seats  le  droit  de  -traduhv^ 
en  cas  de  cootcHlatioas ,  les  déclarations ,  eharie-piirtitr,  cbnnii»» 
scraenta,  oontrats  et  tous  actes  de  coiïtroerce;  de  cotislater  l« 
cours  du  Fretounniia,  de  servir  detrachemeoti  à  loa»  étrangers, 
■ultres  de  oafire,  marchaftds,  é^uiiiagea  de  vaisseattet  nitrea 
personnes  de  iner.( /(/«m.  art.  77  et  80.  ) 
(Le  même  ladividu  peut,  «i  l'acl'e  du  gouveruemeut  qui  rins* 
tîtue  t*y  autorise,  cumuler  les  fondîoDS  d'ageut  de  cTiange, 
de  courtier  de  marcliaudises  ou  d'assurances,  et  de  courtier 
interprèle  et  conducteur  de  navires.  (^  Idem,  an.  81.) 

Les  courlieri  de  transport  par  terre  et  par  eau  ont  teah  l« 
droit  de  Faire  le  courtage  dea  Iransporis  par  terre  et  par  eau.  tla 
ne  peuvent  cumuler  lea  fonctions  des  autres  courtiers.  (Ideim, 
art.  82.  ) 

Ceui  qui  oot  Fait]^faîllite  ne  peuvent  être  agents  de  change  ni 
eourlîers ,  s'ils  ne  sont  réhabililés.  (  Idem,  art.  83.  ) 

Les  agents  de  chaoge  et  courliers,  sont  tenus  d'avoir  nn  livre 
coté,  paraphé  et  visé,  soit  par  uii  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce, soit  par  le  maire  ou  un  adjoint,  et  sur  lequel  ils  consignent 
jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  fa(urcs,  interlignes  nt 
-  lMnap08itions,etsan*abréviat)onB  oi  cfaîfTrea,  toutes  lesop^rs* 
rations  foites  par  leur  ministère.  (  Idem,  art.  86.  ) 

Un  agent  de  change  ou  eonrtier  ne  peut,  dans  aucun  cat  et 
MHS  aucun  prétexte,  1*  faire  des  opéraiiooi  de  commerce  ou  de 
banque  pour  son  compte;  2°  s'intéresser  directement  ou  îodireo- 
tement  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  iulcrposé,  dans  aucune  en- 
treprise commerciale;  3*  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  se» 
commettants;  4"  se  rendre  garant  de  retécutigii  dea  marché* 
dans  lesquels  il  s'entremet,  le  tout  à  peine  de  desùtation  et  d'ake 
amende  de  trois  mille  francs  au  plus,  sans  préjndiee  de  l'aotioA 
des  parties  en  dommagea-intérAts,  et  de  ne  pouvoir  être  reintégré 
dans  oes  fonctions.  (  Ment,  art.  85,80,87  et  68.) 

L'agent  de  change  est  responsable  de  la  livraison  et  du  paîe- 
menl  de  ce  qu'il  a  vendu  ou  acheté;  son  cautiooneœeftl  fttt 
affecté  à  cette  garaïUie  et.est  saisissalile,  en  eu  d*  non  n 
natioB,  d'une  tMone  à  «M.MtWt.  W«Ci«  4  ' 
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wige  det  Fsrmalitëi.  (  ArrAlé  do  27  plairial  en  i,  art.  IS.  ) 
.    Les  «geai»  d«  ebaoga  et  coariier»  qu  fant  hiilliM,  tojj(  puali 
de«  Iraviui  forces  à  lempa  ;  a'iU  Font  une  l>aoqu4rouli>  l'raqdu^ 
Isai»!*  p*lne  «u  tellgida*  tntvaux  fsrcn  à  per(iéiuté.  (  Cod«  p4- 
■^  art. 4M.) 

>  -TonlM  néf^Mnatiotia  m  bUno  de  iHtrm  de  cbange,  billets  à 
ordre,  ou  autres  effels  de  commerce,  sont  d éfe ad Hes.—Cea. effets 
soal  «ooSequés,  -^  L'agent  de  obaDge  <|Di  s'eiL  prèle  k  ees  o^o- 
enliomt  est  desdtué  et  coodamné  à  uoe  ameode  égale  à  la  râleur 
de  l'effet  oégocii.(Eléeret  du  SOTcndëiuiairc  an  iv,  ait.  I,3ei2.) 

Il  est  défeodd  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  U  boune  et  à  d'à»*  ' 
ir«a  heares  qii'fc  celles  fii4es  par  le  riglemeut  de  police,  pont 
pfOpoaer  et  faire  de*  négociations,  A  peine  de  deiiiiuiion  deé 
«Ifenltel  eoarliers  qal  auraient  coolreventi,  et  pour  les  adtrea 
MdÎTÎda*,  sous  les  peines  portée*  contre  eeui  qui  s'immiscent 
èatt»  tes  oéiipoeîaiions  sans  titre  légal.  (Voir  plus  bas.  )-^L* 
préfet  de  police  à  Paris,  et  les  maires  et  officiers  de  police  des 
VUU»  de  d^pariemenla  sont  chargés  de  l'eiéGulinn  de  cet  article. 
(  Arrêté d«  gotrveroecnent  du 27  plairial  aux,  an,  9.) 

Il  estdéfettdo,  BODS  peine  d'une  amende,  qui  est  au  plos  da 
•iiMme  du  eautionnement  des  agents  de  chao^  ou  courtiers  de 
la  place,  et  au  moins  du  douzième,  à  loua  individus  antres  qoe 
Cevi  tMiomés  par  le  Roi,  d'exercer  les  fonciioDs  d'ugents  de 
«Aiiogeoa  de  courtiers.  ( Loi  du28  ventAse  an  u,  art.  8.  ) 

11  cal  néanmoins  permis  à  tons  particuliers  de  Dé|rooier  entre 
eiMt  «  par  «ui-mènes  Its  keures  de  ohaoge  ou  billets  il  leor  ordee 
«•  HO  porteorettow  le*  effvis  de commereeqa'ila  garantissent 
par  leur  endossement,  et  de  vebdrc  aossi  par  eux-mêmes  UiM 
ttiirehaâdise*.  { Arrèti  da  SI  pleiriel  ai)  x,  art.  4. ) 

II'  est  défendu,  tOns  lef  pcioes  portées  centre  ceux  qui  s'in» 
flAM«Dt  dam  les  oé^eialioiu  sans  titre  légal ,  à  tout  baaqntêr , 
if%((eiaal  od  marchaiM) ,  de  confier  Mt  nâgociatioft»,  Yente»  nv 
.«ébats,  et  de  paryer  les  dr«its  de  oonnuission  on  de  courtage  à 
d^KMres  <|i^aas  agents  de  change  et  «oartiCTS.  Ha  doÎTCat  èkn 
yswraM»  <f«raee.  (  AfaM^  art.  âk  ) 

AGENTS  DR  POLHffi,  -^Oa  apptUe  agent*,  Iw  sintpb*  mm- 
MHhM»defHHWr(Kn>Béftpert'lrtit«rllé  loeelet  aeitqti'ibAker- 
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ÀP«rii,oii  \mdét\got  «ou»  >e  titra  de  Mrf[enta.cle,Ttlle^<t 
d'iospecléun  d*  poRce  ;  ili  sont  neminéi  par  U  préfet  Je  p«ltc«t 
badB  d'autres  loc^Uéa,  ils  tunt  connus  comme  gantes  de  ville, 
sergents  de  ville ,  ou  appariteurs. 

Les  agents  de  police  n'emprantHil  de  leur  arr^  de  nornip*' 
tion ,  et  de  la  carte  dont  ils  sont  porteurs  à  Paris ,  pour  se  faire 
reconnaître,  aucun'  caractère  qui  puisse  les  fure  considère? 
comme  officiers  de  police. 

I  lis  sont  commis  à  la  sorveîUance  et  au  maintien  du  bon  ordre^ 
en  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  police  ;  ils  doireal'eiéculér 
avec  autant  de  vigilauce,  de  prudence  et  de  sagesse,  que.  dft 
modération  et  de  fermeté ,  les  ordres  qui  leur  son  donnés.  Us  ne 
doivent  jamais  oublier,  qu'institués  dans  l'intérêt  de  la  sociéli, 
leur  devoir  est  dé  veiller  i  U  sûreté  des  gens  honnêtes  et  soumu 
aux  lois  ;  ils  doivent  éviter  même  envers  ceux  qui  y  ont  contr^venii^ 
de  se  laisser  aller  k  l'emportement  ou  à  la  brutalité,  et  Q)tpos«r 
à  rirrilalioD ,  le  calme,  qui  doit  toujours  accompagner  la  fctroe 
empruntée  de  la  loi. 

Les  agents  Font  rapport  aux  officiers  de  police,  près  des^j^eft* 
ils  sont  placés ,  de  tout  ce  qu'il*  obterveni  de  contraire  au  boo 
ordre;  ils  conduiient  dev(.nt  eux  tout  individu  prévenu  de  crîrae, 
délit  ou  contravention ,  surpris  en  Bagrant  délit,  ou  poursuivi 
par  U  clameur  publique. 

^  Lis  reppovuéeriudesegeals  de  police  suffisent  pour  tràdéire 
l'auteur  d'une  contmwttioA  devant  le  tribunal  de  police  moeîel- 
ftiUi  «ais  ils  ne  font  pas  fni  jusqn'i  iosertption  de  hux,et  ils 
ycvreat'Atra  débattus  par  des  prouves  coolreires,  soït  éeritct^ 
Mit  tesiinonialea ,  si  le  tribuaal  j^e  à  protKiB  de  les  «dmeUrel 
(Codad'inslniciion,  art.  1S4i$S.) 

l  La  forée  année  doit  obtempérer  à  tontes  Irs  réqnîsitisM  dM 
ayets  de  police  4]ut  «e  font  Feoeen^re.  (  Code  pénal,  art.  2S4.) 

"nnle  peraenee,  le  peawnt,  doit,  si  c4te  eu  est  requise^ 
prêter  main-foiHe  anx  ageuAs  de  poNM.'(C.  pénal,  art.  4H ,  n*  13L) 

lU  De  peuvent  raeevoir  ni  plaintes  ni  déclarations  dcriica, 
Btais  seulement  déférer  aux  officiers  de  police ,  les  conlraw»^ 
tiena ,  lea  délits  et  les  erimes  qu'ils  déeeurrent  ou  qui  parvieaueuC 
k  Iciir-canBaissuce ,  et  leur  en  remeUre  les  auteurs  s'il  y  a  Se> 
gruM  délit,  ou  poursuite  sur  la  clameur  pnbiiqne. 

Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  comntsMire  de  polioi , 
l«««g|ial«  exereeM  soas  U  direotion  des  Uaigm  9».in  AlUoiata. 
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Lorsqu'il*  reçoivent  nn  ordre  de  leur  rapérieur  dai»  l'ordre 
faiérarc})i}|i^e ,  et  ]>oup  uo  ohjut  placé  dans  tei  attribuliaoi,  iU 
d'oqL  point  à  l'examiaer  ;  ils  ne  *onl  rcspoDtabtes  que  de  la  idb- 
niire  donft.ils  l'esécutent.;f  Code  i>éDal ,  arl.  190.  ) 

Tonte  all;ique ,  toute  résîtlaDce  avec  violences  et  voies  de  Fait 
iénVers  les  agents  de  police  administrative  ou  judiciaire,  agiisant 
pour  l'eiecutioQ  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité 
pnbliqne,  des  mandats  d^^stice  ou  jugements,  est  qualiSee 
ièloo  les  cifeobslances ,  crime  ou  délit  de  rébellion ,  et  punie 
^Dinme  tel.  (  Code  pénal ,  art.  209  et  suivant.  ) 

Autant  les  officiers  de  police  et  les  autres  fonctionnaires  doi- 
Tent  proléfrer  les  agents  dans  l'exercice  de  leurs  Fonctions, autant 
■b  doivent  apporter  de  soin  à  réprimer  les  abus  d'autorité  et  les 
wtea  illégaux  ou  arbitraires  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupa- 
bles. Les  agents  de  police  doivent  de  leur  cÂté  s'appliquer  ik  con- 
êaliré  le  cercle  dans  teqnel  ils  peuvent  agir  pour  rester  dans  {a 
légalité,  car  la  loi  a  attaché  de«  peines  sévères  aux  abus  qu'ifs 
peuvent  commettre.  —  Fbir  *bus  b'aotobité. 

Tbntes  rigueurs  employées  dam  les  arrestations,  détentions  oa 
exécblioDS,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont  des 
«rimes.  (Cooslilufion  du  i2  Frimaire  an  viii  (1^  décembre  1793), 
art.  S2.) — Foir  pÉSMOiEMENr. 

■  .  AGIOTEUBS  (1). — On  oosamc  af(iot«ur  celui  qui  apcaule  ■■*  la 
baisse  et  la  hausse  des  effets  publies. 

Il  est  plus  susceptible  qu'attcun  atrtre  d'emplojvr  des  voies  e« 
meyeus  frauduleux  quelconques,  pour  opérer  la  tiausseiMa  la 
luiUse  des  papiers  et  effets  publics,  au-<lessus  ou  au-deÉsous  de* 
prix  que  déterminerait  la  concurrence  nalurelJc  et  libre  du  ooiÉ^ 
fnerce ,  contre  lesqtiela  la  loi  prononce  an  emprise  on  ement  d'un 
rmait  an  moins ,  d'un  an  au  plus,  et  d'uoe  amenda  de  UtO.k 
10,000  Fr. ,  indépendamment  de  la  ftiirv««llaace  de  la  huite  police 
Ajaquelle  ilpeutèlre  soumis.  (Code  pénal, art.  419.) 

,  .La.  police  doit  donc  étendre  sa  surveillance  sur  ces  spécu- 
lateurs. '    ' 

'  '.  fty  Ca  not  ^le  du  faaieax  lytièou  d«  Lsir.  Il  vieM  de  l'îislica  tfi», 
qui  tigtùÛa  aitt,  »ÛU,  ttcow4,  et  qai  ctùt  ncilé  à  Vfoiia  pour  opràasr 
ce  iqpw  rwgctti  de  U  bMcgiic  valait  de  pla*  qoe  l'argent  couinDt.  ^te 
Igeviioe  «omiBerciaU  *U  panée  d'Italie  ca  Hollande,  cf  de  ^  ittj^gfjf 
e»  Pf «À««. 
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"  AGRlGDtTDflE.  •■  Foir  totici  itnuu.'  . .   '    ■ 

AIGRE-FINS. —  Ce  soDt  des  faiseurs  de  dupes,  qnl  n'ont  ni 
proFessioa,  ni  Foriuae,  ni  emploi.  Ils  rentrent  presque  toujours 
dans  la  catégorie  des  vagabonds,  et  doivent  être  surveillés. 

AliARME^fauisc).  —  Bruits  ré|wndus  dans  le  public,  pat 
l'iftiiDraacQ  ou  la  méchaocelé ,  pour  causer  de  l'effroi  (I). 

Une  seolence  de  police  rendue  Ji  Paris,  Ie32juillei  1740,  COn- 
«tamoa  un  nomme  Foiié,  laboureur,  M  3,000  fr.  d'aiBen(t«,4)0Uf 
avoir  (enn  dans  le  martihé  deO«nesie,  de*  discoura  tendant  ft 
alarmer  le  public,  el  à  Fair«  auj^menler  le  lilé. 

Un  jugement  du  présidial  do  Lyon,  rendu  le  1^  janvier  J7$2* 
prononça  la  peine  du  carcan  ni  de  trois  mois  de  prison,  contre  )c 
nommé  Ducliesne,  qui  avait  répandu  le  bruit  de  l'enUTemeot 
4'enFanls  et  même  do  grandes  personnes,  pour  les  disséquvr. 

Vu  la  silènes  de  la  loi  sur  les  auMurs  de*  alarme*,  dool  Iff 
conséquences  peuvent  itr«  si  Funeste*,  nous  ne  voyons  que  I» 
n"  7  de  l'art.  479  du  Code  pénal,  et  qui  combina  avec  l'art,  480, 
^onoDoe «ne  amende  de  II  à  15  fr.,el, suivant  leicirconstauoes,. 
uo  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plu*,  cooire  le*  gen*  qm 
fAul  tnijûcr  de  deviner  et  prono*liqiier,ou  d'expliquer  1^  SQpgM, 
auquel  cette  Foule  puisse  éire  asaimilée. 

ALCHIMISTES  (2)  ou  CHIMISTES.  --  Les  opération*  diiraiqnes 
néccssiiaDi  l'emploi  d'appareils  et  de  Fourneaux  susceptibles  d« 
«ompromcltre  la  aùrelë  publique  ou  la  lalubrité.  *oit  par  des 
esploMons,  soit  par  des  ioccndie*.  *oit  par  des  émanations  i>- 
'  feoies,  une  surveillance  active  doit  £ire  ei«rcée  sur  le*  atelier* 
afFeciés  à  cet  usa^.  / 

La   préparation   de  divers   produits  cliimiqnea   est    dasaéa 

(i)  AalreFoU  Ici  tCDtiDellMirspprocke  da  i'enntmi  criaient  :  è /*«>«»#/ 4« 
11  le  mot  o/irnaet  sei  dÎTerici  scccpiioni  mélipboriqoas. 

(i]  Le*  opiuloni  lODi  fort  partagétt  tonchint  l'origine  da  omi  mleiîmi^ 
Lcfunt  Id  fini  veoirde  l'anhealeluma,  qui  tignifie  ail  occulte;  d'iuimdH 
nom  d'uD  cerlaia  Cli/ma  ou  Clitmot,  fort  ctiim£  dn  Greci,  comme  io- 
venieur  de  ta  cliimie.  Ccne  tcicoce  consiiiaît  principnlenirni  dam  rérode 
de  II  iraiitmmaiioa  de*  métaux;  *e*  prlaripei,  pin*  que  eonlettiUtn  , 
■e>  aMerliutit  measonnirei,  et  aes  ficlieux  ràuliar*  ,  uinl  pi aita rament 
résutnJ*  dan<  celte  dflliiitloa  de  Harri*  :  an  tint  arit,  ai/at  pnnàfiium  ivr 
mtnâri ,  mndiam  tabaran  tt finit  mfitdùarti  c'est-à-dire  un  ut  lan)  art,  diMt 
it  delneniir,  le  milieu  de  travaillar  et  U  Cn  da  n 
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jMVnù  iM  tnWM  dangcMOi ,  iutlabrM  sa  iooaiwwjtt.  -mi  /Ve 
AriBLUtuiHT)  DiHcmtti ,  eto. 

La  déiifpafioa  d'alchinintet ,  a'appKtpiant  preique  tmijoan  k 
des  penoaDes  qoi  euaieal  à  taire  da  r«r,ceqa'oo  appell«  ruU 
IpIreiasBt  chercher  la  pïorre  philoaephaU ,  il  ne  faut  pas  e«a- 
ftmdre  avec  elle  k>  MranU  qai  font  de  la  clénh  l'objet 
d'^tndea  ipéciale».  CeUe  acienee,  dans  laquelle  dos  hommM  te 
•o<itiituDorUli«é«,«atàjuBU  tilre  ooBsidéréeAomme le  flambeau 
qui  Jelaire,  TWifie  le  domaioe  de  Hoduilrie,  et  en  <Uiad  Im 
KsiMt  elle  marque  dani  la  totàéià  une  place  bonorable  k  maa 
fvi  la  pra(iquealw 

ALiGIfEMERTS.  —  Foir  iiTDimTs ,  auis ,  toibu. 
.  .ALIMENTS.  —  Foir  cokestibus. 

ALLUVIONS  ET  ATTBRRISSGMENTS  (1).— Tovt  e«  qui  a^iBit , 
l^Morpore  à  la  cboae  appartient  a»  propriétaire,  auiTant  le»  rfe- 
gleaitabliea.(  Code  «rit,  art.  &&1.) 

l'Ca  atterri sseme ni*  et  aGoroisaeineDts  qoî  ae  ForiiKDt  ancoesn* 
Tcmeat  et  imperceptiblemeul ,  aui  fond*  riveraiua  d'uo  fleuve  ou 
d'âne  rmère,  «'appelleot  allunons.  —  L'alluvioo  profile  au  pro- 
priétaire riveraiD ,  aolt  qu'il  s'agiaie  d'un  HeaTe  ou  d'nue  ritiire 
Mrigable,  flottable  on  neu,  à  la  charge,  daaa  le  premier  cas, 
de  laJMer  le  marche-pied  ou  cbemia  de  balageconfbnoéuaentanx 
rtglemeDU.  iJd-,  art.  5â6.) 

il  ea  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se 
nlire  iatecsibUmeat  de  l'une  de  ses  rives  en  >e  portant  sur  l'aa- 
tre;  le  propriétaire  de  Ja  rive  découverte  profile  deTalluvioa, 
•aasque  le  riverain  du  cité  opposé  f  puisse  venir  réclamer  le 
lerrain  qd'il  a  perdu.  Ce  droit  n'a  pas  lieu  A  l'égard  des  rdaîs 
df  la  mer.  (/<-,  art.  557.) 

L'alluvion  n'a  pas  lieu  àl'égard  des  lacs  et  étangs.  (Jd.,  art  i5S.) 

&  un  fleuve  ou  une  rivière  enlève  subileraeot  ube  partie 
eoniidérable  et  rccoooaîssable  d'un  cbaœp  riverain ,  et  le  porte 
vers  UD  champ  inférieur ,  ou  sur  la  rive  opposée ,  le  propriétaire 

(l)  Le.  mot  aBavioa  vient  de  aiUtla,  tenne  de  (Irait  ronain,  qai  éMve 
Va  wiui*  du  vei^e  mllmen,  baigan-.  11  eipriine  l'sctioiwMeirt  de  lemfa 
^  t«  fait  le  long  dn  rivsfa  de  la  mer,  on  dn  bordi  d'à»*  rivitn ,  per 
iNMiMsqM  ksMox  japponau,<tf«'«U«IaiH«it  4  déoMvsrtsiiM 
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|nnT  II  lithmn .  il  rnt  tnm  rtr  fnmiTr m  iniiimli  itut  fnrrtfftrî* 
après  ce  délai,  il  n'y  sereii  plas  reosraUe,  à  mnÎM  tfat  te- 
propriétaire  du  champ  auquel  )s  partie  enlevée  a  été  ubie,  b'mi 
«ît.p**  naeere  pria  poaaeMion^  (/</.,  art.  &6B.)  '   -'>!. 

..Lta^iles,  ilota ,  allerriawaMPtt  qui  se  fonneM  daiH  le  Mt  dAV 
fleuvea  ou  des  riTÎèrea  naTigables  ob  SotuUet.  ap|tarU«iMc<M-tr 
l'Eut,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire.  (Id.,  api.  &W} 

lies  iles  et  atterrissemeuts  qui  se  Porment  dans  les  riviires  non. 
navigables  et  non  flottables,  apparlienneot  aux  proprîëlairet 
riverains  du  c6lé  ou  l'Ile  est  Fonnée.  Si  l'île  n'est  pas  formée  d'un 
seul  cité,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  dqi  den^ 
cdiés ,  k  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  ao  milieu-  .<H  I<l 
rivière.  (7rf.,  art.  561.) 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottalile  ou  non,  M 
forme  nu  nouveau  court  en  abandonnaut  son  ancien  lit,  les 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  àlkra 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné ,  chacun  dans  la  proporâD]| 
du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé,  (/(/.j  art,  663.) 

ALTÉRATION  D'ACTES  OC  DE  SIGNATURES.  —  foiV  FAOxi 

ALUN.  —  L'emploi  de  cette   substance  minérale    doit'  ém 

iuterdite  aux  boulangers  qui  veulent  rendre  leur  pain  plus  1jIm>4l 

/'wr   BOULANGERS. 

AMBASSADEURS  (1).  —  Les  ambassadeur»  dea  pniasuMM* 
étrangères  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  des  Iribanaax 
des  puissances  près  desquelles  ils  sont  accrédités.  Nulle  autorité 
ne  peut  attenter  à  leur  personne,  à  celle  de  leur  éptutse-an 
aux  personnes  de  leur  suite.  (Loi  du  13  venl68eanii(3maral794). 

Aucun  officier  de  poljce  n'a  le  droit  de  s'introduire  fbaa 
leur  bilel,  d'y  arrêter  ou  d'y  faire  arrêter  aucun  de  leurs  geoa, 
sans  en  être  requis  par  l'ambassadeur.  Il  doit  cependant  io- 

(|)I1  y  a  peu  de  mou  dont  l'origine  ail  été  plu*  eonlroTcri^.  Noos 
pouoi»,  avec  le*  glouitaDn  le*  plu*  dulingné*,  qu'ambsuidenr  vient  de 
mmiuteiM»rtt  deamJMMj,  mou  de  la  baue  IsiiniiJ,  n'gnifisnt  officier,  «cr- 
vilenr,  alieot,  et  dont  on  tronve  dea  Uacc*  daiu  le*  loi*  «aliqiws  M  booi^U 
giMue*.  MoBi ne  eroyotu  p«*  qu'on  puim  adoieiveCdu  moin* graauna lie» 
Jument  parlant}  rhrJvfrsodeDie  bypodiiM  d'AUirnu*  AebaritMtf  (|m, 
dan*  Mm  dicûonaairt  ittlin ,  lait  venir  anbatradeur  da  v«ibe  mmêmlur*t  m 
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est  lisu  .'«bM  BD  «Éihiiiiifcur ,  el  ipi-  paFVMniicat  àsai  ooB^ 


Le»  coatnU  et  let  eompiAsiraé  dM'rd>lioai>a«MnMieMba 
•DOt  MMWi»  i  k  jnndiDiioo  ds«  j«gw.4n  Iïku  «ùï  ib-ucrein* 
lèaM-fofletioit&-^/<nVi4iiMm;'   j     -  -     <         </    < 

AMÈNDE(2J.  — "PeÎDe  |iécuniaire,  eo  matière  criiflmertiSi 
«drrectionaerie  ou  de  simple  police. 

Toiitcommiittaire  près  le  Irîbiinal  de  police  est  téôu  de  tf 
pOurToié  ea  cassalioD  contre  les  jugemeols  qui,  en  matière  d^ 
coniraTeiilion  de  sa  compélebcel  feraicoi  remise  aui  ciiatre- 
féoaots 'dament  convaincus,  soil  de  l'amende,  soit  dé  rémpri^ 
sonnement  déterminés  par  la  loi.  (Arrêté  du  (rauvernemenl,'<Iu 
tï  dÎTSie  ao'v,  art.  1.)  .  .    i.j.. 

Dans  les  lieux  où  il  n'eut  jioinl  élablî  de  contrîtnlion  moti- 
lî^re,  les  amendes  déterminées  parles  lois,  a'après  cette  contri- 
bution, sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  —  1*^  Celles  portées  au 
quart ,  au  tiers ,  à  la  moitié  ou  à  la  totalité  de  Ta  contribution', 
sont  de  trois  francs  à  deui  cents  francs  ;  2^  celles  plus  fortes  que 
U  contribution  mobilière  sont  de  cinquante  h  cinq  ceot^  francs. 
(D^creldu  aijmlIetlSOe). 

Dans  les  cas  où  les  amendes  sont  déterminées  par  Jouruèfii  de 
travail,  il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter,  pour  la  somme  qu'elles  re- 
préseolent.à  la  fixation  qui  est  failc  à  cet  effet,  tous  les  ans,  par 
le  prél«t ,  dans  chaque  département.  —  Fi)ir  joIhk^e  de  TnAVAt^. 

he*  amen<[et  encourues  par  le  mari ,  pour  crime  n'emporlàn^ 
pas  mort  civile,  peuTent  se  poursuivre  sur  les  biens  dé  la  coro- 
manàul^,  sauf  la  récompense  due  ii  la  femme;  celles  cflconraes 
pa^lafemineno  penrrent  s'exécuter  que  snr  la  nue  propriété  deses 
biens  persoDOela,  tant qne  dure  la  cammunanté.  {C.  civ.,  art.  1 4241) 

Lea  arr^ ,  ja^remeols  et  fntéentoires,  portant  condamnation  au 

{i)Du  latin  tnuitdacio,  corrcclion i  r^rornie.  Les  atneD<)<i  ont  ilé  une 
pBB*  ailBiue  diBi  lona  lu  temps  e(  chez  loulea  tes  nsiioas.  Les  Cyr^niênc 
4fclataient  cmx  qitiy  avaieol  tié  con<]amiié*.ATS>]ttouljugemcDt,le«  Grecs 
oblifvaienl  In  fiinics  i  déjHMer  une  MinTne  Hum  le  PrjTan^e ,  sfln  que  la 
paiue  fàl  [itu*  lâremcnt  et  plus  pntmplement  applrqnée.  CRez  let  Ronisini , 
.Mlle  conaigoaiKH)  étiir  fniie  enm  les  malt»  despoDlil^.  OAiattavec  qnella 
fiufaiiua  MHe  pcnaliii  d<  PaMMde-figVre  dioi  bm  inrietM  Mgtactmtn,  lois 
«t ordomances  t oo  Vj  trouve  nniAt  tdjar^meqt,  tu)t6tcsaaûtiTaBeM.  - 
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prpfitibl'ttat,  àdMwnmMt,  vntitiitiÉn^^oaiMÉtiitinléaM 
•trfraîiea  laMiinoninioeUeiCDffrcdlmatUt  ••  rf*  ^InB.ts* 
peuvent  être  exécutés  par  la  voie  de  Ja  coDlrainte  par  corpt-  tftm 
«i*c|  jours  aprii  le  oornBisnclefDeat  qnivst  Mitaux  iHNnlBBUiés, 
alla  requête  du  receteariiq  l'eOregûtrfcÉmt'Aldea  dsoMineH 
—  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  eoadamutiea  ■'«  paaiélë  pvi* 
C^diemment  sigoifié  au  débiteur ,  le  commande  me  ut  portées  tète 
un  extrait  de  ce  jugement ,  lequel  contient  le  nom  des. parties  et 
le  dispositif. —  Sur  le  vu  du  coromandenaeni,  et  sur  la  demande 
du  receveur  de  l'en  régis  Ire  ment  et  des  domaines,  le  procureur  du 
roi  adresse  les  réquisitions  uécessaires  aux  agi;nls  de  la  force 
publique  et  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'eiéciftioD  de* 
mandements  de  justice-  —  Si  le  débiteur  est  délenii,  larecoromeu- 
cUÏioD  peut  être  ordonnée  immédiatement  après  la  notification  do 
commandement.  (Loi  du  17  avril  1832,  liue  v,  art.  33.) 

Les  indiTidus  contre  lesquels  la  contrainte  par  forps  a  été  m»« 
à  exécution,  aux  termes  de  l'arliele  précédent ,  subissent  TefFet 
de  celte  contrainte,  jusqu'^  ce  qu'ils  aient  pajé  le  montant  det 
condamnations,  ou  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur 
des  domaines,  ou  ,  en  cas  de  conteslailon  de  sa  pnrt,  déclaréo 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  rarrondiasemeuL  —  L« 
caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois,  h  peine  de  poursuites.  (Id.. 
art.  34.) 

Lescoodarooés  qui  justifient  de  leur  insolvabilité  suivant  le 
mode  prescrit  par  l'art.  420  du  Code  d'instruction  crîmioellef 
•ont  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  coniraiow , 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécuniaires  n'ex- 
cident  pas  quinze  francs;  deux  mois,  lorsque  l'amende  et  les 
autres  condamnations  s'élèvent  de  cinquante  à  cent  francs  ,  tt 
quatre  mois,  lorsqu'elles  excèdent  cent  francs,  (/i/.,  art.  36.) 

Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  cessé  en  vertu  de  l'article 
précédent,  elle  peut  être  reprise,  mais  une  seule  fois,  et  quant 
aux  restitutions,  dommages  et  iniérêis  et  frais  seulement,  s'il  est 
Jugé  contradictoirement  avec  le  débiteur  qu'il  lui  est  stirvenu  des 
moyens  de  solvabilité.  (Id.,  art.  36.  ) 

Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu 
de  r»rt.  33,  déjà  cité,  de  cette  loi,  est  indépendante  des  peiae» 
prononcées  contre  les  condamnés.  (/</.,  art  37.) 

Lors-nène  que  l'iDsolvabililé  du  «débiteur  peut  Atn  coaled^ 
si  k  «eMkmMtion  prononcée ,  wiL  ta  Ui*at  d'un  fmticalier  , 
.     Coo>;lc 


da]a  coDlrwnle  e>t  d^ierqiia^e  par  le  ju^fement  de  cogtUoioaUvK 
cUee«|^  d'uD  an  au  moîas,et  dédit  au  ])liut,el  >eIon  It^s  circqot- 
^aces,  mâme  d'ua  an  su  nKiio»^  et  île  cjoq  au  |)lui. — NvaDœoJQ^ 
•i  le  dpbii^r  a,  co.qiineuGé  ta  loiiaote -diiiéme  aiiuee  ay^q^t 
Jf,  jugeDWgt,  les  juge*  peuTeot  réduire  le  maximum  à  >i>  m«t*, 
et  jls  pe  peuvent  «iépaïser  le  mai^oinm  de  ciui]  ^as.  —  S'il, y 
atteint  la  toixaDle-dixième  anoée  jieaddDt  la  Améa  de  la  coa- 
traiole,  «a  délenlion  est  de  pleiu  droit  réduite  à  la  moitié  du  lenipi 
qa'elle  a  encore  à  courirauxtermesdujugemcal.  (/</.,  art. 7et  40.) 

lia  ooDtraiale  par  corps  oe  peut  être  exéculée  contre  le  mari  et 
comre  la  femme  «iniollaodment  pour  la  même  dette.  —  Toot 
liaiisier,  garde  du  eommerce  ou  exécuteur  des  mandements  d« 
justice  qui, lors  de  l'arrestaiion  d'ua  débiteur,  refuse  de  le  coor 
duîre  eu  référé  deraot  le  président  du  tribunal  de  première  ioi- 
taDce,aux  termes  de  l'arlicle  786  du  Code  de  procédure  civile, 
est  coodamné  à  mille  francs  d'amende,  sans  préjudice  dei 
dommages  laléréts.  {Id.,  art.  21  ,  22  et  41.) 

Lorsque  l'administra  lion  des  contributions  indirectes,  poar 
juitlifier  de  ses  diligences  pour  le  recouvrement  dés  amendes 
pfonoociies  par  jugement,  doit  faire  conslaler  la  dlKparilioili  des 
pcmonnes  qui  ont  changé  de  domicile,  sans  qu'on  puisse  dé- 
couvrir leur  nouvelle  demeure,  elfe  s'adresse  au  commissaire  de 
police  de  l'ancien  dnmicile  dn  condamné,  qui  ne  peut  re^ser  \t 
certificat  d'absence  ou  de  disparition ,  après  qu'il  s'est  livré  iax 
iavesligatîons  convenables.  (Décision  dO  préfet  de  police,  d^ 
22  mai   1817.) 

AMIDON  (1) —  Sa  hbricaltOD  est  classée.  —  Foir  ÉMBUSSfHiqiv 

D1KCCR£L'X,  INSALUBRES  OD  IHCOHIIODCS. 

Il  est  déAtndu  aux  amidoanierg  d'employer  k  la  fabrïqm  de 
t'wnidon ,  des  blés  de  bonne  qualité  propres  à  faire  du  paia  ;  ils 
wt  peuvent  y  employer  que  \w  sons,  griots,  recoupes  et  reoour 
p«tlcideboDbié,et  les  défectueux,  germes  on  gllés,  ik  p«ev 
de  con6scalion  et  de  cinq  cents  fraucs  d'amende.  (  ArréU  d« 
eonaeil,  des  20  mari  1772  et  10  décembre  177S.) 

Il  est  également  défendu ,  et  sous  les  mêmes  peines,  aux  ami- 
doQuiers  de  vendre  aux  boulangers  aucune  farine  provenant  des 

(l)  Da  latin  da  miTan  Ige  «;JWn  M  tmiJmt,  qai  tow  dM>  d^iwi 41 
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m^gcMil*  0(1  '^M»  doDt  le*  amidâbDierii  emproient  la  premîiri 
'farine  h  la  Fabrique  de  l'amidon.  (Édit  de  février  1771 ,  art.  6.'} 

Ils  ne  doivent  pts  laisser  couler  sur  la  volé  publique  l'eaù 
GOrrcnnpne  qui  a  servi  i  U  fennènlatibo  de»  grains,  sous  fe'mt 
■d*HiieaB»ende  de  un»' cinq  francs,  ftode^ëba!;  art '471 ,  n*  6.) 
'  Ils  ne  dnivent  pas  vendre  aui  nourrîsseurs  où  l&Ilterà',  de 
marc  d'amidon ,  sous  peine  de  deux  cents  frnncs  d'amende.  (  Or- 
donnance du  30  mars  1742,  art.  2.  ) 

AMPHITHEATRES  D'ANATOMIE.  —  foiV  dissectioiÎ. 

ANIMAUX  ABANDONNÉS  OU  PEBDUS.  —  Celui  qpï.trowT» 
des  objets  perdus  et  qui  les  garde  pour  se  le^  itpprqyriw ,  apnè* 
qu'il  a  eu  conaaissance  de  la  récl^malioa  du  propriétaire ,  se  reod 
coupable  d'un  vol  spécifié  en  l'art.  379  du  C^de  pénal.  (Arrild* 
la  Cour  royale  de  Nîmes  du  16  juin  1810;  arrêts  de  casulîop 
des  4  sTi-iJ  1823  et  i  mar*  1826;  arrèu  de  la  Cour  nivale  de 
(^f-eitftbié  des  2  juin  1824  et  3  septembre  1830.  ) 

La  personne  qui  a  perdu  un  animal  utile ,  peut  en  faire  la  dé- 
cUc^ûoD  au  commissaire  de  police  de  son  quartier  ou  du  quar- 
tier où  la  perte  a  été  faite.  A  Paris,  cette  déctaraiion  est  traosEpise 
au  préFçt  de  police. 

La  personne  qui  a  trouvé  aliandoDué  ou  perdu  i|d  animal  u|ili^ 
doit  en  Faire  sa  déclaration  à  l'oFticier  de  police  le  plus  lotava  «t 
le  lui  représenter.  Il  en  est  Fait  reoûse  au  propriétaire  a'tl  .«M 
cçtjinU)  et  il  rembourse  les  frais  qui  pcuven  avoir  été  F«ht.  Dma  tt 
cas  conjraire,  l'animal  est  envoyé  en  Fourrière,  et  les  irais  sont  à 
la  charge  du  propriétaire,  ou  prélevés  sur  le  prix  de  vente  «î  le 
propriétaire  reste  inconnu.  Les  procès-verbaux  auxquels  ces  opë^ 
rations  donnent  lieu ,  i  Parts ,  sont  adressés  au  préFet  de  plfltce. 
—  A'oiV  FOL'anitnE. 

(^ANIMAUX  DOMESTIQUES,  MALFAISANTS,  BESTIAUX  ET 
TROUPEAUX.— Les  animaux  domestiques  sont  ceux  qui  s'éièveat 
et  se  nourrissent  dans  les  maisons;  les  troupeaux  se  compoMiit 
dés  bestiaux  qui  s'élèvent  dans  le*  exploitations  rurales,  et  ^m 
paissent  dans  les  campagnes  (1). 

(i)  La  police  t'est,  dcpois  Jm  limpi  reculés,  occupée  «Téloigner  les 
animaDii  ilomettiqu«a,auirea  ijne  !«•  chetsux  ,  tn  chietii  tt  In  chati,il« 
cenn«  dci  vHIn,  dans  (eifjiicl les  leur  ■g^lom^stion  corrompait  l'air  et  aaiMÏt 
è  la  •alobrité.Oa  trouve  dssdi^NMiiioDi  précùes  et  prohiblliVe*  i  c«t  ^|irâ 
duH  pinsicart  de  no*  ancieonet  coataiMS,  entre  WITM  ditt  «tth  S* 

■       .     Coo>;lc 
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frri^,  IQM  qntlqua  prétMtte  qB« 

Cl  H  les^aubour^,de  Paris,  stmsuM 

ai  fprmCB  pmcrilea  ppr  le.déccet  do, 

il  >a(ife  royale  du  14  janvier  iSti. 

C  icedu  3  déce(nbrel829,af'L  1.)  . 

rs.eic.  ■■ 

pn  coatraveolion  i  l'aiticlc  précé- 
d  de>  coœmiaaairea  de  palice ,  da» 

Ninmaii,^,  ehap.  x,  ut.,t9,,  fait  déioual  toiu  le*  lubîiant*  dala  tJIU 
drïVmn'ci  (lél  afilm  Tillca  de  U  proTiiic*  «félcTEr  des  porci,  truia*/ 
boact,  ctSvrw,  pEgeoo*,  lOui  pria*  d*  eonCuaiion  et  d'ameodet  ei  dana 
callrd'élampci,  qai.arl.  i85el  igi,  fait  par  eitl«ni«n(  défeoie  d'élerer  dan* 
biTiIbi  de  1 1  I  al»!!!!,  porn,  traie* , boaci ,  chSvre*,  moaiooi ,  caaardi  el 
Ji^av 

'  Uot  nAaiiMiatif  ds  Saiol'Linii,  randiia  en  iigl,  et  drax  ordonnaDCct 
dapnTâidtParii,  l'une  de  iJ4Set  l'aMredu  lojanTlrr  i3St>,  défendirent 
d'éJncT  iu  foartiofn,  daiu  la  tUU>  Cbarlei  V,  par  latires-pa lentes  dit  ly 
ao&t  i368,appli({uacftieprobibiliiiaauv^JjMs^  el  r«tendit  aaa  fauboarg* 
«t  I  ta  banlieue  de  Patit.  Le  )irevôt  de  Pari),  va  le  réqiuiiioii'e  d«  luracau 
«lpn>inuTOrdiiroi,dérendit  par  une  ordonnance  du  4  avril  i Soi, (de  nourrît 

•  dapi^ni,  des  oinoni,  dei  lapini  cl  de*  parct  dan«la  ville  et  faubourg* 

•  JcHriti'li'peine  de  <toiifi*c'at>on  et  d'amende,  dont  le  dénonciaieur  avait 

:0a  luBoh  afon  à  Pari*  nw  csaMOlnialioD  prbdl^eaie  f  oiei,  t^i  y  étaient 
■jUromid^ià  \fm»mt&^vit4oatiuixtMt*eun.  UnetentenotdupreTAt 
d«  JPari*,,d«  lA  jain.iS^St  ayant  aeoordé anx ^odUMir^  <lahNi  dan*  téa 
ItftiVftff, àp.Pafit  ta«erinii*îon  tlenauerir  telle  quaniiié  d*oi»oni  qaeboa 
leqr  icmlf If rai^  f ,  (tn  i».  larda  paa  k  ravunllir  Icairqitade  celle  lolfraaeei 
Irt  iwarriMfUr*  en  élevèrent  d^  ^uanlîiét  ineroyablet,  et  le  rapprocLèrenl 
iacceui^Eineat  du  cenire  de  la  ville,  de  lorie  que,  dît  ma  auteur.  Pari* 
dénota^  «wfa  «I  liifieijioalaH!er, 

IiM  Iminondicei  de  ce*  «nimaux,  qui  étalenl  sans  □ornlu'e,  jainiri  A  celM 
de*  ntM,  dant  ton  n'arail  pas  tout  le  soin  passible ,  répandaient  panoai  l'in- 
Icniab  «  c«<uaient  de*  maladies  coatagienie*.  Ce  fui  pour  détrnire  ce* 
fraiws  iaeonvinientf  qtie  F/aaçoiï  l^^rcndit,  en  novembre  i53g,  nu  édit 
ditèadaatà  tonte*  per*unue*d«  tenir,  faite  tenir,  ni  nourrir,  en  qaalqua 
UenqueceacùtTanlaTilUalCtnboargtde  Pari*,  ancnns  pourceaux,  trnia*, 
oi*oa(,pij[eani,  etc.  ,iouf  peine  de  ooulucaiion.et  de  punition  corparella, 

tlepui*  lor*  de  fiêqueni*  réglenicai*,  tel*  i{ue  l'arrAt  du  farleiuent  de 
Pirl»,  da  3o  avril  |663  ,  le*  ordonnance*  de  police  dé*  4  juin  1667, 
a^avnl  j6a8 ,  31  mai  tjJl ,  I'an4t^  du  barean  «entrai  da  17  bnimaira  an  T| 
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buptUèiiH-iiétifniit  et'iéi  inspéeUétiH-^aétaWt  iS^biûà'&é  U 
Mlithrilé  et  des  halles  et  marcMi,  pour  tite  ùonStiila ,  «Ait  M 
itiârché  de  la  vallée,  «'ils  soac  Sg^s  dé  moîâs  de  sit  seroaio^îf,' 
•Ait  au  marché  de  la  Maisôn-Blatiche.  commune  àe  Céiïtlllf , 
pour  y  ^Ire  vendus,  marché  tenant, 'par  les  soins  de  l'rD*{)é«éÛr' 
général  des  halles  et  marchés.  —  Les  Fonds  provenant  de  la  veniê, 
déduction  faite  des  Frais,  snnt  déposés  i  la  caîssc'de  la  préfeetflre 
de  police,  jusqu'à  ce  (fu'tl  iaitété  statué  sur  ta  conirdventîoo'. 
(  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  3  décembre  1829,  art.  2.  ) 

Il  est  également  défendu  d'élefef  et  nourrir  dans  l'inlérieitf 
de»  habitations,  des  pigeons,  lapîua,  poules  et  adtres  volaJHèl 
fa«lcoaques.  {Idtm,  art.  3.  ) 

II  ne  peut  en  être  élevé  et  nourri  dans  les  cours  et  eBcIfi* 
qu'en  vertu  d'une  permission  spéciale.  —  Cette  permîssioif  it'Ht 
délivrée  par  le  préfet  de  police  qji'aprÈs  na  procès-verbal  de 
visite  et  examen  des  lieuit.coQstalaDt  qu'il  ne  peut  en  rMoUer 
aucua  iocoavéuieat  pour  U  salubrité.  (  Idto»,  an.  4.  ) 

.  U  est  déileodu  de  laisser  vaguer  les  volailles  dao»  les  ruM, 
pkees,  halles  et  marchés,  ni  sur  aucun  point  de  la  voie  publlqu*. 
(  Idem,  art.  &.  Art.  475  du  Code  pénal,  S  7.  ) 

Ceux  qui  ont  laissé  divaguer  des  animaux,  nalfsisaot»  ««.S»» 
roces,  qui  ont  excité  ou  n'ont  pas  retenu  leurs  chiens  lon^ïl» 
alUquenL  ou  pourNiiveot  lea  paMaatt ,  lors  mèioo  q«i'il>  ■'«■•est 
r^iUiéaaoun  dommafie, sont  panw  d'une  amouile  d««xfrui«»è 
Hx  francs.  {Code  pénal,  art.  476,  ;  7.) 

■  Toute  personne  convainrue  d'avoir,  de  dessein  prémédité,  m^ 
chamment ,  sur  le  territoire  d'aulrui .  blessé  on  tué  des  bestiaux 
Ou  chiens  de  garde,  esl  coudamoé  à  une  amende  double  de  la 
somme  du  dédommagement.  Elle  peut  être  détenue  Ud  moia  ai 
l'animal  u'a  élt^  que  blessé,  et  six  mois  ,  s'il  est  mort  «le  sa  14c»- 
sure ,  ou  en  est  resté  estropié  ;  la  détenlron  peut  être  ihi  daaM»ai 
te  délit  a  été  commis  la  nuit,  oa  dans  une  élable  on  dan»  u«  «■- 
clos  rural.  (Loi'da  28  septembre— 6  octobre  1901,  art.  99) 

Ceux  qui  ont  oocasioné  la  mort  oo  ta  blessure  des  animairir  Oa 
bMliaur  appartenant  &  Autrui,  parfelTet  de  la'divagaliffn  ^mmÀ~ 
Baux  tnaIRtitaols,  sont  punis  d'une  amende'de  onze  frao«s  i 
tfurnze  francs.  (Code  pénal ,  art.  479 ,  $  2.) 
'  Sont  réputés  aoimauz  malfaisants,  1**  les  parcs,  Iw  ojAa  «  !■• 
canon,  le<  poules  et  autres  volailles ,  umU'Û' report  éi  Holta»» 
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lim de*  wwJMt*. Je* ont, «t  dei. idéftWatioac ifëht  nvmt 

WGuionsm  dai»  Wa  naitoiM  j  2°  ^es  chieot  <|m  Ttgacat  dvm  In 
rues  «au  mallr*,  aoos  I0  rtpport  dci  MtcideoU  qu'Us  peuvWt 


Quiconqnacmpoiismaeduchevaot  ouautrssb^teadtfToîtiirq^ 
de  mootura  oa  de  charge,  de*  beriiaui  k  eornct,  de»  nstantOBii; 
ihèrrei  ou  porât ,  nu  de»  poiiioRii  de  o»  les  cUngs ,  Tiviers  ou  fé- 
mmin,  e*t  puui  d'un  cmpriMosenMot  d'un  an  k  cinq  «Mi  M 
d'uaeaiBeniUdesnit^FraDcaàtroiiCenttfraDcs-,  lecoupablepMil 
ha*  nit.par  rarrà  ou  le  jngemeat  sous  lasurveilIsBee  da  là 
bsHte  police  peadaot  deux  an»  «u  moina  «t  cinq  ans  m  plua. 
(Code  pdnal,  art.  4âa.  ) 

Ceni  qui,  aaaa  nécnail^ ,  ont  taé  l'un  de*  aaîmain  mcntioanâl 
aa  précédent  article,  aont  punia  aÎDsi  qu'il  auit  :^—  Si  le  délit  • 
i^  Commis  dataa  le*  b&iiskenla,  eaclos  et  dé|iendaBïei,  ou  lar  leM 
terres  dont  le  naître  de  ranimai  tué  est  propriétaire;  looatBtrB, 
eolon  on  fermier,  la  peine  est  nn  empriaonDement  de  deui  ittAi* 
à  aïs  moisi  —  a'il  a  élé  commia  dans  les  liéai  dont  le  coupabto 
Mt  propriétaira ,  locataire,  colon  on  fermier,  l'eiDpricoDiienNBC 
est  de  sis  jeara  à  On  mois;  s'il  «  été  commis  dans  tout  antre  (Ww^ 
l'emprisonnement  est  de  qninie  jours  k  sis  acmines.  —  L* 
mniauD  de  la  peine  est  loi^oure  proneoeé  en  cas  de  TÎofaitloa  de 
«Mlafei  (Gode  pé»Èi,  art.  453.)  > 

Ouioonque  a  ,SMn  aéocsMté,  tné«B  anisMl  domestique  des*  Wt 
lia»  dont  deiui  i  qui  «et  animnl  apparliant  est  propriétaire^  Idoa» 
taire,  colon  ou  fermier,  est  puui  d'un  cmprisooocmeot  de  tit 
jeun  Ml  aaoijia  et  de  aii  moia  au  plus.  ~-  S'il  y  a  violatioa'dé 
oUtura ,  le  maiiiDum  de  la  peine  est  prononcé.  Il  est  aussi  iuRî^ 
pour  ce  faîL  une  aitieDde  qui  ne  pant  eioédcr  le  quart  de*  rea^' 
ttluiiona  et  d«a  dtuamagea  et  inlérêls,  ai  être  au-dessous  de  ttaé' 
(rmaa.  { Code  pénal ,  art.  4&4  et  455,  ) 

Lea  iiigeona,  Upins,  poiasoos,  qui  )>asaeDt  dans  un  autre  oolom- 
Iw«r*  KBraaae  ou  étang,  appartienncat  ,au  propriéuire  de  ces  eb* 
jets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point,  ëlé  attirés  par  fraudé  etaf- 
tiSoe.  (Code  civil,  art.  &64.) 

I«e»  d^glkta  caiMés  par  les  beatiaui  de  toute  espèce  sont  payé* 
par  It*  peraooueaiqui  en  ont  la  jouissance,  etan  cas  d'iaaolvabiHié, 
par  les  propriéuires.  Celui  qni  épream  \t  dommage  peutsaiur' 
l4fti)«alMlUi  aou»  l'obligattoad^  les  conduire  daoa  le»  viagtqoatrt 
hturti'jta faa.tlB déyAt  déaigaé  pac U. aa«DicàpaMt^  U  tAmik* 
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''6^  M  le' dominais  o'a  poiut  été  payé  dans  la.  buitÛBQ  da  jour  dn 
'iKIlt.  —  Si  des  volailiei,  de.  quek{ué  espèce  que.  c«i  «mf, 
caueent  le  dommage,  le  proprieLairc,  ledéleolenr  ou  le  faff«6r 
qniféproQTe,  peuveutles  tuer,  [Qais'»e(il«nent  -wr  le  lîeuv'a» 
tMimentdudégàt.  (L&idu2S  tepleeahre— 6  octobre  179i,art..l^ 
'.'  Dans  le)  lieux  aou  &ujcls  au  pnrooufs- ni  à  I4  vaine  pàinr**  il 
^t  payé  une  amende  de  la  valeur  d'une  jouiaée  d«  iraiVail^jMMr 
toi}le  chèvre  trouvée  sur  le  domaiûe  d'aultuî.  —  Dana  Iw  if^f* 
dô 'parcourt  ou  de  vaiae  pâture  où  les  cbèTre*  ne  août  pM  e«^ 
ijuites  «n  troupeau  commun,  elL»  doivent  être  attachéea  poar 
^Ifé  conduites  aux  champs ,  boub  peine  d'uneaùende  da  U  ««leur 
-â'uDe  journée  de  travail  par  tête  d'aoimaL  —  Ea  quclqu*  •«àr- 
éôn'tlàuce  que  ce  loit ,  lorsqu'elles  ont  fait  du  doDuaaf{«  aux  arbraa 
-fhlitiers  ou  autres,  haies,  vigues,  jardins,  l'amende  eat  doubla, 
*an«  préjudice  du  dédommagement.  (  Idem,  arL  18.  ) 

Dans  tous  les  lieux,  les  pâtres  et  les  bei^rs  ae  penveol  mever 
leurs  troupeaux  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts  que  doux 
jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une  amende  de  lava- 
leur  d'une  journée  de  travail;  l'amende  est  double  si  les  bestiaux 
d'dutruî  ont  pénétré  dans  un  enclos  rural.  (  Idem,  art.  22.  ) 

Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse,  qui  est  rcBCOOU^ 
sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaïoe  piture,  autras  qa» 
celles  qui  ont  été  désignées  |>«ur  lui  seul ,  peut  élre  saÎN  f>ar  Ica 
gard^s-cbampèlrci  et  même  par  toute  autre  peraoane.  U  «M  eoi^ 
duit  au  lieu  du  dépôt  indiqué  par  la  municipalité.  •—  Le  maltrâ 
dd  ce  troupeau  est  condamné  è  une  amende  de  la  valeur  d'noa 
^urnée  de  travail  par  léte  de  bètes  à  laine  et  à  une  amenda  bi» 
pie  par  léie  d'autre  bétail.  Il  peut ,  en  outre,  être  responsable  da 
dommage  que  son  troupeau  a  occasioné,  aaus  que  cette  rea- 
ponsabilllé  puisse  s'étendre  au-delà  des  limites  de  la  muaicnpal**^ 
—  A  plus  forte  raison  cette  amende  et  cette  responaabiJité  •» 
lieu  si  ce  troupeau  est  saisi  sur  les  terres  non  sujettes  a»  pM^ 
cours  et  à  la  vatne  p&iure.  (  Idtm ,  arl.  23.) 

Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d'aulruî  des  beatîaant 
d'ancaneespèce,elea  aucun  temps  dans  les  prairies  artificiatlea, 
ditos  les  vignes,  osepaies,  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oK> 
viën,  de  màriers,  de  greaadien,  d'orangers  et  arbres  du  aitiba 
deore,  dans  tous  les  plants  et  p^piolèrcs  d'arbres  fruitier*  oa 
autre*  fiûlt'de  laata  d'hennae^  —  t'Amende  pour  ee  lUUlcM  W0- 
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«fMted^te'vfefem'da  (fêdôrama^nieDt  dâau  }iroprietflire;ette 
titdonUestlfrdoDDRibgc  est  fait  dans  un  endos  rural,  et,  saivant 
Jc«tîreoaMiRces,ît  peaC  y  avoir  lieu  à  la  détention  municipale. 
■(;/***,  air.  M.)' 

LwcbnducteiltS'ifc'beitiâm:  revenant  des  Foires  ou  les  menant 
Aln1tt>n'k'Dfalitt^,'rilt(nie^âiAs'Tes  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
■piWrt,l>*'|M!i(rth(Ittlal*!ep  pacager  sur  les  terres  des  panicu- 
#(iN,ti)«Arr1etr  eoMmun^uk,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
tk4efls  jaoHi^Gs  dé ttarait,  en  outre  du  dédommagement  L'a- 
dMdé'Mt'éj^aTeà'là  taiaroé  du  dédommagement  si  le  dommage 
Wt'faifMruti  terrtin  ensemencé,  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé 
4e'lC4PéMttM,  ondansnu  enclos  rural.  —  A  défaut  de  paiement, 
leti>e«liàDxpeTiTeoi  être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  de 
4!è'C}tri  <HdÙpaarfindemniié,ramende  et  autres  frais  relatif*} 
i^peat'nptème  y  avoir  lieu  envers  les  conducteurs  à  la  dét^niioa 
de  police  municipale,  suivant  les  circonstances.  (Idem,  art.  ,ïâ.) 
~  '  Qnleoat|ue  est  trouvé  gardant  à  vue  ses  bestiaux  dans  le*  ré- 
tdU'es"d'atitrm  est  condamné,  en  outre  du  paiement  du  dom- 
mage, K  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagemonlf  et 
peat  r^lrev  suivant  les  circonstances ,  à  une  détenlion  qui  a't»> 
cède  pavane  année.  (iJem,  art.  26.) 

'  'fciet  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  délit  dans  lu 
IMa  de  dix  ans  et  au-dessus  sont  condamnés  à  une  amende  de 
*■  frilM  pt>ar  an  cocbon,  deux  francs  pour  une  bête  à  laiue, 
tfoM  ffWmis  ponr  un  cheval  ou  autre  bêle  de  somme,  quatre  francs 
yiMIraoe  chàvre,  cinq  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un 
ftMAt.  —  L'amende  est  double  si  les  bois  ont  moins  dix  ans;  ssM 
pt^iidtce,  s'il  f  a  lieu,  des  dommages-intérêts.  (Code  forestier, 

■  'Dnfn  le  cas  de  récidive ,  la  peine  est  toujours  doublée.  —  Il  y 
m^téeAéiré  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents  il  est  rendu 
ëffinmle  dérinquant  ou  contrevenant  u»  premier  jugement  pour 
déRtoucOnirarentioDen  matière  forestière  {Idem,  art.  200.) 

Les  peines  sont  également  doublées  lorsque  les  délits  ou  cop- 
trArenliAns  sont  commis  pendant  ia  nuit.  [Idem,  art.  20f.) 

Dans  tous  les  cas  il  y  a  lieu  à  adjuger  des  dommages-intérêt* 
qtti  ne  peuvent  être  inférieurs  k  l'amende  simple  prononcée  par 
kf'joftemenl.  (/d«m,  art.  202.) 

"Xe  Voyiigcur  qui,  par  la  rapidité  de  sa  voilure  nu  de  sa  mon- 

cAftai,«m  oA  bfetse  des  bestiaux  sur  les  chemins ,  est  condamné  k 

«■1.  î  , 
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99*  «aeqdtt  «|(«le  àU  ttmme  du  dédatana  jcnent  d&  a«  |>t«fi4^ 
fuira  des  beatiaui.— foircBiVAUi,  cbibms.  (Loi' des  28  scptMnltn 
--a  oeiul^re  1791,  art.  42.) 
,  ANIMAUX  MALFAISANTS. —  fw>iKiM»ux0OiiïSTnjiiES. 

ANIMAI'X  MORTS.— Ils  doivent  élre  enFouii  dans  la  journ^, 
à  im  mèire  ireote-trois  ceniimèlres  de  )>rofoadeiir  (quatre  pi^ds) 
dsDS  le  lerraÎD  du  propriélaire,  ou  dans  le  lieu  désigiié  par  If 
maire,  à  peiae  d'amende  de  la  valeur  d'une  jouniéo  de  Ua«ait, 
et  des  frais  de  transport  et  d'eoFouiisemeut.  (Loi  du  Q  0{A«bl9 
J791,  apl.  lZ.)  —  foirciost>'iQ0i»Ki&SA0S, 

ANNONCES.  —  f'otl- iFHCHIS  ,  CBIEDM. 

ANONYMES.  —  Lettres  ou  écrits  sans  signatures. 
'    On  peut  rechercher  l'auteur  d'un  écrit  anonyme  injurieux  oa 
dlfFamanl,  porter  pIsÏDte  et  le  poursuivre  en  réparation.  (Arrêt  dif 
Parlement,  du  11  août  1763.)  —  f'o/i- calomnie,  henaces  d'atieiî^at. 

ANTICHRÈSE  (1).  -  folr  DAiiTissEHEtrt. 

ANTICIPATION  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE.— fm>  batimehts, 
Tenie. 

APOTHICAIRES.  —  f«i>  PBAniiicieNS. 

APPEL  (2).  — '  Les  jugements  de  simple  police  peuvent  étPt 
attaqué)  par  la  voie  de  l'appel  au  tribuual  correctionnel ,  lora* 
fiu'îlt  prODOoceat  un  emprisonnement ,  ou  lorsque  les  amendée , 
restitutions  «[.autres  réparalions  civiles  excèdent  la  somue  df 

(■)  Convention  en  vertu  de  laquelle  rtmprtinieur  dcnnu  on  gNg«  à  sm 
cr^BDcicr,  à  la  charge  qu'il  en  joulsic  jusqu'à  parfait  rem  bonnement.  Oe  mot 
vient  du  grco  avci  çonlre  et  xprat;  ulage,  JQuimaee.  V«cMpl><>a  de  IVtMt- 
ehtii*  eil  tir^  de  la  loi  roDiaioe,  qui  la  déCuit  »lnN  :  entltlirttli ,  id  nt 
mutuut  fignant  utai ,  jouîssauce  téciprot|ue  d'un  gage.  (  Décilion  d«  jwrift- 
eoninlte  Harcien.,  lib,  it,  $.  i.) 

(i)  ApptUaliOfprovaealio  aJ iiiptriorem  jiiJlcem.  (Droit  romain.) 
Anciennement,  en  France,  lu  bnillli  et  lei  sénécbaux  jiigeoient  en  denÙM 
appel.  Cependant  il  j  avail  appel  de*  jugementi  rendus  jiac  Iciduciel  cotnts, 
pMn>iér»gonveraeur*de«protincfi,r)ev3iit  le  roi  ou  leniniredu  palais.  Pow 
•^'^Tgner  la  peine  d'aaaininrr  tant  Je  procè* ,  le>  ruii  de  la  «reonde  T«qt 
déléguèrent  dei  comtniuairei ,  qu'ils  envoi,aienl  dan*  le*  provïnccn  |nm 
prononcer  Mr  Iw  <^p*ti  d^s  tcntencc*  rraduss  par  le*  jnges  îeftiitw».  Cet 
Rs  f'afpsÛcBt  miui  il«mimti.  hvu»  fsoHÏWM  éiawM  MipanJM» 
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ei»q  fraée*  «Mn  Im  ilpw$  i  Vtfftl  M  iHpmtif.  <God*  4'iM* 
Irnclion,  «rt.  173, 173  et  174.) 

Le  miDiuir«  publie  et  tct  parties  penvent  se  panrroir  é»  oa». 
nlion  contre  le*  jugemenU  rendui  par  le  tribiinsl  correoiieniiel 
sur  l'appel  des  jugeneHt*  de  police.  (Code  d'ioatrucUoD,  erU- 
de  177.) 

Les  juf^eineiiu  pentlm  en  nalifcre  comctioeeelle  petiTent  étP4 
attaqués  par  la  toÏc  d'appel  devaet  le  tribunal  du  clieF-lieu  ds 
déperleaseel,  ai  lejugemeut  émane  d'un  Iribuoal  d'arrondisse- 
ment) défaut  le  tribunal  du  oheF-lieu  d'un  département  voistn , 
]ors<]ue  le  jufpement  est  rendu  parus  autre  tribunal  de  cheMieo, 
Mas  qoe ,  en  anoan  cas,  les  tribunani  puissent  ^tre  mpeclive- 
ment  juges  d'appels  de  lenra  jugemenli.  —  Dans  le  dépurtement 
•è  siège  le  Cour  reyale,  les  appela  desiagements  correctionnels 
eool  portés  à  ladite  cour,  ainsi  que  les  appels  des  juj^ementa 
fl«adQS  ee  police  cerreclioDoelle  dans  le  cbef-lieu  d'un  déparle- 
neat  voisin,  lorsque  la  distance  de  eslte  cour  ne  sera  pat  plut 
Jbrte  qoe  celle  du  chef-ïieu  d'un  autre  département.  L'appel  est 
•nspcnsif.  (Gode  d'iaalniettoe,  art.  im,à>A,201  et 203.) 
i  La  partie  civile ,  le  prévenu ,  la  partie  publique,  les  |>eri»[Hi«i 
eiviIcMient  reaponsables,  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  contre 
le  jogcncot  d'appel.  (  Code  d'instruction ,  art.  216.) 

Oa  n'appelle  point  des  jugements  erintioels;  ou  peut  se  pour-' 
voir  en  cassation. — Fofr  ckiSKnoH ,  rouKTOi.  ' 

Les  appels  des  tribunaux  de  conanerce  sout  portés  aux  eoarv 
royales  de  leurs  ressorts.  (Code  de  commerce,  art.  644.) 

L'appelant  qui  succombe  est  condamué  à  une  amcode  de  cintf 
fnioos,  s'il  s'agit  d'au  jugement  déjuge  de  pais,  et  de  dix  francs 
sur  l'appel  d'un  jngeaacnt  de  tribunal  de  première  instance  ovL 
t.  (Code  de  procédure,  art.  471.) 


APPRENTIS.  —  On  appelle  apprenti  celui  qui  s'est  placé,  s^lV 
est  majeur,  ou  que  ses  parents  ont  placé,  s'il  est  mineur,  cbez  un 
fabricant,  marchand  on  oommerçant,  pour  apprendre  une-  pro- 
Ibcei^n  et  devenir  ensaïle  euvrier,  marchand  ou  commerçant 

ttt*  eoulrats  d'apprentissage  consentis  entre  majeurs ,  ou  par 
^s  mineurs  avec  le  cnnenurs  deceux  sous  l'autoriié  deitquelt 
ils  «oo t  placés,  ne  peuvent  être  résolus,  sauF  l'iademnilé  en  h-' 
▼eor  tl«  l'une  ou  de  l'antre  des  parties ,  qae  dans  leseassuivaiUa:' 
ff  ifiMkéeaUoH  de»  «^gcnents  de-part  eu  d'autre  jS"  de«tii> 
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vais  mileipcitU de  l«  p$rt  du  inailre;  3^,  d'incondirîlfl  delàptrt 
de  l'appreaii  ;  4°  si  l'apprenii  g'eit  oblî^  k  donm-r,  puur  tenir 
lieu  de  rétributioa  pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur 
fCfait  jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  apprentissages.  (Loi 
du  22  germiaal  ao  xi  (12  avril  1S03) ,  art.  9.) 

L'apprenti  qui  manque  de  respect  enversaon  maître, .pardea 
pirptes  injurieuses  et  gro«sières ,  est  cnudamnc  à  un  emprisou- 
fl^Dieot  d'uD  à  trois  jours.  (Décret  du  30  août  1810,  art.  4.} 
.  L'apprenti  coupable  de  vol  dans  la  maison ,  l'atelier  ou  le  ma- 
gasin de  son  maître,  est  puai  de  la  réclusion.  (Code  pénal  f  ariî- 
ol«SM,&3.) 

L»  maître  est  «espoiuable  des  dommages  cansis  i  autrui  par 
•on  a|>prenti  peudant  le  temps  qu'il  est  soua  sa  surveillance,  à 
moina  qu'il  ne  prouve  qu'il  s'a  pu  empêcher  le  fait.  (  Code  civil  ^ 
■r«.  1384.) 

Le  maître  ne  peut  retenir  l'apprenti,  au-delà  de  sou  temps  «  bî 
lui  refuser  un  congé  d'ariquit  quand  il  a  rempli  ses  engagemeaU, 
•ous  peine  de  dommages- intérêts  du  triple  au  moios  du  prix 
des  journées  depuis  la  fin  de  l'apprentissage.  (  Loi  du  22  gémi- 
aa), an XI,  art.  10.) 

.  Nul  individu  employant  des  ouvriers ,  ne  peut  recevoir  un  ap- 
prenti sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommages-intérêt* 
envers  son  maître.  (Loi  du  22  germinal  an  ii ,  art.  11.) 

A  Paris,  les  maîtres  font  inscrire  leurs  apprends  à  la  préfeclare 
de  police,  en  jusliGanl  du  contrat  d'engagement.  (Ordonnance 
du  préfet  de  police  du  20  pluviôse  ao  xii  (10  février  1804), 
wt.7.) 

il  n'est  point  délivré  «le  Uvret*  aux  apprentis.  (loslruetion  du 
préfet  de  police  du  26  pluvidse  an  m  (  16  février  1804). 

En  sortant  d'apprentissage,  l'ouvrier  est  tenu  de  se  pourvoir 
d'un  livret,  sur  lequel  il  est  fait  mention  de  son  congé  d'acqnît. 
(Ordonnance  de  police  précitée ,  art.  8.) 

APPaOVlSIONNEMENTS.  —  Le  meilleur  mode  d'approTuioa- 
■Macalett  celui  qui  en  laissa  le  soin,  à  l'iolérèl'  particulier.  L« 
p»lic«  doit  protéger  -la  libre  circulation  des  denrées,  réprimer 
1m  lïiMMtuvres  qui  tendraient  à  en  établir  le  monopole,  et  .fair* 
exécuter  les  règlements  relatifs  h  celles  qui  sont. soumises  k  d«s 
dispositions  particulières.  —  Foir  crains,  kokopole,  BOULAKMaa. 
.  L'wuorité  doit  ■'«nqu^iir  d«  l'état  d«s  approYi«pnnenenta,«fin 
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de   pi-freoir  leur  insuf6saaee  par  les  meaurn  Décei»ïre(.  ~ 

Foir  DISETTl. 

La  police  esr  chargée  de  la  surveillance  an  halles  et  marchiii 
et  do  llospection  tiir  la  fidélilé  du  débit  dei  denr^M.  (  Loi 
du  16-24  ao6t  1790,  litre  xi,  an.  3,SS3  et4.  ) 

Le  préfet  Je  police  k  Paris  ,  peut  prendre  d'ur^eace  les  meturet 
néceisaires  pour  l'nppmTisîoDDemeat  par  eau  des  comestiblfcl 
destinés  k  la  ville.  (Arrêté  du  gouveraeinenl,  du  l*'  messidor  an  n 
(a)jainl803),art.  6.) 

AQUEDUCS  (1).  —  La  surveillance  des  foDlaines  publique*  cat 
placée  dans  lea  altribntions  du  préfet  de  police  par  l'arlicle  33  de 
rarréié  du  13  meaaidor  an  viii. 

La  dcsiructioD ,  la  niulilalion  on  la  d^radatiou  d'ilQ  aquédil* 
loni  punis  d'un  empiisniinement  d'un  mois  k  deux  ans  et  d'un* 
amende  de  ceol  k  cinq  centa  Fraoca.  (Code  pénal,  art.  267.)    . 

ARBITRAGES  ET  ARBITRES.  —  Toutes  personnes  peuvent 
com|irome1tre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposilîôiû 
(  Code  de  procédure,  art.  1003.  ) 

On  ne  peut  cooiprometlre  sur  les  dons  el  legs  d'alimenls ,  l(^- 
meulset  vêlements,  sur  les  séparalions  d'enlre  mari  et  femme, 
qoesiinus  d'état,  ni  sur  aucune  des  conte'stations  qui  sont  sujeltea 
à  communication  au  ministère  public.  (Idtm,  art.  1004.  ) 

Le  jugement  arbitral  est  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel il  est  rendu.  ( /«/ern  ,  art.  1020.  ) 

ARBRES.  —  Foir  sots  et  forêts.  —  Il  n'est  permis  de  planter 
des  arbres  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  {  sir  pieda)  deU 
ligne  léparative  de  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige, 
et  h  la. distance  d'un  demî-raèlre  (  dix-huit  pouces  )  pourrie* 
autres  arbrea  et  haies  vives.  (  Code  civil ,  nrt.  671.  ) 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  à  une 
mor'frdre  distance,  soient  arrachés.  -^  Celui  sur  la  propriété  du- 
quel araoceut  lea  branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindr* 
celni-ci  à  couper  ces  brandies.  —  Si  ce  sont  les  racioca  qui 
avaoceDl  sur  aon  héritage,  il  a  droit  de  les  y  couper  lui-mAm» 
(Code civil,  arL672.) 
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Let  Arbreii  qui  «e  trauvAit  4«as  I»  bti*  ibiloytDae  Mot'  mi» 

toyens  comme  la  haie  ;  chacun  dea  deux  propriéiaîrei  •  droit  i% 
requérir  qu'ili  loieot  abadui.  (  Code  cif il ,  arL  673.  ) 

Les  grande*  rouCet  de  l'Etat,  pad  plaoléei  «t  susceptible»  dv 
l'éire,  le  sont  ea  arbre*  Forestiers  ou  fruitiers,  siiiyaDt  1e«  loca* 
)ii4B,  par  le»  propriétaires  rÏTeraiae.  (Loi  du  M  février  1806  (  9 
TCblAte  an  13,  art.  1.  ) 

Les  pjaatalions  sODt  faites  dauB  l'iDlérieur  de  la  route,  surlfe 
terrain  apparicoaui  à  l'État,  avec  un  contre-fttsié  fait  «t  eutr*- 
tenu  par  l'administralion  de»  poots-el-cbaussées.  —  Les  proprié- 
taires nrerains  ont  la  propriélë  et  le  produit  des  arbres;  ils  dc 
peuvent  les  couper  qu'avec  l'autorisaliou  du  préfet  du  déparlt' 
ment,  et  à  la  charjre  du  remplacemenl.  (  Idem,  art.  2  6t  3.  ) 

Lorsque  l<?t  propriétaires  riverains  n'ont  pas  faî(  planter,  dans 
le  délai  de  deui  années,  les  routes  désignées  comme  devaoi  l'être, 
laplantnlîon  est  ordonnée  par  ]ègouT«rnemeni,  h  leurs  frais.  Le* 
proprtéla'trRs  eDcourreoi  une  ameods  d'un  franc  par  pied  d'arbre 
pUnléâ  leur  défaut.  (/</.^  art.  4.  — Décrit  du  16  décembre  1811  » 
arl.  97  et  99.  ) 

Fournies  grandes  routes  dont  la  larfiearD*  permet  pas  déplan- 
ter sur  le  lerrain  appartenant  à  l'Élat,  le  propriétaire  rÎTerainquî 
veut  planter  des  arbres  sur  son  terrain  ne  peut  le  faire  à  mein* 
de  six  mitre*  de  diatabce  de  la  roule,  sans  «voir  obtenu  de  la  pré* 
fcelure  du  dépariement, l'alignemenl  h  suivre)  dan*  ce  oas,  le 
propriétaire  peut  disposer  comme  il  l'eulcDd  des  arbre*  qu'il  a 
plantés.  (  Loi  du  28  février  180& ,  art.  fi.  ) 

Nul  ne  peut  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  même 
dans  sa  propriété,  sans  leur  couserver  la  Urgetar  fixée.  (/Ath, 
art.  6  ei  7.  ) 

Tout  propriétaire  qui  coupe  «ans  autanialion ,  arraché  Ou  ftJt 
périr  les  arbres  des  roules  plantés  sur  sùn  terrain,  eocoun  DU» 
amende  du  triple  de  la  valeur  dé  l'arbre  détruit  (  Décret  du  t# 
décembre  1811  ,arl.  101.) 

L'ordonnance  des  eaut  et  fottts  de  1669  est  abrogée,  pMr 
Fatenir ,  par  l'arlicle  218  du  code  forestier  du  21  mai  1827  ;  mau 
ce  code  ne  l'appliquant  qu'aux  arbres  faisant  partie  des  iàù  M 
foriti.  laisse  toute  leur  force  aux  article*  duf  Code  pénki ,  en  tau 
qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux  ttrbrtt  épart  t^t  ièk  famii  rMm»^ 
Cestoaqui  résulte  impliaitamaat  d'un  «rfétdela  omirdaaaaaA- 
tiondu14  mai  1813.  .  .    ,^ 
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Qwmnqae  >Wl  an  ou  pliuimin  êrhm  qu'il  UTiil  «pparMtiir 
à  aiilrai  6it  puni  d'un  emprisonnement  de  liM  jours  à  nx  moït)  k 
raison  de  cbaqoe  arbre  t  aan*  que  la  totalité  puÎHa  sxc^dof  <âùt\ 
•na.  (  Code  pénal ,  art.  446.  )  * 

Les  peines  sont  tes  roAmes  à  ration  de  chaque  arbre  nautile, 
èoupéouécorcéderaaniôreàle  Faire  périr.  (Code  pénal)  art.4M.) 
S'il  y  a  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes,  l'cnipritau» 
■tmeat  est  de  sis  jours  à  depx  mois,  à  raison  de  chaque,  greffe, 
•■Ds  que  la  lotaliié  puisse  excéder  deux  ansi  (Coda  pénal,  art.  447.) 
Le  miaimuai  de  la  peine  est  de  viogt  jours^  dans  les  cas  prévna 
par  les  articles  445  et  446  du  Code  pénal  déjfa  cités,  et  de  dix 
jours  dans  le  cas  prévu  par  l'ari.  447 ,  si  les  arbres  étaient  platitéa 
SOT  les  places,  roules,  Dhemios,rucs  ou  voies  publiques^  ou ti- 
einales  ou  de  traverse.  (  Code  pénal,  art.  448.  ) 

Si  le  bit  a  été  conmis  en  haîoe  d'un  fonetionuairc  publie,  eti 
raison  de  ses  fonciioni ,  le  coupable  est  puni  dn  Uiaiiinum  de  U 
|)eîae  prononcée.  It  en  est  de  même  quoique  cette  circonstance 
n'existe  point,  si  le  fait  a  été  commis  la  nuit.  (Code  pénal, 
arL  450.  ) 

Dana  lea  eai  prévus  par  les  articles  du  Code  eilé  oi-dfesaus,  il 
est  prononcé  une  amende  qui  né  peut  excéder  le  quart  des  na- 
(ïlutîons  et  do  m  mages- intérêts,  ni  être  au-dessons  de  aeÏEe  franos. 
(  Code  pénal ,  art.  455.  ) 
ARCHIVES  (1).  —  f^oir  dépôts  ïublics  ,  jiahuscbits. 
ABGENT  (  Outrages  d'  ).  —  Foir  MATiÈhts  n'on  «T  n'ARGErf. 
ARGENT  FULMINANT.  —  Foir  pouwiïs  fduiinastes. 
ARGOT  (2).  —  Langage  usilé  généralement  parrbl  les  bateleur* , 
lea  baladins,  lessauleurs,  les  escamoteurs,  les  chanlenrs,  et  parmi 
Ions  les  autres  saltteabanqties  qui  composent  la  classe  nomade 
dee  ban  qui  s  les.  II  est  également  familier  aux  filous ,  escrooa  Cl 
Tolears.  —  Les  prisons  sont  les  meilleures  écoles  d'argot. 

(()Lenot  archire  vieKt  du  Isiio  orni,  coffre,  mrehlum» «i-tan'am,  WMt 
aA  IWn  rviifiTMait  In  Micin»  tnoDDmvDti ,  et  primitffnneat  dn  ffM 
AfX«fWT  on  â^iïfv,  ajant  inJm«*i§nific«NOD,  LM  anhives d* Rente eniMI 
an  SMaple  4«  Smumm.  Delmore  penie  qaa  Ici  plus  anciens  rFf^lTM  de«M 
yffiiii  Cl d«  nos  Brcbives  pofcli^nM  ne  «oniMBCtnt  qttS  soU*  Itr^Ha  ««' 
l%HippS:t».B«l. 

(s)  Nom  n'admettons  pM  1*  mbMtiM  bypaibMeit'  d*  tMgSf  «  tfn> 
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Cm^  à  TMêori  .  .  .  .  t  KImht. 

Curieaa  (la)  on  la  rvutt*.    L«  police. 

Dùroa,  —  Darana*.   .  .  .    Uaîire  d'un  ]i«a  où  Ytta  rc^t  \tt  f  biMH. 

DéiriJer. ùiyTVT.  Dâititr  la  lourd»  :  at^)nt  \a  ^nâ. 

Dicvtr Se  UDTCr. 

Daduu€ Cherfemelled'one  bindeiïeToletin. 

XmiaUi  C^otJ llatmuhaUirA^X  *ai\.i. 

iMijr»  .'■ ÉjUmi. 

JtdntMTi £aieiidn,^coHWriSOPipr«iidre. 

Éfcuier  U  «#UM Êire  pendu  on  goUlotliié. 

Atf* Part  da  botio. 

Jf»tmJil, .  4  ......  .   Otmarad*  d«  lit, 

targutr fioaglr. 

Wtmchtr /(n/aiieH<lre  gniUoliDé..^  AvcAir&^.-IM 

■QX  galère*.    . 
terUniier.  ...  t  ...  .    Forçat  liabilo  t  couper  lei  fera,  , 

/î&r, SiÛTr* ,  prépuier,  Fiitr  aiu  afliàr». 

Ftoutr ■.  ■  ■  •    Voler  an  jeu. 

floa,  ,  ,  ; Bien.  J'ai/aillt^oa.'je  n'ai  rien  trouvé  è  prendre. 

Wimrga Keculer.  jt/fllr*  itu /vur^a  ■■  porter  an  recéleor. 

Wrmie Faux.  FraaemUau:  Taux  malade. 

Gtff* Senliaelle  placée  par  le*  voleur*,  pendant  Unfi 

tt^Xwion*.  WairaUgafft!  Tain  aentinelle. 

Gvte*. :  .  .  .   Baade ,  «ociéié. 

Syfom  di  tamfgnt.  ,  .   Voleur*  de  grand  chemin. 

GarmAe Priton.  Conu  ds  Gtmehi!  ge6lier. 

Cmm Niait,  dupe. 

Gfibch* ,  . Voleur.  Grinhe  A  là  htult  ^grt.-'rtAvir  iittiOfé- 

Gnneiir. Voler. 

BUH*  »a/tUc/u Bonree.  Fain  la  Aax.-vcder  la  bonne. 

Jatfiatr, Parler,  barai-der.  Jm/Uit  arguclit.-  (tatler  UfM- 

JétuùUm  fUtln  dej  .  .  ,    Faux  avi*.  ,        , 

Jmw. Or. 

LêMltnxg. Fenéire. 

fw^w  .  .  : Fille  de  joict  femme  de  voleur. 

tâftr. Vendre. 

Ltnp. Année. 

JVaacia Quéie.  Fa'ra /a  Mitirtfu-.Tatrè  la  qblid. 

Ktagtr Avouer,  dtbobMT.  Mangtr  U  Utfctik  :  AttMttt 

nb  défit. 
MmrJtêMb  à*  butu. .  .  .  Gendarme*. 
JlfM4 Voittir  4iMn|ct'.  -      - 
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M«mari.  —  XMA   .  .  .    Enlant. 

MoKtoit Mouchard  de  prâom. 

èrfhtliiu BaDje*  de  voleun. 

Pi»u»r. Se  coucher. 

tiontir Dormir.  " 

'*'• P>>llMM.;'*irai;t;ii<r(.-biretep«îl[aueilapir«d«: 

fammt  mana  (tftj  .  .  .    Èlreprii  »li/ 1«  fw|,«ifi»granldelil- 

9—ri-J'wU ComciiMalR. 

Êipiâ. Dobaiticr. 

HifiarJ. t  ,    Beurgeoi». 

JlMumieM MiiionoùlagcaictfdîuiTetDcnllMMlli^baBqkM, 

le*  Toleun,  etc. 

^Iv- Ecu.  Bout  de  dtriîîn:  éco  de  ail  frucf.  —  Jbtf 

dt  JtvanI:  ica  de  troii  franc*.  « 

'•ïi Misère.  A™(u/-fcW/e,-iiredjn*laftiii*re. 

iBugHir. Conrciseur,  celui  qui  accompngue  le  condamB^  i 

U  mon. 

*'*<'' •  .  .  .    Arriler.  lltrt  itrdiW  eitarr^I^ 

tl"fr, Niait, ldi«t.  fiinUtintrt:Ta\n  la  Mit. 

tm^tatfgfmndtt Aatiaisineh  fairt  la  g/aiult  toalmuà  .■  \»tt  pitt 

toler. 

^V '  .  .  .  .   Torinre.  Mtttn  ta  tuagt  :  Taire  ««bir  de*  lartatWi 

T*f Peur.  Aivir  le  uf:  iToJr  peut. 

TmttCmnJ.  ...:...    MoBt-da-Piéii. 

fitmKtt Uonire. 

ttrtiller Manger. 

rnmarj. Chemin.  Faîrt  tuir  U  chéntiar  U  gmnàtiimtTd: 

aïtMtîner  UDliOmmè  lur  legraud  chemin. 

TnOau Bal.  r>vMan(  iTMnjJ/i.- rat  d'égliM,  prJUV. 

Tue Bicéireonlebagafe. 

^arp* Ville.  SiMtmlbr  émiu  bi  ■Mrgm  :  «OBrîr  dUM  11 

,  Tille, 

Fntt Guillotine. 

^Moa  (joaer  JuJ Scier  »e*  fer*. 

ABHEfi.  —  On  donne  la  nom  d'n-mea  à  toiu  Ifit  'ftbjtto  \rù 

Mnenl  à  attaquer  On  à  ae  défeodrè  (  I  ). 

(l}DepBli  iSSBjuiqu'à  noijoura,  de*  édili,  df cIoralioD* t  ordonnança* 
et  r^^eineot* ,  oui  prohibé  la  ftibricatioii ,  le  débit  «t  le  pon  de  divertef 
■nue*,  et  oD(  modilié  la  juriaprodence ,  ainti  que  la  péualitÉ  qui  étaif 
pranoDcée.  ^a  178a ,  nooobilaiil  les  adoaciuen^elll*  apport^  dau  l'ap. 
fliatipa  .4^  £cii)ct,i  le  .«iQiplc  port  d'arme*  ,  *au  ^alitf,  en^aiaait 
la  eonfiacatian  dM  ume*  et  on*  amende  de  cent  lÎTre*.  La  peine  ^It  |^ 
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SoDt  compris  daoi  le  mot  annes,  toutes  machioet,  tons  ins- 
truments ou  iisleDsils  tranchants,  perçants  ou  conlondanls. —  Les 
couteaux  et  ciseaux  de  poche  ne  sont  répulés  armes  qu'autant 
qu'ileDaéié  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  (Code 
pénal,  arl.   101.) 

Sont  répulés  armes,  les  bâtons  avec  lesquels  on  a  frappé; 
les  pierres ,  par  cela  seul  même  qu'on  s'en  saisit  pour,  ap- 
puyer uue  attaque  ou  une  résistance.  (  Arréis  de  cassation ,  des 
9  juin  1808,  20  août  1812,  30  avril   1824.) 

La  déclaration  du  roi,  du  23  mars  1728,  est  encore  en  Tiguear, 
en  tau!  qu'elle  prohibe  la  fabrique ,  le  déhil ,  l'achat  et  le  port 
des  armes,  et  qu'elle  détermine  les  armes  prohibées;  elle  est 
nftidiBée  par  te  Code  pénal  (art.  314  et  315),  quanta  la  quotité 
de  la  peine  seulement.  (Arrêt  de  càssalion,  du  26  août  1824.) 

Les  dtsposiitons  de  celte  déclaraiion,  qui  ont  encore  Force 
de  loi,  ordonnent  qu'à  l'aTeoir  toute  fabrique,  commerce, 
vente ,  débit,  achat ,  port  et  usage  des  poignards ,  couteaux  ea 
forme  de  poignard*  (1) ,  soil  de  poche ,  soit  de  fusil ,  des  baïon- 
nettes, pistolets  de  poche ,  épées  en  liàlons,  bâtons  à  ferrements, 
autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout,  et  autres  armes 
offensives,  cachées  et  secrètes,  sont  et  demeurent  pour  tou- 
jours généralement  abolies  et  défendues;  enjoignent  à  loua 
couteliers ,  fourbisseiirs ,  armuriers  et  marchands ,  de  les  rompre 
et  briser,  si  mieux  ils  n'aiment  faire  rompre  et  arrondir  la 
pointe  des  couteaux,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'înconvé- 
nients. 

Les  fusils  cl  pistolets  à  vent  sont  compris  dana  les  .armes  pro- 
liibées..( Décret  du  2  nivèse  an  xiv  (  23  décembrelSOS  ),  art.  1.) 

séière  conirelei  artiiaD»,  lei  éeotiei*  et  les  pages.  Elle  était  dclaiie  contre 

Le  pori  de*  poignard*,  dm  vpr(D«  qui  ooDIenalKit  des  dagues  on  de* 
<pfes,  des  hlloDS  qui  cachaient  de*,  armes  oirensivea ,  ci^ai  lou*  éiaîettt 
considérés  comme  ormes  m-urtriém  ,  éiail  dcfrodu  it  loote  personne  sans 
distinction  ,  et  était  puuî  de  fîx  mois  de  prison  et  de  cinq  crnl*  livres 
d^ameudt.  Les  taiéinet  peines  s'appliquaient  aux  marchands  et  TabricaDl*  de 
et*  arme*  Wrètes.  Lh  laquais  qui  portaient  desimpies  cannes  pouvaient 
ttre  arrdiés  et  mis  an  carcin. 

Ces  datifs  ressortitsaMnt  à  ta  juridiction  du  lîeutenanr  de  police. 

tt)f»h,'kï»Èa  ieTui\eearmti,n  (jai  e*i  dit  concernant It^is 
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..Toatiadivido  qui- a  hbriqué,  débité  ^u  distribué  des  aniKa 
prohibées  par  la  loi  ou  par  de*  rè^Iemeirli  d 'ad iniDi*! ration  pu- 
bli()ue,  etl  puDÎ  d'un  empmoeaeineoi  d'un  moii  i  aa  an,  el  d'aae' 
amende  de  seize  Francs  à  cinq  ceiila  francs. 

Celui  qui  est  porteur  desdîtes  armes  est  puni  d'un  eroprisov 
nement  de  sis  jours  à  six.mois,  el  d'une  amende  dé  seize  à  deux 
MDls  Francs.  (  Loi  du  24  mai  1S34 ,  art:  1 .} 

Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  ■  fabriqué 
OD  conFfCtionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des 
cartouches  et  autres  munitions  de  guerre,  ou  est  détenteur 
d'armes  de  {pierre,  cartouches  ou  munitions  de  guerre,  ou  d'ua 
dépAt  d'armes  quelconque,  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'iin  mois  &  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  à  mille  Franc*. 
La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  proFessiona 
d'armurier  et  de  Fabricant  d'armes  de  commerce,  lesquels  restent 
seulement  assujettis  aux  lois  et  règlements  particuliers  qu)i  le* 
coocemeol.  {Idem,  art.  3.) 

Les  inFraclions  prévues  par  les  articles  qui  précèdent  ,aoDt 
jtigées  par  les  tribunaus  de  police  correctionnelle. 

Les  armes  et  munitions  Fabriquées,  débitées,  distribuées pti 
possédées  sans  autorisalionsont  confisquées. 

Les  condamnés  peuvent,  en  outre ,  être  placés  sous  la  surveil- 
laoee  de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
deux  ans. 

En  cas  de  récidive,  les  peines  peuvent  être  élerées  au  double., 
(/rfem.  art.  i.) 

Sout  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  ua  mouve- 
loent  insurrectionnel ,  ont  porté  soit  des  armes  apparentes  ou 
cachées,  on  des  munitions,  soit  un  uniForme,  ou  costume,  ou 
antres  indignes  civils  ou  militaires. 
'  Les  individus  qui  ont  fait  usage  de  leurs  armes  sont  punis  de 
moTl.  (Idem,  art  5) 

■  Sont  punis  des  travaux  Forcés  à  temps  les  individus  qui ,  dans 
OD  mouvement  insurrectionnel,  se  sont  emparés  d'armes  ou  de 
■uuoilions  de  toutes  espèces,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  aoit  par  le  pillage  de  boutiques,  postes,  magasins, 
araenaux  et  autres  établissements  publics ,  soit  par  le  désarme- 
ment des  agents  de  la  Force  publique-,  cbacna  des  coupables 
cat,  de  plus,  condamné  à  uae  amende  de  deux  G«ats  franes  à 
csfiq  n^UelraoM.  (Idtm,  art.  6.) 
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1(M  '^H  p*rtiM  fér  U  prdtqirt*  toi  «oM  jpwnioiMi^M  «Mt 
pr^udicc  de  c«tles  que  le»  eoupables  ont  pn  enconrir  comme 
«tfteura  QU  ootnpIicM  de  tou>  anira*  orinie».  Dibb  te  cas  du  con- 
cours de  deux  petaes ,  l«  plus  grave  seule  est  appliquée.  (TJmh 
•rfclO.) 

S'il  existe  des  elreenstanees  ét(éBUBatet,il  est  fait  applicatieH 
de  l'art.  463  du  Code  pëual.  , 

'  H^aamoia*  les  eendamnés  peuvent  toujours  Ure  placés  souf 
h  aiirveillaoce  de  la  haute  police,  pendant  un  temps  qui  ee  peut 
eieéder  le  maxînauiD  de  la  durée  de  l'emprisoDoemeut  proDoucé 
par  la  loi.  (Idem,  art.  U.) 

Il  est  enjoint  à  loua  individus,  autres  que  ceux  <u-apr^  eir 
oeptés ,  de  disposer  les  armes  de  guerre  dont  ils  sont  déteoieun , 
à  la  mairie  de  lijur  domicile,  où  elles  tçai  inscrites  «veo  le'DQH 
des  déieniears,  pour  être  versées  ensuile  dans  les  arfcqauyt 
-^  Sont  réputées  armes  de  guerre ,  toutes  les  armes  k  feu  qq 
blanches  k  l'usage  des  troupes  fpfinçaises,  telles  que,  fusils,  mous- 
quetons, carabines,  pistolets  de  calibre,  labren  et  baiooueUeii 
—  Celle  mesure  s'applique  aux  armes  de  guerre  élranfjèref  et 
eux  armes  de  commerce  et  de  traite,  dont  la  fabricaiion  «•( 
défendue  hors  des  manufactures  royales  qu'au  calibre  de  d>x 
points  et  demi  (deux  millimètres)  au-dessus  ou  au-deasp^t  4t 
cdui  de  guerre,  qui  est  de  sept  lignes  neuf  points.  (  Ordonocnct 
du  roi,  du  24  juillet  1816, art.  1  et  11.  — Décret  du  H  dé- 
cembre 1810.) 

Sont  excepté*  des  dispositions  de  l'article  précédeot,  «a  «e 
qui  cODGcrne  la  remise  des  armes  de  guerre,  1°  le*  gardât 
nationaux,  qui  ne  peuvent  conserver  toutefois,  ceux  à  pie4t 
qu'un  fusil  et  un  sabre-briquet,  et  ceux  à  cheval ,  qu'un  ipoq»* 
qvetoo ,  une  paire  de  pisioleis  et  un  sabre  de  cavalerie  ;  3"  tes 
gardes  forestiers  et  les  gardes  champêtres ,  qui  peuvent  avoir 
un  fusil,  d'après  l'autorisation  des  sous-préfeit  ;  9"  le*  douanier*, 
^uî  conservent  leur  armement  ordinaire,  (Ordonnance  précttéNt 
art.  2.) 

Défenses  k  tout  particuliers,  même  aux  armuriers  et  ar^a*» 
butiers ,  de  vendre  et  acbeier  des  armes  des  module*  lie  guam, 
franchi*»  oa  étrangères.  (Ordonnance  précitée ,  art.  i.)       ^ 

.  L^  S*r4fa  naltoMOi,  garde*  cbaiapAtra»  et  forealien,  ■• 
peuvent,  «dus  aucun  prétexte ,  vendre,  éobangcf  ni  nndler  twf* 


i|r4  d4{Ki*4e*  w%  Tvaùiet.  (  A/.,  arl  4.  ) 

Ln  (watreienaDla  aux  quatre  paragraphe!  préo^dcnla  ««Bt 
^nw  luinDt  U  gfviiii  an  ou ,  ea  oulre  de  la  oenfiioaiioB  àtà 
vmei.d'aoc amenda  da  irais  eenti  Franc*  au  plui,  «t  d'au  ea* 
|KisoMa«jReitt()ui*£pant  aicéder  Iroûorioîs.  £a  cas  derdcMlrC» 
lapeioceit  (1ouI>le.  (id.,  arl.  5.) 

L#>  arntoa  dM  )|trdU»  oaiionaui  realeat  la  propriété  de  l'État; 
•llaasettt  poiofovnéea  et  PuméroUes;  lea  gardes  iiMkMa«x  al 
laa  mwniioaa  eg  s#at  respessables.  (Lm  du  82  mara  IMl , 
■rt  ML  •*  y<iir  tMM  ««TIDHtLE. 

CbaqOe  gvde  naiiooal  est  itnu  da  représenter  sea  âmes  à 
l#ile  réqaisilioii.  (ûrdannanee  du  rai ,  du  34  juillet  iUt,  art  «.J 

Il  «at  4éF«Ddn  d'aQbcter  au  de  preMlre  en  gage  les  armes  tflM 
soldat ,  sous  peine  d'une  ameade  de  six  eents  Frauct  aa  plm,  tl 
d'«a  canprHOHnMnent  de  six  mois  au  plot,  (/d.,  art.  7.) 

Le*  anaes  s^lundaunée*  par  des  niliiaires  déserteurs  e«  morlat 
et  ^u\  tantbent  autre  les  raaîoa  d'ua  parlloalier ,  doi*eot  étra  pa» 
lai  dépetaas'  k  la  inairiB  de  sa  coannaae.  (  /d->  art.  9.  ) 

l*  bbrioattea  d«a  armes  de  ealibre  et  des  modèles  de  guerre» 
hên  4m  naDufaaluvea  royales,  est  eapreaaéaaeiit  déPandae,  4 
moins  d'une  autorisalion  spéciale  du  ministre  de  la  guerre,  (/rf» 

•ft  a) 

L'aiportatîsn  dea  amie»  de  nodules  et  des  ealibres  d«  gnerrv 
est  interdite  aux  particuliers.  Le  rei  peut  ea  autoriser  la  Fourni' 
tara  par  l«a  manufvJBturaa  royales.  (IJ„  art,  13.)  -  - 

L'inporlali*a  des  nnnes  de  guerre  ëtranfièrcs  ou  de  mçdèlce 
hMçaia ,  e«t  expreasémeut  déFoedue ,  à  moina  d'un  ordre  da 
annistrade  le  ({«erre.  {/</.,  art.  14.)  .  .  ■ 

Le*  «eulreveMBls  aux  dispeiilions  des  aHielea  8,  S,  10  et  1^ 
dat'ardeuoaeMT  esté*  ci-dessus,  soat  passibles  des  pcioeapwa 
l4ca  aa  l'article  B  de  la  même  ordounaece,  égaleawnt  cïlé.  </dq 
art.  16.) 

lea  di»{K)*iti«aa  qui  prénèdent,  relativement  aux  armes  de 
pwrre,  s'appliquent  eux  pièces  d'areics  de  guerre.  Les  asémea 
paÎNas  a«at  prenonaées  coDlre  ceux  qui  en  sont  possesseurs,  aeerw 
cfcaed*  «B  fabrifiaols,  et  eonire  ceux  qui  les  importersient  «n 
«porteraient,  (/f/.,  art.  16.) 

.  U«st«4aanoios  petoiis  aux  armuriers  désigam  par  les  mMrta 
^«^fHiliirlw  «raWfkii  garda*  natlonau.  (U.,  arL  17.) 
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'.  LM'6brMfDMçl!frn«*  d«'cQiiHDeree,daji*  l«ik'riHkft'«d4tf-* 
'    '  '  reillé«s  par  l'intpecleur  <)c  cette 

air  Jajre  uoe  visire  cba  Içiifa- 
le  maire,  qn^peut  (tél^gtHK^oa 
ter  à  lavlute.  {Jdtm,  arl.  l#r) 
:e  a»»i8t«nt  4"0)|  c^  T»iWB»  :  <p 

'amM'Cif  BBVfi-4'uaf^^re 
imcriisi  rcipba4  «  la 
^e.ou  Tcad,  a«M  tw 
inérawn-  Ca  r«f[ialr«  «c 
>ar  .le  emnnûiMMA;  de 
itlouf»  rÀ)ultHtMk.4w 
»»  (C)rd(HMWBCb4tt|kr«- 

d'anne*  dite*  <V  «wâto-, 
I ,.  par  lu  pi>oprié(air«* , 

•ont  Mtués  «M  44p>ftl*. 
idiqtie  l'eVr^a ,  U  «iHie 

et  aoua-préfata  soat  io- 
ce  du  roi,  da,M)uilkt 

lea  qualFs  p^r^gtNpba» 
ies  w  l'art.  &^(^4.ctié 

deil' ordonnance' ^(^iVKttacL.  16.)  '        -': 

, .  Tou  tes  lei  armo  ^  feu  des  maaufaisdire*  da  France ,  <et  doMi^ 
l»é£|i,  pour  Ici,  coinipçrj:«  ,  «cwt.  ^uujetUe*  à  daa  éprauTM  ftropef^ 
{(onnçei  AU  calibre,  —r  Le>  caoam  «finmTéa.ït:  tronvéa  boaaewc 
marquéadu  poinçon  d'acceptation.  — Ce  poinçani-pttrte'ana«Nf> 
pitei^bp  p^^tjmliqrp  pvti;Tcb«i4iM  «tUe  dflfabriftatioot  enHmati- 
B1^  pac  M,  pré^  ;  ^Ue  ^(^«pfdiqviéa  vur  le  .l«Miiier»e.dtti«*odV 
^■i^a«fLÙe^ét4-a{4iyleaieBl.r«cpBaue  koraqM  le  ^uU  eat  n 
(il^^d>)<14déc«fflhre  t8tQ>srt..l,6ei.7-)  ^  . 

^4.^  finbrica*U.jrv«ff)b4ad>.«t  ojivrien  catioaDiCP*  •  ■•  f 
T«adre  anouacanfin > 4'it  9'a.«U.épnmvé,et  luanfué  dupaiafaa 
f)^(jfffltf^(^A^'i<d« trois  ceals  Franca d'amende  la.- première 
fi^4uM'>M^ll^ViW  d«récidive,atd«U  aoufiacatHO  d**  ot>iuUM> 
t*iWrt»M.S-)l:...  --„.,« -,,!!, ..■ 

t  Tout  canoD  vrado  on  livré  aon*  an  ealibre  diff^NMde-Mlù 
4f^ijmépM>  pwvfoadpBt il  porte  )'«nprt|tHcreat««nv««M 
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itiu^  cent»  tnnc*.  {Itkm ,  «rt.  16.) 

à  Puis,  Itt  cÔMinisuirM  lir  pnlirn  uni  ji  riniiiiiiiil  ■■  tlij[iôl 
f aftMM  as  foevrc ,  on  d'annu  de  tnitc  du  calibre  de  giMfTW, 
M  qoi  MtTent  que  du  parlicnliern  w  Inrcnt  clawte>iiBeaMat 
k U fabrication,  rente  ou  répanUioD  deaditca  arme*,  doÎTcat 
CD  ioformer  auHÎtAt  le  préfet. de  police.  ( lostruclion  du  prtftt 
^rpoHee,  do  14  aoàt  1SI6.  ) 

Si  de*'  armorier*,  marchands  on  antres,  l'oecapent  de  fabiî- 
entiofi  oa  de  réparation  des  armes  de  goerrc ,  les  commissaires 
^  |Mrfice  ocHTeat  exiger  la  représentation  de  l'autorisalion  on  d* 
la  p«raiissioB  qu'ils  ont  dâ  obtenir.  A  défaut  de  cette  pïice,  le* 
cttcpinissair**  constatent  la  eontravenlion  par  des  procès-vcrbaui 
qnlls  adressent  au  préfet  de  police ,  et  ils  apposent  tes  scellés 
sur  les  arme*  ou  pièces  d'armes  reconnues  pour  appartenir  ans 
calibres  et  atn  modèles  de  guerre.  Dans  le  cas  où  ils  éprouvent 
de  Fémbarra*  pour  établir  cette  diatîaction,  ils  requièrent  te  di- 
reeteur  d'artillerie,  un  officier  on  sous-officier  de  cette  arme, 
pour  les  Buisler  dans  cette  opération.  (  Instruction  iJem.) 

Les  commissures  de  police,  1  Paris,  doivent  déférera  toutes 
réquisitions ,  à  enx  légalement  faites  par  l'autorité  militaire ,   - 
dans  le  but  d'opérer  la  rentrée  dans  tes  magasins  de  l'état,  de* 
nrasM  de  guerre   qui  doivent  j  être  réintégrées.   Ils  en  font 
rapport  an  préfet  de  police.  (léan:) 

Si  dans  le  cours  de  l'exercice' de  lenrs  fonctions,  ils  dé- 
«onrmit  des  «nues  de  guerre  entre  les  mains  dindividus  n'ayant 
IMS  le  droit  d'en  posséder,  ils^doirents'eo  emparer  sur-leH:hamp 
«t  les  eavofer  à  la  préfecture  de  poKee,  avec  te  procès-verbnl 
d»--Mà*ie.  (/rfa») 

Dm*  la» cas  prévus  par  les  artiétes  13  et  14,  déjà  cités,  d« 
AaidanMUM  d«  roi ,  dn  14  juillet  1810 ,  les  eommiauires  d* 
y  lie»,  à-  Pam,  doivent  transmettre  au  préfet  de  polioe  le* 
iadicatîons  qui  leur  parviennent  surfimportatioa  et  l'exportation 
de*  nrmu  de  guerre,  dont  des  particuliers  font  no  <ri>jet  <U 
Wfital^àami,  am»  y  être  spécialement  autorisé*.  {Hem.) 

B»  doivent  s'assurer  si  les  armuriers  on  fabricant*  d'aroM 
mmax-wum»  dn  rcpstife  dont  il  a  été  parié  plus  haut,  et  trabs- 
Bettre  «n  préfet  de  police  leur  procès-verbal,  s'il  y  a  contr«vw 
lâàai  ('Mêm.) .     . 
i,.'JI«8»,dtfçtidii  aùi  ■raorier*  ,  fi>nrbissears,.cot)ielion«  il- 
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totaiMte  d«  suMt,  à»  ptraptniu,  et  «  M»  mittai  auiili 
oublis  dans  le  resiort  de  la  pr<éfeotare  de  police  ,  ié  MtriqBCr, 
et^toaa  mareba»dt  d'y  Mpoi^r  en  vente  et  d'y  débiter  «noane 
ame  ofFeDsire,  dont  l'uuf^  et  le  port  sent  preblbéa.  (Ordon- 
aaM*  du  préfet  de  police,  du  1"'  aoAl  18»,  ar^  i^.) 

Il  Mt  pareilleraeDt  d^fendn  h  toute  peraonae ,  sans  diitiaclioB, 
de  porter  lesdites  arme»  prohibées.  (  /dem,  art.  2.) 

Sont  prohibés:  la  FabricattoD,  la  Tcole  et  le  port,  non-seulemeot 
des  tromblons,  fusils  et  pistolets  à  vent,  pistolets  de  poche,  stylets, 
poignards,  couteaux  en  Jorme  de  poignard»,  dagues,  bllona, 
cannes  et  parapluies  à  épée,  à  baïonnette,  à  dard,  ou  renfer* 
mant,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  une  arme  alTeasÎTe  et 
cachée;  mais  encore  hjairicatîon,  le  débit  et  le  port  de  toute* 
eaïuui,  bâtons  et  parapluiet,  garnis  à  l'un  ou  l'autre  de  leurs  bouts 
^4ateune  armature  enfer,  acier,  plomb,  ou  de  quelque  espèce  que  ee 
içit,  pouvant  servir  (forme  ojjfensive,  pénétrante,  tranchante  on  çot^ 
tendante.  (Idem,  art,  3.) 

Les  armes  de  l'espèce  ci-dessus  sont  saisies  partout  où  elle* 
•ont  trouvées,  par  les  officiers  de  police,  pour  être  procédé 
contre  les  personnes  qui  le*  ont  fabriquées,  débitées  oa  portées, 
eonformémeot  aux  dispositions  des  art  314  et  316  du  Code  j>é«. 
(Idgm,  art.  4.) 

n  est  fait  par  le*  commissaire*  de  police^  de*  visite*  chex  ICi 
M>riqattU  et  marchands  d'armes  et  autre*  objet*  spécifiés  4âaa 
l'art  3,  pour  vérifier  s'ils  se  conforment  à  la  loi.  —  1^*  câiutw 
prohibées,  s'il  en  est  trouvé,  sont  saisie*  et  trajMowe*  »m 
préfet  avec  le*  procèi-verbauz-  (W<«.  art,  5,) 

Tout  individu  qui  fabrique  on  débite  quelque  «pioa  ^n»  4* 
•Qit  d'année  protnbée*  par  U  loi  ou  par  de*  rè^««a«ntt  d^ad- 
■iniatratioa  ptAlîqne ,  eal  puni  d'un  «mpriseaneuMAt  d*  éx 
j«are  à  aîi  Moia.  —  Celui  qw  tat  porteur  dasdite»  annea  eat  paaâ 
di'BMO  aMesde  d»  aaiae  k  deux  mais  fruies^'-OeDs  l'um  et  teuti* 
•M,  Ut  aww»  aaptooBfiaqBfe*.  »«>  Le  tout  eaae  pr^BdUa  4e  fia» 
forte  peine,  s'il  j  4ak«t»«n«u  de  complicité  do  cnaaa.  (G«4» 
HMl,ari.ll4) 

Oatr«  le*  peinet  con«eti«BBelle»  Meutiossées  à-4MMn,ln 
tribnaen  peaveat  pnMmeer  le  renvoi  aoaa  la  «nneillaMM  4b 
U  haute  police ,  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix.  (Idan,  m*.  ltS.> 

T*u  BRBridtN  porte«n  fàmet  vppwcBtc»  en  a^htn,  ^ 
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M  «i>MiMi<  dt  Mr*  partie  <iW  KttfoapawBt  «prêt  k  i*MrièM 
lommalion  de  >e  diaperMr,  est  poni  d'iiD  MDprâoDBcmc&t  db 
trola   mois  k  deux  ans.  (Loi  da  10  avril  1831,  art. 4.) — Foir 

MTnOOPEIfEItT,  NOCVEMEnT  INSURHECnonNCL. 

Toute  arme  BBiaie  sur  uM  persosoe  faisant  partie 'd'au  «NAd- 
paacBt  est»  ea  w  de  eoadaniBaiioa,  déoiarée  dé&oitiveneBt 

acquise  à  l'état  {/dtm,  art.  7.J 

Uoe  question  importante  s'est  élevée,  à  Paris,  i  l'occasioa  de 
la  saisie,  chez  des  couteliers,  de  couteaux  à  trifU,  ajrant  la  forme  He 
ptigmmnU.  La  fabrioalioa  d«  cet  inatramcnt,  beauaoup  pl4i«  facile 
i disrioauler  qu'os  poigaard  ordioaire,  puisqull  «e  CerBe,'r*- 
awBte  à  1S29.  An  moi*  de  juio  IMO,  l'aiHorilé  en  fit  opérer  la  «aiaie' 
«  déféra  le  délit  au  tribunal  correctionnel  qui,  avant  faire  droit, 
ordonna  que  ces  couteaux  seraient  lonmis  k  l'examen  du  oomitë 
consuIUtiF  des  arts  et  manuhcture* ,  établi  près  le  ministère  de 
Vintériear.  Ce  comité  Fut  d'aris  qu'ils  ne  devaient  pas  être  con- 
sidérés comme  arme»  prohibées,  et,  en  coneéqueDce,,  par  jug*- 
meot  du  21  aoAl  1£30,  les  accusé*  furent  absous  etla  restilulion 
de*  eouteaai  prososoj*.^ — Cet  arrêt,  qui  «emUe  avoîf  été  reodiU 
•oBs  l'iidoeoce  de*  évéMstoU  de  «eué  époque ,  aa  debora  de 
la  qnettiea  de  droit  et  sur  uoe  quaslioa  de  fiit  «daolue  ad- 
nrioiatrMtiTeaieBt  par  le  comité  coniniUlif  de«  arts  «t  métïm, 
qui  parait  avoir  été  plu»  préoccupé  des  întéFèts  <Ja  eonuncrce 
que  de  ceux  de  la  sAreté  publique,  est  en  t^tradistJPB-  ayec 
celui  rendu  par  le  même  tribunal  le  4  mai  1831 ,  et. qui  con- 
damne à  vingt-quatre  beuretf  de  prison  un  coutelier  chez  lequel 
deux  couteaux  semblables  avaient  été  saîris,  et  avec  celui 
du  12  septembre  1833 ,  confirmé  sur  appel  le  27  octobre  suivant, 
qui  a  prononcé  la  confiscation  de  couleaus-poi|;aards  sfùsis 
cbcs  quatre  autre*  ooutelîan  de  Paris,  et  uoe  amende  contre 
le»  délinquants  ,  eeoforméraeDt  à  l'art  âl4  du  Code  pénal, 
mod^Bé  par  fart,  4S3 ,  qtti  permet  de  tvAttitaer  une  amende  A  l'ea^ 
XTfaOAiiefnenf. 
DanA  ce  dernier  jugement,  le  tribunal  a  décidé,  1°  qu'une 
^nme  à  Jeux  tranchants,  et  terminée  en  pointe ,  doit  être  réputée 
poignardi  2"  que  les  couteaux  qui  oott  d'un  côté,  un  tranctiant, 
^ç  l'autre  «a  iot  înlerrpiftgu  «  l*  moitié  oii  à  un  eadroU  quef- 
eoD^w».  «t  lermsé«aiiw»oft«»iMMi  bMiudonlJa  lame  e^&éparâB 
■dmtê  4*  tmgmrw  pae  Vpn-tU  <|a'-on  ttMsva  sur  la  f^part  des 
-4*HH»4»-p«isBMa«',«|iW'«mBiMl«aMi  *%■  poM».  fur****! 
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Aeireiititte  repaie  eoateaux-poigHardi.fjÊpitiipii'iHt^  iffectfBl 
1*  forme  et  peuvent  en  rem|>lir  l'office.  ,  .t 

ARMURIERS.  —  rotJ- AKMis. 

ARQUEBUStERS  Cl).  — /^o^  AMIES. 

■  ARRESTATION  (2).  ARRESTATION  ILLÉGALE.  DÉrEr*TIO» 
ARBITRAIRE  —  foir  abus  p'AinoniTi ,  fuckant  kélit. 

(l)  Arqaebulier  tîgnîfie  i  la  foîi  un  loldai  armé  d'une  «jqocbiue  ^ 
rwi*ricr  qui  ftit  de*  arqncbutei,  ainiî  que  d'auirM  amM  i  feu  portaiÎTM. 
On  canfood  auei  féiiéralemeDt  aajourd'bDi  Ici  arquebntien  et  la  «^ 
ninrien.  Cette  coarutioD  n'exUlait  point  lutrefoi*  ;  car  romnricr  propraownt 
dit(  on  JktaumUr,  ne  faïuit  que  lei  arme*  dcfEiuivet,  telle*  que  beaninM, 
caaqiiM,  corceleu,  bra*Mrl9,  etc.  Le*  iadÏTido* exer^int  cette  profetiioii'i 
forent  ti'igit  en  carpi  de  jurande  en  1409,  et  eurint  de  nouveaux  iiKtBU 
en  i56i  )  ceux  dei  arguebuiiert  Turent  dreu^  eh  1574  et  enrrgitltia  an 
ParlenrDI  le  a3  man  i577-  A  la  fin  dn  demirr  citele,  Im  amimert.  arfse- 
fcuûn  t\  fourhUtmm  ne  fortnaiem  qa'ane  KDle  et  m<me  contmanaulé,  tf, 
c'cH  I  cela  aani  douie  qu'il  faut  aiiriboer  la  confaiion  dont  non*  aroM  parlC 

(a)  Ce  mot  n'e*t  |iai  d'une  dtie  fort  ancienne,  car  on  nele  tr«*e  dwn 
Kteaa  aaieur  aniéneBrement  i  1788.  Le*  Latin*  diaaient  muvt  po«r  imf 
téut,  demearar  codk.  DepuUt  on  a  dotmi  i  ce  root  nue  aignîfioatiait  u^M, 
M  aa  a  dil  W  roitara ,  pour  arrêter*  d'on  l'on  a  .fait  arrettalioa.  .  . 

CtraMn  Jt  Gmrdt  Ju Seems  iKr  ta  amiMihm,  A  nflrnir  \tlg. 

■  Dei  ridamatîoni  oombrente*  oniûgoalédMiice*  demien  lempadÏMM 
a^U  d«Dc  rtlutniction  dei  procMnrei  crioiindlei.  Ce*  plainte*  peavMI 
a'te*  pa*  ntnipte*  d'esagfotioo;  il  parait  cepcDdant  qtw  plutieix* at  aoM 
q«e  trop  rondte*. 

■  Lai  piaintMoat  parti,  l'iur  la  facilîti,  la  légireté  attew  trec  la  y  alla 
<•  aoM  bitei  le«  arrtitationi  i  i*  lur  une  application  ou  nmt  jirokM^tiav 
abativa  d«  riuierdictïonaaapréTetiutdeeiimBuniqaer;  S'atfiaaar  laa^ 
Stifcnce  ou  la  lenteur  apporté*  dan*  l'iiutructÛM)  da  procte, 

•  Dan*  lea  lempa  difficile*,  le*  lot*  le*  pin*  cage*  tombent  en  ouMi*  J«* 
da*M»  le*  pltu  taîau  *ont  méaoaaH*)  g'«m  naa  nonvalle  calaaiilA  ajoalért 
tant  d'antre*.  Hai*  de*  que  le  calme  e*t  rétabli ,  tout  doit  reaim  daaa  Hoti^ 
UgaL  et  conitiiatîoanaL  Je  ctoî*  donc  mile  de  retracer  Mir  cbacoa  d*  Mf 
irait  point*  le*  prt*criplion*  légale*  et  lea  principe*  i  la  ilriide  Hfplifatiip 
deiqocl*  ïou>  dcTcx  inceitammeat  rappeler  (cl  jngn.d'initrBClioUa  l^ayfVr 
Ctaaoti  dn  Toi  et  ton*  le*  igent*  judiciaire*  qui  *oa«  (ont  aulioràonate  . 

*■  ^faMOwju. -— ToaH*  lea  foi*  qn'il  *'jgit  de  aimplaa  ddit*^  c^^"      ' 
fwaalf*  a«  imiàM,  la  jm»  JiwU^nwn dnil. «^wiwwi  m.bmm,< 
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'lP«noTiiieen  Frtnce  ne  peut  être  arrêté  hors  teacaa  de  fla(^nt 
délit  ou  as«mi(éa  au  flagraul  délit,  qu'eu  vertu  d'ua  mandat 
d'amener  ou  de  dépAt  dëcerDé  par  nne  autorité  «yaM  ctniêlère 

dter^  an.  mindat  dtt;coo]paniùi]°  >  unf  à  l«  conrertîr  eu  td  avira 
iMÔifiit' i]a1t  Mt  jogé  n^Haire  ,  aprti  que  llDcdpj  ■  élé  ialerrog^.  L« 
Code  d'iMinittloa  iTÎmiiicllC ,  art.  91,  l'autoriie  1  m  agir  aiaii;«t,  par 
ceue  ilûpcutioa  Eumltative ,  la  l/glalaienr  a  indiqua  qu  l'on  na  doit  pas , 
mu  motif  grave,  tuer  de  contraints  enTCrt  ud  individa  qoi  préMnie  me 
Iknotie. 

- Ltf  ^N<f«Miti  d*an 'défît  «orrecrionncl ,  qaî  a'»  point'  de  domicile  fl le, 
dMt  ilfei'utirement  lire  apptU  devant  la  juitlce ,  loriqall  y  ■  Heu  etk 
W la' d'Un  nantit  d'aitieoer;  il  en  ei[  (te  nt^me  du  provenu  rie  crime,  qnoi- 
fâVklt  ua'fcmicile  eonna  et  quelle  que  mIi  ib  qunliié  (art.  91  du  Code); 
to  nagimi  n'a  pat  alnri  la  liberté  du  choîi  entre  let  mandai*  de  compa- 
ïUrtoQ  et  if amener'.  Totitef»ii,Jsn  mâms  qu'ua  indiTida  eit  dénoncé  comme 
Mieilr  oa  complice  d'un  crim«  de  nainie  A  emporier  peine  afBitliva  ott 
IkftmiDie,  la  dtooneiaiion  on  la  plainte  leole  n'établit  pai  uae  préiomption 
■bffluDIe  pour  décerner  on  manJat  d'iRiener  contre  cet  ïudiviilu,  l'il  ■  an 
domMIe,  L'art.  40  l'explique  i  cet  égard  en  termes  Tormel*.  H  fiant,  pntir 
ItlDt! TA"  remploi  de  celte  raeiore,  que  la  dénoneiaiion  on  la  plainte  toit 
appuyée  de  quelques  indices ,  de  quelques  probabititéi^  de  quelque*  dt- 
ctQMiaum  ^I  («Ddent  nécesiaire  l'interrogaioire  (lu  préventi. 

•  Cm  anir»  cAlé,  lor>qu*nn  iailirida  le  présente.,  en  eaéculîtni  d'ut! 
Mandat  de  comparnlign,  il  doit  4ire  interrogé  de  tuile  par  le  inagiilral  qui 
fa  ^pel^  ec  la  loi  n'accorda  qu'un  délai  de  viogi-quatre  liturei  poorin* 
<(»»gar  cela)  qni  se  trouve  appelé  ou  traduit  en  venu  d'on  mandat 
démener  ■pi  rt.  g3  du  Code).  Il  eit  même  i  remarquer  que,  s'il  s'agit  de 
fc^Bi  délit,  t'iotemgatDrrvdu  prvrenu  cimtrÈ  lequel  il  a  été  dCcamiim 
Bandât  iTaDiener  doit  avoir  lien  snr-le^faamp. 

''  *  D  car,'  aans doute,  inperfln  de  rappeler  que  la  délivrance  dn  mandata 
dir  iépM  oa  ée%  mandatl  d'arrêt,  qui  laut  loumis  d'.iilleura  à  des  ÎM- 
es,  doit  taojotrrs  être  précédée  do  rinierrogaioirc  des  prévenus, 
,  le  plus  souvent,  d''im  commencement  d'infurmalion ;  mai*,' e& 
r  daa  règle*  latébiires,  qm  nedinvent  pas  rester  oubliées,  dans  te 
Ckb  dldMractloD  crhuiaclle,  il  «t  utile  d'ajonier  que  la  circonsyecrimi 
Stt-tnat^tntl  doit  an.<*i  Are  ponr  loti*  les  ciiojeni  une  sauvegarde  èl  une 
l^rinde  -de-  p(m  contre  des  «aaii^oDa  trop  légèrement  conçus ,  ou  '  de* 
I*  iaalî*cTètei ,  ijui  compromeltrnient  mal  i  propos  la  liberté  în- 


•  0«flâ'  Ira-caa  rare*  ob  farre*tatton  du  prévenu  même  de  simple* défît* 
tNté^Jagfeoéceaslire,  tels  ^  ceux  où  sa  liberté  menace  la  société,  cl  cenK 
•»%•  j tiae ^oit-nAtKhKr  de*  cempltM*.l<a  loi  lai««e«MaMattreé' 

.  ;i  ,  Google 
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pour  lefiite,  on  d'iio  jttgeoMot  ààaaaoi  nfaî6Af9ai'aatt.itt4aD 
■ahce  de  prise  de  corps. 
Toute  personne  arrêtée  en  ILagriDi  dOit  *>t  «onduke  deT«at 


vnn  U  reuonrM  fobtenr  i*  Ritie  en  liberté  proviMin,  •»»  euMieib 
£ll«  io\l  Ibî  étrs  accoidie  loutM  1«*  IbU  qM  c«(l*  ciuiion  c*t  «m  garanti* 
liiŒsaDle  pour  la  MCÎéié,  «t  que  la  nite  en  Vlbtwti  b«  p«at  plu»  >laf*tf 
la  lùrelé  publique,  ni  empfcber  la  décotlTCtM  de*  fantMvf  dn  d<ltc. 

■  9<  Inierdiaian  Ja  e»mimuii^u»r. — L^Kit4rdielK>n  la  |>réT«aa  de  Bbm— 
niqner  eei  autorisée  par  les  art.  6i3et  6iS  du  Code  d'inilruciion  criniivcU* 
L'uMge  en  eit  mile  en  cslainet  (wecoMancM,  M  pantcoUiremmi  à^t* 
le*  eriroei  commU  de  concert  et  par  camplot  i  naii  r«Bp4oi  à 
cette  mnnrc  contre  (ona  lei  pr<tttu* ,  o«  *a  prolonfaiion,  mbi  i 
contraire*  k  la  bonne  admi nutrition  de  la  jaMicc  et  ani  dr«i(*  d*  l'bnMKh^ 
que  1m  jnge*  d'inttrnction  n'en  «anraleni  naer  Atm  trop  de  renne.  Ile  n« 
doivent  l'ordonner  qoe  lora^n'clla  eit  indî*penaabl*  à  la  manileMatiea  i»  te- 
■rérllt,  et  Molenent  dnrant  le  t«np*  iirlcteBent  BMe**aire  pour  ailaîadve 
ce  bnt,  Jamai* ,  an  torphu ,  il  ne  dût  tut  ajoati  k  la  nfoMr  <k  ae  nayes 
dSn*traction  ancnne  rignenr  accccanitv,  M  la  prireml,  moneaMoaéaMM 
priT^  de  commoaication,  doit  4tfe,  à  Imi  bmm  <g«*di  traité  comm»  Uk 
autre*  djieani. 

•  Poor  mieni  afsnrer  l'obtervatioU  de  e«i  règle*,  }•  dMr*  qM  daaa  \m 
ramptes  liebdomadairee  qne  l'article  1*7  charge  le*  'y*f*  d'ÎM(r««tiMI  4e 
'  rendre  h  la  rhambre  i)n  conteit,  il*  aient  toajewe  la  eoHi  de  bùre  caaeatare 
le*  procédure*  1  Foceaiion  denqncUe*  la  défemo  de  eanmnniqnet  aitfa  M 
ftiie  1  un  préTCnn ,  pour  que  le  tribinul  apprécie  les  meiib  de  cati*  «ew<i 
«xiraordinaire;  qu'il  prévienne,  par  eatartcilUikec,  M  t^prioM,  awbteofa^ 
par  ion  autorité,  tont  ce  qniierait  hrégi^er,  inintUoa  TCaaieire)  «raSa 
(Tempécher  que  ce*  rapport*  ne  dégénèrent  ea  aae  vaine  f*ra*alfté,  Tiaa 
anrei  «oin  qu'il  die  soit  adre«té,cfaa<penia(a,  pour  rli*i|»ii  aiiiiaitiieiMia^i 
■D  état  etnci  dei  proeédare*  dont  il  anra  été  ainâ  rends  an  trilMaal  an 
cvmpte  proTiioire,  avec  tindieation  de  la  dnrée  4e  l'iaterdieliaa  ik  eena* 
■inniquer,  et  de  l'époqoe  o&  elie  anra  eeeeé,  et  da*  lataMs  ^  aaaaM  4^ 
■tmiiné  t  la  preicrite  on  i  la  prtrftMger. 

■  3*  Irutmaion.  -al  i^  leatetv  qite  certaine  eWeiwa  4e  jneilse  MeiMM 
dnit  l'instrastion  des  procMorci  doit  exeiie*  toofi)  «otrnalt^rtiaB.  Qa  ATW  4s 
iafiirmatîon*  le  profonger  pendant  platiean  WÊok  et  dIMm  an-^dè  #M* 
année,  le*  préreiiD*  étant  en  étal  <niReatBtîae.  PaurjBtifler  ces  rttar^WaV 
aHégnétoniât  les  bcmint  4e  rcckveberdc*eoDif4i««**pR^teiea>aawMi4»' 
i  U  jatiice,  tintAt  la  néceiiiié  de  recevoir  le*  dédanltion*  de  iMaMb 
tàeipH  on  absent*  de  leur  sMdeam  rii4ipai>ii  De*  aaoïifc  eeMMaUMb  ee 
peeTent  aMorber  le*  jtiges  dlnatroeiioa  à  eiupeailiw  Isa  Jlafar«atiaMry 

taMiarkip 


lltNmir  4«p»liN  U  plo*  ToHÎa  qoi  «oattaU  ht  MUi  «dnMe 
b'pr««k*-T«ri>alkupnMQr«ar  du  FM  (Ml  pr<f«td«paliM  àPana) 
et  met  le  provenu  i  aa  dû|tMUioot 


ebambrft  ia  coiue3  et  U  mettre  en  état  de  prononcer  anr  U  pr^ttntion  ,  «t 
itltg\tr  It  campétence. 

•  J«  rom  neommands  donc ,  MoïKleiir,  de  tèUlcr  à  ce  qaè  la  jb|c«  et  1m 
frWMWW  du  »1  de  votra  miort  n'tpponent  aneiui  retard ,  I  TMtfy, 
ém»  niMtnatiM  de*  procti.  Ili  doiTHit  appeler  Im  t^OMbu  4tiu  le  {dee 
Iwef  itàù  pouible ,  M  1^ Aire  doit  eue  «oBBiiM  an  tribénal  umitAt  qM 
Qkfria^ia  «i  ostnplile.  AuMfaea-voet  fc  inprwMe-rMHeiMm  ema  vétiii 
m  aagîwntf  ïnairiMleaM,  que  la  oiltriié  dani  In  inlonnatiM*  «tt  pMff 
eu  Dn  dcToir  impérieux ,  et  ^'ili  m  cbugenl  d'oiM  (rmd*  retpoaMbilité 
lonfuci  HUM  nne  néceuilé  éftd*a>e ,  iU  le*  pro1on|ent  aa-dcU  dn  lanpt 
nŒiaat  pour  fdïre  régler  U  compiieoca  et  itatner  tnr  la  j^r^ention  en 


■  VoQs  wntex ,  moDtieiir,  qae  lei  meiorei  de  ugeut  dont  je  Toa*  rccom- 
mande  ïd  l'obaciTation  doivent  4lre  priieit  Mni  (]ac  duu  aucOn  <U  et  Mr 
aKMB  point  dd  rojsurae  raetïon  de  la  Jiutice  en  toit  éavnéb  «k  afflltMie. 
AliiN,  robipiloa  Impotée  ank  ma|iitrati  d'inatralM  lc«  aflUtei  avt» 
oMdlé  ne  Im  afKvidiit  pai  de  l'oUifathM  non  m 
daoi  leAi^irKtiaKi  dai  wiw  •onatànla  « 

■  Kb  mèmm  loipa  ipw  U*  pré*U)U  mu  en  A  • 
prtjeditiaLle»,  plotienrapiiHdetm  d'awiae*  ont  él£  i  panée  ie  nntt^fm 
<f  de*  proc£i]arei  n'avaient  pai  été  inttmitea  «Teo  le  toin  eouTenable  ■  •( 
^'on  avait  aoiiTent  négligé  de  recanllic  et .  de  coDitater  de*  circoutaneee 
*CP>Tantef ,  qni  devaient  appeler  on  Chïtimint  plu  aévère. 

•  Vont  devra  donc  recomoiander  anx  officier*  de  police  jndîcUire  At 
reduTcher  et  de  cootipur  dan*  de*  procis-.TCthanx  cégnlîan  in  fait*  qoi 
OBI  accompagné  on  iniTi  U  perpétration  du  crime,  dan*  le*  prcinier* 
ioaianb  oA  0  eat  ilgtialé  et  où  lee  trace»  n'en  aont  point  eacort  efl)lc4et.  St 
tajagaNdlnatraedanaper^Tent  qnlt  a  4ié  cmiml*  t[tlet^  n^fntM*' 
fll  Mmm  l'emprwter  de  Nhlre  Ut  acte*  qoi  lenr  pantiMÎttit  iB«i»|dcia 
M  Atfccfetm.  Lor*C[M  Vtge  de*  accnié»  ea  nltd  det  penomÉt  eottUt 
lM|i*li  la  tfinw  ■  M  dirige  peut  infloer  nu-IejagcmeDi  li  rendre,  c'nt  deU 
pan  dca  nagiairau  one  btite  Jneacnse&Ie ,  qnoîqae  aatei  fréquente ,  ifn$ 
1»éiUm  éa  reoMigeemdi»  anibeBtiqndr  nr  m  poil»  qtii  kuMlt  dA  être 
Wlfctl  4iMM  h  procédure  Jtriie,  et  romîoion  e»t  Cernent  i-éprAenAto 
UnqtftHe  Uima  de  l'incerrhode  lor  l'état  io  récidive  du  prAvetiD,  i  qol  tùm 
ÎMpia  «ne  premier*  eoedameittion. 

■  rellw  eont  le*  pfiocéfMte*  rïgle*  de*  magîeirtt»  prtpcwéf  I  h  AKaw 
di  h  prix  ec  die  nioMm  pnblt^àê»,  de>  dnrif*  et  dai  prapclMl  A)  l«n.  Ht 
dtivMt  M'vmhOm  jamai*  ^'on  de  ce*  drcit*  le*>b>  (tefl,  idé  di  «NT 


''4MHnMdKÙiriAeiie(>  «(  de  MpM  ffaM-'«l>A*f1tsMht<0K>A<^ 
gMM-Mit.fevrMt  Ctrft  d«c«raié«'|»r  iM'jagM'^ÉMrWaS^ 
(Coded'iDttruction.art.  59,91  et  «UirâiiMl^       .    i  .--i: 

..  Lm  BumdaU  d'amoner  «t  de  dépit  peuvent  être  àéeUnti»  ■  en 
«M  àt  flagrant  délit  et  lonqoe  te  fait  eM  denatwre  à  inflif^rpflWe 
■fflictire  on  infamaiite,  ptr  leproonrear  d»  roi,  le  préfet  de 
police  à  Parii,  les  préfets  de*  déporteoicÉU ,  lei  juges  de  .pa^ 
les  officiera  de  j^endarmene,  le<  commÎMvires  géaéi»nsde'|Hi- 
lice,  les  mares,  les  MJIjo'o^  ^  lUaire»  et  le» BOBaMiisairwt de 
pelicc.(Coded'iMtrBctiDB,an.10, W,4»et(Mk)  ■  '  ''  'i- 
-  Le  président  d'nae  Mor  d'assises  peat,  dtilrle  Mora  àtm'-M^ 
•  bats,  appeler,  même  parmandat  d^toener,  et)  esM*d*t  MVtge 
perso«iieB.(Coded'instruc(ieti,  art.  aM.)  ^      ■     •  :t 

Les  mandais  d'amener  et  de  dép6t  doiveol  être  sïgbés  pM-'oèlni 
qni  les  s  décernés,  et  munis  de  son  sceau.  Le  prévCDii  dort  y 
être  norové  ou  désigne  le  plut  clairement  qu'il  est  poasibte. 
(Coded'iBSInictioQ,  art.  96.) 

Les  mêmes  formalités  sont  observées  dans  le  mandat  d'arrêt 
ifuele  juge  d'instruction  peut  déeemer  après  avoir  entendu -le» 
prévenus,  leraqne  le  fait  emporte  peitw  afKctive  ou  iofhmatAè, 
on  emprisonnement  correelionnd  ;  ce  mandat  céntiwit'  Je  Tf^— 
Nanueiatioa  du  frit ponr  leqm)  ilMt  décerné,  «ttaeitMlaiA d« 
la  Ui  ipi  déclare  qneee  fait  est  ah  erinae  onnB  délit  fOMk 
d'tnstraainn,arl.  MetM.)  >'    '    " 

Les  mandais  d'amener,  de  dépAt  ou  d'arrêt ,  sont  notifiés  'pttt- 
■n  Inûssier  ou  par  un  agent  de  la  force  publique*  qui  ta  tA 


litwsfa  k*  .plaa  pr^ciciMSi  Mt  U  liberti  inditidtwlls;  que  soms  la  Cbafta, 
qni  la  gacsBltti  aU»  ne  doir  ^avnvcr  m  ndoUer  annns  aiusassg  -q«e 
panooaa,  pour  parler  la  lu(a(e  da  ^ette  Chant,  na  p«ut4iM  ptnuuwri 
■i  tnhi  qne  duu  le»  cai  préviu  par  la  loi,  <t  avec  Im  fopM*  <fs'«Ua.a  fssg- 
aitas.Mqa'alon  nrfme  qu'il  ••■  ioi|i*pea*«^  "1"  '^l'j'nj'T  'r,  î^.~frl^l|  |lp 
1ms,  il  la  faat  concilier  aveii  le*  droiu  de  Hmmaoili. 

•  L'action  de  la  juiice  pnbli^ae  to«i  ut  perwiuielleinraf  confia  VPa 
UMe  r^tandoe  dn  rcMon.  C«*t  k  vou ,  noiuietir,  i  doimeT  ■ai  procnrasea 
dn  roi,  à  voi  nbitltnu  et  aax  Juge*  ioitractciu»  h  direction  contenaUa 
poBT  aaterar  l'effet  de*  priMiites  iniiructiofli;  vous  y  parvien&et  a  VMs 
mianlirM^M  an  roK)Ma  piriMliqaedc  l'iutdM  procidnrc«,'«t  m  »*•*- 
laimsut  dm  abw  ^h  l'apaûtie-m  la  a^liioua  des  nagirtcaM  vMS  aamat 


i.vCoogIc 


,. iw«4-cpé«9n>rat  Jni'«nr44m«.Mf«it.  -^  .U.^«ii4lM 

U  loi  CD  cal  délivré  oo^,(/4<a(»,4rt.:l7«igS.)    ....     .    .'.    i\ 

;.T:ijwJt<)WyiliWi  j4«»ilBf«ftlifeé*  4krwMiil«i.>  fWW  -  If»  aHM^U 

4«  mu^M8.fiwiina«'aiHM.eMlfB.  le^MfiMr,.  ali«'iLyiaiNMi 
«fiqjttWÛoi  wij<gg  4'inrtrwotiQD  tiaa  ■frtwyiwPrJw.woi,  wl»» 
4i>iPriMit4^l*<fv»'ilv'é«lwi>  (C«*IeAiaMM(ri*wi,  aitilSi).  * ,, 
H,,l|«,|)|iéiTM»^«i  nCoM  dlolMir  an.  mtedat  4'MHMry  ou  «K^V 
•prèi  noir  déqlHéqvAl.Mt^l^ioUiii,  leaiA4e-if«rWcvi.4Mft 
4B|g»mp»WHl.  fTHl^voFlMir  dsii,niaaâ»l.d'amaBW.aa^taitJ«a 
iiMMfk  tte  taiM  p«U^Mda  ^  w  4*  pliM  i«iMi }  «Ma  «Atwvw  d» 
aurcber,  Mr  U  réqaiaitipit  o*Bte«ifatt'dMU<JchMni4f>t^'<HMMB' 

(C:o(lftd'i»a(rttc6o«yaf(.9e.)      .,..,.,- ,     :  >il,^-.„  .-i    •■ 

-.  L'cfficwr  cbiirg4 de J'Méoplia*  i^ita  iMiMlaLdcdéfétroudVn^ 
ttotf«ftiait«e«>«if>4gnaf^«ifiCor«e  tuffifuita  paar^Mk^rA- 
veau  De  faute  ■«  toustratreà  U  loi.  -^  CeUe  SMMfl■lfri■•^ldÉM 
J«tie«  leplqa  •  portée d« celui «ù le BUBdatd'arvét ou. de 4^At 
jlmt%'taAouter;  et  eU«  eUleoMe  demarehrM,  miv  la  nquiiitiqB 

4iiWfimmwt.fato  •iiioomM«(UBt..«(tcBBteau«.ilMi  l»'iauuiM. 
iJU^%n-1M-)     ■  ■■    ■  ■    , ■   ■■'-  "- 

..i;oM<lé^iiUir«-de<lii'f«r«c<p«Uqa«f  etmAne  tootafc^ 
■an»,  aWiteBMe  de  aalstr  te  prévenn  .MirpriB  «b<  AignMt  déRi, 
en  ponnuiTÎtBoit  par  la  clameur  publlifU»,w>ildaDal^a  eataaét- 
^4a  lin.  flsfirant  déUt ,  et  de  Le  oondbiredanst  l'affioier  de  po- 
JVe^MPt  qn'ii  «lit  b«a«iii  de  Mandat  d'ancaer,  ti  le  erine.on 
délit  emporte  pelDeafRictire  ou  infamaDte.  (Idem,  art.  106.) 

Toutes  rigueurs  employées  dans  lea  arreitaliona,  détentîona 
9f^M^tDliaa9n  antrcaïqueQellca.anLoriaéeafMF  l«s-l*>*i'>(<Bt<taa 
«^ûrw. .(  CoBaCidu  3^  fainonre  u  8  11  déowiibre  17W/  art.  Sft) 

Haï  gtffdi^  de  pntDM  ne  peal,  -h  peine  d'être  ftoarmifi  «t  . 
fmaàt  nomme  vôapMe  de  délentioti  srbKi%if« ,  reeerorr  ni  retenir 
-dben9*p«rsonBe  i(a'en  TertàV lOit  'd'oli  luaDdat'de  dl£pAt,'  soll 
d'an  ^wadat  d'arr£r,  soit  d'un  arrêt'  de  reùvoi  devaùt  uoe  cour 
^«Hisea,  d'un  décret  d'accusation  %!  d'un  arrêt  ou  jti^gient  de 
cSmîiàltàitoù  h  peine  afflictive  ou  à  yi\  emprîsonneniep^,  ^  lapy 
,^^fSii'^9oacnp^ioDeaùléUhne»^ntQtirKipltxt!,^dem^^I:LWS^ 

,,Xoqt  gardien  qui  refuse  ou  deHMmref;aM^0rtawdeL'«rdfe-d« 
Xf^ftSMCtoiÛl «ffAfc  iâ  palMB  de.lanaeis«|»  d'weAt-,-  de .jwliefe 
on  de  |a  piiM>n ,  J«  peraoMfl  d>  détwu ,  «w  U  |'A|iii«^tlft  )}#éé 

KKk 


mNMM,  eu  en  aMmnr  Vùràra  ^>A  le  M'MMlit,  M<pinirttStf 
f  «ui*  «««ptAk  oti  OBaiplMie-'iU  ditontioil  «rtnirtlre.  (idem, 
«t.  618.)  . 

Las  ^rdkDi  gtconriepuw  4|ai  «oitMVteBMlnl  tut  -difpoiltîont 

nstoorâ  à deaiK an» d'ap*|<rii ■— i— wi < «t  d'à»  onflU»  é6  ttite 
k  dèwB  oeota  iranot.  (  CWda  pëmL,  ««<  130.) 

Toul  cein  qui ,  a'^aal  poiat  refU  da  k  l^i  )&  péavti*  de  ftire 
tftéitrf  (hiDMDt,  ii^noBt,'  axëcutcnt  l'ordre  d'sprMtetioa. d'Hué 
f*;t»omtiti^mà\ooa€^a»iUim»wKmi.tfÊi,  nAcM' d«Ai  l«  di»  Bê  Va»- 
rmUâimm  inlmaëe  .p>f  la  loi ,  refoivMit  ot»  teéeûvtmt  H  pw* 
•éoBo  arrêté*,  dan  an  )fa»jd«4«tMitiea'tt(n  .pdMi^iMn«M'«i 
Ugatameat  diaifaé  oomm  toi ,  aont  ooBpabl*»  d«  drioie  d«  déi* 
1eo4ioa  arbitraire.  (  Canstitatioa  du  23  frinair*  an  t  (19  ddecoi-' 
br«'1309),«rt.  n.  Coda péoalt  art.  136 prédit.) 

Sa  «KéeMiande*  «ri.  T7,  79^  79v«0»  81  tt  81  d«  la  c^Mtita' 
lÎM  du  23  frinaire  an  8  (I)  t  qatomiqae  a  eoaftaiasÉnce  qt^mi 


<l)  L«i  «tùpaaitlan*  ik  am  ubcUa,  daac  mm  JannaM  Ui  I»  Mlle  Bt> 
téral ,  sont  eotuervér*  et  coDueréet ,  mv/  dt  ligirm  meJi/ùààéiu^  par  «rilal 
da  Co<ta  d'iasiTuctioD  ciiée*  dana  M  cha^M  : 

*Ari.  77.  Pgar  qne  Tact*  qui  ordonna  rmotatiDa  d'an*  fMrttfKtt  ppina 
ttre exécuté,  il  faut  .1°  qu'il  cxjv'ime  formel lemcnt  le  mo^f  da.ramtlalMa 
CI  la  loi  en  exécution  de  laquella  elle  eit  oidonoée  ;  30  qu'il  émana  d'un  !<■»■ 
tioDiiaire  à  qui  la  loi  aïi  donné  farmellement  ce  pouvoir;  3°  ^nll  «oit 
notifié  i  la  penonoe  arr^t^ ,  et  qull  lui  en  loîl  laîsaé  copie, 

•  78.  Vu  gardien  on  geAtier  ire  peut  recevoir  on  déltnir  aucone  peraoawa 
^'•ptti  »*oir  transcrit  terfon  reglilre  l'acte  qui  ordonne  PatrfeitBtlAn.  Ot 
aaW  4aii-4u«  ^  nasdat  Jaaa*  4»m  lai  forroea  preteriiai  par  fardcle  pc^ 
«linni,  M  MM  laili— aaiÉ  ilaiaiin  de  ooapa,  M  na  déttat  JacoMMiM, 


•  70.  Tant  (ardita  «m  |aftl>«  eai  Icnn ,  aan*  qa'aaoaa  cad*»  pviaN  I\m 
£ipen««r,  da  rapriiaiur  la  paraoana  ditasm  k  l'afficiar  àfiU  ajaM  I* 
police  de  la  ruïtan  de  déienlion ,  tonte*  ha  foii  qa'il  aO  aati  Mfwa  pas 
cat  officier. 

■  80.  La  repréaeniaiion  de  la  parionne  délawae  na  poivra  4tra,raf«4a  4 
aaa  parentl  et  ami*,  porteor*  de  l'ordre  de  l'olficîer  ciTil,  lequel  •cra  toofoara 
ion  da  raecordrr,  1  main*  que  le  gardien  on  geAlier  na  repràenia  «na 
aadonaawe  da  jt^  poar  tenir  la  pertonne  m  lecret. 

•  •  a.  Toai  aeaa  qâj  t  jffjaM  pat  re{n  da  la  lai  la  potnalr  dt  Alîra  ântm-^ 
iimmmtlk  alfawya^  nécMaHai  Fatdwd'atNitatloa  #ka«  poMHM  ^prf- 


iim  m 

d*ai«isoa  d'^rrAl,  d«juatîeeo«<t^prîkOBve«tteiKi  d'widawui, 

avisa  l'autorilé  judiciaire.  (Code  d'instructioQ,  art,  01&.) 

Sont  psoU  4e  U  J^égnAatton  oiti^uft,  Ich  peocu  reun  géaâi«px 
«tdii  foi,Ua.«uba4ilHU,lcsjii^eaoa  l«a o^eien pubUca q ui «ak 
retCMi  «a  ftôt  rcacair  un  iadnidu  b««a  dM  be«x  d^ternùoéa  pM 
tt  )foUTero«i9ent  ou  par  l'aduioîalralisH  pakUqse,  ou  ^lù^nH 
mddit  &b«it«^a  daiaBluM  csur  d'4>4w£at  •'u  (|u'iL  ait  «ta 
ppéalabloboKl  mu  légaleincnt  en  acoiu^ûaa.  (  C.  pim. ,  arL  123.^ 
V  6abt  paob  de»li»«ana  foro^  à'ieKpa,  ceux  qui,  mm  «rdr* 
des  autorités  cooilitaëes  et  hors  les  cas  où  la  l«i  ordouB»  à^, 
MMirdM  préraBiiSr  arritant^  déliaaDem  ou  aét{U«itraitt  des 
pafMMoe»  (foelwMcpiaa.  ■»•  Quisoo^Be  pcéia  pa  liau  pour  «sécu* 
t«r  ladétaaÛM  os  «««iiMitratioa  «  shJûl  |a  mioM  peine.  {Idta^f, 
WL  Ml.) 

£i  la  déteatioa  cm  aaqueatntioo  a  duré  plus  d'un  nota  »  U  peiiM 
Wt  oeUe  des  traTaiiK  forcé»  à  perpétuité.  (  Idem,  art.  343LJ 

La  peiae  est  radeite  à  l'ampriaoBneioept  de  deux  i  ciac)  aoa^ 
ai  le»  coupables  des  délits  meotioDoés  eu  l'art.  341,  nan  anoore 
pMirauHÎadaKail,  ont  rendu  Ja  Uberlé  à  la  pertoune  arrèli«t 
téqtMêttét  ou  déteotM,  avant  le  dixième  jour  accompli  depuit 
eel«  de  l'ar restai io o ,  déWotion  ou  séquestration.  Ils  pcuTanfe 
m4ûm*oid%  être  reavoyés  sous  la  aurreillaace  de  la  haute  police,  - 
depuis  etoq  ans  jusqu'à  dia  aos.  (/(/cm,  arL  343.) 

Si  l'arrestatioD  a  aie  eiécuUe  avec  le  faujt  costume,  sous  un 
faux  nom,  ou  sur  ua  faux  ordre  de  l'autorilé  publique-,  ai  l'ia- 
dividn  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été  menacé  de  U  nort, 
Ica  ooupaUaa  sont  puai*  dea  travaux  forcés  k  perpétuité  ;  mais  la 

t—^m<;  ton*  ceni  <jâ,  n<toa dn«  te  «••  d'atrwmîwi  aoMirîaie  yar  la  lotj 
rccerroDt  oa  retieadroat  U  personne  STr^lée  dan*  an  lien  de  déioaiion  rnett 
ynUt^MneM  «I  léfilemut  iéûgné  comm*  tel,  M  ton*  1m  gsnlieDt  on 

f  cAlian  qui  contraiieDdroDt  aux  diapuilion^  det  ttoU  articlei  précédeiUS 

aetoot  CQDpablei  du  crime  de  détention  aibiiraire. 

•  8i.  Toutei  rigoeuri  employi^ea  dani  les  arrestsiioiu ,  déleoiioDs  on  exé- 

caliom,  autre*  que  cellea  aotori*éei  par  les  lois,  aoat  des  crimet.  • 

Le  Code  d'instruction  crim. ,  an.  gS,  diffïre  de  l'ai'l.  77  de  !■  ConslitutMHi 

de  »i  fHm«re  »jf  *m ,  m  ce  efu'H  a'impoae  pas,  pour  It  w.tAJai  J'nm^rr, 

VtMigtiii^a  àîjti/Itter  la  Moilf  de  l'arrwntkw  el  k  Wi  •a»aéaMiaa  da 

taçHltr  aHe  CM  erdouala;  il  ae  fait— e^bBgattoB  dt  mt  iuiiwiiwM^M 

pMrlfl>MHdati«Miaé«dM|Béa|W*M«rt.96.   ' 
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fUsé-'tn  eelTefletamart,  at  lés  personnes  arrives,  MteniiM  on 
lrii(4«Mrées , 'ont  été  stfdnilstfs  i  dès  tortures  corpordles.'(C6d« 
fit»],  art.  BM.y 

•<  ToM  Jage  de  pdhr ,  Vmt  offieief-  char^  du  miDisIère  pubKo, 
tnUl  juge  'ifïnstrdbtiofi',  tit  tenu  d'oFBce ,  on  sur  l'avîa  qu'il  «1  à 
MçuVsOos  pëine'd'èti'fe'pourtaiTÎ  comme  cotupUcede  détention 
•fWtnârc,  de  s'y  tMMrpbrter  au'SkîtM  et  de  faire  mettre  en  liberlj 
U  personne  détenbe ,  ou  »'il  eal  allégué  ^oelqua  onnsa  M^lH  ^e 
détention,  de  la  Faire  conduire  sur-le-ohamp  deTanl-le  bmdï»^ 
trat  compétent.  —  Il  drewe  da  tout  son  -proctn-ve^bal.  '  {Gnàk 
d'instruction,  art.  616.). 

Les  fonctionnaires  puMicscbar^^  delà  police  adminàtratAre 
on  iudiciaire  «  qui  refusent  ou  në^fligcnt  de  déférer  k  u«a<i<â>l»-> 
«BMion  légale  tendante  h  cooMater  les  détnntîoM  (Uéffalù-  et  ar» 
bitraire* ,  soit  dans  les  maisons  destinées  à  la  garde  dea  délenn», 
soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifient  pas  le*  «voir  dénoncées 
kj'&utoriié  supérieure,  sont  punis  de  la  dégradation  ctTi<|aa«t 
tenus  de  doromages-iatéréts.  (Code  pédal,  art,  119.) 

Sont,  comme  coupables  de  forfaiture ,  punis  de  la  dégradaliea 
eifique,  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procure» r»-gé»é» 
raux  ou  du  rai ,  tous  aubstitula ,  tous  jugea  qui ,  bor*  les  cas  de 
flagrant  délit  onde  clameur  publique  ont,  saos  le»  autorisa- 
tiens  prescrites  par  les  lois  de  l'État,  donné  on  signé  l'oMlr*  «a 
le  maifdat  de  saisir  ou  arréler  un  on  plusieurs  nÔDistrcs  ow  metli- 
bres  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre  de»  dépêtra  -o*  d« 
Conaeil-d'ÉtaL  {Idem,  art.  121.)  —  Abtr  iiihistbe&,  Piias,DiM;nt, 
CONSEIL- d'état. 

En  cas  d'arrestation  d'une  personne  eomotisei  lagardad'pa 
troupeau,  il  doit  être  pourvu  immédiateoient  i  U  sàretéd«BMB»> 
naaui.  (.Loi  sur  la  police  rurale  du  6  ovtobre  179J ,  titre  l*^,'WO-. 
lion  3,  art.  1".) 
.  Aucune  contraveation  de  simple  police  ne  peut  donner  Jiea  ft 
nrrrestion,  même  lorsque  la  loi  prononce  remprisoooemeal.  tt 
en  est  de  même  des  déliu  de  police  correctionnelle  qui  ne  aoiit 
passibles  que  d'une  amende. 

. .  AEIRESTATION  de  personnes  par  une  patrouille  de  suit 
:  JUH^u'un.  inaUThdu  ast  arrêté  par  uim  patrouille  d*  enil, 
■Hl^miéUBt  wf«,  endvrfBi  sur  la  voie  pwbltqwe,  tra«blMl*l»- 
tnnquillil^,  D'ayaot  point  de>  riomeile,  atMpceti  de-^a^fae 


Mit,  M  pour  Ufvjle  «njtre  cMte,  il  Mt  M|M»i  aà  r«af|t*>4^g»lit 
I«  plus  ToÏMo  et  inscrit,  lur  la  feuille  de  rappvrl.  Laokaf-Aa 
poste  n'a  pat  le  droit  de  le  mettre  en  liberté;  il  doit  leMairi.  W 
diapo«îtioo  da  comiiiiaMÎre.de  p»lic«  le  pin»  Toiatat  i  -^ù  iH 
appartient  de  ie  relaier  oa-  de  le  releair,  tiùvaut  Ua  eiraewa» 
taneei,  aprài  avoir  rédigé  procès-vccbal,  «fu'il  tranwMt  m 
procoee^r  du  roi  (  an  pi<éfet  de  police  à  Pant)  avec  le  peéteak 
iBTinciSRS.  —On  appdie  artificier  eelot  dont  la  proFeitio^ 
apODrobjeldeT^arier  par  des  eonblnai»on«  pyrMecbnîques  lei 
Bàaeeei  et'W  effets  du  ho,  poer  le  faire  servir  k  Va^^ment^ 
à  la  ^erre  oa  il  l'exploitation  des  mines  et  carrières  [^).' 
'  Les  McHers  des  ârtifi(jiers  sont,  k  cause  des  dang^ers  d'inceodie 
on  dezplosîoa  qu'ils  préieateot ,  placés  daas  la  première  classfe 
des  établissements  dangerem.  —  f'oir  rMBUisEMEiin  vakgeaei^, 
UMLCTRts  oa  incomiODiB. 

DsMledéperlenienldeUSèîae,  il  ne  peut  être  fabriqué  ni' 
Tendu  de  piëcei  d'artifice  qu'en  variu  d'une  autorisation.  (  Or*" 
donoance  du  préfet  de  police  du  3  Février  1821.) 

Les'anifici«rs  sont  tenus  dlnscrire  sur  nn  registre  à  ce  des- 
tiitë>  et  qui  est  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  de  po> 
liée  de  leur  quartier,  les  ttbms,  préO'om«,qnalités  et  demeures,' 
diaent  justifiés,  de  toute  personne  à  laquelle  ils  vendrofatdet 
piècntfai'tifieie.  (fdai%,tirL  6.)      '        ' 

laYeMeet  )e^ débit  dépèces qtfeleonques d'artifice,  même  dé 
lapios  jMtftedimeosioo,  Mut  ibterdiu  aiis  épiciers,  fruitiers, 
merciars,  ttébitaots  de  poudt-ea  et  k  tous  autres  que  les  arti- 
ficiers patentés  et  autorisés.  {Idtm,  art.  4.) 

"Il''4lit  ïléf^odu  i  toutes  personnes  de  tirei-  des  artnes  à  feu, 
pémda';  ftiiêt»  et  pièces  d'artifice  quelconques  sur  la  loîe  pu- 
Miifaê  éii-  dans  Tiiriériear  deé  habitations.  (  IiUm,  arL  6.) 

Toute  personne  qui  veut  tirer  ou  Faire  tirer  des  pièces  d'ar- 
tifiM»  dan*  des  cours  et  jardins,. est  tenue  dé  se  pourvoir  d'une 
aé(OrisMk>B  du  eomwisssife  àé  police  de  son  quartier,  qi&- 
•'êtmn-  pvéalabtetbent  qo^fl  ne  peut  en  résulter  de  dommage. 
(Wsm.  «rt.7.) 
A  Paris  *  toutefois  qu'il  arrive  un  nccideut  'par  l'eFFet  d'us* 

(t^famh  J<t<gaw  I^SaWit*  .^  ••  Kvn  k  cm»  pr«IMio4t ,  «>-  db^ 
mtntHliiftJêJn  MMwiae  Mi^  .Du  dartisr  bm  ds  «itts  pWflirtst<Att 
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flièM^lMifiae^ilèitfiift  DBtiinfanaaiiini^vtileBMt'dlftudft 
fïtoeèt>Terbtl,  constsUot  «i  l'acEldrat  prorient  dafMtdel'ar- 
ii&cmr,  aoil  par  «ontmMBlîon  buz'  ordoMiÉiicei ,  tait  ytr  Béf^tf 
igeam,  aoU  par  impériiia.  Ce  froc^vsrbaà  Mt'transnin  «u 'préfet 
4*^liaet  (Ordooii.  d(ipréf«tdepolioedut2  juih  1811,  wti  t*'.) 
■  i>.U'Mt  défendu  de  fabrtiiiier,  de  Teadre  ou  d'acheter  de»  ftiié« 
volanlte  dans  la  coaipnsitioii  deequellet  il  «atre  des  b^gnodat  de 
t)ois  ou  d'autres  eipèces  d«  corpi  durs ,  et  d'ea  lirer  ■d'oa 
^ucUd  lieu  quelconque ,  soit  public ,  soil  particulier.  (  Iée^^, 
»rt.  2,3,-4et6.) 

Sont  puni*  d'une  amende  de  un  franc  juiqu'à  cinq  francs,  « 
d'un  etqprisoDDenieDl  de  (rois  jours  au  plus ,  ceux  qui  ont  violé 
Ja  défense  de  tirer,  en  ceruios  lieux ,  des  pièces,  d'artific»;  -ka 
pièces  d'artifices  sont  saisies.  (Code  pénal,  art.  471,  n"  A, 
472  et  473.) 

Sont  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  et  d'un  «in- 
prisonnement  de  cinq  jours  eu  plus,  ceux  qui  ont  occasîoaé 
la  mon  ou  la  blessure  d'animaux  par  l'emploi  ou  l'usage  d'annea. 
{Code  pëaal,  arL  479,  n'^3,  et  481,  n"  1.  —  Ordonnance  dn 
préfet  de  police  du  11  avril  1816,  art.  2.) 

Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention ,  négl^ 
^nce  ou  inob*ervation  dts  regUmtnU,  commet  involootairentat 
un  homicide,  ou  en  a  involontairement  été  la  cause,  «st  pnai 
4'un  emprisooaemeol  de  trois  mois  à  deux  ans ,  el  d'une  aineade 
de  cinquante  A  six  cenis  francs.  (Code  pénal,  art.  319.^ 

S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  qne  de* 
blessures  ou  coups,  l'empriiJonDemeut  est  de  six  jours  à  dem 
mois ,  el  l'amende  de  seize  à  cent  francs.  (  Code  pénal,  art.  3S0.) 

ASPHYXIÉS  (1).  —  Sur  l'aris  qui  en  est  donné  à  l'officier  de 
police  le  pins  voisin ,  il  se  transporte ,  sans  délais ,  Baeompaf|«é 
d'un  médecin,  chirur^n  ou  officier  de  sputé,  aaprès  da  la 
personne  asphyxiée;  il  Yeille  à  ee  qn«  les  secours  soient  aàmir 
uaii-és  avec  ordre  et  diligence,  et  il  prescrit  toutes  les  neaaiaa 
que  les  oirconstanoes  réclament.  —  i^oir  Korsk. 

Si  l'individu  asphyxié  est  rappelé  à  la  vie  et  que  son  état 
■éaessite  des  soios ,  il  est  transporté  à  son  donùoile  an ,  en  cas 
d^digence,  Ji  l'hospiee  le  plus  à  proximité. 


i.vCoogIc 


AH  ^       U 

M  Xia^nim  ««ïtMqb*-  OH'  «ft  troKf*  mort»  U.  4M  fUfiUâ 
afiinwil<eitdii«unaptc&iUTM«.  i 

L«#  £wS'*g»t  uffuinés  p«r  l'iadÏTidu  aBOonra  oa  par  m 
£vniU<L  jlU  QH  d'ivdjgmt»»',  comUIm  fwr  Je  |»n>oè»<v«rt«l ,  «fttl 
nUt».  «iHi  10I1W»  le»  «irooutuoM  d«  rév^eni)iit,ib  ••■• 
mnc^,  à  Paris,  par  le  coBupitMir*  *U  poli««  et  rembMinét  f«* 
U  oiiM  4ft  U.  prilwrtar» 

ÀKOCIÀTK»  Mf  HÉ(]N10N.-.Lm  dispoûtiMi  ck  l'«N.  SM 
du  Code  péaeL,  asat  applicable*  aux  ataociatioiii  da  pliu  4a  vù>g< 
^tnaniMB,  alen  Méae  que  ces  Maectationa  aepaunt  partâgdM 
euMaliea*  d'uo  »onbre  moindre,  et  quelle*  ne  ••  rénairmal 
ft*  tout  lea  jour*  oa  ï  dea  iqora  aaarquéa.  —  b'aatsriattion  don* 
aéa  par  le  gooferaeinent  eat  toujoiwa  révecable,  (Loi  du>19 
HHU834,art.  t".) 

fîuiaoaque  fait  partie  d'une  aasociation  non  auloriaée,  «at  paai 
de  deui  moia  k  un  an  d'empmonnemont ,  et  de  &0  jt  1000  Franee 
d'amende.  ~  Eu  cas  de  récidive ,  le*  peiaes  peuvent  être  porlëet 
m  doitya,  -^  Le  ooadamni  peut ,  dans  ce  dernier  oaa ,  être  placé 
aena  U  larreillaDce  de  la  haute  poliea,  paadaot  on  tamp»  ^uî 
•'«iflède  pM  U  double  da  ntaumum  de  la  peine.  «^L'arL  461 
da  Q»àa  p^al,  qui  pcrmat  d'admettre  dea  cireoutasoea.  atté« 
nkMUa,  peut  être  appliqué  dsna  leua  lea  eat.  {Idm,  art  9.) 

Soit  eooaidléréa  canuue  o^mplioail,  et  punia  comme  tek ,  ewiz 
(|Bi  ont  prétié  ou  loué  «eicMcot  leur  uaîtoa  oa  appartonaaÉ, 
pnar  une  ou  pluiieura  réimiqiia  d'une  aaaoeiation  atoo  aatortate. 
{/dm, art.  a.) 

Lo»«Uenl«ta  contre  la  tàretéderétatreonamiB  par  lesaaaoai» 
(ioaaÛMleatnametttioDnées,  peuTeBtèlredéfërécaàlajoridieâoa 
de  U  Chambre  de*  pairs ,  coofomiéioeat  à  l'arL  28  de  la  Ghnrto 
oaaatilatioanelle.  —  Lea  dciiu  poliliques  commîi  par  lesdîleaas- 
aaetations ,  aoat  déférée  au  jury  oocfarmémeut  à  l'art.  09  de  la 
Ckarte  eonstitutioaaelle.  —  Lea  iafracûon*  à  la  prétente  loi  et  à 
fart.  3S1  dn  C!ode  pénal  aoot  déférées  aux  ti^unaux  oorreeti<^ 
■BU.(/dbH,«rL4.) 

Lea  (Kapoaitiaaa  da  Code  pénal  ausqnellea  il  n'eat  pa*  dérof^ 
parla  présente  loi,  conlianent  de  recevoir  leur exéonlion.  {IdcK, 
art.  9.) 

KâlU  saaoeiatioa  de  plu*  de  vingt  perapnaea,  dont  le  bot  eat 
^  W9  réwBr  tona  lea  joara  on  à  joora  marqai*  poar  ^««4apiff 


m  à&ft 

dtabjeU'  r«I^|(«ar,  tttUntrM ,  pBHritittH  on  vnm,  M-]ietf  m 

EoitB*r  qu'avec  l'af^r^meal  du  gonveraenieat ,  «t  «edi  Its  "«oMF^ 
tiem-^ii'lt  plalt'à  rBOtorllé  pvbtiqae  <fiin|M>ier  à  la'ltbàélé.' — 
J>HBt  la  nonhrà  de  pemnAes  indiqué  p«r  le  ]>Tfient»rlMe,ii« 
MM  pu  cbiDpmes  eéllM  domioiliéea  dans  li  HiaiiOD  «fù  l'asmda- 
tiDB'Mt^pit.(Oodepifaal,art.  291.)  >    '    ' 

-^^i,  par  dnootira,  exhortatioai ,  ÎQTOcalinnfl- on  priferMt  e& 
calque  laii);ue  que  ce  ooit ,  ou  par  lecture ,  affiche ,  pablicatioB 
«D  jliitribulwa  d'écrils  quelcoDquei ,  il  est  fait,  dani  c««  auéni- 
Uéea  ,i|aelque  provocaliou  à  dei  crine*  oa  h  dM  d^U ,  k  peiw 
i^it,de.lOO  fr.  à  300  fr.  d'ameode,  et  de  troi*  moi*  à  deam  aw 
a'«BapritODDemeBt,  contre  les  chah,  directeur*  et  admioialn^ 
tean  de  .ces;  aatocialioa» ,  sans  préjudice  de*  peines  plua  fiortH 
qui. icraiflut. portée*  par  la  loi  cootre  les  individus  per»OB«dl«> 
ment  coupables  de  la  prorocatioa,  le*quels,  en  aocan  cm,  M 
peuvent  étre.puoia  d'une  peine  mcùndrc  que  celle  iofiifée  aax 
çbe&,  directeur*  et  administrateurii  de  l'astociation.  (IJtm,  mt- 
ticle293.) 

,  Tout  individu  qui ,  tans  la  permission  de  l'autorité  naonieîpalQ, 
a  accordé  on  conienti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  «oa  appurin- 
neot,  en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réanïon  des  membres  d'nn» 
ajlfociation  même  autorisée,  ou  pour  l'eiercice  d'un  culte,  «at 
j^uni  d'une  amende  de  *«iel  deaxcenu  Franc*.  {Idem,  art.  SM) 
.  Les  oiimes  et  Us  déUt*  prévus  par  les  sections  1"  «t  3^i 
titre  2  du  Code  pénal,  s'il*  sont  commis  en  réunion  •éditieuae, 
avec  rébellion  ou  pillage,  sont  imputables  aui  cheh,  antean* 
instigateurs  et  provocateurs  de  ces  reunions,  rébellions  ou  piltn- 
^M,  qui  sont  punis  comme  coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces 
Jëfai  et  eondamués  aui  mêmes  peines  que  cens  qui  les  ont  pcr- 
«MaeUemcnt  commis.  (Idem,  art.  313.) 

--  La  question  de  savoir  «i  les  dispositions  de*  art.  S91  et  suiranls 
AiLCode  pénal  ont  été  abrogées  par  l'art,  b  de  la  Charte,  quipr»- 
^lame  la  liberté  des  cultes,  a  été  résolue  négativement  sooa  Tom- 
fire  de  la  Chtrrte  de  1814  et  sons  celui  de  la  Charte  de  t83«. 
i^-^  Ainsi  l'autorisation  exigée  est  nécessaire  pour  les  réunion*  4e 
tous  ceux  qui  pressent  des  cultes  non  reconnus  par  l'Etal.  (  Ak 
vêts  de  la  Cour  de  cassation  des  3  aoAt  1836, 12  septembre  tHM, 
■1»  aoftt  1830.)  « 

^t-t  L<0(&«^  de  police  qui  oonaute  une  association  non  aota  ~ 
AnfLeoiuigner  dau  son  proeèt-verbd  les  noéia  et  deacan 
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Mwuu^  jq*i,9ltt  wateUi ou MMvdé  l'uMfis (la  tooal;  il  ik>it  rdar 
ier  )f:,pa9bie  d'individus  rcuni* ,  d^cnra  le  local  et  U  ditfpOMàmi 
.4^  fi^fU  wilUM^qui.IedMpreBti  ncareir  iMdtPMdMobcfb; 
.>BOfflçrii>>o»|>w>^*^»rb»U*i  fariu  4|Qif«iv«ité4i*utilM  pMv 

l'iiulniclïoa ,  aprèi  lea  ktoîh  A)it  ligotr.  m  vmrUtmn  il  doit  mfa 
.^Titerilff*.pefn>ow<M  li^iwiu  à  •«  diaporMr,  et  emplorer  la  Ibree- 

«DD^iPfHv  aUai«dxe  oe  but  «i  «d  k^m  d'ditaaipénr  à  mb  m- 

JBWfÎDQ,       .„,;.  .     )■     - 

"•"  AfSÔGfiVrKHf'DB  MALFAITEURS.  —  Toute  aMociation  de 
4MlMtAin  eiiVbrt  Idf  personoea  on  le«  propriétéa ,  eat  an  crime 
«rttM'TH^-ftait  iRtl)Kf^«.  (Code  pénal,  art.  265.) 
>''^'*Qto«riMie-«ii9tepflt-léseillfït)td'ot^iriitrioii  de  baodei  ou  de 
-At^TVi^Adanee  entre  elles  et  lenf»  chefs  on  commandants,  on 
lib  wwirtnrioni  tendant  3  rendre  compte  ou  h  foire  distribution 
M  pkrtige  da  produit  des  néhit*.  {Idnn,  art  266.) 
''QmndeeerîmemSme  n'est  accompagne  ni  suivi  d'aucun  antre, 
les  aoleurs,  directeurs  de  l'association  et  les  commandants  en 
4Jhrfoa  ta  tons-ordre  de  ces  bandes,  sont  punis  des  Iravaiu 
Itandvrè  temps.  (/i/«n,  287.)      ' 

'""SÀnrpinâs  delà  rechision  tons  autres  individus  chargés  d'na 
Wrviee  qu^dnqaedans  ces  bandes,  et  ceux  qui  ont  sciemment 
jlk^lrfrfOBtaïredieal  foorai  aux  bandes  ou  à  leurs  dirisions ,  des 
«tete,  irinentiMs,  instruments  de  eritaes,  logement,  retraite  on 
■Mi''<le'r«unoa.  {Mtm.  art.  seS.) 

ciA^BQUPMUENT.  —Toutes  pcrsonnea  qui  Eoraaat  des  al. 
^|f9Upe|^nt»,aur  les  place»  ou  sur  la  voie  publique ,  sont  tenues 
.4«.-^,4i*prrW  ^)*  pKevi^re  aomnuKion  des  pnéFeU,  sou»-prJ> 
fèls,  maires,  adjoints  dentaire,  ou  de  tous  magistrau  etofficiees 
éRlàhf^iVth  ^  KppUce  jndiciajre, autces  que hs gardes  cbaas- 
jy|tr%pt4«r^  foKstiera.— Si  l'attroupement  DO  sa  disperse  pas, 
jfK  toàNOMMoiV  W^  rei)0Uvel|£««  trois  Jbis.  Chacune  d'elles  est 
feifféd4e4'vif  rcialeqtevl  de  tambour  en  d'un  son  de  trompe.  9i 
Ji^.^fjKtta,  ^mmatiops.spBt  deveurées  inutile», il  peut  4lra fiait 
.^pplf^illf  ^,forftf>>  conformément  à  la  loi  du.  3  aoAt.lïM.  — 
^fnûm-iBti  «diqÎDtadf  W  ville  de  Paris  oqtle .droit  de  requérir 
la  force  publique  et  de  faire  les  sommations.  —  Les  fiag^rats 
,q|w;p^^Mq«J|c|d^,s(Kmi>aiioas  sont  décwés  d'une icbatp* 
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-i$î|,p«lr  Us  progril  d'An  attroupemcntoli  émeute  popolàire,  M 
p^riioUt«>aut(«  oftiue,  l'iuage  rigoureux  de  Uibrcexlcvieiitii^ 
40iisltir<y«B  flt'ficier  ciTil,  soit  juge  de  poixiioitofficicrmunieipal, 
prpoardun  deià  «otamuDe  ou  commiscaire  de  police,  soit  idai^ 
wMnUiir  d*  dittriot  ou  de  département,  soit  procnrear-sfBdM 
««^rooar«ur-gcnéra)*tyDdic ,  se  prëteate  sur  le  Imu  de  l'tUrDO* 
p«BMat  bu  du.délit,  proDOBce  à  baute  voîi  ceê  mots  :  OUittèm» 
àii^ioi;on.i>*fair*  usage  de  la  fore*  ;  que  Ut  boK*  eitojfau  s»  Mtt- 
rent.  Le  tambour  ballra  un  baa  avant  chaque  sommation..  (  D4cN( 
d|i26  e.t27juillet— 3aoùtl791,  art.  20.) 

'Après  ceUe  sommation  trois  fois  réitérée  et  même  dans  le  caa 
ou',  après  une  première  ou  seconde  sommation,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  faire. la  seconde  ou  la  troisième ,  si  les  personnes  attrou* 
pées  ne  se  retirent  pas  paisiblement,  et  même  s'il  en  reste  plui 
de  quinte  rassemblées  en  étal  de  résistance,  la  force  des  armes  est 
à  l'iostant  déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune  responsa- 
bilité des  événements;  et  ceux  qui  peuvent  être  saisis  ensuite 
sont  livres  aux  officiers  de  police  pour  être  jugés  e(  punis  selon 
la  rigueur  de  la  \o\.[Jdem,  art.  27.) 

Les  personnes  qui ,  après  la  première  sommation ,  conlinuent  k 
faire  partie  d'un  attroupement,  peuvent  être  arrêtées,  et  soDl 
traduites  sans  délai  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  pour 
y  être  punies  des  peines  portées  au  chapitre  1",  livre  IV  da 
Code  pénal.  (Loi  du  10  avril  1831 ,  art.  2.) 

Après  la  seconde  sommation,  la  peioe  est  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement au  plus  ;  et  après  la  troisième ,  si  le  rassemblement 
Baa'ect  pas  dissipé,  la  peine  peut  être  élevée  jusqu'à  un  an  de 
prison.  (  Idem,  art  3.) 

La  peine  est  celle  d'un  etoprisonnement  de  trois  mojs  i  évmt 
ans,  1°  coDtfe  les  eheli  et  les  prorocateors  de  l'adroupeiueM  ^ 
s'il  ne  s'est  point  entièrement  dispersé  après  la  IroiaiAoM  aoin- 
maiion,  2^  contre  tons  individus  porteurs  d'armes  apparente*  im 
oaeh^i ,  s'ils  coolinuenl  à  faire  partie  de  l'allroupMnMt  ftpr^  In 
première  sommation.  Les  armes  seront  en  oas  de  condamnation , 
déclarëas  acquiaes  à  l'État.  {Idem,  art.  4  et  7.) 

£i les  individus  oondamnés  en  vertu  des  deux  articles  prjujf 
denta  n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  au  l'altroopemeiit  • 
dté  formé)  le  jugement  on  i'arrét  qui  les  condamne  peut  les  oblK 
fgm,  k  respiration  de  leur  peine,  À  s'éloigner  de  ce  IleU  A  wr 
rayon  de  10  myriamètre»,  pendant  un  lempa  *pâ_  n'ezeèdtt  fmà 


AA-vaaéir'ii  Bmiaxili  n'aiùràt  retournera  lear  dorâicîle-. «X 
fiTih  Mot  rttnav^  daD*  leii  lieux  k  eus  înterdlis,  il»  sont  ah-eté«  et 
îttruoemprisDiinemeat  qui  ne  peot  eicéder  le  lempt 
it  h  worir  p«ur  leur  éloignement  du  Itea  où  aura  été  cotn^ 
ma  le  d<lit  orifirMire.  ( Wmt,  art.  6  e(  «.) 

Si  raltroupemeat  a  on  caraétire  polïtlqne,  les  coupables  it^ 
Mila  pi^as  pfer  les  nrticlea  3  et  4  de  cette  loi  peuvenl  être  in- 
ttrdtl)  peadaot  troia  an*  an  plus-,  en  toot  ou  en  partie ,  de  Texeri- 
cice  des  droiu  meationoéa  dans  les  quatre  premiers  $  de  l'art.  4t 
éa  Ct4êféna\.(iém,  ait.  8.) 

Tontes  persoones  qui  ont  cbn^ué  k  fiiîre  partie  d'un  a(troa<- 
pemeniaprte  les  trois  Sommations,  peuTent,  pour  ce  sent  fait, 
to«  déclarées  civilement  et  solidairecaent  responsables  des  coo*- 
damnalious  pécminires  qui  sont  prononcées  pour  réparations  des 
dommages  causés  par  l'attroopemcnt.  (Idem,  art.  9.) 

La  GOBnaiflsance  des  délits  énoncés  aux  art.  3  et  '4  de  celte  Itn 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionaelle,  eiCeplé 
dats  le  cas  où ,  rattroapement  afaut  on  caractère  politique ,  lea 
préveons  doiveat  être,  aux  termes  de  la  Charte  et  de  la  loi  du 
9  octobre  1630,  renvoyéa  devant  la  Cour  d'assises.  Les  peines 
portées  par  cette  \o\  sont  prononcées  sans  préjudice  de  celleB 
(fa'oat  encourues,  aux  lennes  du  Code  pénal,  les  auteurs  et  les 
«ooiplices  des  crimes  et  délits  commis  par  l'altroupement.  Daat 
te  cas  do  concours  de  deux  peines ,  la  plus  grave  seule  est  appli- 
qnée.(/</fl»^  artlOetlI.) 

AssitAt  qu'un  officier  de  poUce  a  connaissance  d'Un  attrmipe^ 
ment,  il  en  donbe  avis  k  Vautot-ité  supérieure  (au  préfet  de  p^ 
lice  k  Paris)  en  preuaut  simultanéiDeot  les  mesures  légales  et 
nécessaires  pour  le  dissoudre.  —  ^oir  aouviattrr  instnnEcno.ttitL. 

AUBERGES  (1),  HAISOM  GARNIES,  LOGEURS  ET  flOIÏ- 
U£R&  —  Daos  les  -villes  cl  dans  lea  campagnes ,  l«>«mHmf;iUes, 
Mahrea  d'hAtcb  gnnûs  et  logeuN,  eont  lenns  d'inwrlce- de 
•«Me  et  saas  aiicao  btenot  sur  ina  rcgisti-e  cm  fMpsor  4imifaté''0t 
f  sphé(8)  pnr  iMof&cser  miMicipal  sain  commissHir^cleip»- 


(i)  On  (roQve  din*  le*  capiluUirei  turibtrga  et  hetibergium  pour  BÎgnificr 
tWBérle.  G«*  rtidii;  àtt\->U  de  l'sllemnnd  furiergen,  log<f,  (om  l'origine  do 
TtspnxAon  moâime  fiite'gei','mi*i-gi ,' atttrgiiit.  '     ■  .     ■"  ■' 

(î)  L«  pusfhe,  on  plutôt  1«  procts^Verbol  écHtcn  tCftf'Wi  ^^^W» 
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.  Xei.«abergùte«4  maltm  d'hAteU  ^«nùâ  «t  Isgrarit  porta» 

fouf.  /<f  /ours,  avant  quatre  heures,  an  commissure  4e  polieb 
(te-  leur  (|iiarlier,  les  passe-porta  des  voyageurs  français  el  UM 
liste  des  voyageurs  étrangers  qui  sont  arrivés  dans  leurs  auberges., 
bôteis^aruis,  apparlemenis  ou  chambres  meublées.— En  échange 
de  chaque  passe-port ,  le  commissaire  de  police  leur  remet  ua 
bulletin  avec  lequel  les  voyageurs  se  présentent  dans  les  trois  jours 
de  leur  arrivée,  à  la  préfecture  de  police,  pour  y  retirer  lettrt 
passe-porls,  et  obtenir  un  vUa  ou  un  permis  de  séjour.  (14.,  art.  9.) 

Les  personnes,  soit  françaises,  soit  étrangères,  qui,  anté- 
rieurement à  leur  arrivée  dans  des  maisons,  apparlements on 
chambres  meublés,  ont  obtenu  des  permis  de  séjour ,  sont  icnyea 
de  les  remettre  immédiatement  au  mallre  de  la  maison  oliea 
leiguel  elles  viennent  loger.  —  Celui-ci  est  tenu  de  les  repré- 
senter  dans  les  24  heures,  au  commissaire  de  police  de  son 
quartier,  qui ,  s'ils  sont  périmés ,  le  consUlera ,  avec  injonction 
aux  individus  qui  en  sont  porteurs ,  de  les  faires  régulariser  au 
renouveler.  —  Il  est  défendu  aux  aubergistes,  maJifet  d'hAtela 
ou  logeurs ,  de  retenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  aoit,  les 
papiers  des  personnes  logées  ches  eui.  (fd„  art.  10.)  (1) 

Lorsqu'ils  cessent  leur  profession,  ils  doivent  faire  immédia- 
tement, au  bureau  du  commissaire  de  police  de  leur  quartier, 
le  dépôt  de  leur  registre  avec  l'acte  de  la  déclaration  qu'iU 
ont  faite  i  la  préfecture  de  police.  (Id.,  art.  11.) 

Les  passe-ports  sont  laissés  h  la  disposition  des  voyiq^eura 
étrangers  i  la  France,  afin  que ,  dans  les  trois  jours  de  leur  »t- 
rivée ,  ils  puissent  te  faire  reconnaître  par  l'ambassadeur ,  en- 
voyé ou  chargé  d'affaires  de  leur  gouvernement.  —  Ce  délai 
expiré ,  ces  étrangers  sont  tenus  de  se  présenter  à  la  préfee- 
ture  de-  police,  ponr  y  recevoir,  en  échange  de  leurs  passe-porls, 
un  permis  de  séjour  distinct  des  permis  de  séjour  ordinaires  ,  et 
indicatif  de  leur  qualité  d'étrangers,  (/i/em,  art.  12.) 

débanchs,  et  In  officicrt  ât  |ioli«e  doivent  alors  bterrciiir.  (Insmiction  dn 
pri^rci  de  police  du  sS  soùt  i33i.) 

(i)  L'admiiiiMratiua  n'a  pu  le  droit  de  réprimer  ce  naotÎMemnit  Iobi-4- 
fait  arliiirjîre;  miU  un  corn  mi  Maire  de  police  pcul  iDierreoir  eDir«  les 
logrun  tt  Irun  ancirni  locaiiires,  el,  par  (oui  les  moyeni  légioi  de  «aa 
4uluritc,biîi^  rendre  le»  papien ill^alement  retenus.  (InsuvctiiindaprACal 
d«  polies  du  »S  août  iSSs.)  • 
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-'T'Mtf*  iM  haJbtttDU  qui  doBoeot  k  lof[cr  àthre  liMIull  4iM 
leurs  maison  ou  portion  de  màitont,  iqU  tetni»  feuftiiM 
)é.  dtttUralion  au  coBamiseaire  de  police  du  quaitwr.  -^£tftte 
44olaratioD  est  faite  en  douUe ,  dont  un ,  Tisé>|Mir  le  ctnmwt 
saîre,  leur  est  remis  pour  leuf  dâcharge.  —  Ils  sont,  «oontm 
aouo^is  ans  obligations  imposées  sus  maîtres  d'hôtel*  garpis-  et'  ' 
logeurs,  en  ce  qui  concerne  les  passe-ports  et  permis  deaéjouff 
'(/àem,  arL  13.) 

Faute  par  eus  de  se  conformer  à  l'article  précédent,  ils  4a- 
courent  les  peines  de  poUce  correciiouoelle  prononcées  pat 
la  loi  (trois  mois  d'emprisonnement).  (Loi  duSTventAse,  an  lY 
(17  mara  177Ô)|,  art  2  et  3.  — Wem,  art.  14.) 

Les  maîtres,  les  ouvriers  ou  toutes  autres  personues  qui  ^-r 
f oivent ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  des  ouTriers ,  journaliers , 
apprentis  ou  autres,  dans  le  logement  qu'ils  louent  en  leur  ooq), 
•ont  soumis  aux  obligations  prescrites  par  l'article  13  ,  déjà  cité, 
de  cette  ordonnance,  et  sous  les  peines  énoncées  eu  l'art.  14. 
(Jdan^  art.   15.) 

Les  noms  de* militaires  doivent  être  inscrits  avec  leurs  grade^^ 
le  corps  et  l'arme  auxquels  ils  appartiennent.  (Décuion  du  préfet 
de  police ,  du  20  brumaire ,  an  iiii  (11  novembre  1804.) 

Les  logeurs  sont  responsables ,  comme  dépositaires ,  des  effets 
apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux.  Ils  sont  respon- 
sables du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du  voyageur,  aoit  que  le 
Tot  ait  été  fait ,  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  do- 
mestiques et  préposés  de  l'hAtellerie  ,  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  l'hôtellerie.  Ils  ne  sont  pas  responsables 
des  vois  faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure.  (Gode 
cJvil,  art.  1952,  1953  et  t954).  (1) 

Les  visites  dans  les  auberges,  hôtels  et  maisons  garnies,  & 
l'effet  de  rechercher  les  malfaiteurs  ,  et  de  vérifier  st  les  chefs 
de  maisons  se  conforment  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
peuvent  être  faites  d'office  ,  dans  tous  les  temps,  par  les  com- 
missaires de  police,  depuis  le  lever  du  soleil,  jusqu'à  onze  heures 
do  soir.  Les  procès- verbaux   rédigés  pour  constater  les  arret- 

(i)  Cetle  reipouMbiliié  oe  peut  ï'éiendro  an  cas  où  un  vol  est  commï* 
dan*  le  logement  d'un  voyageur  pendant  que  lui  ou  quelqu'un  des  *i«ns  s'y 
Uwvel'faonfilni  qu'i  eeini  o&  le  voyageur  a  laissé  la  oU  à  la|Knieda*aD 
«ppannteu  on  a  commis  tooté  aatr*  n^ligane*  analogM.  ' 
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UtioM  o«  1m  etmtmealioaa  «ont  trantmii  au  préfat  de  pcUee.' 
(UidaUgerRiinal,anvi(17aTril  1788),  art.  1S9.) 

Le» individus  qui,  daai  ce«  Tisite*,  ne  peuvent  jutlificr  ds 
papiêra  de  «AratÂ ,  on  de  leur  moyens  d'eiistence ,  penvent  <tté 
antU»  et  mis  k  la  disposition  du  préfet  de  police. 

Le*  locaUons  en  garai  se  fout  ordiDairement  au  mois  on  i 
la  quinzaine  t  le  logeur  peut  en  eiîger  le  paiement  d'avanee, 
pour  le  premier  mois  ou  pour  la  première  quiniaioe. 

Le  congé  doit  être  donné  quinze  jours  avant  l'expiration  du 
noisf  si  la  location  est  au  mois,  et  huit  jours  avant  l'expi- 
ration de  la  quinzaine ,  si  la  location  est  A  la  quinzaine.  Le  lo^ 
gear  doit  inscrire  le  congé  sur  son  registre,  et  faire  signer  le 
-  locataire.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  locataire,  le  l<^eur  ea 
fait  sa  déclaration  au  commissaire  de  police ,  qui  vise  le  congé 
sur  le  registre ,  après  avoir  mandé  le  locataire ,  s'il  le  juge  coa- 
venable.  —  Le  congé  donné  par  huissier  a  encore  un  plus  grand 
d^ré  d'authenticité. 

L'action  des  hAteliers  et  traiteurs ,  à  raison  du  logement  et  de 
la' nourriture  qu'ils  fournissent,  /e  prêtent  par  tix  mois.  (Gode 
cinl,  art.  Î271.) 

A  défaut  de  paiement  de  la  pari  du  locataire,  le  logeur  peut, 
avec  l'aulorisalion  du  juge  de  paix ,  apposer  une  plaque  de  lAle. 
sur  l'entrée  de  la  serrure  de  l'appartement  :  mais  il  est  beaucoup 
plus  régulier  de  faire  opérer  la  saisiega-gerie ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 819  du  Code  de  procédure.  Le  logeur  peut  retenir  lescfFeU 
du  locataire  jusqu'à  paiement  des  fournitures  qui  lui  ont  tli 
faites.  (Code  civil,  art.  2102,  S  V.) 

% ,  dans  le  délai  de  quelques  jours ,  le  locataire  ne  visât 
pas  ebercher  ses  effet*  et  acquitter  sa  dette,  ou  û,  d'autre  p«K, 
le  locataire  quitte  le  logement  sans  payer,  et  ne  rep«s«lt- 
plus ,  le  logeur  peut  requérir  le  juge  de  paix,  et,  à  son  défaut  t 
le  commissaire  de  police  du  quartier ,  pour  faireouviir  la  porte, 
inventorier  les  e%ts  existant  dans  les  lieux ,  appeaer  le  scellé 
anr  les  papier*  qui  s'y  trouvent,  et  rendre  1«  logeur  gardUcn 
du  tout.  —  La  remise  de  celui-ci  en  possession  de  l'apparteraCBL* 
et  la  vente  des  effets  trouvé*  dans  les  lieux ,  ne  peuvent  ré* 
snlter  légidement  que  d'une  ordonnance  du  juge. 

L'expulsion  légale  d'un  locataire  en  garni  qui  ne  peie  |*n 
«•  qi|i,  ayant  r^ça  «ongé,  refait  d«  quitter  Ita  Ue«z »  e* Ait 
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ptr  le  BMMltHi  (fan  bmMi«r ,  «asUté  aa  bêaoin ,  d'un  «Ab- 
■BÎMaire  de  poKCt,  et  en  Tertu  d'nas  ordooDtnce  da  jngfl. 

•  Ceux  (|ai,  eoDDniuant  la  Gondoile  criminelle  dei  malfatteurt  * 
«xeiV^Dl  dei  brigandages  au  des  lîoleiioes  «outre  la  sârelé  dft 
rÊtal,  la  paùc  publique,  les  peraoBnes  ouïes  propriétés»  leur: 
fonnûsseot  habituellement  logemeta,  lieu  de  retraite  ou  de  ré«- 
MOD,soa(  punis  connue  lears  complices.  (Code  pénal,  art.  61.)  . 

Ceni  qnî,  connaissant  le  bat  et  le  caractère  des  bandes  armées,, 
désignées  par  l'art.  96  du  Code  pénal,  leur  ont,  sans  contrainte, 
fourni  des  logements ,  lieun  de  retraite  ou  de  réunion ,  sont 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps.  (  Code  pénal ,  art.  99.) 

AUDIENCES.  —  On  doit  assister  à  l'audience  où  se  Fait  na« 
iattrnciion  judiciaire,  découvert,  dans  le  respect  et  le  aïlenoe^, 
et  se  conformer  aux  ordres  de  celui  rjui  préside.  (  Code  àtftftr-. 
eédure  cÎTÏle ,  art.  88.)  .   .  - 

Ceux  qui  y  donnent  des  signes  publics  soil  d'approbation ,  soit 
d'improbatiOD  ou  excitent  du  tumulte ,  de  quelque  manière  qae 
ce  soit,  sont  expulsés;  s'ils  résistent  on  s'ils  rentrent,  le  pré^- 
BÎdeat  on  le  juge  ordonne  de  les  arrêter  et  coaduife  dana  la. 
naisoD  d'arrêt.  Il  est  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  proc^- 
Terbal  et  ser  l'eihibilioa  qui  en  est  Faite  au  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  :  les  perturbateurs  y  sont  reçus  et  retenus  pendant  TÏngt- 
qnalre  heures.  (Code  d'instruction ,  art.  504.) 

Lorsque  le  tumulte  a  été  accompagné  d'injures  ou. voies  de 
hît,  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de  peines  correc- 
tionnelles ou  de  police ,  ces  peines  peuvent  être,  séance  tenante , 
et  immédiatement  après  que  les  faits  ont  été  constatés,  pro^ 
noncées ,  saToir  : 

Cdies  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tribunal  ou  ' 
joges  qu'elles  émanent;  et  celles  de  police  correctionnelle,  %  U 
charge  de  f  appel ,  si  la  condamnation  est  portée  par  an  tribnnal 
aojet  i  l'appel  ou  par  an  si^nl  juge.  (  Code  d'instruct.,  art.  605.) 

8'it  s'agit  tfo»  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge  (eul,  ou 
'■Àtribanal  Mijet  à  l'appel  ,1e  juge  ou  le  fribun&I,  après  avoir 
fait  ittCter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal  des  Faits, 
enoie  te*  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétents. 
(Code  d'instruction ,  art  506.) 

if»  préfets ,  wias-f  féfels,  maire*  et  adjotniai  >oFSci«ra  de  polÏM 
âda'mietrativeoujudîteiaire^  lorsque!»  femltNsatMF  pttUlqueiUMf 


quelque»  «ct«fl  delçiu-mtoislère,  exercent  «UMt  1<«  fooftionf 

de  police ,  réglées  par  l'art.  604  ;  et,  aprèa  avoir  fait  saiiir  ]«■ 
perturbateurs ,  ils  dreiseDt  procèa-verbal  du  délit  et  envoMnt  - 
Ç9  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  aiasi  que  les  prévenus  devant  Ict 
jugâs  compétents.  (  Code  d'ioslruclioo ,  art.  &09.) 

Ua  de  ees  foucliunoaire»  peut  ordoauer  VarreUatioD  d'un-fAM 
ticulier  pour  lui  avoirmauqué  dans  l'exercice  de  ses  foMtioMi 
d'après  les  art.  604  et  509  du  Gode  d'iostrucLioD.  (Arrêt  de  ewu- 
iioa  du  24  décembre  1818.)  —  f^oir  autohitïs  coitgTiruÈBS. 

AUTHENTICITÉ  (1)  des  actes.  —  L'acte  autbenlique  est  celui 
reçu  par  an  offioier  public ,  ayant  droit  d'iDstrumenler  dans  le 
lieu  où  l'acle  est  rédigé ,  et  avec  les  solennités  requises.  (  Code 
ttTil.art.  1317.) 

L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou  l'in- 
eâp^cité  de  l'officier,  ou  par  défaut  de  forme ,  vaut  comme 
écriture  privée ,  s'il  est  signé  des  parties.  (Code  civil ,  arL  1318.) 

L^aote  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  à  qui  on  l'oppose, 
oa  l^alement  tenu  potir  reconnu ,  a ,  entre  ceux  qui  l'ont 
souscrit  et  entre  leurs  bériliers  ou  ayant  cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique.  (Code  civil,  art.  1322.) 

Si  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature,  la  vériGca- 
lion  en  est  ordonnée  en  justice.  {Idem,  art.  1324.) 

S'il  est  prouvé  que  la  piËce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui 
l'a  déniée,  il  est  condamné  à  cent  cinquante  francs  d'amende 
envers  le  domaine,  outre  les  dépens ,  dommages  et  intérêts  de  la 
partie.  (Code  de  procédure,  art.  213.) 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions 
syoallagmaliques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  sont  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  ua  intérêt  dis- 
tinct. Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  faits.  (Code  civil,  art.  1325.) 

Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que 

(i)  L'BDibenlicîif  en  la  qualité  de  ce  qui  est  affirmé  par  le  liaoipUig» 
public.  Ce  mot  rient  àa  grec  a^ivrixic,  certain ,  digne ,  qni  a  de  l'aulorilé. 
Eu  malitre  de  juriuprudeoce,  il  s'applique  aax  actes  érnanéi  d'officiert 
pnblks,  «I  accompagnes  de  louiesleifaimaliifi  dftermiuéei  par  la  loi,  pan' 
que  foi  y  soit  ajouli'e  partout  où  l'on  reat  eu  faire  nsage  ;  c'est  ee  qui  le* 
distin|ne  de*  «ctM  tout  êtiaf  piiv^ ,  qui  n*  penvaii  saisir  la  coabac* 
qjM  ds  c«ax  qai  les  «wsesKrits. 
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ttajoargoùi^  pnt^lé  enreystrés,dujoiir  d«  la  mort  deoeliÛQ)) 
de  l'uu  de  ceui  qui  les  ont  souscrilt ,  ou  du  jour  ou  leur  tobjn 
tance  est  cooMalée.  dans  les  acies  dressés  par  des  officiers 
publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'invenlgire.  {Idem, 
art.  1328.) 

Le  billet  du  la  promesse  sôus  seia^  privé  par  lequel  uae  seule 
partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou 
une  efiose  appréciable,  dott  être  écrit  en  entier  de  lA  main  de 
oetni  qui  le  souscrit,  ou  du  moias  il  fiut  qu'ootre  sa  signature 
il  éerive  de  sa  maia  un  Aon  on  un  approuvé,  portant  en  toutes 
iMires  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose,  excepté  le  cas  ott 
l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs,  rîgnerons, 
{i«Ds  de  journée  et  de  service,  (/i/cm,  art.  1326.) 


AUTORITES  ADMINISTRATIVES  ET  JUDIOAIRES.  —  A«ri-l 
ballons  des  unes  empiélées  par  les  autres.  —  f^olr  contint, 

AUTOnrrÉS  constituées.  —  folr  adoiesces. 
Lorsqu'on  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  admiolslratif  ou 
judiciaire  ODt  reçu  dans  l'eiercice  de  leurs  IbDciioni ,  ou  à  l'oo^ 
casîon  de  cet  exercice,  quelque  outrage  par  parafes  tendante 
inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse ,  celui-  qui  les  a  ainsi 
eniragés  est  puni  d'un  empriaonnemeol,  d'un  mois  à  deux  ans.  — - 
-  Si  l'outrage  a  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'ua  tribuaal , 
l'emprisoDoeraent  est  de  deux  à  ciuq  ans.  (  Code  pén. ,  art.  322.) 

L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  ma){istrat  dans 
l'eiercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  foaclioas  est  puni 
d'un  mois  à  six  mois  d'emprisoDuemenl;  si  l'outrage  a  lieu  à 
l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal ,  il  est  puni  d'un  empr^ 
sonoement  d'un  mois  A  deux  ans.  { Idem,  art.  223.) 

L'ouirage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  officier  rainislériel 
ou  ^  ua  ageçL  dépositaire  de  la  force  publique ,  daus  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  est  puni  d'une  amende  de 
seize  à  deux  cents  francs.  (Idem,  art.  224.) 

La  peioe  est  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement  û 
Tontrage  mentionné  en  l'art.  224  est  dirigé  contre  un  comman- 
dant de  la  force  publique.  (Idem,  art.  225.) 

Dans  le  cas  des  art.  222,  223  et  225,  déjà  eités ,  du  Code  pénal, 
l'offenseur  peut  être,  outre  l'emprisonnement,  condamné  k  faïr* 
réparation  soit  àla  première  audience,  soit  par  écrit  ;  el  le  temps 

oo^  le 
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de  F«mpriioDDeiii«tit  n'est  compté  qu'k  dater  da  jour  où  la  répa- 
ntioQ  a  eu  lieu.  {Idtm.  art.  226.) 

Dam  le  cas  de  l'art  224,  déjà  cité,  du  Code  pénal,  l'oFfenieur 
peut  de  mime,  outre  l'ameade,  être  condamoé  à  faire  réparalioa 
h  l'oFFensë  (  et  s'il  retarde  ou  refuse ,  il  est  cootraiot  par  corps. 
(/</«m^  art.  227-1 

Tout  individu  qui,  même  sans  armes  et  sans  qu'il  eu  soit  rë- 
■olté  de  blessures,  a  frappé  ua  magistrat  dans  ou  à  l'occasioa 
d«  l'exercice  dé  ses  fondions,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  il  cinq  ans. — Si  celte  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'an» 
«our  ou  d'un  tribunal ,  le  coupable  est  en  outre  puni  de  la  dé- 
gradation civique.  Il  peut  de  plus  élre  condamné  k  s'éloigner 
pendant  cinq  à  dix  ans  du  lieu  oà  siège  le  magistrat,  et  d'un 
rayon  de  deux  myriamètres,  disposition  qui  reçoit  son  exécution 
à'dater  da  jouroù  le  condamné  a  subi  sa  peine.  Si  elle  est  en- 
freinte avant  l'expiration  du  temps  fiié,  elle  est  punie  dn  ban- 
nissement. (Idem,  art  228  et  229.) 

'  Les  violences  exercées  contre  un  magistrat  constituent  le  délit, 
encore  qu'elle  n'aient  pas  été  accompagnées  dé  coups.  (Arrêt  de 
Cassation  du  29  juillet  1826.) 

Les  violences  de  l'espèce  exprimée  eu  l'art.  228 ,  déjà  cité,  do 
Code  pénal,  dirigées  contre  un  officier  ministériel ,  un  agent  de 
la  force  publique  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public,  pendant  qu'ils  exercent  on  à  l'occasion  deleurminiaièrf, 
sont  punies  d'un  emprisoDoemeut  d'un  mois  à  six  mois.  (Code 
pénal,  art.  230.) 

f  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agent 
désignés  par  les  art  228  et  230  du  Code  pénal  ont  été  la  cause 
^'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  est  la  réclu- 
sion ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante  jours ,  le  cea- 
pable  est  puni  des  travaux  Forcés  k  perpétuité.(  Jdtm,  art  331.) 

Dans  le  cas  même  oCi  ces  violences  n'ont  pas  ces  effets ,  les 
coups  sont  punis  de  la  réclusion  s'ils  sont  portés  avec  prémé- 
ditation ou  guet-apens.  {iJem,  art.  232.) 

Si  les  coups  leur  sont  portés  et  les  blessures  faites  dans  on  i 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  intention  4e 
adonner  la  mort,  le  coupable  est  puni  de  mort.  {Idem,  art.  223.) 

AITORITÉ  PATERNELLE.  —  yoir  EfFiNn,  riraunii. 
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.  AUVENT  (1)..— Petit  toit  eouilUt  potir  ganotirdft  ta  |dai« 
cl  du  koleil. 

On  ne  peut  en  élaLlîr  hdi  ooe  permtMion  de  l'antoril  j  nu- 
nicipale  (du  préfet  de  potîce  à  Paris),  et  «au  «voir  acquitta 
prêalaUenieiil  lea  drqilt  de  petite  voirie.  —  Fou-  voiau,  tarïl 
de»  droit*  de  petite  voirie. 

Ils  doivent  être  placés  à  la  hauteur  de  dix  à  douzç  pieda  du  aol* 
(OrdoDDanoe  du  26  octobre  1666.) 

A  Parii,  il  est  défendu  de  construire  des  auvent*  et  comickea 
en  plâin  au-dessus  des  boutique*.  Il  ne  peut  en  être  établi  cpi'ea 
bois,  avec  laFacultédelearevèlirextérieurementdemétal;  tout* 
autre  manière  de  les  couvrir  est  prohibée. — Le*  auvents  de  boii- 
'tiques  ne  peuvent  excéder  quatre-vingts  centimètres  de  saillie, 
«t  les  petits  auvents,  au-dessus  des  croisées,  vingt-ànq  cent»- 
mètres.  (Ordonoance  du  roi,  pour  la  ville  de  Pari*,  du  24  At» 
cembre  1823,  arL  3  et  13.) 

AVARIES.  —  Perte  on  dépréciation  d'uno  chose  par  snile 
f  accident  (2). 

Dan*  le  cas  où  des  objets  se  trouvent  avariés  par  suite  d'un 
transport  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  qu'il  est  néceisaira 
de  le  faire  constater,  soit  pour  établir  la  classe  des  avariea 
{grvtit»  ou  communet,  srl.  399  et  suivants  du  Code  de  commerce), 
soil  pour  conserver  au  destînatalre  son  recours  contre  l'eipédi- 
^ur,  le  commissionnaire,  le  voilurier,  le  maître  de  bateaux  et 
lea  entrepreneurs  de  diligences  et  de  voitures  publiques,  l'état 
de  ces  objets  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  h  sou  défaut,  par  la 


(i]Oa  &tnt  avmfob  MNvirt.  NImi  «HfiMgev«nl«iit  ^'oa  leproooBea 
tàmJt  pM«*  qM*!!  abat ,  qu'il  èu  1*  força  dur  wBt.  IVaprte  Dacanja,  H 
vâendfaîtda  a^«uM,...__-'..L«  aitnie  antear  ajoau  qne  dans  le*  aasiaM 
tîtrei  on  trouve  apaat-vaa. 

(aj  Lm  vocabulitie*  ns  sont  pas  d'accord  lurrétfmologwda  M  mol,  Qiwl- 
la  la  ttmt  àit'atr  du  grec  ionien  ^âpiCi  qui  signifie  navm  ;  d'antre*  da 
i  hanrtMi  ttA  te  mot  debaue  lalio^  Aararîa,  «varié.  !«■  Ea* 
*  appelleat  cet  accident  il  file  J*  haherU ,  d^iMaliaD  d'sBe  ekoea 
qa'Mi  paaièda.  Naat  pfanas .  arec  Juan  Soiarsaso ,  qoe  «'est  à  ce  nat 
fal^M ,  diriTé  Ini-mème  du  latin  W*n ,  avoir,  powédaT)  qu'il  fitat  Un 
nvontCT  l'ofiaia*  de  l'cannsMa  dont  il  ^aait  i«it  v-     -     i 
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|ag«:dfe'pftlx,  p«r 'ordonnance  et  aux  dns  iTiinè  requête.  (Coie 
de  commerce,  art.  96  à  108.) 

•  'Ge  n'est  donc  (jue  dan»  de*  *a«  urf^eots  et  qui  prfseDlent 
péril' en  la  éemeure,  que  sur  une  requête,  les  commissaires  de 
fMlice,  ou  s'tl  n'y  en  a  point  dans  là  localhé,  les  maires  et  le* 
adjoints  peuvent  remplacer  le  juge  de  paix  absent  ou  empéekt. 
lîe  prbcèf  verbal  >^ni  est  soumis  au  timbre  età  l'en  regist rem mt, 
doit  relater  ces  ctrconstauces  iropërJeuses. 

*  Les  avaries  de  marchandises  provenant  d'^chouement ,  nn- 
fraf^e  on  autres  accidenls  de  mer,  soot  conslatëea  dans  le« 
tii^-t^natre  heures  de  ta  déclaration  d'avaries ,  par  des  eiperft 
semmés  par  le  directeur  ou  le  receveur  des  douanes.  Ils  éu- 
JlKssent  la  valeur  primitive  et  la  perle  résuliaot  de  l'avarie.  Sur 
lenr  rapport,  et  s'il  j  a  lieu  ,  il  est  fait  une  réduction  sur  les 
drsitade  douane.  (Arrêté  du  goiiv^^ement  du  2 messidor ao  zn 
(2t  juillet  1802.) 

.  AVOCAT  (1).  ~  Colui  qui  fait  professioa  de  ddfesdre  lies 
causes  en  justice. 

,  La  profession  d'avocat  est  inoompalible  aveo  toutes  foKlWQi 
de  l'ordre  judiciaire,  excepté  celle  de  suppléant;  avec  ce^exk 
préfet,  sous-préfet,  secrétaire  ({énérnl  de  préfecture,  greffier, 
notaire  et  avoué;  avec  les  emplois  rétribués,  et  ceux  d'agent 
comptable  ;  avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont  eidues  toatca 
perianoes  exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires.  (Ordoa- 
i^aoee  du  roi  du  30  novembre  1823,  art.  42.)  i 

,  Tojute  attaque  dirigée  par  un  avocat,  dana  sea  ploidoine*  «o 
éerits,  contre  la  religion,  les  prineipca  de  la  mooarckie,  b 
Charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  est  ri- 
primëe  iitamédiatement,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  lequel  prononce  l'aventisscanent, 
\t  réprimande,  l'ioterdiclion  temporwre  pendanl  un  an  an  \Aw»t 
•M  la  radiation  du  taUean,  sauf  l'appel.  (  /dam,  u1.  W,  t9', 
24,  25  et  43.) 

AVORTEMENT  (2).  —  Accouchement  avant  terme. 
.Outooaque,  par  aliments ^  breuvage» ,  inédicaweBU,  TiolM«w 

"   ft)raM«w^/i«i%  appelél  une  sfFitre,  ÂU4lff«na«druD«MD(^.  ' 

'  •(«)  Dm  laiîa  ohrMt,  afonfA,  composé  ds  ortuj,  origiae,  nuùuiM)tol  Ak 

la  préposition  privative  •#.  '  .  r    ,  . ,  ic  r  u.     . 


•A  pw  tont  hntra  nxiyVD,  praeara  Vnertmaeat  (firiie  fértme 
wecinM ,  wit  qt^aUe  y  uit  oAdtebri  en  non ,  eit  puni  ie  \tl 
recluùon.  — La  néoM  pÀiae  «it  proDoticée  contre  la  f^mme  oui 
M  proonre  rivortstHBDt  i  «dfc-AntiHe ,  ou  qui  a  e6As«Dtî.&  hfre 
OMge  d«B  inof«*»  à  «Ile  indiqués  ou  admiDiitrés  k  cet  effet,  ■! 
l'avortemcnt' l'en  ert'suiri.-^Les  médecins,  chirurgiens  etaufrelf 
•fHoiera  da  Mnté  «  «itrti  qne  les  fifaarmacîeD*  ,  qui  wt  iodtqiié 
•è  «diiRaMtré"««s  Moycos,  sont  comlaninés  &  la  peine  dèV 
tr**«ax  forc^  à  temps, 'd«i»  le  ca«  ob  l'aTOrlement  a  en  K«oi 
(GodopéMl,M-tlS*7.} 

AVOUÉS  {f  j.  —  Ol^cier  pulilic  ayant  le  droit  exclusif  d'oc- 
cuper, de  postuler  et  de  conclure  pour  les  parties  devant  les 
tribunaux. 

Il  y  a  iocompatibilité  entre  les  fonctions  d'avoué  près  les  tri- 
bunaux et  celles  de  conseiller  de  préfecture.  (  pécret  du  2 
juillet  Ï8I2,  art.  il.)  ^ 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  coulrê  les  avoués  pour  la  res- 
litulioo  des  titres  à  eux  confiés  et  des  deniers  par  eux  reçus 
pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fondions.  (Code  civil , 
arL  2060,  n"?.) 

Les  individus  non  reconnus  Iéj;a1ement  pour  avouât,  et  qui  en 
exercent  tes  fonctions  (ce  qui  constitue  la  ^o^fu/fif/oR),  sont 
(foudamniés  par  corps  à  une  amende  de  deux  cents  à  cinq  cents 
(Wncs  la  première  Fois ,  de  cinq  cents  à  mille  francs  la  secoude; 
et  déclaras  alors  incapables  d'être  nommés  avoués.  (Décret  dol 
19  juillet  1810.  art.  1*'.} 

(■)  Ce  mot  a  U  mémt  origine  qu'aroral  et  ■voyn-,  mi^inrat  rnnte;  EU 
itiiluml  Mpi  it  aJrôtahit. 

Les  arooéiétaieDt  aaUeroiilMd^rebieiiridesdr«i(id'inK^gliM,d*fmpafc> 
baje,  fuDe  communauté  religieuie.  Celaient,  pour  l'ordinaire,  iti  teigneur* 
jiiiimnri  qoi  jouÎMaîent  de  ceruiini  droit*  on  redevances ,  à  canse  de  la  pio- 
tWMÎaa  qifflt  Mcordaient  Cet  droit*  étaient  désignas  soua  le  nom  à'aroutru. 
L««rot9  BedétUignaient  pas  I«  titre  â'aPoaf.  Ainsi  Charlemagne  prenait  eelid 
A'avoué  Jt  Saini-PUrre  et  de  protecteur  de  Rome.  Le  roi  Huguel  était  avottj 
de  Scint-'IliqBier  ;  et  les  hiiioriiEtia  anglais  citent  des  leltres  de  flicola*  Il  k 
Édonard ,  roi  d'Angleterre ,  par  lesquelles  ce  dernier  eut  insiitn*  araoi  et 
Mèmeiif  du  moDaflère  de  Wesminiier  el  de  toutes  les  églises  du  roj^aume. 
Ou  AsttagiMit  deax  sortea  d'aï  ou  es  des  églises,  les  avoués  des  droit*) 
mrwk,  et  'lec  avoaé*  da  sol  on  i(«  la  {iropnété  ^'on  tppdait 
Ml  *#&  '  ' 


:,  Google 


.  Un&Toiiéf  «(|D»f|iacD« de eanplkM-Mttt pnBJrJ'd—  ■■  wd» 
it  gnq,  cent*  à  miUe  frasca.  U.  pfcnière  loi* ,  at  de  quinte  nal» 

j^«p^  «t  d^  }a  dwUtvUflit  U  Mui(Mid8..(i<''M,  «rC  S.)  '    ; 
s^ff^^WM  r«J«t«#»  ?B«.»4«"X!-Pfl«(tr*|iJ»B*,pré«*a(6rt«  toi* 

partie*  lésée*  par  luite  de  cei  contraTentions.  (  ïJaH,  art.'  3^  *"> 

^^tS^^ffVtH  ie«;.itf^«n<baia»,4p*itnik4ip«tn>-p9*ri>aàMttta'.k 
poitulàuon ,  ne  peuTnit,é(ficrfBit«ii  cp,'B«  pi4M«P«ltt'nBii}Bgc  et 

jj^^ca  JV^f  4^*W9^  établissant ie  délit.  ToMtea  Jesi|uèceajMMt 
nombrées,  cotées  et  para^ibéfa  ^^  l'ofSciér  .dej  p»lw«]  jodt- 
,^i^^^ui,<lraqsepFtic«s-yerb«l  îa  iwU  (/dm,»ét.4,et.^)- 

Les  avoués,  usam  d|i  dnùt  de  pUidcf,,  ct-iqiii- m  <K*f«« 
,f|q]t  .^^^If qufj|<  préT^ies  [>pr  .l'ord«Diuo««  ..  du  roi'  dé  -,30  j)o< 
^'yj^mljflf. 199)1,  sp|it  i^^bUs  desf«iiieSip»rl^oDaUelf*àv«eau, 

:':!..■:':..  B. 

/  ':BAC'(I]-K^. Sorts  de  b*l«au  pUt -établi  pour  le  paatvg*  dTan 

,Ki«>èr«,-ino7*aafiBt  péage. 

Uq  bac  ae  peut  être  étabK  sur  les  Heures,  riviteea  «t  cff 

.MffigaUeaique  par  autorisation  des  prsfeu,  doonée.Mr  i'âm 

,de  r«[flniinslMtiofl.municipa!e«teoDfinDéeparleg 
<IiCÎduff.friiaaiKaavil  (26  novembre  1798),  art.8.)- 

.  jub>  AvnraîlUDoe  de  lewWs  les  «pérotions  relaiÏTea  k  Va 
tWiiftT,  ^  lti.paU€a,  à  la  pmceplÎMi  des  droits  appartieu.kk 
mnaicipalité  du  lieu,  sans  préjudice  de  l'autorité  du  prétmt  WH 

~iffMp«rtica4usfiiTio6.(/(/0iu>atl.  M.) 

\t)  En  (rec  ^n,  d'où  )•  mot  gtrmaiB  >mA ,  «t  le.UiÎBdn  mirrca  ^ 

larwm  on  iocM.  Noni  ce  comprcnoiu  point,  apîi*  cela,  pourquoi  V&aft  It 
'hA  dmvcr  de  tanm. 

"'JhairtfbU,  la  4r«f»  d«  bac  oii  de  pasuga  élaint  en  génâml  daa  J»al> 
■Jamlnlatt  qni  caariauieaA  daa*  la  perception  de  qDt>qiHa  àtaim^  aor  !■ 

Éaaiilwf  iliiM  on^  dcBié**,  «t  ntet  *ar  !*•  panoBocs  qa  fMuaataM  4« 

liTièrci.  Ca  drnU  m  Inaicot  an  profit  da  iti'  ' 

.  ilT>Mi"r .  "T  '"  I" *'  ^-*  r"«i'";i"~  «oaqBali 

M  acfiMiifn  i  titc*  4'i'>''^'odsiion  ou  d'octivï.  , , 

,z,;i.,,C00glc 
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-Si  le  pnsag*  ut  comnaa  k  deux  lUpartenflnla ,  là*<!bftÀ«ïi- 
•Ukce  dcadiUt  opémion*  âpparlisot  au  préfet  du  départemcDt 
dans  lequel  *c  troare  )i  ctHumune  la  plus  vottlne  ;  en  cas  d'égale 
dâslance,  la  popaUUoD  la  plu*  forte  détermine.  Les  mèmet  djs- 
lïnctieBa  JélermUent  la  eonpélence  des  tribunaux.  {lé.,  art  32 

et  sa.) 

~  En  cas  d'nrgenoe ,  l'autorité  municipale  ordonne  tout  les  tra- 
«a^fBgé»  uécMsairei  poor  la  sàreté  des  pauages  d'eau ,  sauf  k 
«■  informer  le  pr^t.  (ItUm.  art  37  et  38.) 

Hofa  lea  beafes  détermiaées  par  le  gonTernenient  pour  les  pat- 
anges  d'eau ,  les  bacs ,  bateaux  et  agrèi  doivent  être  fermés  tnte 
de»  ebalttca  et  cadenas  solides.  (JJtm,  art  43.) 

Â  efaaqUe  bac,  le  nombre  de  passagers  qu'il  doit  contenir  eat 
fixé  en  raison  de  sa  grandeur.  (Idem,  art.  44.) 
.  Lea  adjadieauires  et  mariniers  maintiennent  le  bon  ordre  dan» 
Icvrs  baea  et  bateanx  'pendant  le  passage  ;  ils  désignent  aux 
officiers  de  police  ceux  qui  s'y  comportent  mal  ou  qui ,  par  iM- 
prodence,  corapromeltent  la  sàreté  des  passagers.  {Idtm,  art.  46.) 

Dans  les  Uenx  où  le  passage  de  nuit  est  autorisé,  les  passeurs 
exigent  des  Toyagenrs,  autres  que  les  domiciliés,  l'exhibilion  de 
Immn  passe  sports.  Les  conducteurs  des  voilures  publiques ,  les 
courriers  des  malles  et  les  porteurs  d'ordre  du  gouverBCmant 
tfioL  dispensés  de  cette  formalité.  (IJem,  art.  46.) 

Les  «djudioatairea  ne  doivebt  employer  que  des  mariniers 
«ap^lea,  porteurs  de  certificals  de  capacité,  délivrés  par  les 
commissaires  civils  de  la  marine ,  dans  les  lieux  où  il  s'en  trouve, 
et  nillenrs  par  quatre  anciens  mariniers  conducteurs ,  dont 
falteatatioD  est  donnée  devant  la  mouicipalilé  de  leur  rëûdence. 
{Utm,  art  47.) 

Lea  adjudicataires  doivent  placer  aux  deux  abords  du  passage 
^u  poteau  sur  lequel  est  affiché;,  d'une  manière  apparente,  te 
tarif  l^al  des  droiu  de  passage.  {IJem,  art  30. —  Loi  du  14  flo- 
>£al  an  X  (4  mai  1802),  art  10.) 

'  ITesont  point  considérés  comme  iac<j  les  barques,  batelets  et 
Iwcbots  servant  à  l'usage  de  la  pèche  et  de  la  marine  mar- 
.diaiide;  mais  lea  propriétaires  et  conducteurs  d'iceux  ne 
penreat  établir  de  passage  à  beore  ni  lieu  fixes.  (  Loi  précitée 
4»  4  ftnnaîre  an  tii,  art  9.) 

--••nt-  aeolt  ilispeosés  d'acquitter  les  droits  de  passage  portés 
«u tarifs, le«ji>8**^P<ùi7^^*^l>îlV«tears,  1rs  oommitaaim 
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dn  (fOUvenieiDSDt,  IciiogâaittirB  de*  ponlt'flt-ch«a)i4«* ,  lon- 
qu'ils  ifi  Lraneporlent  pour raisoD  ds  leun  fanetiqas)  les  eavallan 
at  officiark  de  gendarmerie,  les  miliuirea  en  marche,  les  ofBoiflra 
daiu  VëteBdua  at  pendant  U  durée  de  lenr  eommandemeol.  (Idtm^ 
art.  tëy  4t)  et  50.) 

Les  adjudicalatres,  mariniers  et  aulrea  employés  au  aervio* 
d«a  fMUsagea  d'aan ,  sont  tenus  de  se  eonCormer  am  dispoailioDS 
«fullevr  asHt  inpoMU,  â  peine  d'étra  pe«ponsables  peraoUBaH*- 
ment  des  suites  de  leur  négligenca,  at  d'uae. amenda  da  trot» 
J4Mntâas  4»  travail  par  chaque  contravaulioa.  (/dtm,  art.  ftl.  — 

M»if  JOHINBE  DE  TKtVtlL.) 

11  est  défendu  d'exiger,  pour  le  passage,  déplus  foriea  aoaHMae 
qne  eellfis  portées  anx  tarifs ,  à  peiue  da  restitution  de*  aooimea 
indûment  perçues,  et,  en  outre,  à  une  amende  qui  ne  pentdtiw 
noindra  de  U  vaUur  d'une  journée  de  travail  «t  d'un  jeor 
d'«B)pri*onneoient ,  pî  axeédes'  la  Taleof  de  trois  jooroée*  de 
trcTail  et  Uoia  jours  d'emprisounemeut  >  avec  iiifpreitiea  «t 
affiches  du  juget&eot,  aux  frais  du  eontrevcnant.  (/dcin,  art.  &I.) 

Si  raxadioD  est  accompageC'e  d'iojures,  menacea,  ^(Jeoeea 
ou  voies  de  fait ,  la  peine  est  correotioncelle,  «t  s'élive,  o«lr« 
lea  réparations  eiviles  et  dommages  •intérêts,  à  une  amaWe 
qui  peut  ^ra  do  eent  ^anes  et  à  un  empriaonneneat  de  trais  aieia 
auplus.  (/rfem,  art.  W.) 

Lea  a4iudi«al«ires  sent  etTilemeni  rcspaniables  pow  Wrs 
ptéposé)  ou  «uriniera.  En  eas  de  récidive  ppoaaneéf  par  }>fe. 
vaflRt ,  iU  paUT«nt  vAmti  être  daslitués ,  et  alors  lenrs  bmn  de- 
meurent résiliés  «ans  indemnité.  {ItUm,  art.  &i  «t  U.) 

Toute  peraoBM  qui  se  soustrait  au  paiement  dei  dvoka  ••« 
condamnée,  outre  la  resiitution  des  droiu,  a  une  amaede  égal* 
à  la  valeur  d'«aei  trots  >aureé«s  de  travail  )  et,  eo  cas  à»  récidive, 
outra  l'aawMU ,  4  «n  emprisoogement  d'uus^  trois  joar»,  nvee 
afQchea  du.  jugement  à  aea  fraia.  {Idtm,  art.  U.) 

Si  le  refus  de  paiement  est  accampafpiiftliûuras,  rsf  efwie, 
liolBU>m.«u  voiea  deiwt,  U  peine  est  «cale  à  oalle  paoaoaeée 
par  l'art,  63',  d^à  ché,  d*  lamême  ioi.(fdem,  «rL  03.) 

ToKta  personne  qos  a  aidé,  ou  htvorisé  la  fraude ,  ea  cMOoana 
«ui.  oeatraventioai  sur  la  poliee  des  baas ,  est  condamnée  an 
mêmes  peines  que  leurs  auteurs.  (Idem,  art.  &6.) 
.    Le  montant  dfff  O0ttdanH»tianBt(M)aHniesa«|lCDasig«ë|Mrle 
eentcerenaat  w  gnfh  4«.  juffe  de  twix  An  etidni',  «ki  l»iMi  jl  mm 

.  ,  .Coo>;lc 
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«n  foMniiie,  et  le»  iwJilnnJiiai  âifoêéêê  à.  «m  tmm  jaiqti'aa 
paiement,  jusqu'À  la  coasignalion  ou  jutqn'à  U  réc«ptioQ  4q 
caution.  La  consignation  ou  !e  dépit  est  resdtué  auMÎlftt  api%* 
l'exécntioD  du  jugement  rendu  sur  le  délit.  (Idem.  art.  69  et  00.)  ' 
'  eACHOT,  BA0B0TA6S.  —  fWnuTKtnoH. 

BAGARRE  ji).  —  fiéuoioa  tuntultuetiae  k  l'oeçuioji  d'do  M*- 
cident ,  d'une  querelle ,  d'une  rixe  ou  d'une  balteiie, 
.  J.M  -officiers  de  police  doivent,  en  pr«n«nt  l«s  niMurM  «ne 
Uurprud«aoe  et  leur  autorité  leur  su^fgèreat  pour  f*ire  CMtfir 
noe  ba^pe,  empêcher  qu'elle  preuu»  le  caractère  d'un  uttrm-^ 
pe«ent. 

Si  des  arresUtioiu  ont  été  faite* ,  avec  ou  latis  1«  «oouMir*  à* 
11)  fQrcepnblique,roffiçier  de  police  eotend  les  téinoios,arédtee 
procèt-rerbal,  qui  e*t  adressa  ixoDnédiatecnent  à  l'autwité,  iJ^ 
disposition  de  laquelle  il  met  les  prévwu».  — /^où-  ATtvoumtBA 
— ™— ~T  BBDWCTlOSKPt. 


BjÛI  IT  LOCATIOM  TKtBACB  (3).  —  On  app^e  bail  J'ac*f 
Hvi  consacre  la  location  écrite  des  maisons ,  des  biens  ruraut 
des  cheptels  et  des  meubles.  -—  La  location  rerbale  s'entepd  im 
mêmes  objeu  loués  par  convenlloiis  orales  ;  elle  constitue  éoAtf 
meot  un  ba3. 

n«ns  «Tons  adopté  pntJr  cet  artide  importait  la  ^riston  t4- 
înbe  par  te  Code  cÎtH  : 

S  i"*.  DîipMitiow  nibér^M  et  riiglM  camntMM*  MK  JwMK 

*  de*  swMaos  et  âe*  lûeni  rvnmx  .  .  ,  .  ,  .,  ...  Vëgi  14 

"     $  1.  Des  itglc*  ptrticulJèrM  vas  bau  k  loyer. 87  ' 

'S3.I>esrtfleip«rtiettfi(ï«fmKfc«Bxjifcme. .......  '         M      ' 

^    (()  Cenot  eat  forat^  ytt^coiitactioo  de  iaun  ti.dtgvre. 

' .  (>),M  dans  Taccep^oi^prûoii  pour  les  condaamés  avx  trarmCire^ 

Cé    mot   est  d'odglae  torqne.  En  Tnrqi^,  «n  effet,  oo  a  apprfé  &  m 

ÉÊtm  toi  Beox  où  l'os  renfermelas  ttétkrea  [mtc*  q^  y  a  ofdiaatrSiMM 

Aes^Ébe.  I]  -rient  <le  PhsKea  iagmo. 

■-  <>)«dM«idf<sliltMuie«i1eP.  LAIW.IsBi.*  wr«l««««Mlr, 

nwH  mt»  las  ikmh.  i^wm  tfm  «Aé^  âé^w^jirfi  mm  tni  *— 

ottre  les  mains  d'un  antre,  pour  i.ujiiiiii  t  nmtiiii  wwHfcm»  aniMiM^i 


(  V>*'.'Diip9iitum*gi>Uftàea'tt  rigttt 

'    On  appelle  baS  à  hj^r  le  louage  dea  maisoDa  et  4flU  Jn 

ôelni  dc«  animani  doaf  %<  |A<«fil<'ah^p»U9i  vtH*  U  ilr«priM 

l&kàishietti'-iÊa khtk.' ■'  ■■   ■:•  ■' •    ■  ■: '.-^i.ufi 

''"tdl  liittf  4éa««M'«MÏQMMi  énàhkmfim  eftmuanèàM 
8â('«lirttlilkMè)rU  |fiiMli:ai,^a««l'«bdua  à'ih»  v^cnMta'pai» 
^tàf!éi^'(lUtm,:ui.tm<y'    '■■  -    '■■  -  '.    ■■:  I'  '■'■.■-.( 

"OU  ^ut^tttifeir  oli'ptn^rit!î>a<nffcdbiMiit.^M«t,  htt.>lM>^l 
8i  le  bail  Ut  uoa  écrit  n'a  eoeore  reçé'-MiedM  «K4ddti*»4«( 
^Mj  hIM'dM  [Mtifei  k^atet  }«>ntan<»a  ^««téli«!i>«#*>af 
«êiMift  ;  tju«lqû«  nodiqMt  (fCe^oic  l»pr>E,«t4inoî(pi'«a«)lif^ 
^tfiiytfêddetawfc^^towifeaf^LaawMeat^eatéeiJteiiiMtl.M» 
4éKMkel!tiri^Diblet*l)»il<(MbM,i^i^l7Ui>        .  .     r.  ...^t  ^» 

'  fiiyk  eontééuiitfh  ktr  1«  jirixdt^biAI  V«rM,4(nltl>•<tM»■ 
ibâ  a  conm^Dteë,  et^^tni'n'iiidëte^Mt^'^UUltiMit  tijiMi^rWi- 
taire  e«t  orà- aar  «on  ^ii]ii<èof,''st''iin«uk  tt*iMH  Itf  leâitidpè  41^ 
-âuFÉMA- Pettitaiatltiii -pat  «i[péW*i  «tk'elt'fc  kk'ichirgt'4i''Ue 
«o«ae-M^rit'qn'n'Éâé<i]tffé. •(]««»*.  itei718i)-''  -1  '■'-'  '  -  ;s 
Le  preneqr  a  droit  Je'sOiH-Ioùer;  mibit!  d^  c^r'ièd'ItUi'k 
W >ûtK,  ^  cette llacùliî  ae  loi  a  pai  ëiéistèt^ltëi-^SIl^'î^ 
<^rç  Interdite  pokr  M  tout  Au  partie.  —  Céîte  cUnite  eattttttÙlM 
iè 'rigueur,  f/^;  «fl.  JHiy  ''    '  '  "'  '-^'    ;_    ""■'  ■'■" '^■ 

.  LebaiUrarealobIigé.>aaaqu'Uioi\bèaQliid'a(îeDiJc  JnpiffitbW 
jiarticùïi^re,  tfe  lïVrer  an  preneur  iachosélouéétenboo'jEtalBéTé-  . 
jpw^àoi^âelouteéw^ejde  l'entretenVr  euêutde  â^rfir  k[  ré£^ 
pour  lequel  elle  a  été  louée;  ^en  faire  jouir  paii^eiù^'li 
;prciieur  pendant  k  Jtir^e  do  bail ,  ^t  d'y  Taifé,  peDdâiift  1^3» 
danfe;  tootea  tea  réparatlona  Déceaaaîi«»  «uLrei  quë'léi  l«^i(&T«L 
^i*w,  «rt.  171»  et  17»)  -i.  .-. -- 


BAI  »i 

l«iv>«a)»tWl  anrait  paMMbàiMiikwifllnAi^fd'tkMJiiipiMLe  quelqtw 
pcitc  ponr  le  prenear.  le  baillear  .est  (êna  de  riodemoiser. 

{idm.aH.mQ     ../,;■;    *  '•"'^'•.M  "  • -' -v^    M 

-v$>  U  ohoM  logJftMÏ  «traiu'eB  ^oâftÂl^fir  £■•  fertaU,  l« 
iaiaafbvUU'lfeptMliid^toi  cUa  ■i'MbMlmM>9!|*M,f  «!»• 

MiuMioafd^  4>fffrW0ki  b'irdiiU*tifn>L«t|fm;4#>lttili,l)fA%)!^^ 
riatre  cm,  il  n'y  «  liea  k  ««cno  dédonmagenif);^  (lC$t^  f^}^ 

i;H«^f|p^u«iMKif!«M(f/d«%Mvu)sïiji:b  j. .,.,  >»  <<;  ..„:,-^ 

paîsutttèlre  différéea  jusqu'i  la  fin  du  hwiy]nifn'»9Vili.4l^i^ 
•MrfCnDtcmaUeKdanMfctpJaft  do spiUlvtle isw»  *\%  f^\4^,}fM 
«K'^nD»«&^frQpértl0KJa4ciiif«^(;lFdluH  pi>rt« jjf  ln.rtl¥V(P 
looée  dont  il  a  élé  priré.  —  Si  ellwî  itH^vt  m)vi1)MiIR:> 
l4i(}AiifeDt'da>fMieiii)«l.da.*iiiiwlte»t)  psift^fiiîtar^l^j  ^o- 
iBilHHU>(Mtw,  ai«.1234},i       :-,>  >■:.,  -  ,.-.._  .._,_:  ■>;  .<; 

i.44«iJpilleBr»a'M^  pM  dMW  dftg^MiUf  J«JMMiI4«<|I)i'»*  <M^ 

^hiàIl'a«i&.sbMet)oMAcvM«S4u  iiirÂHH»iA|»*l)rs«i>tr«  l^dit'ti*^ 
«naonitoni  perwaj^  ai  Je,lwiribl<i  j>f»ti«tt  ;d>lt»  j»U<»i  »0»- 

«prtM»  i)ft.yr4p«i«4£  4ar  fw4riiî  «;  <kff  t>  mP  diioiimtipoffa- 

9(i*ftf  r»f(f«.4l^  Wiw,de'4%  clyiae  ,!9i|é«.fai  JMB^pJ^re^jEjtqu]!*. 
cC  MviTsat  la  deMijpftipq'  (W»ipf?w»e  îp«lpçf»^JI^Wi,^^^  |ffKfr.,lHpipc 

'  c^ttU«  peut,  auirant  kt  GirG(MUl,aBÇff,  Airt  r^ailier,  ]«  m^. 

.ÉWWW'WM-fc  „„,„;,,    !•■    '.V-  ■-      '   ■■, .  '   ..y.^  ^ 

^^'il  #  é^  ■'^^  1??  41*'  4^^  Tieut ,  le  prfeneur  4:oit  rendes'  U 
jd^oM  ^U«  f^ae  le  porte  cet  çtal,  excepté  ce  qni  «  jivi  on  a  ètà 
JEémt^^fpaf.T^ù^OD  f^^rceqaajenre^&'il  n'a  paV été fatt 4'éut 
^^^^easji,  le  |>repejïp.^t  préÎQOM!.ieà  âvoir.reçiia  en'  boa  élàt 
^X^pu-^^lf'ill^llTi^'/at  doil  ië»  'rendra ielitMuf la preu^ 
'eonanure^'(/i^,'arl.  1^30  et  1731.)     .     ;r,.wxï   ■-.    rV'.j 


tàfÀTAtwtieêi pw  »  finie, oeB«  i*êfmvjaamA«mÀtiÊtéml 


Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit ,  l'ane  des  parties  M  ptHtt  doitMY 
)ftbB([#ll  Ffttrtre  ffnTeb  obflérrtnt  les  ttëlni  Ètét  ptr  rusjtgeMes 
llmut.(/(fa%ÉrLlt8«.)  1 

'  Le  Bail  écHt  G«*se  de  plein  droit  i  rerpiratl<ni  du  temps  Ht^ 
sàiu'()u'it  ioit  besoin  de  congé.  SI,  %  rupirfltion,  le'-prentfftf 
reste  et  est  hissé  ea  pdstesaioa,  il  e<t  censé  les  occuper  a&t 
némes  conditions  du  bail,  mais  comme  location  verbale  ;  il  tA 
peut'soitir  det  li^x,  ni  eit  être  etpuUé,  qn*api^s  un'cAAgé 
donné  dans  les  délais  accontutdés.  (/dem,  ârtibfet  '179f,  fTSè 

congé  signifia,  le  preneuf,  quéiqn*!!  ilît 
,  ne  peut  iavoquerla  tacite  recoadiictiôn*. 

IX  articles  précédents,  la  caution  dooniS* 
1  pas  aux  obligations  résultant  de  ta  pto- 
longalion.  (/(/«m,  art,  1740.) 

La  location  se  résout  parla  perte  de  laclioseloiila,etf  i^  dé- 
faut, par  le  bailleu,r  et  le  preneur,  d'accomplissement  de  leoi^ 
engagements.  (Idem,  1741.) 

lAl«a«twa  BV<-p<iint  résolqe  par  la  mort  du  baillcoff  ai  ffv 
e«U6  4ufr«D«ur.  (/<^(Bbart,1742.)  ■•..■•, 

L'acqoéraw  d^a*  ofacMC  Imiéé  ne  ftut  ««piilaH-  la  Can^eKan 
klaMtairaf^lMil,  i  nmo»  ifOele  baiUwir n» aa »oil. téMrré 
••<db«îtp«r  la  lMÎI,aaaaitqual,  s'il  n'a  4ti.iait-AicBne  «lin» 
lation  contraire,  il  d«it  en  îodamwl^  a«  Inaataire  Mt  fnrtii<i. 
^îl  s'agit d'anfcin aiiaa,  appartenaeat  «M  bwatiqaa,  tuM-«>iiaBe 
égale  au  prix  du  loyer  pendant,  lé  tenpa  aoobrdé  paa.  L'a^ape 
•■b«  '1«  eoagé  «t  Ja  lartse,  «C  s'il  s'agit  4*  hiei»  rvrau.,  le 
tiers  du  pris  du  bail ,  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  oouiîr*'.— 
L'indeantté  est  r^ée  par  experts  «  s'il  s'agit  de  maniifactarea , 
aaÎBaa  en  a*ti«»  établisseneat»  qui  exigent  de  grandes  amonB. 
h—SiiebaU  ■'«•tpas  fait  par  este  a«tbMilîqua,(Mi  ^'apaiatde 
éHiiBillaiiii, l'aiiipi^saiii  ii'iist  lnnu  J'iiiiiiHiiliiawiia|^ls  iiilia^lB 
^dbm,  art,  WM,  1744,1746, 17M,  1747 et  17M.) 

En  cas  d'ériction ,  le  fermier  on  locataire  dolF  4tf«  twrtf  Ma 
teaij^'id'craotf  iirilé  dnn  le  lieu  pour  lea  «61)11*.  i'H  s'apt  de 


9A1  m 

Um*  nitMlx»  il  liait  itf  t>réTeiM«i  iBoi««  ub  «»  à  TavAtoe. 

Le  fèmiar  «n  !•  iMiUire  utt  p«ut  Atre  wpmlii  anat  A'èttiK 
fftyé  dM  donMBa{;«Matérto|ci'deBiiis  iiuli()Ui«.  (ilfa»^  art.  17490 

L'ieqdénmrt  k  pact«  de  raehtt,  ne  pent  nier  délk  fttcuhé 
d'espulser  le  preneur,  juiqu'à  ce  que ,  par  l'expiraltAa  ttu  délii 
Êt.i  poar  le  réttt^i^,  il  dettebue  firopriétàira  îMAieMiitable. 
(/Am,  ih.  Ufil.)—  MriâHfenioimitt. 

%  2.  />»  rigUt  particulières  aux  baux  à  lojrer. 

ht  loMteir»  q«i  n*  garnit  pas  le»  litnx  loué*  do  asétiUea  iiii'- 
fiMM<4{>Mit  AtTsupabJ,  à.moin*  qu'il  iw  donne  dea  ■ftrel4s 
Mpàbleada  répondra  dnIoy«r.{CadeciTil,  art.  176i2.) 

Le  BOus-locaLaire  n'e*t  tenu  eoTtr»  Id  proprléj^ra  que  juaqu'à 
concurrence  du  prix  de  >a  sous-locatioa,  dont  il  peut  être  débi- 
teur au  moment  de  la  saisie  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des 
pùenuti  hit*  par  anticipation  :  eaux  faiu  ea  vertu  de  sApvla- 
(ioB  pdrtée  dans  la  bail  ou  an  conséquenoe  de  rtuaga  dm  liem 
»•  aOBt  p«a  réputés  tels.  {Idem,  art.  1753.) 

Lw  r^ratioBs  locaÙTet  ou  de  miuoe  eatralîata ,  d<wt  le  looe- 
taîra  est  tenu ,  s'il  A'y  a  oUmc  eootraira ,  eoBt  celles  désignées 
comme  telles  par  l'asage  des  lieux,  et,  entre  autrdSt  les  répars- 
tMBs  k  fiaire :  auxàtras ,  coatre-tœurs,  ohnmbraales  «l  taUettasde 
diaminées  t  att  rtcrcp Imeat  du  bas  des  HuraillAs  das  appAMa- 
i»— U  et  autras  lieux  d'habiiatiodyàla  haoteurd'uumitiie;-  aux 
|M»é«  et  oaireaDH  des  dbavbre»,  lorsqu'il 7  ea.a  MiUenant qael- 
quia  pm  da  caaaés  i  aux  vioes,  li  aoiraaqn'altaa  M  sMMt  aasaAes 
pM-  la  gràle  ou  aalrva  aoeidaBta  «ati>a»rdt>wrea  «»  de  fftrae 
majenre,  dont  le  locataire  aepMtitMtanui  aux  portas* ttoiiMB, 
pUiiahea  de  oloil«n  ou  da  fawratora  è#  kootiquatt  foadtt  «ir- 
9«Mm  et  scrrvtes.  {idtm,  arb  1364.) 

ÀMBaa  de*  raparMiont  ré|HltéaB  loaaliTe»  s'aat  ^  la  obaff*  dht* 
Jocatairaa,  quand  allât  a«  aaiU  oosaaioMes  que  par  TabiBléan 
feras  laajeore.  (/</«»,  art.  1766»)     - 

La  oDramaat  des  pnks  et  «aini  de»  irdsa«a  d'atsanoaaoat  àla 
«harge  d«  baillear,  s'il  n'y  a  dause  oonmirA  (/dm,  art  17fifi,) 

fce  bail  doa  KtaoblMa  totmia  pwsr  ganiii  Haa  Misant  oorpsrde- 
logis,  appartement  ou  boutique,  est  c«o*é  fait-pour  la  d*He 
««daaAsre  de»  bwu  dw  ntaisoH,  ceppa-d*^lo0ia*  appavtaaients 
on  boirti(|u«,aamMrii««getl**U4«x.'</<iffm*Wt.  1,7^7^    ..    . 


Le  hktt.  A'no-  aff»wtvmiMi  tt^tAMeatiifinU  MtiV-t-'aBBJe, 
qHutdita^lvilà  ^Btpar  an.}  aQ.ra0Mt.qii««d<)l>MiiaitJt 
Uot  par  mois;  au  jour.is'ila  é(^  fait  ^.tatf.  pat  ienr.6i  ««#  be 
«•Mtatefqiis  let^H-toit  fiùfi  ^U«t|iat>aBi-pltr  tt(>ia>4afipiriJMr, 
U  I««a}io«^  «•(  owu^Q  faits  ,snwafit.l'wi^'  dMiliMU,-  (/Aw, 

arti.Wfta.):  .      ..■,.,..     ■    ■    .    ,  ,,  ■ i-.....!  -..  ,  ...m 

-■  En  Ma.^o  r^ialiop  p«r  la-fanl^/du  l««atMM,  «alaixM  «M 
-.t«iui  de  p«y»  le  prix  du  bail  pcn4aMieiteMf»miM|MtiM  Ida 
.  reloeftltovi  MO»  pc^«4i«e  de*.  docntDtif^-^tUnftU  ^ûipeévént 

Le  baillenr  ne  p«rtiréM>u(le«<la  IantàaD't>6Moi«i<^'U  àitt»rt 
^«v«4d(NF-M«9^erpaii.lat-fnèaieyii  Mof(i».ii|u'ililIf  feîlriealdkaie 
;  ,e«p(nii>t  r-atùfuel^aat  iUei<iteD<t;daidoi»Mwi>Qin^jd— «ki  àiàtp» 

A''9M9lL(^m*tJKtwim^.imî)   ■   -•■:   .1    ■■.    ■-"   ■  .U>;-^:'! 
S  i.Dtt  régies  partiçidUret  aux  baux  à  ferme. 

■■  ''Cflhiii^i'inritivè,- «fut  la'0«Bdîtïd*'d!ia>|MM»(pdeft«iawiite 

lebatUnur,  ne  p<mt  laim-louar,  otoëder,'*!  \m  faôahé'DariuiiaB  t 

pMiébâ  aceordëe  «ipretidtteutpap-le  baî)i'Eii'<aa  idâcoabmvn- 
-ttes^'le  propriétaire-  prat  reslrer  ea  jciiidaa«ea ,  «tio prmWir 
•iWMndamWé  aui  doiiHHi]^»>iBtérdta  rianlimt  deVindxédDMa 

dii  biiilt  (Code  dvi) ,  an.  19S1 M 1II64.)  ■  "    ">   ui- h^io"  .. 

Si,  dans  un  bail  â  ferme,  on  donne  aux  fonda  ute<csat«ÉÉdce 
'iÊMtéAf  <g  Hnij^nde  ((«celle  qu'il»  ont  réellemnia^  il  fa'j  a 
'Hmi  k mfpnentaiintt  «m  diiBlmdJoa 'du  |ilih    jinirr  lei  fi  imàti, 

qa'aulaut  qufe  Ja  'difféveeae  ett  d'n  ràhgtiàfcie'iea'iplaf  otnien 

moim.  SrU  diff^eace  excède  un  TingiièMa'enphnv'Jnliewicf 
■vit  elMiaiMi  defnraSnra  wppUaMnt^de^zioa  de»  réaMieti  le 
v'tMH,(/rf«m,  art.  ITCt.lOiSetMtOi)'     "    '<  '     i  '  <■>  <.i'..r--.>.  n 
Si  le  preiMart-  d'tmitA^tage  TBnai  iwle"jttwiitpm«te  haaliifcii. 

etda«  Mleniilea  ■4MBMdriH'h^eii««plnUMiMis'«HltAialiàaNlDiiDe 
■4)1  ealliire  ou-  ne  calilye  pai»  en  bow'piirpdefwiiBej  e»-awptaie 
'té oboé«  iQué»  k  «n. antre iaMg««|n%  aelm H» fca «teetiuliiid v<hi 

«tf  gévénil  n'ewJctte  pas  leè'  clMMadabaitv'et-JjCiU  en-ldnllla 
-:^tttdMB*»af!^'|H>t>rfe'4>«fllenr,  wM-ei'pemv  nùtaitlMoiraMa- 

fUitiea,  hrire  féùlier  I»  ba{l.-^Eii««»4ftré«iliMioii  pwls  Mt 
-  du  preneur,  Il  eat  Mon  de«  dotnnagei^nt^rAM  MTen  ie  bailtaiir. 

(flbM,  art.lT«6«lt70«,)    ■  .  .-,  r  ■      ■> 

■  '  TMtt  f  rWflvr  dVra'  Ûta  vurAl  «M  Uaa  iTei^ivi^^  <kui4c» 

lien  è  eedeftin^U'àprto te  bail.  (/di«iiw«.t7«7.>  ^'  .  : 
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Le  ftMtDom  Mt  «MB  d<aTkH)r  ts'peilfMHlrfl'A»  OMwpMloiu 

■tfm  pMtfmt'iftvr commises  mr  les  fo«Af  sont  fViM  de'UM 

âéiMM,dommagM»i»téi*ët«.  (/i^Mi,  ii<t.'17*ft)  "     .      .'  -      -'  -i 

--8ijf)eM}tiM'4K  i^urée' d'Un  Mti  hii:  ^1-  plo*itiir«-'UkéM, 

tostn  BoliM'd'in0i^MfeMt-«atovi  pàr'ww  fcfMrfi;  i»  ttê- 

mier  pent  demtader  une  remise  de  sa  location,  s*il  li^a  ]Ms-M 

'ÛHiMialaé  pAfkk'fMolaM  |tt4(iMeatw;<VtHiiMnloa'il«it  feiÛM 

-■'«  lim*^ii  J«4«^ii  b«l,  Mil  ■«  fteit  «loMi  nn«-c««ip«aMiiaa 

..d»Miii«ii|e««a»éeB«lcjoui«Mtioe.  L«  frmeùr  ptMtïtoaMiWi, 

être  dispensé  provisoirement  de  poywBne  paiûo  Ai^ly^'Hi 

i.nink4«iv<p9Me«oaMèfbK.  ^i(/«Hvait^4fWj)<"  ■■^- '•'-■  ■  >) 

v.'&b>liul-iilen'4|iiff  «hM  an,  h  prenei»  est  *Met»rg4>tf«lM 

îipM*liu*efW>pWliomirito  daprtx- dW'sa  lMftH«»;'-)H!n>:)fiNt 

pr^tendire  ancane  remise  si  la  perle  iest'moiAdN»^  fa.lMHU. 

{IJam,  art.  1770.) 

Le  fermier  ne  peot  obtenir  de  remise  lors<f«e  la  perle  dea 

-  4imîl»anvi«  «pi^  Jai  vAtwttB  ^  k  ««ns.  ^e  b  proprMlaim.»e  se 
i  »mtté»9nèpurie  bailuiieparlia.de  Uvéoalto  en  natatSi^Dabt 

(««•au,-H-tdoitsupp&rtep  «■  part  de  U  pcMe,  à  maitfS'qiM^le 
fcraner' M  f  oit  en  deanuredahii  délmer  s»  portion  de  n&aafce. 

■'«^4«/fiMÉick  ns  pMrt  ^Icncnt  daman dnr  une  iwaûée'lanKfDe 
la  caase  du  dommage  esistut  et  émit  coaaUfrh  l'^queidd  Ùl. 

--{M(Mi'«ft/.13;71;>) .   .        ,.    ,^ 

-  '■  Lb  (wenenr  pent^tpti  ohai^é'  des  caa  fbrtBtlBpar4iBeisti|Hda- 
.■r4iMi«ipreMfrj-r-  CUpatt-s'aDtBndqitedeseM  fortuits ordlnainés, 

■ilela-qirA^fféloyfaii  d«cM,gdâe  «»«9iiliire.— EUeno-a'uièffid 
.')pH  Jesicas  ffartaîta  «straoHlMfliK* ,  teU  quelm  ravage*  dflJa 

■  fuerw  otfi  uno  ipotrialien.,  «uiitiuelsk  p«ya  a'«at  pM  0r#- 
nairement  sujet,  à  moins  q^e  k  praoutr  a'«îl  été  chargé  dbictas 

,k»'«Mfbiiw«l«.pféfi»ioikinprëT<M.(A<*tn.  1772  «11773.) 
"  IaIimI  MÉa.&)rtlid^«i'f»Hdai-Kral  eetoMaé  fait  pour  Ittlemp» 
-  ■teaiaairo  «a-pnotaripour  JtoneiUir  toDtJes  Frniu  de  rMrîMge 
mfttrmà  )  ûtn  lAibail  à  faMDed^iiQ.pr»,  d'iui»  vigp«ot«i|M« 

■  tfwiJ>«d»n<ieaifr«ilsisa!recaemeat«i>  «otÎM-Aws  Iq-gawa  »fa»e 
rMmdcy-MtiecMé'Faitifvuriuian)  oeh)it.>d«f  iter«e»  Ub«iiraMe>> 
-loRaq«'«flaft  MidHiswtparaolesOB  sa«0Dk,.e«te«iiSé  faût^pour 
.  nitiuit  d'anMM  qK'ilyade  soles,  (/dem,  ai:l.  177<4.) 

Le  bail  des  hériuges  ruraux,  quoi^asrfait  .a*tiR  Aoritf  Wsse 
Md«<ple»»dr<Mt  i.KespMatÎH  da  leaBpa<pe«r  le^nl'U  «UCcasé 
fait,  aeloa  lfarlMie.pri«UenU{/ib<m«rt..nT&,)- 

^  I    _     Coogk' 


tO  -BAI 

M,è^L'«rpinilialtdaUilédrit^  1« .preM»«r  rMt*  ««.«•&  liisaé 
«t  poètnaiba,  il  a'opAr»  un  juMfTeaa  Jb«il  oobwc  tt  fM.  dit  ta 
l'art  1774.  (Idem,  aK.  177«.) 

L«  ftmtcf  «ortant  doit  Uiaier  à  ««lui  qai  lui>  aiie<M«  i<Ua*  U 
onltHTe,  Isa  Ugemeott  coavaoabla»  et  «utrM^fadililia  pour:i«a 
anTaii>  de  raan^  «liTHole,  ât  rûlif)r(K)ueta«at  jI«  fêtm$9  esUaat 
udoit  pKioHr«r  Jt  e«faù  qui  aort  1m  vèn>ea  Manla^aa  pour  J«  oo»- 
•MamatiDa  dai'  foiwngaa  ,  at  pour  laa  récolte»  k .  iaii«. .  Dim 
.VttA  Bt  l'anlM-  twa,  «n  w  c{>u£0ra6à  l'uaagt.dM  Jmtitf  {Jdtimt 
•rt.l7?7,)     ■  ..  ...,,.■  . 

La  fecmier  aorUtat  doit^auaai  laiaaer  1«»  f  ailUa  at  Â^bm  de 
'  lîam^,.^  U>  a  lïBfMJoca  dt  ssb  eutrâei  ùtoètn*  U  ait  Ita  a 

Xo  CMBjgi  é«rU  4vM  <Vie  qiiittaiu:«  d^  loyer  a'ast  vyliiila  i^'M)~ 
tflBtl|ii«.KqiiitUiui«eal  faite  double  antre  lebaillaur  etl«  (in- 

'  oeur  I  et.-qii'cjle.xelal)?  ceUfij^VjQomtance  .coaiorméttivA  4  l'jut. 
13X&  du  Oode  ciTÏI.  —  £1  ce  congé  t»t  auMepiibie  d'être  a{^o|é 
&  des  tiers  ,  la  quittance  doit  être  earegialréa  pour  avoir  date 
awuû)*.  £Ue  acquiert  eucore  data  oartùne  à  ooco^ter.  du  jour 

,  de  la  mort  de  celui  qui  l'atousorite,  oudu  jour  où  >a  auli><il«iice 

;  e»t  aouautae  dans  des  actea  dretaéa  par  dee  officiel^  puUw»  *  uda 
qM  proeâa-.vecbaux  de  •cellMOttd'iaTADXaîr«,c0iiEQraélii#Btà 
lf«r(.  13,28. du  mime  Code. 

..  .flwaieoaadal'écritdouble,  le«»pgé,|>gur  éiro  TaW>t«t4<^ 

être  dojuU  par  exploit  s^{Di&é.  

(•at  d41ai«  dans  ïeaqucla  les  ooagéa  doit  ont  4Ve  douD&kfc  Paria, 
MHtti  l'.'&s  moi*  d'intervalle  autre  laaigDi&eatîon  duamgéfltja 
tenue  pour  lequel  il  eatdoDué,  s'il  Vagit  d'une  maitoDeatiàr»,*!! 
eOrpa-de-Logis  ou  une  boutique  oUTejrle  aur  la  rue  ;  Tf  Trait  im)m 
pooclea  loyerfld'apparteatenli  au-deasua  de  qukire  ceaU  (otAga; 
3"  Sia  stmaÏMet  pour  le*  loyer»  de  quatre  oeuta  fîtaoa  et  «b- 
detsoua. 

Aiuai  M  coBgédeDné  pour  le  1"  avril,  Icrnie  de l'eania  au- 
quel Miitiliei»^!*»  greeidMHabre  de  leeetioea,  doit.  Atnaiffti- 
fié  •TaDtinidi|eT*itl«dfi:l'*ootohleptéeédest*poar  HkA^; 


li  <r«M  MfJilMan  imrWitniirt  UTeill»  lta.U.'fMab 

|MWr    •■■  V^IMfpMl  'i  .  ■!■-■.    .:  "1 

Les  épo<]iies  consacrées,  à  Paris,  par  l'naa^,  poW  Iw^otlfril, 
•ODtlM  t*  janvier  1*^  «rril,  ■"'jtàNei.M  l^octdbrt.  iMM,f>ar 
•mniplti  ou  ite  pdan-A'^ouner  «onf^éU  I"  février  poorleil^ 
Mki }  bïM-^É'i)  jxHtlltnri»:  noit  d^itèrralle,  àt  iftéiao  (fDe,f  ouv  4«p 
loy«n  d«'t|innra  etmt»  tctxK»  et  •u*^eMoits,  onne  poQ»*«k. 
éMot/t'^Mtg^  le  St- -dédflnAM  fHMrïe  1SMmfr,bi(ni{iitJb]' 
«k'«is  smtaiaM'â^ntefvatto/naràfleuleiaaiit  te  iWérPter-pm* 
ié  ^nier  *»ril.  -  ■  -■■ . .  ri 

H  Ml  bieii  «nteadii  cfOOiRnls  te  pKrlM9'<4tM  de*  M»~oJI  4hk 
HfvH  «ont  OQ  Ttrbaux  M  réàlgét  pwr'é<rit%sris'B{ioim««i«iMp 
nodiiirttWS'ihm'ifsSgtili'réçQs.  Citr>'I<)B'pni^iMMr«a  «rMalM». 
uiMa  oDt  MujooHia  4roU  d'ÎMéi^r'  AaMilMtbinnr  tiHet'Mif- 
^tfdna  qu'ils  jit^Dt  eonvenaklM.     '      '    -  -  >>  '  '■  ■", 

kvt  cwtoM  t)«Vayt  -tfa?  dtl  G(Hl«>vtviVlt4i^<écri«%«M«iA 
fAcm  droit  h  l'ea^miAn  do  lèmB'ftrt  ,%dM>tT«'il'«oil  a6t»t^àlfj 
de  donner  ooof^  ;  mais  si  ce  batl'itontïant  ikst'dispobilima  rit- 
««HittoRtet ,  tetlel'qoe  c^le«  quf  'ctFtvGtMnnt' lé  bail  dsMrii-, 
«/x  ou  neuf  aa»,  le  congé  doit  être  «ij^nitié,  à  Paria  j' fHMr 
obMiife  de»  tehncs' intennédiatret  «MrreDifcnmdaerwTCtKleiir 
ezpiralioa ,  dans  les  délais  ci-dessus  détermùiéR.. 

Le  locataire  a  pour  dém^Dager,  TÎder  les  lieux  et  rendre  Ijçs 
'clefs,  huit  jows  de  dilaiaprhs  lê  terme",  !'dài|s  ïe  cas'doaiié 
pour  six  semaines ,  et  quinjet  jours^  ^^M^  le  cas  donne  ppii^r 
Lr<Maoa  six  mus.  ^ 

Hais  nlea  propriétaires  ont  souvent  adAî«  ce»  méinea  fêlais 
pour  le  paiement  dot  loysrs  qui  leur  «oRt  daa'«  il  na  faut  pas 
p«rdrff  ds  me'  ipi'Ua  aaoftrdsat  ilors  «àe  ihnple  toléMBcc  «t 
qn'Us  «ntle  drMtde  le» exiger-,  et  d'^d'podrsahhrevHx^'Mr*- 
tneat  même ,  l«  ^AKemetn';  i  partiV^ir'l^^ilV''aaqn«l  le  bOUTcau 
terme eommettttè.       ""  ■'■'"     ''■''    '  •         .     ■ 

En  cas  d'urgfcnce  par  suîle  dé  péri'  'où  d'autres  circonstances 
particulières  on  peut  s'écarleir  des  dispositions  qui  pr^cèdeiit 
en  ce  qui  concmie  les  délais. — ^(riUEERe£G,.EIpIJLsjo^,  buis- 
auiLS ,  szKÉHAeEinin'. 

BAINS  CHAUDS.  (1),  DE  pnOPÎtEifÉ  ET  MÉDMAUX  (ita- 

— .w  mi  wiiil    Il ■ i •"•••    '■■ 

(i)  ^'mToitic»  de*  bûns  cbaeAailH  BéàMhWWt-Mltibiévaw  p«sfl|f 


UMt  plw<  dM  bMèoti  où  ib  flOBt  JDgA  ttilct. .— Cm  bad^oto  «I 
IW'bMnmM  AMi^da  imxoaimn  Mat,  )M>«r««-MrniK^4bi 
diipositioadcB.oMMÉitwiBn  At  pt4ic«,  dé  li'iotpeoteQrBénéi*! 
et  des  inspecteurs  particuliers  d«  U.nxigatMvet  dss  ffftt. 
(  Ordoonaoce  du  préfçt^e  police  du  16  mai.  1834,  art.!".). 

-  Les  bains  o^  écoles  de  nataiîoii  autorisé*  doivent  être  eotourés 
de  plaoches  et  fermés  depuis  )e  fond  de  U  i-âvière  Jusqu'à  «ou 
niveau  par  des  perches  en  ferme  de  grilles  pour  empêcher  le* 
baigneurs  de  passer  dehors  ou  pous  les  bateaux. — H  y  eat  pWlé, 
de  distance  en  distance ,  <îes  pieux  entré  lesquels  sont  teadae* 
de*  corde*  pour  U  sikreté' et  Ja  commodité  d^s  baigneurs, —H 
est  forme  dés  chenlins  solides  el  bordés  de  perches  \  bailleur 
d'irppol  pDbr  arriver,  dans  Te*  bateaux  l>  bain*.  —  Du  bachot, 
dnidideras  agrès,  est  «onlinuellement  altftché  à  chaque  bail 
pour  porter  des  secours  eu  cas  de  besoin.  —  Les  bateaux  et  les 
bains  sont  tiïna*  en  bon  état ,  et  garni*  de  tous  les  ustensiles  né- 
cessaires. —  Les  bains  ne  sont  ouverts  au  public  qu'après  qulh 
ont  été  visités  par  l'inspecteur  général  de  la  navigalion  et  de* 
porta,  assisté  d'un  charpentier  debaUaux.  (/«/cmjarl.Z  et 3.) 

-  Aucune  communication  ne  peut  être  élabCe  entre  les  Imîu* 
d'homme*  et  ceux  de  femme*.  {Idem,  art.  4.) 

*Le»  bains  et  écoles  de'natatîon  sont'fermés  depuis  dix  heure* 
du  sotr  Jusqu'au  jour;' Ks  doivent  élrê  pourvus  de  moyens  d'éclaî' 
mge  suffisants,  {idem,  art.  5.) 

i~Il«st  défeDduil>oM<aHi^r«n«ur«  de  bains,  mariniers, W- 
«hoteurcet  autres  propriétaires  de  bachots  oubatelets  de  louer 
ou  prêter  leurs  bachoU  bu  batdets  à  des  personnes  quï  veolcDt 
A>  baigpner  hors  des  bains  pubtics.  En  cas  de  contravention,  leon 
permissions  de  tenir  bachots  et  bajn*  sont  retirées  «t  aiiaplé«|k 
(/rfem,arL6.) 

Les  personnes  qui ,  ftour  raison  de  sauié  «u  pwv  ae-  y<rf>w 
^nncr  dai^  l'art.4c;fi«0V.,.«0Hlwit'»eMigP«ri«aphw*  riviiw, 
«etwniMt  y  Atre  00BdiHt«s4ftie  par  4es  MariaàMs  mnm»  ^«as 
|tanussM>U.**CM  liaÎB*  em  ylcuw  eut  ae  péuTCst  avoir  li«B 
sans  l'autorisation  du  préFe<de|»ofioe.  (/(fem, erLT) 
■  'Il  Mt  défendnt tetitepèrsminc,  étant'ën iMfAot  tu  bateleti  <de 
s'approcher  des  bains  ou  écoles  de  natalion,  sou^  peine  p^'r  le  |tf<^ 
priétalte  do  bachot  de  se  voir  retirer  la  permission,  (fiî.,  art.%.^ 
'  'n  qe  peut  élr«  tiré  du  sid>1e  qu'Jt  une  dist^nc^  4^  v)p^  JVÈtK* 
àu'moia*  de*  bains  ou  étoles  de  haiatioii.  ('^^''%J|/^^i)■.^  r. 


BAL  •* 

Il  e*t  enJMHt  d«  plMef  atrtoor  de»-  ietit*  d«  naMrtMRt.  è,  fia» 
Ufieifr,  «n  fikt  mmk  fort  poitr  «npAehtr  iea  twigavurs  4«  pwMT 
Miu  lei  hatuite  ;  il  doit  lotgMirs  être  tendu.  (/if«Mt,  art.  Ifti) 

Il  est  défcndu  da  te  BMDinr  aif  hors  dm  batiu  «•  éo^««  dé 
natation,  (/(/cm,  art.  11.) 

Il  De  peut  être  exi|[é  dans  les  bains  ou  écoles  d<\nMttM  tt 
prix  d'entrée  plus  élevé  que  celui  indiqué  dans  la  permiBiion  ^a 
préfet ,  délivrée  selon  la  nature  de  l'établisseraenl.  —  Il  est  pbrc^ 
&  l'Winwr  4«  U  porte  d'eslréa ,  at  dtu»  na  lien  tppKnat ,  pa 
«trait  certifié  de  Udit«  p«rniî«»ioa,  «oonçant  le  prU  d'^raxit,  «t 
lea  cooditiow  d'ordre  «t  df  lùreté  prescritw;  un  «peasplaire 
da  U  pr^nte  prdoDt)«iw«  y  eat  égalemeot  «fficbi.  (liem^ 
nu  U  et  ii.) 

Au  30  teptsmhre ,  époque  de  U  ctduire  d«  la  •aisDade>i)ain*« 
IdqlIb  maiérisl  est  enlové;  le*  balegui;  «ont  plAoéi  dan» 
me  des  gare»  extérieures  on  dans  ceile  de  l'ArMoal;  Ist  autre* 
objaU  m  peuvent  reiter,  mu*  aucun  prétexte .  sur  Us  porta  ou 
bergas,  n  suc  aucun  point  dépendant  de  )a  raie  publiqne. 
(J4m.  art.  14.) 

Ut  caniraveptîptM  k  ce*  dUpositiooc  sont  conitatées  par  dH 
procèa-TerbMi» ,  qù  sont  «drewéa  «n  phîfet  de  paliw  pour  iUt 
UnuM*  ans  irtbuMVit  {Idtm,  art.  1&.) 

BilSâE.—  ^olr  HiCSflt  ET  BAISSE.^ 

BALANCES  (2).  —  foir  rows  et  HESun». 
BAUÎfClItBS  (marobanO*)-  •*  fwi  voiH  rr  mbmihv  : 
BALANÇOIRES  (3)  dans  l<ea  Heux  publics.  —  Les  balançotre» 

(t)  Madw  <m  ballMtiP)  à»  Uti»  ia/itrt,  ft  priwflivtOMnt  (torw 
flKtt<tBi,  danfv.  parM  ^  Uf  bonfrimt  qa'on.  dUpu  pwcf  nnin  ei^ 
•OTMI  (ojotwd'hiii  mai ' di fart iMcmeali  du  publie,  étaient  «ntrebia  des 
AoMDn  de  profcMÎuD. 

{*)Ckm  m  tmriwdapnoIiMMpèW,  daubipai«H«MBIt.nfHmië« 
pw  I»  yiaiù»  y  l\m  wst  dM»4»  éi*  hiMs ,  U  t  tmtHmm  pv  Ja.wr- 
cfaandÎK  qae  l'on  place  du))  l'aoïre,  et  le  poiot  dhppoi  pv  Bwia-iXoiw 
AqnriMVMi  U  OitALm  MAtfaalMiM  «laai  d«  Uim  iih»m;.kmM  1^ 
»t^4*^ii»  «t kumfà  «m««UaJwg  hsewni  grfîU —■■»»*  d^sigWtt 

(3)  Ot  j«)  eii  dtMi*  fcwapii«fni.asi(p— |>aiir|w,,Jafi*s.iistiBMsaiiwa; 

_     Google 


n  BMiT 

éM'mUmpÊt  fUmn^àê-t^Uk  Joiteftfa  Hftfr  HjMr  tu  -êKiM» 

doiveat  tin  umi  tolides  pour  gara^  àm *iHÊk.^»§»KiUtigtfiHj 
de  edla»  qaï  ne  paraiiMnt  p«s  en  bon  état  eat  interdit  par  let 
officiera  de  police.  (  Déci*.  da  frffki'^tàt ^tOeUli  '»  fl&Mirw  x 

(H wri>)j|Mtt)g3-)Q ufi'in  ''■//■.min  iiaïu.iB  s;  *Ji8 

»BT71     -m    ";■-    (-,ri'î'.  ;    -    ■.^...v    ^'.l    <'iilj  -.•In-  I   "b    .-isti.nta: 

tS&MQW  (t^<n^Hile.l«v-ataer«BiéWtBt)MNMriMKaiié^bte? 
lWBmé»'Ct'pù^4eiknÉleB'CMiM>'>VatonMKnj^  !'..<[(«>   ..« 

7>bil  iMMieéee  bekoin^  -••  gAidiel  •,  ne  p«nt  elHië|ifag'«eiiK««ènKi 
lkUèCre»^MSpiniota).-On'fMiit  ddnaer'oniéitainiiDiphiaieoMidi»' 
rable  k  ceux  qui  ont  une  grande  étendue  de  Iong««iir.^-Ils.BfH«mt 
«Irfe  pl*éé^'4>terpibda  M  iifeiDaMuMl-i*4^1t  napclit  étr«4lAli 
d^  ftraBda-lwlcoaa  «iw  oue  permbsibn  de  U' grande  woine,  ir 
fMinc^-dëBBolttiJmT'ooBfiscatioa  d««  HatMaux  et  d'eiKOda; 
ilM'lnfpMMun  i«yftr»Tiiîteiit  kalacBlttés,  eh  prëienee  de^pvtt^ 
prUtiidec  voirin« ,  ctlk  permietiOD  eu  «cwerJée  oa  refueé^  Mr 
\tmt  rapport.  (Ordonéange  dà  1"  avril  1797.)-~Ponr  lea  pelîta 
btflèontou  appil»de  afoitéea,-  »ane  comiraclioù  iioBTeMe,'  il-fan 
aMperniuion  de  ta'fetite-v«irie.  —  ^MTVOUtUiTnttr.  '     ■    ■  ■  ■< 

»  ■A' Pari),  lea  grande  balaont»  ont  tjnatre-TtBgO  e«nlinièti«*  de 
•aillie)  le»  petlu  baloon»,  j  «oaapris  l'«piMi  de»  ereisée»^  ni>^ 
de»  ceatinoètN»;  le»  «f^i«  de  bouti^ei ,  «eJee  ceatiaiteret,  M 
iMPhppni»  de  croiséee ,  huit  eeMiiBèiT«».''(0rd««aeMe-'4a'Mii, 
rendue  ponr  Pari»  le  14  décenbre  1 8t3 ,  «rt  3.) 

-Let  penni»MoiM  d'établir  de  grandi  balooB»  n'y  «ont  aooowUe» 
(|He  d«M  Je»  fne»  de  dix  uèlrca  de-  largeur  «t  «u-deeem .  ni»M 
^a  dnBs-le»  place»  et  carrefour»,  et.  ce,  d'apte»  iM««u|iiA«e 
éteoHÊmodo  et  memModo.  ~  S'il  n'y  a  poÎDt  d'oppo»ïlio»,'lM 
|Wrftii»»îon»  tont  délivrée».  Dan»  le  e*»  eentrtire;  H  «H  btetsd 
Biffecunteil  de  préfecture,  sataf  lereeonrVJiti'CottatSIVritaf. 
»Daas  aucun  cal,  te»  grands' balcon»  ne  (ieUTeùt^itré 'éub1&  k 


ajwanwi»  JM^'a  tlmtimAm  ém  Mua  Irii— iw,  Ob  m  4it  pw  ■ 
<WWtefww»^Mfcf»rfawJad»MTeyH*  d'lc»MèMv«ilMaiw«k«»«M»* 


■  <4)  «a  Son  ÉB  clewM  «ani  *  te  balMtnâ*  «tW^ttei»  U>viMi  da  Jatip  ^ 
nnf«n4p  Mm  «  d«  IliaKaB  McwM.  DMHft  du  ipi'U  iiu  «rabaed  «nplayé  * 
ywiii  lil»  AAiriii»» ,  m,  k  Gimi  tttaa  yadqn»»  ix».  •  ■ 


:,  Google 


BlM.  W> 

»«l«<»TO«w>tj*ti»Hy|»3i«m«HH»i.<«.UTrtlMJ» 

|lAe»i«»t«iNM''«MaMl  nr<rtoMilHBa»te  iradt  et 

j«im»  mm»i^/i>n;i>t  »&)<-..:,  i..'-i  .V  '  .  S-..1  •>■  ■. 

wJ  iK'j  iit>i9Ti}ii«»  lait  aiW  0-*  "iiif  ^i<t4«>#^^q  9T  .   .;  tu  •»  ■■* 

iW8ÉI6iJ.ïr^«i^*«^T?/.i..., VI    ,..,.,/.,-„■.  .. 

BALS  (3)  ET  AUTRES  RÉUNIONS  PUBUOUSl  U''<ei(^9t*^; 
moaieipanx ,  éUnt  chargëi  par  J«  lifi  ^  ^^Tv^  ««V  17M^  4* 
inaialieD  de  l'ordre  dans  lei  eadroits  putilic*  où  il  >e  fait  3e 
9iiMa«ifartMM)M»aMVte>«itMsv~pBMB«''rMd(«  de*  MirMb 
lurleibali  etcnuMlvéuiitaM  JMMi^eKi^iètéi^-dfipiètMaf' 
eatwwinliatpwrt  liiMi  m«  Imo  ttàlAt  «vr  cIm'  ■âéniMiiv  kbr 
i<épnanyiéiTtni!riBh>igmtiBWTé*  Innpitkr  tMBaiiraaapBt «éttà' 

pùtiK^Haiemita:.-^-:^ -^U '>,/■ ,  ■...-\  .■■.:-    .  ''■ 

■•±:9wriéi  da^a-tdiit»  MoièlM  <hi  «pMtfi^  .eft  ik««  htf 
dORHanDu  de^iBt-iSond<£ivrM  et.MaMUiv<Mitè-4u0i»e); 
tAfata.petacnnct  doBWMt'<tés  Mt,  ooneertv^cnMc  Jan^iietf  «t 
/ttw^Mittfaavy  où  l'on  ett  aAais  indiXncmaotit ,  mï»  l 'prixi 
dlarpM,  «oie  par ■io— oipUoa  oupar.<«cibet«tlMfiata,  «boni»' 
MaMi,«t  enfin  par  tout  kuti«  mode  quidnade  à  cm  r^inti**!' 
0»  carMlèra  pid>licy  aioai  qtM  Icmu  «larcbAod»  de  tiof  odte<( 
tvlien,  IraiteOTi,  naltitea^  de  daaae,  yrmfé'iibWM.  4»  9»fi»v 
^tMaàoiatMy  T*daatM;  «aaaWiBlli,  guinf|ti«(Ua  «t  uitrea  Vaux 
|>if^Ec«tTBefeuTCDt,4^at]«in  icmpa,  o«iTrîrde»Iwl8,pi!doiiUeft 
AMiMDmtU,  buHpieUifit  f At» . ItuUtyyc».  :qu'»pBè«  .«m-.Krait, 
pcMableswBkAUeâu  l'airiUiaalàMdupréM^Apolitie.  (Qrdo»^ 
nance  da  préfet  da  pDticeda  34  >aunl98a^it.  1f'4 

'^iJLtMMtWéMltBllOinaa  macMuM  tifiUié^tUf ,  géairaUm«Dt ■»■' 
lfc«t»>  MM.  i>e.Mbtiigolgarrdaie:d» U  fliaA  liicle  demp-.  Lu  nitrlit 
Mu,  «fipahéea  jiÛ.l«.ii>*gittr(Uidap«lioaiiila  pnvittM  «xpinwM*,^ 
himlt^tm,  n'a**mHpf>^t|>iM|r«bJ4(  JleoinVf(lMprBgTisd«  l'art,  ,■»;• 
^B<**W^  'Ti^î'rWeM  ^ifcuT»  pn^rjétÉt.  Ottciwrprend,  en  oTCet^ 
^>>'aa;K^ifN,.4c  l'^alboi^li!*jïi«  g^aénl  ^ue  dut  prodoiro  l'Mpect  iTnni; 
hMamt  planaat  ladacMtuemcDt  dam  lei  >in,  il  imporUit  de  praidr* 
ol'ilfai'  pv  éAQiitm  centra  t^ipnf  dliiiiuiliuii^,  vt  dv  prércav  lv>  ouifanh 
fâfçmaicmi  MiuilMr^da  heitmmté'vb  i»  L'igasalBca  d^.jiofn««fK,W^^ 
««■■■UiwM  .SawpfcraHWia^jomwyt  dira ^e  Caanm  (U  i^ocdnfaMK* 
^iSaTril  1784a  bien  tnériUderhuDianiié  ctdelftKlvW-,  ^  ...  ;-.( 
j!<^i.1aÉiîu»lîand«aiM»fiat>l*«tBi'Mt  pa*  Son  a»cî«iMa.an  França.  lins 
a«laian*M'4»dto>ake-j^iS  a^  dtanDwarvpo^aA'tlapolica^&iynwloi^ 
gaâiStw,  taffiw ,  dMiar.-.  ]  ■..'-■  .,...> 


m  BAL 

{.'Md^Wios.pfur  mil  tm  i^tiwtM«pHb)i«|w»fiMhiiiaM» 

où  idlM  oi}t  Jieui  aile  e^t  per^apnall»  «t  no«  trBW|niwbU.t*« 
Elle  n'est  délivrée  et  maintenue  qa'k  la  fibav^ff ,  1°  à  J'^ll  4* 
fous  entrepreneurs  de  bals  publics  ou  autres  dÏTerlisMEDeot»  de 
la  nature  ci-dessus  indiquée,  qui  ont  lien  daiu  Paris,  d'ac^otner 
Jtl'iulmiiKstraiiAR  des  ^Qt^m»  ciTil|.|a  ja«e  (t^iHiltfaDtr^- 
■rab\^f  «nyers  L» pauvres,  eoDForn)étQi;Dt  au  tl^cret  4\i^.fi.iir 
CBQibre  1809,  mfiDlrau  par  Islpj  ^e|  fiii«n4e>.4H.?^  «rrff.f^* 
3«  ii  l'égard  de  tcup  ^u'ref  profgrifUire»  ci-d«A?U4.44lW#t  ^ 
noUnim^nt  de  e^%  tenant  des  gi^ingue.Ltes ,  du  \tiyef  )*  Xffe  Ast 
pauvres  dQBt  ces  éiablis^erDeQts  sont  pas^ibks ,  fit  qui  Uur  lW«t 
lieu  du  (]uart  de  la  recette  brute,  coDfprmémeQt  aut  dispo|il4QiM 
du  décret  du  3  Dovembre  1807,  autorisant  ce  mqde  de  rétfi|tMI- 
tioo.  (/dp»,  art,  3  et  4.) 

Cette  t*se  fst  acquittée  de  mois  en  mois,  et  toifjours  çt'^VWf* 
SQua  peÎDç  d'annulation  des  permissions ,  et  elle  «st  réglé«  ptr^e 
préfet  de^olice,  suivant  les  gradations  reconnues  justes  et  nécci^ 
uîres.->-Sop  produit  perçu  par  la  préfecture  de  police  est  ver0,  i^ 
voir:  daps  la  caisse  des  hospices  civiU  pour  |a  perception  des  giuji- 
gueites  i/ttra  murpi,  et  dans  celles  des  bureaux  de  bieuFalsançf 
det  cçmnjiunes  rurales  où  la  perceplion  a  lieu.  {Idem,  art.  5  et  fi.) 

{.es  danse*  indécentes  sont  interjetés  dans  les  bals  public*  ;  \e» 
officiers  de  police  en  eipulseQt  les  auteurs,  ainsi  que  toute  ptr 
vnoe  (jgi  commet  des  outrages  publics  à  lapudeur.  (/</.,  art-  70 

On  np  peut  recevoir  dans  )es  bals ,  danses,  cooccrls ,  l>aR^*t# 
et  fêtes  publiques,  piicnne  personne  inpsquée,  déguisée  pu  tm- 
Testie;  toutefois  cette  défense  peut  èlre  suspendue  pendant  le 
temps  du  carnaval ,  en  vertu  d'une  permission  expresse  du  préfet, 
qui  fixe  les  heures  de  clôture  des  réunions.  (Idem,  art.  8.) 

Tout  individu  autorisé  a  tenir  des  réunions  de  la  nature  d« 
<;elles  ci-dessus  indiquées  est  tenu  d'entretenir,  à  ses  /ntU^  npe 
garde  suffisante  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  —  Il  ne  pt/vA 
y  laisaer  eolnr  qui  que  ce  soit  av«c  bfttops,  canoës  e\  «rm^aj 
H-eat  l^nu  d'aveîr,  k  l'entrée  de  l'élablissement,  un  li«u  djutip^ 
à*we*«îr  eea' objets  en  dépAt.  Des  numéros  sent  d^ivréf  ca 
écfcMige.  {Idem,  art.  9  et  10.) 

Cn  aucun  temps ,  ces  réunions  ne  peuvent  se  prolonfper  ••- 
deli  de  onze  heures  de  la  nuit,  k  moins  d'en  avoir  <d)lena  ta  pfer* 
inissiOD  spéciale,  (/rfem,  art.  11.) 

La  permission  de  bal,  ainsi  que  les  quittances  pour  la  fH^. 

,z,;i:, Google 


BAS 

Itff^Hdra**,  Minât* «^iUeti-è  i<ntM  réqnmâotii  )l 
dM  *oiiwiin*iiil  d«  pAlie^  Bd  bas  de  refas ,  td  ft;rm«j^  àïi  'bîî 
nt  prononcée  immédiaternebt  )lâr  le  jli'^ftit  4e  )ro1îcé.'-^tes  pe^-' 
MÏwiaM  ^•i««it'à»i*TêrK»ért«(éleKà  leur  cspirattoù.  (i?J.,'aril2 

•ua^    .■     ■  ;     ■  .  ■  .  .'  .î-.-   v-i 

'*Hwifc.'jimegng<tté  èatrti  1)n  bal  ^abRi 

(À^Mtnt  ënoDcées ,  éa/iSf  y-  iire  antoru 
laf'<déieBM*4pli-M  «ont  fuîtes,  persisiev 
tm  tmââke^étTàM  tes  1r%^«aiifK  dé  po!ii 
Tflote  infraclioii  &ifs  diipositfoqt  dé  cei 
Imtnédnilemeiit  l'anniilalion  <te  la  permis! 
procftI-Terbaiix  des  officiers  de  polïct, 
CnAiits  devant  Tés  tribunaux  de  police  ni 

.  Bt^  DE  VËNOAIIGE  (i).  ^  l4dic«ii«R  d».Vépo4iie'àJ«VqdIe 
op  peut  coniRieflcer  la  vf  ad«ng«  dapa  !«•  vigaet  wa  «\am. 

Les  naires,  i^rès  avoir  recueiHi.  iai  rev»eigB£«eitf4  'fscù 
sur  le  degré  d^  DUtlurilé  d^s  r^siiu,  pfenpeot  hu<  arrêté, qu'iU 
publient  à  son  décaisse  et  par»F6cb««,  et  ((tai  délSraiifle  lei<W> 
auc^uel  les  vendanges  a'<^uvrirODl  dtus  les  «tg»es  non  «Imm.-:* 
"Daas  plaiieurs  localités ,  «t  lonque  le»  vigwblet  sent  coasid»- 
rahlef,  les  m^iref  fixenl  Diêm^  (()jouFoùlea^«ci4angea^iii'«Bt 
commencer  dans  les  diverses  parties  de  la  commune  divisée  p*r 

(i)Le  bon  csl  nnt  ppUication  tïiteà  fauUcToix.  Pasqaier  ■  âéji  fait 
obserrcr  que  ce  mot  ul  depnii  fort  long-tampi  pris  dmi*  cette  acception. 
Aain  tSMove-t-Ofi  daiM  1m  CiMitumci  ces  locolioiD  :  trUr  «u  £u;  «i  dt'èan; 
ftveidtr  i  han.  Ijt  mM ^"naat ,  d'où  dJrire  l'expceuion moderne  (le'^«i 
a  loajonrt  M  fort  équÏTaquc,  et  «m  difiëmKea  lignificMÏoni  bM  ««bsUrf 
pendant  phuienn  lièulej.  Ou  la  preusit  ^elqnefoi*  pour  na  fdil  da  priaca, 
renda  public  par  pMçlunisûww  :  ptimo  fMtm  fn  tiift»  paUaa  acaipiiur. 
D'aairei  foi*  pour  les  paiaei  et  asieades  :  Mimin  pi^  muUld  judidand.  Enfin 
pour  rétendue  de  la  joridicàoB  :  Itrtio  denigue  prt>  dUtrietu  ae  JantdUlion». 
t^  U  lMea|H«uioiM  de  baa,  ianMÙttmait,  6aM  un,  (an  dei  Mpwiom,  tan 
d**  wtaJai^t,  et  le  mot  4e  iataaliU  appliqué  aux  four* ,  prestoir*  et  moalitui 
^xq^ul* éiaieat  teunt  4*  s'adresier,  moyeDiuuit  redevance,  le*  vaasaux  <m 
\t»  faobiunt*  d'one  ceruine  portwa  de  (erritoirc.  Pour  ce  qui  e*t  du  ban  de 
TpadAUfe*  en  particulier,  wage  encore  es  vigueur  aDJourd'hni ,  il  [<anii*le 
d«Ba  la  publication  de  la  permiNÏoa  de  vendanger. 

Cs^ta  iRBsara  a  panr  bat  d'^itar  qn'os  sa  commence  cette  opéradon  trop 
t*I ,  «*  4p  préTcair  les  inrpriMi*  de  ceus  qoî ,  mus  pléicMe  41e  ta  matarM 
^ie^rf  r^i^jni,  T»a^t>ipnii  MMhagsr  ks  aigaes  voisinM'  ta  yabsotM  â«t 
prercMtMws, 


kif^imÈfÊT  mité  4tifimmmmt»imfi«tmi  tf»*  ^  fcWrtW  M, 
■on  ordre,  m  coodoite  et  sa  probité  ne  petwtttert  fi  dd  ttd 


Tout  commerçant  qui  otMe  «M  fkmÊàU  eM  eti  AU  d*  fUBte. 

4Crils^.eMmrefl,  art.  4>70 

'. .  SaulrfWMMarfaM  hilti  ^qui  wftvMTedn*  im  dM  ca*-dé  'finte 

gmcoa  defTaade.pr^ns  par  leOde  en  éotaHeK»,  «fl  cb 

Lié^Ldihaiquiw— le.  </<bM»,  «H.  «8i> 

-  l'Attrfiiitli  Mt  teao ,  dan*  i«»  tràit  jour»  de  H  «MAfiDUTite  ëa 
iatâtmeata  ■,'  d'en  Mfe  h'  déclartitiliitf  *u  •  greffe  dn  trîlhiilâl  de 
éàmtuti^,  et  dt«  fcire  coftmttre  fè  nom  de  ses  aitocïés  solidairea, 
.  «^fetfa.  —  L'miTertiire  de'Iàfsfflhe  CM  déclarée  parle  tribonal 
de  commerce;  son  époque  est  fixée  toit  par  la  retraite  dadé- 
biWul*,'  «oit-  par  la  elAttve'  de  ses  magasins,  soit  par  la  <hte  de 
'tom  actes  'CfftiBt«tBBt  le  refus  d'acquitter  ou  d<  payer  de»  enga- 
gemetrts  de  commerce,  (fdem,  arr.  '440  et  ^41.) 

Le  ftiîniV'H  compter  dti  jour  db  ta  faiffîte,  est  deslaiii,  de  plein 
Ot-bitv'de  l'adlniDl^trAliffri  tretotfd  ses  biens.  (Mem,  art.  443.) 

Dans  leS'  Six  jours  qui'  précédait  Vomtiiui^  Se  ta  Aiffite, 
!•  nul  pe  peut  acquérir  de  pfmlége  b'i  hypothèques  sur  tfea  Ueas 
du  failli';  2°  tous  actes  IranslatiFs  de  propriétés  inHAabilièrcs, 
hitspHr  loMOift  titre  giTMiit,  «««t  *t)l»  4t  tdtMCMat.Aditfra- 
ment  à  la  masie  des.créaQcicrs;  toui  actes  du  mtéo»  gcor»,  à 
tilfe  onéreux ,  sont  susceplililes  d^Ire  annulés  sur  IBi  Aernande 
des  créanciers,  s'iFs  porleat  des  caractères  de  fraude;  3°  toMs 
acles  et  engngemenls  pour  falls  de  commeiNîé  contractés  pa|-  le 
débiteur  sont  présumés  frauduleux,  quant  au  failli;  ils  sont  nok 
'  s^  y  a  fraude  de  la  part  des  antres  contractants  ;  toutes  somme* 
payées  pour  déites  commef^îaleé  nott  échues  sont  rttppotUes. 
(/<fcm,  art.  443 ,  444, 446  et  446.)  . 

Tous  actes  et  paiements  f^its  en  fraude  des  créabeien  aont 
ouïs,  (fdem,  art.  447.) 

L'ouTerture  de  la  faillibe'reD4  exigible*  ka  dette*  puùm  non 
échues.  (Idem,  «L  448.) 

Dis  que  te  tribumt  de  commenta  a  eosDaiaaaace  d»la  faàUiU . 
«1  ordonne  l'apposition  des  'seeltés;  le  jnge  de  poit  y  prncMa  «t 
peatle'fMM  métbe  iuf  Ht  BtMpte  notoriété  acquise  d«  ta  MHhe. 
,6'U  y  a  sqei^të',  ks*  ftcelKt- ioitit  apposa  tant  di«t  le -MfK  qne 


«AN  )«| 

th«i  elMm  OM  AsotMl  MUitiM».  ici  t»UHm*(  NOUHH  «M  4fe 
CM  toenitma  cennniMMM  de  )«  hiUile,  et  nu  «•  fAMi«im  «gMHB 
kms  1m  atina  ie  ce  deroier',  ea  àtteMltai  la  nodridaiiro  des 
ifùààtéilliirètmtie,  entaème  teapê,  H  Aipdtâu  fsiW  d«ni  It 
Mâlsoii  <rarr<t  pour  deHe*,  iffl  la  gbrde  do  n  pt/TMaat  pM  «A 
Hfirier  <)«  pMàt  Ou  àt  jtMtiecr ,  oa  ptr  an  g«rde  di  satstùerct. 
(/dbx,  art.  449  à  46».) 

6i  l«  failfl  a  obfend  fm  taof •  c«ndtl)t  da  «ommiMalrf),  le* 
^«ai«  l'appelleront  anprtsd'entpoordmie  M«fPè(er  letlhrrei 
ea  M  préseace. -^  S'il  tie  se  rend  pas  k  riovltaiion,!!  est  «oflamé 
de  eomp*t»Htti.  —  S'il  ne  eomparilt  pas  qmraDie-htfh  Ikowi 
iprè»  la  tonimtititni ,  H  est  repaie  >%re  ^setrté  i  d«Meiit.  --^  H 
pent  néanmoiDS  comparaître  par  fondé  ât  ponTOtr,  tll  propote 
dM  enpéehefflenta  jn^   ralaMet  par  le  eotatt^âin.  (^am. 

Bam  te*  ^itge-qiiam  heures  de  Feutrée  de*  ageiM  en  fauw 
litm,  le  AùHi  leur  remet  ««d  bilan ,  «'il  e«t  préparé ,  «itiMii  tl  y 
prtwéde  etr  présence  de»  a^nts.  Il  doit  eoutettir  rétrwtféraden 
îet  révahiation  de  ton  le«  effets  moMlîfrr*  et  libUKAiliera  du 
débiteur,  l'éUt  des  dettes  actives  et  passives ,  eeldi  des  preAts 
et  de§  pertes  et  le  Ublefln  de»  dépenses.  Il  est  eertWé,  daté  et 
liffté  du  faim.  (Idem,  art.  47»  à  472:) 

Après  h  confection  et  fa  remise  du  bilait ,  le  fritHMal  de  aom> 
nerce  nomme  les  syndics  provisoires,  qui  remplacent  le*  a^enls 
dana  lenn  fondions  et  qm  eontinaent  leara  (Tpértitïens.  (iJem. 
art.  470  ï  482.) 

Sa  tooie  faiffite,  les  agents  et  les  lyadies  retBHteat  dîna  la 
.bnftaitte  de  leur  entrée  en  foneliofts ,  au  prucdrewr  du  roi  ^ 
rarrondissement ,  un  compte  aotrunaire  de  Pétât  «ppareat  de  la 
faillite,  de  ses  principales  causes ,  circonstances  et  earaetèrea; 
ee  m^strat  peut  assister  k  tous  les  actes  de  la  hiffite,  se 
fidre  donner  tons  renseignements  et  foire  tom  Mteé  Ait  pavr- 
mhet  déoeasàires,  lé  tout  f  office  et  sans  frtia.  S'il  présonie 
t»  banqueroute  fraodnlense,  et  s'it  y  a  niaadat  d'amener,  S  en 
donoe  coanatssaDceanjugfr-couBimssairedelafinBitejle  MISlR 
peut  alors  obtenir  de  kanf-conduil.  (Idtm,  art.  488-  ï  409.) 

Si  l'eumen  des  actes,  livres  et  papiers  du  failK,  fait  présiaet 
Im  banqaerodte,  il  ne  pent  être  fait  aacun  trait^  «a  «aoeopdat 
MElk«1llhiIfi  et  Ica  créanciers,  à  peine  de  BuMlé.  — 91  ivan  ae 
fapfVtt  f  ceqt^B  en  soit  ennsetiti,  il  oe  ftM  iTétafcHv  9p»fÊt 


«M  BAN 

l«  «onconra  ^e  la  majeritf  ienseénmênY- 1* 'tfréimtmitit  mk 
OMlre,  en  «réancei  vériHdet ,  lei  irois-^ai'lt^  des-  MBSmn-^M» 
Il  doit  être  «igtyé»é«Doe  tenante;  Ifl  teut  i'f>àHdfl  ttuHktf^'fl 
eat  aoïKnlt'à  riioiiiologilioMdirtribuii»l'de;coiattievo«i,:<|tù'piilit 
lâ  reftjier  pouf  camed'ltMondirite'OUrde'frasdé'dKfeiÙiqMl»' 
êi  se  trouve  eu  firéTestMtt  de  baacfOflrM^e  et'  rem»ji  dftdirût 
deraotle  procureur  dumi.  {Idem,  »Lb1ii  ^606.)  '  ...  r>  ri 
ITil  t/ieterrietat  potnt-de.  traita,  let-  crëanaiera'  «twnblqi 
fornieot,  k  la  nijerité  IndiridEielle ,  un  «ftMivt  d'unum  etnoo^ 
méat  de«  syadiev  dMailih  qui  reçoivent  lu  MmplM  destsyBdics 
prAvnoiret,  efsuiveDt  toatnles  opéraiiotMidelafaillits  aouiif 
•urTeillance  du  coromÎMaire ,  aana  qu'il  toit  betoîa  d'ap]Milerlt 

hHfi:çrdèm.%in. intimas.)  '  .  ^ 

Dans  tous  les  o«li|'ll  est,  «Ws  r-ipptalHKiim  4m  ODanafisnains 
remît  au  foilli  et  k  sa  Emilie  les  Tétemeots,  bardes  et  meoblea 
nécessaires  à  l'usai^e  de  leurs  personnes.  S'il  n'y  a  pas  pri- 
Boraplibn  de  banqueroute ,  le  MIK  peut  demander,  k  titre'  de 
•ecouTS ,  une  sdmnie  «tir  ses  blenk  ;  les  éi^aditis  «■  propoMut'^ 
quotité  qui  ett  fixée  par  IC  Iribunal  de  contmerce.  ('Idmi, 
arL  S29etS30.) 

Les  tribunaux  chili»  sont  cependant  seule  eoAipéieDla  pour 
cobnnitre  de  la  vente  des  mettble*  du  failli,  de  fordre  ««'dsla 
distribution  du  prit  profenadt  de  la  vente.  (ATlsdU  ConaeilHVâiat 
du  9  décembre  1810.)  >'     -i 

Toutes  le»  Fois  qu'il  y  i  union  de  créatieiers  ;  le  comnmnirB 
du  tribunal  de  coronaerce  lui  rend  oomple  des  ëîreaMlatieeaj  |ie  ' 
.tribunal  prononce  »  lefaHli  est  ou  non  exensabie  et  susoe|Mil4e 
d'être  réhabilité.  —  En  cas  de  refus  du  tribunal  de  'éoméwma, 
le  failli  est  en  prévention  de  banqueroute  et  renvoyé,  de  dn9l, 
devant  le  procureur  du  roi.  (Code  de  commerce ,  arL  631.)  -  ■'' 

La  femme  qui  détourne ,  divertit  ou  reeèle  des  eFFet»  iiil4>i- 
Fiers  dépendant  de  la  communauté  entre  elle  et  son  m*H  (aiW . 
ùnshque  des  marchandises,  efPeu  de  Commerce  ou  arffent  eoaip- 
tant,  est  condaVnnéa  k  rapporter  k  la  masse,  et  poursuivie  «osnac 
complice  de  banqueronte  frandnleuse;  comme  aussi  ai  elle^a 
prêté  ion  nom  on  son  intervenlion  à  des  actes  faits  par  le-nun 
en  frande  de  ses  Créanciers.  (7(/(fm,art<&56  et  &&6.)  '■'-. 

Peuvent  élre  revendiquées  par  le  Tendeur  en  cas  de  Cnllite 
les  qiarohandises  par  lui  vendues  et  livrées,  1°  si  ePaa  -omt 
«oooH  u  ^t«  et  «Tant  qu'elles  soitpt  «Dtt^  <4iiii  1«  magaiîM 
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^  fi«lli.i«t  dm  ,i:MnBwMi«aMi^.Al|«9i  dp  lu*  T«ftdf«l»ow.^<« 

«MB^l*!.  3î>ji,-itraflt,.le|H''.  «privée,  ell^F  pal  4iÂ.ifndu&»,.f|p 
.frasde;,daa«taut/ei  mKi  il  fau^  c^u'ell^  «oieiU . rpcq^auf |^  ^Iq^ 

BtcfcaÉgiMjtC.«ai»  «|tte  lei,  inaroli«BfiU*W  aient  «ubî  en,na^r« 
etiquaaulé  ni  ctttaf^ment  ni  al(éraliOB;3«  ù  elles  tout  «qq^ 
(Dâci  «a  failli  à  litre  <l«  dëpAt,  oii  pour  itn  vjCDdiw*, au jCQo^le 
àal'emvajtur.  —  Bweplé  dans  ce  dernijsr  cas^  J|f&  àjndic», di^ 
cr<aaoi«ra,p«umat  rvlanir.  Jet.marpbaDdifea  ravendif^iuEei,  j^ 
fftjaot  ni,t^9itiBDUe  prii  «oaTaou  eatr^le  failli  el  1|V-  (/4ti^, 
mn.-Me,ka6X)-    .  -„, 

Nul  commerçant  billi  ne  peut  Be-pr^Mifter  )t  la,B9m«0v>,t 
moiMi)«'iln'wiMnihabilitÀtJde»^  anj6l4,)  ,  f- 

.  lANQUEftOUTE. 

-    Il  <f  .a  ieax  capècai  d«  U* oqwroutet  :  la  l>«iu]ifçnnite.>iiiyla^ 
4|ini«M-j^;ée  par  IM  trii»iinaiN(,««rreoli(>ao(^  el  la.b«tiq)i|;rou^ 
finnduleUH,  <|ai  e»l  jugéa-paf  Im  c«|Un  d'a«|ises.  (Cfuifi^Ae 
oommerce,  art.  439.)  .  ,.- . 

-■f  Iic  MUi  B*t  poursuivi  oomoa.  banqueiuntier  sjjqopfe  et.  p#iit 
Ap»4foUti«l,'l<'n  i«*  d«pwiw«ditu>iiniijaD,id!aprêi  l'ef^r 
<B<IV>dft>'<H>a>  liVFe^uvaal.,-  tfnt  jiigvct  e^uce^vea;.  2°..a'i|  efl 
reconnu  qu'il  a  cttosommé  de  fortei  tOBiqpieai  aii  geu  Off.f  d^ 
-aféi»UQB»de.|HigbaaBfd.ii3''>[iiré*plte,df,ywdeTni^f 'gT^tt.tfire 
^a»)MA  a«i*f  6twU.de,  ciaquaui^  pour  çe/it,  iHi.-^esfo^^  r)e,Mff 
ipaini(>.il.«  f«i^4e»#<»pruDUcanftid«ra^eii,et  a'U  a.f^veufl^f^ 
.■i«r«tMa4isM.à.pftrW.PU.aii-(k4«<tf>*.dv.cfiurs;,4"  «'il  a,  dq^V 
.  akatigaaturea^ crédit  ou  decircalalioopour  upe  loronieilriûJF 
de  ■oti:aaifi,seloii;«Qaidiariù«t:inreptsif(},,(/4«'*lt.4i'^.A&6i),^... , 
'   .  I<efwllip««t>e«fM9étr«poHr*ui^icQinwel^«iiquerpi)tiersififpIe 
at.déAUré.Uli,  l^a'U  n'a,  paaif«if,^fjgcpffe(Ia  déi;(va(ioR  pi^ 
«rite  par  l'art.  44Q  du,,Code.dfl' eofqinerce,  ,4^à,,i;iléi  SI",,», 
.«*iéiaBtaUen^r;Vpe.&eM  paf  pi«fi|ei)Lé  eç  pertonn.e  auf  agçoi> 
et  afDdi^.daus   le»   délaît  tixé*  et.  «ani  et^pécliemcal  Je^- 
iàme^ 3"  a'il.pïA»eiW«,d«Jiv.rç»,irKguR/^ifl*jiJ»,  ieiïu«,,mai8  saî|a 
fraade,  ou  s'il  op.lea  préienla  ,pai  louq;  ,4°  a'il  ii'a,  pas  ai- 
,«l*rd  ka  nDina,et  dmicilef  de  «e*  «fspùés  folidaire*.  (/E/irni, 
Ju*.  6M.)        i  .  ...     ..,  ,    ".    ....'",.  ,^i 

... .  Iica  fla»  d«b|Aiiaer9ii^  «Ûpplif  ,*pAt  iïlgét  çorrectioaif^Uifi^t 
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'fW  BrA'tt 

oUt  l!TCriHMr*Mi 
iistfip  n  potinWte 
Tsbtte  imn  ^- 


kam.) 

emprisonnéiàrat 
I  ou  coura^,  fi. 
îe  pènàt,  art.  iêt 
(fantDD  jonniJS. 

;eiiMi^  p«»t  itn 

a  supposé  des  dépenses  oa  des  pertes,  ou  ne  justi6e  pas  de 
l'emploi  de  tf^ates  ses  recettes;  )•  s'il  a  détourné  des  sommes 
.d'aprgmt,  dn^lettes  adircs,  de*  marcltaodisu,  itorin  «u.  effets 
MuMicta  (  S^  s'il  a  Fait  des  vcates*  néigocMlioM^  ou  «^on»li%y 
npposies  ^  4°  s'il  a  suppoiÂ  de*  dettu  passivea  et  ooHwif<^ 
eotre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  Faisant  dea  icnlvrea  sironléit 
«veiise cooatîtMBC  dAitavr  sma  eauae  n» TatcM*;  V  m,  i^at 
•awlataire  «a  lUfDailawe,  il  m  apffeqad  à  son  profit,  Ut  vaUv 
ém  objets;  9*  s'il  a  fek  At»  «ofvisitMBa  Mm»  «n  yrflH  nii; 
■y  s'il  ft  caebé  ses  lims.  (Code  da  coMMetco,  art.  903,) 

Le  faiffi  peat  être  poMiùvi  oomme  imjmnvutiir/imiÊMmmi  et 
teedëclaré  tel,  s'il  n'a  pas  Wu»  4e  bwes  «u  t^'ik  b*  pniaoHtapt 
yui  sa  «érltabfe  sUmIIo*  m^m  si  pasaifef  «i,  ayanC  ofcMi» 
ttn  nuf-^onduit,  ii  a«  s'est  paa  veprésiyté  à  la  janiaa.  (fJiw. 
«M.  694.)         , 

Les  é*t  de  baUfpieroHte  frandute— e  smN  pounuivia  d'âne* 
dovairt  le*  coors  d^Hsises  par  lea  proearewra  da  Boi  ef  laors 
wBMitnts ,  sur  la  m>toriélé  publîqia ,  ou  sur  la  déoonciatMiB  dos 
#}im£cs  od  d'an  oréxoeier.  (idan,  art.  6S6.) 

Les  b'aaquerOotiors  fnmdbleat  sont  condamnés  rar  tnww 
^DTcés  i  temps  (s'îli  Oe  Sont  pas  agents  de  change  nu  conrtien , 
caractère  qui  emporte  dan»  ce  cas  la  peine  des  trBTftnx  fereéa  k 
perpétaïté);  à  réintégrer  i  la  masse  des  créanciers  lea  biens , 
droits  et  actions  frauduleusement  soustraits  ;  à  payer  1  fadite 
■Msse.des  dommagei-intériu  é^nx  à  la  somme  qu'ils  ont  vouh 
lVaader;leloutcTeoirffiolie*dti|ageaieiit  et- wn  insertion  «Uns 
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m$mmk  (Ca*^  fimAj  fea  *H  ei4M».M<  cadÉ>d»ininiiiy. 

fa>  MliUii  iwiar*'  fC»<g  péari)  w».  ^flfl)  qmi.  ciwinwMvJB 
s'être  eQteBJkis  aw  l&Jiaaqu«cotili«r  poiMt#pM^»Mal.flil{iM4p 
de aoa actif; ilttftAr:ttenwanmt |im  dt«  véa*cf*  fmtwa et <ï«ilpir, 
kwt  4e  la  r^rtfiaatie«i  et  aKm»^  d«  Isura  crwtwwa ,  p«i»£«éré 
4  )m  faire  r^ÊÀt  eoniiM  àncèn»  b\  téritÀblea.  (Cwt*  ée  *»mk- 
mm»,  art.  m ,  â98  et  i9».) 

iet  setÏDiM  civUe»  cUiotvrept  tép^réeé  d*  la  post-ttàtt  mmif- 
Qelle,et  toutes  les  dîaposîlions  relatives  am.  bîciM ,  prwerÏHa 
pDDT  la  faillite,  sont  exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  aU 
lir&j,  attribuées  iii  évoquées  am  tribunaux  corrécâ&'ùnels ,  Ifi 
am  cours  royales  au  d'assises.  (/i/«ia,  arJ.  600^)   '  -^•■-  ^   • 

Ne  sont  ^oiat  admis  à  la  ré^àbilitalidn  les  >teItiQaataïrft*  ','1ei 
banqueroMliera  Frauduleux ,  le*  personnes  con^Luan^ea  fovf 
^  da  W  ou  d'escroquerie ,  lù  tes  peraoaàea  opoBfrtablM»  ^U^ 
que  In  tuteurs,  admiaistraleura  osilétiQslEdiret,  qai>  u'oalfm 
Rndtf  on  apparu  leurs  eomptfes.  (léem,  art.  611.)  ' 

MftB£AUX  (1)  de  bMUiqiiM  ttio.atmém.-^a.Sw'iiiDtf 
fÊJÊwmm»  .é»  U  f«lit«  romm  pour  w.«hUw-  un»  ptnatain» 
li«t<BMv^«4  «t  apr^  canair  MqMtliJs  Jwîfc. -t-#hir, fi», 
Mrif.  .........    ^.-..    .„.,, 

SARBtCADES.  —  Ou  dési^pie  loas  ce  nom  des  retraocliemenls 
pcatiqoés  daos  les  rues  au  moyen  de  pavés,  de  voitures  ou  Jtp 
Uat  autrea  objets  diapoaé*  de  telle  sorte  que  lea  insurge 
fomaat  lea  4tttr  protégés  eonue  la  lot»»  paUi<|ue  ^  mmififi^ 
JoUU  m  adilM  vUmun  (3).  '  < 

'■ iLj-^ : ;li_lj L ■-■  -■'    '■'     ■    -    ■  ■'  ■-•■     "- 

h)  Ce  mol  ■  la  m^me  origine  que  bure.  Il  Tient  du  Islïn  *ara,  ffott  l'SIa   ' 
aUtÏBir*,  aamoyenige,  parlechaDgemriit  dû  P*ea  B  et  lé  tedoa^l^at 
da  Tr.  On    en   trouve  un  exempte  attei  remarquable   3uxs  va  ^tHJfata 
da  m*  aîtcla ,  où  l'anteor  joueur  le  mot  da  lurquia  da  B^rti!        ' 
Subat  aiiuCrBni  uL  Bun  npasak  tmans.... 
Tiu*o  cdmes  exclamât  :  Barrmi,  guidate  «  qiùriteti 
PTEgimu»,  in  nunibni  tant  Barre  deniijae  ueiub, 
Huila  potetcoobu  juaBarrnli  LollerB  Barr».  '   ^  •'    yi 

■     !  ^WiB.Mfc.ia>,  ï,PlHiiptJ.7  ■■'   •  ' 

^)1Vè{Hii<  t  SH;jttsqtl*<rtJt^t  tS3o,  Ih  ban'IcaSes  ottt  jontr^^ 
«MMrhûtoîre  AtMÀ^erret  eifllct.  Lei  pt^iii^m  toMÀ  «IMW^pW^la 
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TenMnt  msurrcctionael ,  ont  Fait  ou  aidé  à  fkire.de*  lia^rài^N* 

,  '   Lra  cifoonftaDCM  âUéumUle»  ponvvM  i^  MwHWi'tl  •)lJiDpw 

excéder  le  maiimum  de  la  dui;ée  de .  re)iipriW)Dneqte)it  pfôlW^ 

Îar  la  loi.  (Idta,  art.  1  i .  —  Code  gëDal ,  art.  4S3.)  ~  /mt >m9)< 
obVEHIKT  INiiUBIlECTIONNÈL  i:      ■..       ■  ■■   cm 

::'-■,    ,,  ,„,      ,  •.  '  •      •  - .  ■  -'  '•■^1  .■f^iHinr.L 

^|â«,'M>pt  la  di(«trtoH  'an  dtu  dé  «tllie  m  d«  m-  pv^ail  «>&«*  li 
MglRnn  et  la  «caobionim  Ai.  dnail»  Gw«ri^n4»»4»wJ«in>> 
|Mllraiiia>wMi«Mrtiirelapop«lM;.  la  c<w)Md«Br|iMc  ^  trwtf^nffi* 
'jfllim  Mmtbwi^,  eafjrBDOé  d'un»  in»>p«  JMwlitrt ,  de  b^teUm  d  «IVHf 
^Dt.ahné*.  Ca  fut  lui' qui  contmeii^U  première  bairicadct fa'»e*^f^ 
tmpMPS  Tem|dît  de  teire  et  de  raniitr;ce  qui  fit  ■ppeler  sejanrânt^l* 
JÊ^é*  du  èafntqJfi.  Ellei  ftinni  panait  avec  udi  de  promplîlM'"''' 
loulea  le*  ruei  de  ce  quartier,  que  Ih  otCcier*  dé*  girdet  daKniiiF 
TeoBient  pour  poser  leur)  wnliaellei  ftrt  Te  hat  de  H  rue  Sahit-n^^> 
^atSiiii<-SêTettb,  farMl  t>migitdere])H>«^  ■«•deTà  ttè  FMPGMMA 
Itani  le»  «ntrcb  quaMlert,  oti  tut  «ientCK  Mf  de  '«eéfataMW'lwrirtK 
«■■Uii»»ide'  ttufuynwie.  Daioma  qu'avas^aat  .t«iiyKwi4«,nf  «iff*! 
4Pc|qM»-aaM  forant  ponuéce  aTaui  raidi  ju*qu'*  pùiqMniep^id,af|ff9^ 

(  FiMBIM.) 

Le  leBdemaÎN ,  apito  hd  codmîI  tenu  au  LoavTe ,  le  roi  Henri  QI  Mtut 
.^ParitiCI  t'antorilé  retia  prOTiiioirtnieni  cnire  le«  mnius  du  docdtGx"' 
Durant  le*  iroublei  delà  Frunde,  en  ifiifS,  de  nouvelle*  barrfndei  foo' 
^coaMruile*  dani  Im  rnei  de  Parii.  Le  peoplr,  HtoIi^  coDite  l'aewin  w 
JUaiariu,  itnil  dirigé  par  !e«  frondeur!  el  lei  parlemEDlaîrea.  'ht  th'^if^ 
Pierre  Seguier,  ijani  mtiiioD  de  diuoudrc  le  parltmeut,  aViaït  a'iW 
'  JPtV^  ""^  '*  Funt-NeuF,  cicorté  de  dem  compagnie*  de  gardet  laitWf^'  J 
^bUf,tUi<iaé  par  Ici  bourgeoit,  et  ce  n'est  qn'aprÈ»  avoir  itiayi  p1a«a" 
JOUf*  de  feu,  qui  luèrenl  deux  personnea  placcei  prèi  de  lui  d»)  U  "*" 
tare,  qu'il  parvint  à  le  muter.  Alon  iQut  Parti  prit  aiibiiemem  let  wwo- 
■  On  Tojoit,  dit  Fclibicn,  1»  cnfanu  de  ciuq  à  >ix  an<  le  poignard  tu 
main.  Il  j  ent  en  moins  de  deux  Iieuret  plu«  de  âtax  ccnit  birricao". 
.  bordica  de  drapeaux  et  de  toutea  Ici  arroei  que  la  ligne  avait  lattito 
eoiiire*.  ■ 
^  Lea  éTénetnenli  de  i83o  aont  trop  près  de  non*  pour  qu'il  toit  bfuMMtrc 
,^.  ^)|{i|flcr,)(^,çir«H]«tanc««  qui  ont  donné  lieu  i  une  nouTellc  ,jll' Wl  "f** 
fopijiqtt  tt  k  i'CTactioa  Je  noUTellet  bairictdei  dww  Pww.  '      ,., , 
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num  m 

«#»■"■»■"'   «'i-    ■""■'■■'■"-   •-  ''1      ).    NI     .1;         II:-.....,      M» 

pUcës  sansDRe  pcnoiMion  de  Ingran^vifirié'M'qfafnlmktltf 

*o\mUéleé»dîU. -^n^itime,  tarit.  ■ t  .(    , 

afôit  MÂÏ'êncUlilir'atJ'cléviilil  àég  Aia'isôtii  étf  dtlnioliltoh  itM 

êâ&)tëWffM'^rmr^'oit:it;  Utit.  ^'   '■■   ■' '■■  "  "      ■■■  ''" 

Daiu  le  eu  de  cooilruclîoD  ou  de  reparaliôa,^  Parî*.  on  ne  Àim 
foauasastt.  '%  travaux  ^u'aprèa  avoir  éiabJî,  i  la  taillie  déter- 
nfoéfrpkr  kjprânitaioB',  dos  Uarrière  en.  ckarpente  ct.plaulnL 
a|fHii^'#«imtrM»ta>btre><(«hatrieiir.— DwHteea*  da  luapl* 
rt^tUMÎM','  an  fteut'eii  él*t  {Hvpenaé,  s'il  y  a  li«« , f ar  ta  pr4fii( 
WT' ^lÉek  X0i^(fâiiiuni(!e  du  pfétH  de  poKM  du  8  atWtt'in*-, 

^■^t;  ■ '■';■"■  ,   -■":•.'      ■■■' 

^<e*  Dortea  praliqaée*  dans  les  barrières  doivent,  autant  qiîi 
ço»$î/Jif,  ouvrir  en  dedaoa.  Si  l'on  est  forcé  de  les  Faire  oiiVrir 
eâ ^^hort, elles  doivent  «'appliquer  contré  le*  barrières;  ellea 
•0nt-yirm«t  4e  kviwu  ou  çadeoaa  paur.  être  fermées  chaque 
joar«i(A(MB«Bt.d«-la!ceMaliDa  des  (ravaifi.  (Idtm,  art.  3.)  - 

"Eék'' <Mi)^tlrd!(  aèrent  tus  eotratnAjliMa  «nt  éuUia  avM 
•dlfilft^/lèt'fflapoliét  dè'uMnièrt  à  prévcDir  ta  ofaote  de*  inatériâv 


(tj^L'oMné  deiMnièruanlirardei^ifiGei,  dn  mtiionset^i  eoaààvt^ 
I(MM  Mt  d^i  fort  ancien^  cUm  ODi'pcrar  ob^ci,  d«iu  le  premier  eu,  de 
Hanuitirlé  hiiîmeot  de  loni  lafhomqui  pourraient  )'ea<lommafer,  et  daâa 
là  ittjufr,  de  proi^er  le*  paiHnti  contre  1é  chute  da  tnttirUat  servant  * 
lAcoiuuaciian. 

.  ,,Antie)U«,  te«)>riiicei  etlM([rBnd«  officltriileli  CoatonneaTSteDt  «eaU'la 
pri*Q«|«  tj'itablir  dc)  barriirc^  ■ulour  de  leiiri^dieli.  Oa  en  fojràft  <^p<l^ 
uant  dcTasl  la  pQrte  de  ptjileoiv  mir^Laux  de  France  et  de  quélqMl 
•■irai  penotiDan*  de  dliiinciiob  ;'niui  c'était  ploifit  par'  toMrinM  qn'm 
verl^  (taa  dnnt  leconno.  Cn  fait  lUgoe  de  reuierqiie ,  c'eit  que  le  cardinal  . 
d«,Bi^Vlica  Iai-iota>e,  touIidI  faire  contraire  dei  lurritréf  devant  sÂt 
bAtcl ,  foi  obligé ,  tout  premier  miuiitra  qu'il  «tait ,  d'en  «ollicller  h  per- 
■ïnsiiin  ^vfrte  da  lientcDant  wH;  encore,  pour  obienir  c«tle  permiMioA^ 
•e  fMtdaii-ii  ipoin*  *ur  la  haaie  dignité  dont  il  était  reréiu  que  *iir  Ici 
«âdtenaa  dn  qaarlîer  qu'il  habitait  et  qni  rendaîàit  difficile  twM  de  M 

u^  '""^    ■    -  ■  ■^■- -■■  ■..-^..^u  ^•«-M«wr^ 
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et  ai  U  localité  ne  le  permet  pas ,  ils  Boot  établis  en  basc^^^ 
fwrinf  jMèue»  M  «MiM  4w  Mi  4l«  U  raA..f^  l|«iitdMw4«)A« 
W  J«W  (M<t(«r  sur  <dee  .^perebes  ou  iMwtiM  iar«»-))Wti*  41 

art.  4.)  ■ 

1^  bacrière*  et  (e«  éGJUfi^d»  montaalt  de  fondras  dewnt 
i^qiu^f  il  n'euiLé  pa»  de  Jjarri^oepf  «tnt  é.ç)Mr^B  «ux  fr*»  <l 
par  les  soins  des  propriétaires  e^  de«  enlrepfeaeurs,  ap  mo^ 
d'un  nombre  suFtisant  d'appliques,  dont  une  à  chaque  angle  if|«s 
est rémi lés 'pour  éclairer  les  pariîes  de  retour.  (Ï3em,  art.  5".) 

Xfis  travaux  «opt  e^i,f;^prif  ipjj^édialement  après  T^iablissie- 
nenïdei  écliafauds  el  barrières,  et  doivent  être  coD)^)]és  f«^ 
iç4Çff.iyUoa.— En  caç  d' ; nt^f ru ption pendant  pU»  de  l}H(fjp)fflS 
l||l  |Ëcbffauds  dofiTÇDt  ét^e  suppirimés  et  les  barrières  j^fff>ni^ 
V  ralignement  des  maisons  voisines ,  à  moins  d'une  permfssiof 
jjour  les  conseryer.  (Wem,  fif t.  6,)   ' 

-i.iUoa*!**  qturantc-buit  beures  qui  sfayamt  lasHppnessîonjJilf 
^i(jl)#fauds  et  )tArr)/tt!m,  les  p^opriéuires  et  Mit/epreueum  £»t 

lorsque  k  (tj^yé  t^  d'^f^ltf^Uif^  *  )^  dégraduioM.  dti^v.f^ 
yulunl  ae  leur  pofç,  let  sf^nt  lepus  . proTiaotfeinejtt|  de  fafre 
çM^j^eni^  lef  ^lof^es  et  de  prendre  les  mesures  (soqvfwililfi 
pour  prévenir  les  accidents.  {Idem,  art.  9.) 

7MAUàUS  as  BÉCEL  ntr  Jm  routes  |uiniiu.t-fiUMMiit 
àtttiuieu  à  iaiwraMpre  «a  à  4iBioa«rU  ÔMulatioB  daiw  !'■»• 
tMt  d»  b  «vDMmtMB  des  r»at«s  ftavées. 

I<e  roulage  peut  £tr<e  moiaentaDëmetit  suspendu ,  pendant  4et 
i«arsde  d^;d,  nir  les  ehaoseéei  parées,  d'après  rordonnapce 
<flBS  pt^felsdes  départements.  (Loi  du  29  floréal  an  i  (19  mai  IfMX), 

»«■•.) 

Ous  Ut  départMB«Dts  do  nord  du  royaume,  ^  ii  eviats  des 
iwitw  pavées ,  U  p«Dt  «tre  établi  des  barrières  de  dégel ,  mm 
r«btorf*atitm  du  directeur  général  des  ponta  et  chaussées.  Mi 
ijne  tk  dégel  est  déclaré  et  qu'il  est  nécessaire'  d'interrompre  h 
circulation,  les  ingéuleurs  «n  préviennent  les  préfets  et  «oa*- 
Dréfets ,  qui  ordonnent  sur-le-cbamp  la  fermeture  des  barrittw 
«t  «dresseat  leurs  arrêtés ,  pris  k  cet  effet ,  aux  inaire*  dû'  ttof^ 
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P^t  cç.^n^t,  Bti<ei^eyoi{iire.a^  ucutj^Ius, sortir  delà  Tittfli^ 
"VttlÇI^  ,ritM^  ^ii  ^/c.*Ç  '.■''^'^y^i  celles  eo  marclie  peuvent 
aj^^ijHV'i  Ift  (trpGliâiae  çon^pune;  elles  y  restent jusqu  à  l'ou^ 
verUtre  as»  Mcrières  j  s  il  pe  se  trouve  poiift  d'auberges  propres 
ii^)]^Toir  ^reç  leurs  attelages ,  elles  fieuvedt  aller  Iubiju^  la 
*^P9h^  ^'^■■i^l'''^  P*'  autre  liev  le  plus  voiiiio,.  Htx  moyen  d'un 
I^jt^-pi9ser  (l^liyrë  par  le  maire.  {Idim,  art.  3-J 
_  i'ppte  v{>i(,ure  prise  eo  coatr^veuùoà  a  ces  dîiposiiîons  eit 
aiTitée  et  l.es  cbevau);  luis  en  Foj^rrièr^  dans  l'auberge  la  plus 
voisine,  tans  pr«jud)cp  de  l'ameude  qui  est  prononcée,  coufor- 
igémenl  ^  l'article  7,  cilë  plus  Imis,  de  ta  mémQ  ordonnance. 
\t(tem,wuA.) 

Peuvent  circuler  fur  le*  rputes  pendant  la  fermeture  4ea  Itar- 
rières  de  dégel  :  l**  les  courriers  de  la  malle  et  toutes  les  voitqref 
(|m  en  font  le  service;  2°  {es  voitures  de  taule  espèce  nqn 
chai^éasj  3'  les  voitures  de  voyage  suspendiiei ,  étrangères  à 
tout)  enlre^JM  publique  de  messageries;  4*  les  voilures  pu- 
blique* detâoées  au  trausport  des  voyageurs,  pourvu  t|ii6  Tenr 
poids  n'eicède  pas  la  quotité  fitée  par  l'article  ci-aprèf  ;  li''  toU|é 
vpiiure  attelée  d'on  00  plusieurs  cbavaux,  et  dont  le  poT^s 
n'eicède  pas  cfliti  fi(é  par  l'article  suivant  [IStia,  «rt.  5,] 

Pendant  tout  )e  temps  de  la  fermeture  des  barrières  d^dégef, 
et  dans  leur  «irconscription ,  le  poids  des  voitures  publiques 
destinées  au  transport  des  voyageurs  ne  peut  excéder,  cSarav- 
iQeQtpoinprii,  huit  eeiils  kilogramme*  pour  les  voitures  k  doax 
rotw|,  et  mille  huit  cents  kilogrammes  pour  oelles  à  quatre 
roues.  —  Le  poids  des  voilures  de  roulage  et  autres  non  sua-' 
pendues,  allant  au  paa,  peut  être  de  neuf  fseuts  kilogrammes 
|>oar  les  charreiles,  et  de  Drille  cinq  cents  kilogrammes  pour  les 
cbariota  tA  voiUires  à  quatre  roues.  —-  Les  seules  voiture^ 
charDées  tout  assujetties  à  la  Térific'ition  et  au  pesage.  {litut, 
arl,  6.) 

Les  contraven lions  pour  excès  de  chargemeut,  eu  lempade 
dépI,4aB«  la «ircwiMcriptioo  «arquée  par  la  barfléiM,  «- 
traînant  la  dégradation  des  routes,  dousent  lieu  à  l'amende,  à 
uire  de  dommage ,  de  vipgl-ciaq  francs  pour  l'excès  de  charge^- 
ment  de  vlqjjt  à  soixante  rayriagrammes;  de  cinquante  FraM* 
ponr  soixante  it  eept  vifigl  myriagrammes  ;  de  soîiante-quiiUe. 
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m  rfXir 

franc*  pour  cent  vingt  h  ceirt  «[tialre^io^  myriiqirnnibfll  ;  "il 

ïnt  qaatre-TÏDgts'k  dsai  cent  (ftiaraitte  atfHà' 

c'iAquafite  francs  pour  deax  cent  qoaranttk 

amtné*;  de  trois  céniV^fraAtii  poarlrtHi  ètntt 

u-de*aus.  —  Cette  amende  est  pronAdcfil  'ftd>' 

iVlê  cbasëîl  Se  preFecliire.  —  LcToIlurieriHi 

t  coDtiauer  la  roule  qu'après  avoir  conaigsl 

le  paiemeol  des  domfôages ,  el  cfëchargé  la  voilure  de  l'eicédaat 

d^  poids  constaté;  jusque-là,  ses  chevaui  sont  tenus  en  fonr» 

rière,  à  ses  frais,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  ane  caution  snA* 

siànie*  —  Indépendamment  de  l'amende  infligée  h  tilre  de  donn 

mage,  le  contrevesaid  est  traduit  devant  le  iribonarderinple 

pinlioe  pour  y  être  puni ,  s'il  y  a  lieu ,  d'une  amende'  de'  ifn'li  ^bf 

francs,  et  de  l'empriioonement  de  (rois  jours  au  plds.  (/if«< 

art.  6  et  7.— Loi  du  29  floréal  an  x,  art.  4  et  fi.  Code  pénal,  «rj.  475 

«*^8-)''  .'..^       ...........  ■>       .    ■■ 

'  Les  violeoces  exercées  envers  tout  agent  de  la  force  pnliliqn* 
ou  autre,  appelé  it  constater  les  contraventions  à  la  police  da 
roulage,  sont  poursuivies  et  punie*  comme  il  est  dit  aux  art.  230, 
lâl,  2Z2  et  233  du  Code  pénaL  (Ordonnance  royale  précàlée, 
Mt.i.)  —  foir  unouris  coiistitvées. 

L'ordre  de  rouvrir  les  barrières  est  délivré  par  le  préfet,  stt 
l'aliestatlon  de  l'ingéiiieur  eu  chef  des  ponts  et  chaussée^,  que 
ffe*  routes  sont  siiffisamment  raffermies  pour  ne  plus  souffrir  de 
la  pression  des  voitures  lourdement  cliargées.  ~Les  deux  pre- 
miers joufs  de  l'biiverture  des  barrières,  les  voitures  ne  penvcal 
partir  du  lieu  oh  elles  sont  releniies,  que  deux  à  la  fois  et  à  une 
heure  d'intervalle,  en  suivant  l'ordre  de  leur  firrivép,  que  le* 
conducteurs  auront  fuit  constater  à  la  mairie.  Le  maire  oa  ma 
•l^int  préside  au  départ.  {Idan,  art.  tO.) 

.  '  Le  service  deabarnàrts  de  dégel  est  fait  par  ceua  Je»  pîq—w 
des  pools  el  «haussées  realéa  sans  emploi  pendant  Tbiver,  oa, 
i  leur  défaut,  par  les  agent*  spéciaux  désignés  par  l'iugMeu 
«aohef.  {Idem,  art.  11.) 

BAMUÈRES  DE  PARIS  (1).  —  Toute    voiture,  de  qMlqM 

{i}  p»  sppel.le  burièret  le*  poinU  de  la  ligne  d'«nc<ÎDl«  dm  vUI«  «à 
*f»M  tyi^lia  des  bureaux  dam  leiqaeU  on  perçoit  In  clraîii  iff  trfa  a«rln 
bsidàcSi  narcbandisei  et  dsnrtss  qai  j  mbI  sajetf.  Cw  lieu,  sasOlMtaMt 
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fcoy^ai^ihBiih.  «M|dt«'.im|itii,'<|iint'hi*  'aitribww  l'«tablki«mrti  itt 

pi)lfl0,«lHjH<K«nUi(M'li'*«'«6  •!'''«.  *v"ni«dB  YiUr),  M  «'«l>iMr  mte 
u'«fl^(t(ftwcnlt9">c><le  l>M|!)<t«  barritm,  dea  Wr^eoU.  ^lut  l#rd.,Mt<fr 
«•(tUt ^i|e  jeux  Mite*  :  \^fiaft,[>\aejet^\ft  inlérMurraienl^iai^t «[^iM 
barriirà  da  rcceili  ;  tet  kntMi  étaient  dctignéei  lou  le*  nomi  dt  Uinièro 
âecoDscrre  on  de  renvoi.  ReUlivement  aux  droits,  l'euceliiie  dePaiiiiuit 
flAkÉtnlmé«  [>ar  l«*  btrritrct  de  recette.  On  coatîdÉrai^  comme  hori  barriètct, 
t^  -^giiet,  ircilln  et  proprléiéi  liiufei  enrre  cène  enceinie  et  In  barriérM 
rvcriToQ'îlrAdliaf'  ^elt^viniproVéïinDt  dectH  vi^iiM  et  tréîllei, 
iiUiriqMMcétM'delit  KgMtdCkanftawh,  éiai«iil-iiaje)iaux<Itolu 
é'fUt»  lorM|u''J>  jiUMicnt  |iar  la  latntttvib  rea*)M'(F«lr  Wrti*  du  ÂnMi, 

.,J{fh^Arf*r.tP**,cDr4JRf^  WVfMnTcft,  li|«,i)*rfùtf«  Jlta  d»-*3'|*«- 

-^WV'-H  '"P^  ni.mtiie  d'pialiliM^p)«iil»  ijfii  •'litaifut  ^^ffif^f^i^Mnr  ,*W 
P^ria  7aciiii>iîeut  la  coniretutada  et  iliiiiîiiuaitut  le  j^i^vdifit  (L-(<b'uiff  ,^ 
la  cunaonimaliiiD.  Ou  rc»ulul  duuc  d'cDtuuter  Paii*  d'un  noqie^u  mur  et 
Us  comprrn  Ire  dam  ion  enceinte,  non->euIrmei>t  Irt  JialitUirmrnti  dunf 
kÔM  «•■on*  de  parler,  mal*  encore  quelqnea  riliagef,  ieli<|ue  ChaillDieila 
Bré^-CaOh:  '  .■».:■■'-- 

CctlaeuMÎnte,  pere^  de  kiinflte'liarritt^t',  effmmtnra  pt-M  0è  titi' 
■■M««t  «ovctupp»  iatt.l«'*<iMl  da  P«ria,  Hs{Ht4, HMîUN]<RltaA^;-^■ne' 
fWVic  da  im  ViUatM,ln.p0rrlMngtia(la,Pt!ii  »Ajlff ne.,  GtiriiHat ,  «*  ahbifli^  à 
1,*  sàsi^'ep'i*  la  butta  «tua  £oai>HoBmra;iawHiiia«l'e  aqirrad  «««i.'Ikdela 
riviêr*,  rrufrrme  le*  Iiivalictei,  l'Ecule-Mitliaire,  taGio^-Caîlliiu,  twa'panîe 
rfa  la  plaine  de  V'Dyirardi  l'il6]>ital-GrDèral  et  le  teiniine  ea  cet  eudioit  t 
ta^ailra.  ■       -  ■  ■-  i  L         t 

luco-diJradani  ta  nait  (In  II  am  >}  juillet  1789,  In  barri èrm  de  Farf* 
fûrcot  déclaiiwi  lilvea  le  t''  niai  i^gi;  leadroiti  d'enirée  furent  oliolis,  et 
Im  yillaa  (|Hi  ■erraient  de  fone  euteT^,-  mab  pru  a|irï>,  ou  aenlit  la 
mfimwiii  ds  kt  «taUir,  m  At-«e  qiw  pow  teulr  Pjrii  fe^m'  an  diSg 
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sjatmewsiîïs.    "  '"  ^  ; .  .  .,"■ 

BATIMENTS.  —  Eq  g«Déral\  od  entend  par  ce  mott6utd«M4* 
tc«fetioa  él«lvôeaHrU:tefra'«a'élab1ie'«if*dMiM»  «Ib  ««('fndt 
l'Miafi»  de  l'honMm«t-(n»r. celui  dei  «BÏUMdl  deHioék-  k  %oii  •ét*'- 
TÏM't  MBÙ^ue  iMW-Ift'eoiMei^hHon  destehoiél  eoipfojféés' t'ib' 

uM«e(3>  ■   ;■  "\   :     ;,\. !!';,;? 

Si**.0'i»poiiiîoDi  jiniraiei.    .,  ,  ._,■_, .fi^tflflf  Mit.  fn*.- ,!-■'> 

§  «.  ÀligncmeiÀi. -,■  ■     ■■■  ■    ''''•i    i  '■■■  t  ■  i' 

C  ï.  Hauteur  de»  miuoD»  en  proTJoce.  .  1^^-'    nru-i'u 

S' 4- »■""'■"' <^".'°"><>*^^^  ^>"'-  ■-  "*i        .!.•..< 

§  5.  FoliM  de»  cunitrucuoiu.  .  .  ^  .  .  ,  laj^  ,     ,   , 

■  §6.  (^iilre-iiiur ,.,,,",  l,,^,.[,       ,  ■  ,/, 

S  7.  BAtiineuu  en  péril.  ■  .  .  .  • l3ç^  ,    ., 

5  i,  CoDstraciioDs  Balour  de  Pari*.  .  .  .  f3»     ,   ,  , 

H**.  Ohpotfttotit  ginÉrdtei.  '  ■■■■ 

Sont  caoBrinéB  proTisoîreiDeDf.'lM  rii^HieBtiquJ  awbMiUM: 
touchant  la  voirie  ,  aim  qoe  e«t»  mAu«I1«bmbI  UitlÉBtt:  è; 
l'égard  de  U  «oofirutitMk  dea  UlMoenta  et  r«l«lift  4  ItMrivi^' 
ditéetsùraU,  sans  que  d«  celte  disposilioa  il  (milsd  i^tmiHrlA- 
co— cwiièn  du  atu-ibtiiiona  «l-devatil  faite*  à  itn  tfihaAMk 
pariiculieM.  (  Loi  du  IV-'ZS  Juillet  1791 ,  titre  1",  art.  290 

SoBt  pUuU  d'amtùde ,  depuit  Mb  fraùc  jusqu'à  cinq  fradà'tt^ 
chMîfViiieiit,  OOireleé  frais  d«  réparaiion  ou  de  déinolilioa,cevx 


(i)  De  aorninmaat  kypaïUUfs  ont  M  faim  «or  IWigia»  4m  tMN  IwMi 
Le« niu le bnl driver  du'  mol  laxoD  iat,  qoi  lignifie  hkicao;  4l%«Mtd 
bim  iuÉM  ,  «I  idM  NwM  ■  JataenM  mpui.  M  «i  «r  mttm  <fai  I*  'fti 
rernootar  aa  T«Hb«  WbMM  imicl,  aijtaMr,  m  fcudam  Mr  w  q«tt  4a  bMH 
•jpare  1m  mux  ewMae  ■•  mo  d»  la  diatnn  aépn*  la  ttm.  fiaiM  «MM 
plUtliaaa  qiMifaa  pM  kaaard^ ,  imm  «bm  afv^ttrsM  d*  fNtféNBMtMl 
d«Dacaiig«,  ciuipeoM^aabalMa  yitat  dt  èaUibiH*,m»t  Je  hlMt  hlillW 
HfniAaat  bd  bateaa  ^m  bat  I'mh  «tm  «m  tcidn  M  «vlrMI. 

(*)  Do  grtc  PafToXe'ifat,  hâbleur,  diienr  de  Taïnei  parolei. 

j3)  BMmeot  vicDl  du  rahtiaMii*4e  ba«c  latiilit*,  if»i  M-BrfMcMlv 
d« l'italien ^MM  et  iMtM,taar,fci«En«M,  banille.  Ce  «nA  a  pâml  «M 
a^Mird'litii  U  ni««a  éteadaa  de  aigaîiMtiM  ^t  i«  «iM  ««te  Ckli  1* 
ilcoopwad  imMHiim^miim\»mm\lffMÈÊUÊ»wM 
r.  J.R.  1.9. 
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ceDeernaat  la  petite  voirie^  oa  tVnliéir  À.  la  «otimatioD  rfMfl»éa 
é»l'MiAniti'iidniWMira£Te  de  réparer  tw  démolir  k»  édifice* 
anMfMU<inM.(OiHkpéiiBl|art.  471,n'''L),  >  ^ 
•^ISmilplÉMd'MBeÉdefdapniiMueiraMU  jusqu'à  ifunzd  frane» 
imlifmeiBVM^  «eai  <iui  ocnHonaat  la  moi>t«u  ia  bleaiure  de» 
«atiAMint  M  imiiaux  «pyMtnnanl  à  aotrlii-,  far  U  néUaté,  I» 
iègniâéuiÊc^  le'Mfaut  de  ïëpatation  oa  d.'kBtittU«i  dab'naiMiM' 
ou  édifices.  (Idem,  art.  479  ,a<*2etÂ.)  -l    ■    ■ 

Les  aocieos  rè^emenia  «MiHtKBM»  ctfmmeil  vient  d'être  dit, 
parla  loi  du  19 — 22  juillet  1791,  ne  continuent  donc  à  élre  en 
tfgOeMC'-tjiie  UM>»  iMts  ditposittbns  prohîVitSVes  atnçinelles  il 
tfV  p^A -êiê^A^O^S  par  des  lois  postérieDres.  Ils  se  trouvent 
ftyJÎIfltb  fMT  le*  iMîeIfls  du  Code  pénal  que  Dons  Tenons  de  citer,- 
en  ce  qui  concerne  la  pénalité.  Le  produit  des  amendes  est  Bfl%et4 
riMcA«miÀM»>cotiAKmeaoAla  ttooiniTeutioa'a  èli  eommise, 
(Sh-I^M.  «B«4u  Ode  pénal. 

LesntaîreStà  la  vigilanee  fiesqDtllBfa  )6i  da  10 — 24  aoQt  ITM, 
4lr*11,lvt.  S,  MtiVe  test  ce  qni  intérene  la- lAreté  et  la  vofa- 
MnAtt-dM  fanage  dans  le*  mes,  ■qatàs,  places  et-ttAes  publiques; 
céi}ltf«oi!Opr«id  la  démolition  ou-la  répnratîon  des  bMmems 
AtoiaÇMt  raine,  penrmit  ordonner,  par  de*  avrélés  té^énten- 
flâres^^asnppression  des  gouttières  et  l'éHablissèillent'âereon-' 
Alits  destînës  à  'diHg«r  les  eaux  jusqu'au  sol  de  la  me  (t)  ; 
défendre  toute  constrvclîon  ou  réédtficatron  en  boîs  oti  Façades 
Ah  BtiriiDi»,' «t  prewnr*  pour  ces  travaux  l'eAiploi  de  la  pierre 
Ott'de  I&  briqoe,  lorsqu'il  existe  quelque  acte  réglementaire  de 
PhadettOG  législation  explîoatlF  sur  ce  point  et  spÉcisI  aui  lo- 
ctJHlét  (t)  ;  défendre ,  dans  les  villei  et  ioargi,  de  couvrir  aucu& 
UtilMDt  en  paille  ou  ea  roseaux  (3). 

Les  tribunaux  de  simple  police  doivent,  lorsqu'iiti  été'CoiDmis 

WM^Rmiravediion  >  -on  règtement  de  polrce,  et  quVIle  leur 

«fdéftrt* ,  prononcer,  oiltre  ^àmeiide  rt  les  d^jietrs  ;  fs  démo- 

liUoa  d«-<!e'liul  a  érf  ftit  en  contravention  (4).  '  ' 

'Ke  ptrtîCuKer  qfii  *'ett'  refusé  à  dëmolir  une  partie  de  sa 

tO^^'^dela  ConrdecaualioDdu  14  ociobre  i6i3.—  J'oir  aotiitiii^n- 
'  '*)  Wta  du  S])  dAnubn'iSio. 
(3] /diu.  an  s3.ffslil  ■#*«,  .1.  :- ^ 
(4)/^iltiso  (Ucembre iSao.  •      ...»-*-■■-..•. 
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BMMMÉ,  Meoaçiiatç^mse,  d«it  ,ètre  caaJwpBJ  w.  |iwa«»|>Wn 
té«  par  l'arL  471,  n*  G,  du  Code  |»éoBr(l), 

Toute»  les  répar«lMDS  civiles  élant  du.ressori  des, trUMiBiux 
d«  ^lîce,  sauf  l'appel  si,  la  valeur,  de  Uir^|Hiraiwi,«st  iwwpu» 
OD  SI  elle  .excède  i^Mpmatedt  cinq  Francs,;, U,  en  rés«it«q«ll  la 
démolîlioii  d'un  ouvrage  qui  a  été  fait  en  conIniFealioa  .aa^  nkr 
glemoDU  reoduk  paf;  l'oaloFité  nuBiei|H>l0  Kur  rlle*  objet*^»! 
b  aunwiUanc«  Ihl ««t.c«aGée  peut  etdoitnéas»£m'erdopwift 
parflus(2).  '■!    'R 

,.      S  2.  ,^%llflm«l(«.    f>;,-.  ;    ,1  n  .,...' 

Pour  lagrande^Toirie,  qui  compren^d,  1^  t^^^  4<VÙ#»rpfp 
de  ville»,  bpttrg^  «t,  villsges»  servant  de  grviili^  /p)^tes^  ^t,«)tiir 
voies  r^vgées  daas  la  ofime  classe,  Içs  fligaeqaeiM*,  ao(^  Jpiujp 
par  le  préfet.  -.      ■    t> 

.  Poftr  Ifi  To,ir|e  i^l^îpa  on  immicipale ,  qui  comprend  lo  twm 
Autres  que  celles  formant  traverses  et  continuant  dea  roules ,  Uf 
alignements  sont  donnés  par  les  maires. 

Dans  Ifsviltesr.  1^  yligRemenls  pour  i'ouvertnre  de^  noiivepra 
rues^potir  rëlar(|issrmeat  desanciençes.qui  ne  fupt  point  nw^ 
d'une  grande  roule,  ou  pour  tout  autre  otijet  d'uitilîtë  pu^lîqt^, 
seront  donoés  .p^u*  [^s  inaîres.,  conforméineqt  au  plan  dont  tas 
projets  auront  été  silretsés  aui  préfets,  Iraniraîs  avep.l^pr  hqs 
au  ministère  de  l'intérieur  et  arrêtés  en  Con»cil-d'ÉtaL(U»  d|iJL^ 
septembre  1807,  ii|rell,art<52.)    . 

Les  alignemei^^  qui  seront  dogues  par  les  maires  dan^  U^ 
villes ,  après  l'avis  des  ti>génieurs  et  souf  l'approliaiioai  dfia 
préfels,  seront  exécutés  jusqv'à  ee  que  1rs  plans  g^uéraux  d'^lf* 
^emeat  aient  été  ^rrélés  eu  Coa»f il-(I'É>"l ,  et  au  plus  urd 
pendant  deux  aanéfs,  k  compter  de  ce  jour-  (Décrel  du  Ifl 
juillet  18(08, an.  !■'). 

Les  maii-es  dw  vi)le»  lUf n-|riibles  .de  l'application  d«.  l'art.  U 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  et  dnni  les  plans  généraux  d'«S- 
gnement  n'ont  pas  encore  été  arrêtés,  par  le  Coni,eil-d'6l«l, 
po»rtroni,ea  cm  d'urgence  jusqu'au  l"n>&rs  1616,  donner,  4^ 
alignemenis  partiels  pour  les  ronsti  uctious  i  fùn  dnna  les  rata 
qui  ne  dépeudent  pas  de  la  grande  voirie  des  ponU  et  cbaitSM**» 


(i)  A>v4i4eUCQBedtoassati««daft4s^iaaikMiaifr 
CaJ  JAMdsiiaasaUalaa. 
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cino-de*  [irafel -. -^  Rri  r7«  iluWrhm  riîfiri  rantrcci**  ali^nrmt'fKt 
|ton(nulten,  -il  -un  •iniiié  vn  Contcil-il'Énit  nur  It-  r«|i|Hirt  il« 
«DtM'HihâMM^nrit^rirar:  (Dêeiitinn  dn  mi  dii  SBtiwritr  1810.) 
«  '  '  €9*  Aibii  -K  élé  ^nmffk  juaqu'au  l"  mi  Hl*.  (  Mcivron  dn  roi 
&it  t»  rokn  UW.)  ■ 

-M-  tMitrrnHrt'rte  ht  Inrdii  IS  tirnlMnbre  ISATtiari.  62,  da  d^ret 
'^ fflljaillM  I9M M dei'décninna  myirtn  (ftie  ttnvtwmn  oiiéM, 
«vaivut  loalrvé  nne  (;rave  qnrilinn.  Il  l'agiaMit  de-iui*nir  ai, 
4qiuis  i«  1"  mai  1819,  4alfr  de  rini|>iraliAD  du  délai  %%i  |iar  la 
dernière  de  cei  riécÎMons,  les  Diaîivfi  dra  ville*  dnot  le>  [daus 
5iVl«éni'^»M  lirrA^  par  le  mî.  avaient  perdit  1»  bcallé  de 
'AUS^rrè^  Au- tUn^ieioiMit  {laHida  de  nalure  il  ôIiliK^r  te*  prnprié- 
4lÉrros  rtrenini-recéler  ou  à  avancer  au  |in>Gt  eu  au  détriment 
de  In  voie  publique. 

""Weo  qèe:de-Mvft&t«  juMiCOiuollès,  ttla  q«e  flenrion  de  Pensey 
W  Fktard  de  tanglade,  aieut  éli  pour  faMrBiatjve,'  leur  opinion 
■'a  poiat  pr^àlu. 

Le*  Comitéa  de  légîaUiian  eC  de  l'intérieur,  du  Cdnaeil-d'État, 
IréÉtaii'peur  délibérer  sur  celte  quealion,  ont  été  d'aW*  que  le* 
■ihirci  '  peuvent ,  eons  l'aulorisAlioa  deK  prefeia ,  et  sauf  les 
■ieeonrs  de  droit ,  prescrire  de  nouveaux  alfgneincnis ,  »el0o  lea 
'Mwoiila  dca  kieatitéa,  hkn  qa'U  n'tàeùté  pUt  d^ plaiu  lég^tment 

■  Il  a  paru  que,  malgré  le  retard  qu'épHm^éila^prtJdaction  de* 
'phneffé^rsas,  dont  U  eOofeciioa  a  éfé'brïltidtiéti'fiàtc  la  loi 
-dé  tSOI^'lea  mairea,  ehargés  de  retécntîÀo 'dM  t-èfi^étiJènta  aur 
'b  «oirie  urbaine,  mainletfua  par  la    loi   âti  ^î'jblRet  1791, 

iTaraienl  pu  perdre  la  F^cutCé  înliéreoi'c  ù  leuïtf  attÉ-ibutiOua  de 
'délWrer  Ici  -  aliifnemeatl  sbr  les  met ,  places  et  anirea  parties 

de  k  voi»  publique  qui  ae  drpendeat  paa  de  la  grande  voirie.* 
-fDlVUKB,  Sapftbnêta  au  Jteeueitétt  loi*  et  Ségltmtnti  sttr  la 
-foÛié.) 

l'Diven' arrftts  de  h'  Coot-  de  cassation  cnusaertfnt  ée  principe:; 
*Mlnf  do  tè  jadtet  1887',  rendu  contre  uo  jugement  du  Iribunal 
*  A*pt>K<a«  de  Pan ,  dans  nue  affaire  d'aUgnemeol ,  fcoire  le  maire 
'^dtf-rtciie  ville  ei  plusieura  propriétaire* ,  est  atnai  conçu  : 
■  I  aNtraCoaf  deeassattoa  a  reodu  IWrét-  suivent  sur  les  deux 

pourvoi»  fbrniiM^xir  Je  «•  vouseaii»; de  twUoe.,  'rewplisatal  les 

fa*eti«M  du  taisHtire  publie  près  le  (nlt«iMM»napl*i»*tioa 
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tletfliviï  itvMi-^  <tt  i!miti(Hi'déqWi*)ftgtfcw!tM  ■PtBMriMi^ii 
■êe pHtce,  Modas  lu  1*'  et  le  4  JniB'tUEiiiBiS  à  l'égltnl-  étl. àwr 
Moiilèrcs  et  d«  JasqiEi  Condet;  le  BeeoDdjuffeneai ,  rMdn  1»  t^ 
du  tnèiné  moîs:âc^jtita,è  l'riffanl  éa  »îe«rMo(ilfcna<«l-4c  AMmé 

conclusions  de  M.  Lafilagne-Barrih ,  avocat  géoitiA,  >  r.-4  <  t  ^A) 

«Vu  l'art  471, a'^6,'da  Codepénil,  ^nmtrÊ^aiàt  im.féimi èe 
f)oli(XctiDtreeeax  qui  ittigtigent  onreftwoiK  4f*tëaallip;l4t  il»- 
rétés  tiii  r^enieiiti*ceiitemant  la  petite  voàrieiVii  Vnri.  ilH.ria 
Cdde  d'inslmotion crnôiaellc ;  vn  l'art. >&3  d»  là  loi  d«'  M-m^ 

tembre  ISOTî       ■'■    ■  «-^f, .(. 

-  ifAltenflaf)iie'le«'rè|;;)«iBCtits  Aits  aa.mMKna  aait-^d»  ftlhi, 
-Vdit  de  (M^ie  Tuirie ,  ^Br  l'a nCa rite  nmmMflée  ;  atet  ifateMiMi 
par  provinon,  «oaobaiant  l«  recAora  k  l^«dm(imtntiMi  «ip^ 
rieure;  ■■  ■  ■  .1.        i         -It 

«■Anédda  ffKc  le  droM  (fu'«M-|«a  «aalnê»  ^  domlirJMal^fe- 
niedfR'iyft^  les  coMtfUeUdtia  sur  le*  mes,  |tlaon'ct  aotlieafaMM 
de  la  Toie  publique ,  ainsi  que  l'obligation  iniposlae  eux  hehifUi 
dedAnander  oea  atigneneols  trMttdeflaDitneooer  eesetAielAjo- 
lîons,  sont  u«e  partie  e««ftnlielle  <t«  la  "petite  voirie,  spMplaMHM 
confia  par  la  M  aox  Mtos  et  k  la  «arveittascc  da  pewiiaâfi— 
'ntcfpal-,     ■  -,     ■  I        .      ■ 

«AtteAUn  «|ufe  fa  nnime  fjfmérale ,  qdi  ««Ml*  VewSvalàavéàt 
actes  faits  en  pareilfe  matière,  reçoit,  dans  l'espèce,  un*«««- 
te4l>e  force  de  la  loi  locale  eoisifpifc  dan»  les  lalti«aupstcWc«, 
enref;is(rëes  en  17*3, au  parlement  de  Pau,  4fni,  eo  miâtt^tomafi. 
tes  oFHciers  loUtiioipaiiK  de  cette  TÎHe  dans  le  dueit  dr  liftfnr  Ihi 
alignement* ,  ^Meot  eipressémeat  ique  leurs  ordonoancea  i  «tf 
égard  seront  exAcoi^e*  par  prorîstOD  et  nonobatanC  Vap^  j 

a  Attendu,  en  fcit,  que  la  enntravetnioa  de  Jeao-Bafiiiatslla*- 
Un-es  h  l'aHgnenieDt  tjaâ  M  a  <té  Aamoi  par  le  iMi^  d*  Pa*  fie 
24  mars  1827, est  coostalée perdes preeès-verbaoY régalien, 'M 
n'a  pas  d'ailleurs  été  contestée  par  les  prévenas  ; 

a  Attends  qu'an  lice  d'appUcfiur  la  pei«e  eKoovrse  paneMte 
'eMtraTention  ,  k  trifcvealdepaUocatteDdÉ  qaelepaénnaAél 
en  rédamatioB  auprès  dte  l'iraMrité  adrajatetralive  adpMMiav^M 
reuToyé  la  came  et  les  p«t»es  juxyv'à  ee  que  l'aMoiM  aAaàoà^ 
tVMlve  sapf  rieurv  ait  itatoé ,  ea  -qwei  le  tribuMl  a  wilin— ■  li« 
ir<!gli!a-deM'a>mpét«Bceet4e*4ei«fTéei%lM!i,caiae4«torK-'«>' 
»  «4  Mlre'aniM<d«4a  n«(M  «vur,  da  •  «•pMabTC'iM»^**» 


mtl* 
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4M*  M  4tti  lolétHi*. J«  «Ara^  «t  k  MUnodilé  i»  paMt^  éna» 

4M>pt  #bli|p^igttl  iloBr  ltt> '«iloy***' oMHiw  four  les  trtbmsm 
;  filMtgâ*  4Msl«t  Wi*  de  r^UMr<l«ar  nfrulioa ,  Uni  ^lli  ke 
iloall^  rtiwfi»  9*r  l'iulorité  ^up^risurv  i  que  la  fi«ali»a  de 
yriiifrBWat.JMa  .Im  cum  et  «aie*  publîqmei  «yt  iah4rc«te  «nx 
•.dfwili  «««Crilàbitl'MhtafU^  Muiiiciiwlet  qaa  l'aiignawcn  *  eM«i- 
ilit  pofir  aliJRiJfifMutvsir  à  U  .s6r«li  ^Mîqué  et'h  k 
«  ptuoDB,  BÎiui  .q«'à  1«  lalulinti  daii*  toat  ot  qfli 
^M.rtUwhfl  à  1*  TOMurbaiie;  t^âa  iMfèglMiaBU  fcnu  k  «et  éffard 
milMM  pieia«pej»t  dau  l«a  ob^i^Biiaus  «t  4»*»  l«  Avoito  de> 
.fOMÏt»  ftcl«iAûtaat)(«,Mqu'il«(l.dadW9trdM  tribniMK d'en 
■•WW' L'«ft4(hiticM  ) 

t  dAUMdlit.ea  Fait,  qu'il  eat  établi  ^r  ilaa  prùfàt-vutittm 
■iti^dïtl*!  ^u'ilett  «TOiH  f%t  )e  ftrévabu  «t  d4aWi  oomUnt  par 
.1)*  JH9MW4<  aUaqad,  quB  le  pnéTsnii ,  au  m^iiade  l'ali^iMiiiMt 
i  Ihï  dffsaé  pHr  Isa  ttrètà»  du  iaa&ra  ^  Saaaam,  «onâno^  par 
imtuMilé»  f  i^Btiiraa,  a  raaoaatniit  >a  façade  mt  leaaBaUu 
iwJawfallj  M  ^i  p»iiaiitMi  wie  efntraveation i^vidvau,  età 
Acn  tr^èlit ,  et  aux  loia  qui  |aur  prétMU  [«er^oKs  et  lant  ap^  ; 
V  «AtMndaaiaDiaoiuqiMielnbtMalcofvMtioBBeldie Aaaacrre, 
Haintr^wn*  1*  4m(Ûob  du  iribunal  im  polife>de  fianoerre  «ai, 
ea  conforaiité  de  ceiloia,  «rail  pr««>o««ë  l«*pei««  apfdieabMa, 
a  mécoDDti  la  aoatt-tTaalÎMi  at  «'«at  rafat^  k  la  riflinw,  «odi 
ftitmT  ^a  rartiak  U  ^  la  loi  da  !«•?,  ■  M  an  taatrta  le 
.éxakiséimaew  ta*  aJlewMa>«  <Ub»  1«b  «^l#a  «à  leipiMn  M'a*. 
rool  paa  été  drestéi  ea  exéculion  de  ces  dîfpotklMa;  •■  ■' 

.ëUtfmd»  4M«i|NU  «e  qliedMpM»a*t«i^«la,4^e«f 'l|«4  tafaque 
le*  plao»  auront  été  dresse*  par  le*  autorités  locales  el«H4(^ 
.p«r  Ji*M«iU  M^ala,  les  iBBimadraktUDM  «ie  i^f^ëolàmter 
làêMtim.pM^mmotet^  Ha'iitamimmt-i  Aaèaf;  mêik^^H^UUÊ- 
daat  l'ciécutioa  de  eette  diipnailiwi,  qoiM'aaua»la»^fat»iiwi 
.•IEtCtf|W«tjiip>éMBl)*4aa.dwièi]a  petit  aoitap  ék-mtHktr  du 
••*fMa»,dftUi|MialtetBfa  aa  niiM  ■aMraim«d».li**«><IW- 
,VMt4M«li<««J*.a*M|i^*  )»  1 1 1      I  l'iéi,  la  fWkiMpimmltm 

,  ;)    ,  Cookie 


.«rlMipWAa  lUpT'C*  «<  un  iaire>f»itW-4WBWniiWHiWlVHI<l 
n'a  ffli),  q«#  confirmer.  ('ui|e.  xtea  r^f»  ltw-|Uu»«ttiiMAlbMlt> 
plus  oosUnLes  de  I^  police,  du  royam»*,  *im  wiaOlMt  lowtli 
de  doDDçr  1»  «ligoeip^u  k  d«s  oti^oten  piiMw#H  4)>w4«'«i«r 
péleac^  à  cet  «gard^  r  (lawé  enli^iw»>«ty  poiîrffet  4iktmnttiiê 
lors,  daos  le*  omios  de  rautçriié-ntUiÙM|l«|et  q«»4ailaid«^Mk 
•u,Uei),d>l>rp^er  les  90«ieDS.|ii-ii|ai|)|ii,«'fti^<)il«-let-eMlAr«ér 
-et  l«ur  donner  une  .  nouvelle  force;  qu'il  oit 'it>l(»^'4té''|>lliF 
(((Uii  >oq  intenlion  que  dant  soni^itede  r^oq«)er*J»tf>MB'U 
.f^Cll  1790,  qui  met  nirmig  drs  aUnbfrtjinas-niieDlMVf*.^ 
pouvoir,  muoiciiwl  le  soia  de  veiller  à  U  tàreié-«t  à  tewiwi^r 
<)ùlé  Au  pKMage  dans  les  mes  et  Toiefi|Htl>liqiie«,  imupluiqilf 
IVt.  26  di^  la  loi  du  22  juillel  1791,  qpi  cno6roio  pivvisfHH«m 
Ifkui  Us  rè|{lemeats  qui  suUi>isleD[  touchanl  la  voivie  ;  qa'M'ift- 
.jème  GoiUraité ,  en  euforisanl  toutes  sortes  de  coo»iriuitiii<  J»" 
riotérietir  dea  viHea ,  sans  rè^es,  sans  IWio,  sans  le  MWih 
do  i'autorilë-locale,  leodrait  à  coosanrei',  pendaitt  dn  nferfcs, 
l'existeoce  des  rues  étroites,  încommodtrs,  inulHbrea.cldtn- 
«uler  dans  rarenir  le  plus  éloigné  des  aaiélîoratious  rieUmit» 
tant  dans  l'iatérètdes  babilants  que  dans  rinlérâtgéaml. nM* 
ea  ce  qoi  coocerue  la  régularité  des  bâliinents  et  la  déeONUo* 
deseiiés;  araélîoralion  dont  il  est  du  devoir  de  l'autoriié  bmib- 
jCÏpalede  posepdeijouf  en  joarleftfoDtteoMtatH,  et  q«/if  ièt^Artc 
^d'eFFeet^erdans  1m  lempa  4m  plus  r«ppr«nh<h  qtfepoHîM; 
.  d'oà  il  suit  qua  le  j«t;«aeel  «ttai^iié  a  fair  unb  fausse  a|ipl<- 
.cMiaDdehlabde  ISW^TÎoi*  les  lois  dm  24  «oAt  ITM'M  9 
.ju^tetlTSWaiosi  que  l'art.  471,  n°fi,da  Code péwa*s  •W'****' 
k  la  oontroveolion  qui  lui  «lait  déférée  ;  >  '       '  ' 

/    aP^«M.nMlilitf  laCotirieasae^atannule,  ete.>  "   " 

DansruiM.  (uatièna  ««mi  déliiMte-,  nous  np  poMT—  MilMT^ 
«IsraixNre.lMdUpMttdou*  de  l'arrêt  de  im  Qoae  taprémM'Iif^ 
novembre.MîS:  .- ■     i.  ,  •,.:■'< 


,  «lV«il«**rt.3vt^«(  deWkndn  2«ai)ét.1W»,  »dé'l«M 
.4*  tt««iUpl  A9M,  4t  de  la  «ntee  tm,  471*  «*  6i,  6«d*t4Nlv<**> 
■«feUa^CMleid'iminialwacrinMDelkrt  k      '"•■  '  ''' 

,  .«AHmdtaqMUa>tat>det  24  aMt  170»«l-2B'in)U«l'4W*: 
■WbmM<l«ti  pMVDin  ■sninn|ial  ie  droit  d«  t^gÛr-lMi*''**^ 
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.  — ÉÉiMb>i||Wii'iJ'pbwr'HHi»ii'T«»l  l^it'WV'fte  >nnl  pha  rCfamiér  nHr 
y««i»riléMipérirtiWB  t  TOC  l<i'A>"*)ot>  'dé:  l'Attffnamcf  t^  '•«»  |nf  m( 
•■fiik  «RMMictfoni'ml  n!l|MdKi»n"««  pnV'  ÊVfUr-  lirti  ««r  la 
vois  nrfovine,  a  «teniiellenieat  poui'  objet  lia' pWiProir.-à'-tft 
«^MNérMt^'  U  <i»«RKHtM"«U)  pitUftf,  «n^i  «|n'4  la  »ltil|rîté 
et  à  ■!•  -)ibi%  MMwlailo*>4e  l'ait  'dijiia'iei.  nni* plaça»  «i;T«in 

.puttiii^ii  ■    ■ ,      ,1    - 

KA(ieft<ta  qn'il  est  conslaté,  en  fait,  par  un  pmcès^Tcrbul 
.ri^i«r,  <|Ue  1^  pré«««u,  propmiaire  d'iui  terrain  aîivé.rue 
Ti\\t  4»  Tertre  dé  U  vifléde  Gray,  a  él«vé  un  mur  aur  cclle.ruc. 
etieÀ  «  cdotluàd'la  ooDtIruefioD  an  préjudice  de  l'ordre qt|f  Iwi 
•  M  tf)>B>6ld«cttuer  Mite  cou<ruclioa  ; 

•  Attemlii,  néanmoina  ,  que  le  Iribunal  de  police  de  OnyVeM 
reFuaé  k  recnnnrftre  la  eontravenrion  et  i  y  a)r|)lii|Her  la  peine 
Kgale,  anna  prétexte,  1*  que  le  plan  géoéral  de  l'aligDemeDt  de 
1a  fille  de  Gray  n'ayant  pas  encore  été  dreasë,  cooforroémeot -h 
l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  préveau  n'avait  pat 
d'alignemenl  k  prendre  eu  k  recevoir  de  l'aulorilé  loeole-,  2*:que 
sur  ta  demande  d'alignement  adreasée  par  le  pr évena  an  maire , 
■  celui-ci  avait  négligé  de  lui  faire  connaître  ses  dinpoiiliofii; 

a  ^llevdji ,  «ur  le  premier  de  cea  aïolJh ,  que  si  l'art.,  52  de  la 
loi  dti  16  septembre  1S07  a  Fait  hd  devoir  aus  maires  de  se  con- 
Former,  i»iM  Ici  aliffuemeois.  qu'ils  stirost  à  donner  à  l'avenir, 
aux  plans  ffénéraus  des  villes,  dressés  coôFormémeiil  A  cet  arlic]|e, 
partout  pu  jl  aura  xeçM  ton  eiécuiion ,  il  n'a  abrogé  iii  modifia , 
en  attendant  celle  exécution,'  les  règles  les  plus  anciennes  de 
notre  droit  public,  qui  défendent  d'élever  auouqe  consiruciipa 
ou.de  fa'ire  aucuns  ira-vaui  sur  la  vole  urbaine,  sans  avoir  pris 
FaligneiWnt  desauioril^s  di^niêtit  de  te  filer;  quelédr-oit  àe 
donner  cet  aIi|;oenient  réside ,  par  l'effet  de  la  nùavcfle  léf^sU- 
-U0Aidvi>lepaHV<»4riffii^ici^l]  ^uliteet'U  oenaéqsenM- néees- 
Mire  de*  lois.des  24  anât  1790. «t  22  juillet  17di«.qutebarftcBl  lt« 
.4cntf(W>n*ir«t'ù|v*Mi«  de  celpomi»ar  d«  veilkr  SUvAmé-eta  U 
OlMfliruJilA  dit  ivawttP  ^W*  ^  w^*  *^*  *^<*'  plItUqttM-tqHk, 
d'ailleurs. l'arl.  »  de  la  Date»  loi  dnlf),jaU%t  >13IM.«oiifime 
.  jfnvnivtm'"-  """"^  •i«^M«nlii.qpi  >utni»H»nw»fc»n*iUwpigife, 
««■Mt M'Wiwife b ebka: .,'-.'  ,..;''■  II   :-.;'   -)     I  '  ^'1 

.  vii^m''WVMsMnuv^^**'-^pvei^wfMaavM  vepaH^iHw^VT^^vmo 
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i<PTMMuMi>f«»àl.«UfM<iiiCiibiiiwQi>iWiW^lyfciwtiii^:il*y«fcw, 

.iKpmÎcIix  ^'^ll^iB^t,>^<^^i|^  urwiiaf  rr  b-iliiifiiti»»!  Jpi.fctii- 

>  '  ilUi'OcHri- 4tf>4M<MitoB  aitaUt  MN6MMbéM«Miit^  p*r'M)»-iwi(t 

•  La  Cour,  sur  le>  conclusions  de  M.  Vatîmesnil ,' lf4^M»t''^ 

'1  «iM«tidu'-i[m  ftipf lie«<toti"'mr:la  Btrrrtti  Ah ilh»»#«Jlt|yil 
■  ■iHiVb{3fiwrri«MnuKpr^(a  «i  «asinilr«a;«ifon^u'Xif«)^-le 
'l4gt|kMÛi;ou  dela-p«ti(c<rpn4ei  gt  <fiWl«  féf^etttma-éminmtf- 

Temions  aux  règlemento  d»  la  atitwil  c«iii<*ia»«<«ifca*a<A 

K^^ifwff  ffMf^i  If  IV  «  w*  tnimaimt  iotn  mmft^tfHttt  do  eon- 
,iif4tf«i<M^I(:f  iiA04tn>T«v)Uoo»,JIJ»  lemn^iQtitmmt-pfW  dowfr 
,^  B^puwiiffw ^e» 4w»««*gM Mu«i£> f  flu'eomatit*'*  <t>li(pi«ww»<t. 

.|WaftrWtJ°ffr^''Mkt>4|e«tarflef«f  «OAMlrpTflfitKiaticw^  4oiq- 
■jfmef  f^éimi^^f  fW  l^  iwb^  4*1  4i(wt  d'^tiçvtio»  4#  ce  i|ae 

>Aret^„  ,i,  )«  tib«nLé  «n  ik  la  e«g«n)o4U^  <k  U.:Vow9ipti]ù)U«, 

Su*  4^  lora  toutes  les  foi»  qu'ils  ^a  sont  réduis ,  les.  IrittqDaai 
eslmplé  police  doiveal,  lorsqu'ils  jugent /que  les  poàtrjtTeolioiis 
sont  constantes,  ordooaer  les  démolllions  demandées;  qu'en  a'r 
'^fjjsaùt dans  l'espèce,  après  aVfiir  tcwteFois  reconnu  Pexistefice 
de  h  coutraventloQ  et  avoir  prononcé  la  peine  «ncogrùe  par 
le  contravenant,  le  Iribiinal  de  police  a  viole  les  principes  de  la 
nulière,les  dispostliooi  de  l'art.  10  du  Codepifial;  et  Fart.  t3S3 
du  Code  civil ,  casse  et  annule ,  etc.  » 
^f  9f réu  de  I4  ffièmv  Cour  dfa  29  «tars  1821  pt  13  «;nn)  i^V 

''  t'Oo*  las  ffiei  1  figard  dasqiMllec  'la  «éstfaMatioa  «k  vè- 
-f  UmeaU  mit  l'afif^iMawDt  est  hors  d«  Ja^Mtoé»»  itê  MibONaz 
.4*  pcliMy  Mut  (mUm  ^i  bmcat  tefcqia>pniMa  Jmm gi— Ja 
«•■ta,  clsoat,'paa«Mte«irMNiiUMS,  4ada  ^ '  atfcjhMiMM  4e 
. iaiy d* »atri»»l An^saarl,  four  ttawtp<ra>wriawt  Ai  awaipl 
de  préfecture;  à  l'égard  de  toutes  les  B»im,'i«a*  tUfoÊmmmi 
<Mi»#fc»bd»  fÊÊjtf^wtJiitg MiilièM )ifr  ImwlliiitiJiiirwétrt 

,.  ;)    ,  Cookie 


ji«(jîï  -.*', -^  n,  .  • .  ,..; 

r*  9wtaiMrfiHl  T^aratiffiM  i^rU«^  ,«^M  du  ntMVCt  4«*^|nr 
JbuBM»  d«  «vUb».  mvF  I'a{»i>«1  ù  la  T»l|«ur  4»  U  ir4vw*Mm:«W 

jft*  l».d<hB«ifûw  4flP  >u|!^J|g•^^^  4té.  fijc  m>  P4ftM-*?CBli|p 

teèioe  ^M«f <ipi»P^9 ^ar  pM» (2).    .  .    .     ,     :.  .■..,i 

droit  [>oliliqur,'4|M».]'|»M  »wt  ftnisni^-mfir'^'^  lI',i|««iiM^P>^ 
floi*  Mu*ft4'iA)'ir^t^tj!^  Ug«ltiiiHiDt  flODptU^,,  faaff.fvm  )fae 

.   A  flavûk  teu^<  les  fliMt\  4<M)^  f^afiiv'tljles  ^^  fifia^w  rpHM^ 

f|n«Mp>lu  |)«*SiF(i4i(,p)wfa;,4«^a.,Sfû«Ai4U4:f:f9f>#.d4,fWtf)p 
qui  coQcerne  les  conatructioQ»  oouMl^MSP'iMrHPtiflW,  «fo^Ùf 
nfpvnlKiUH  %iUrt\im.4**.  i»C«d«»..  fpuilt^,  £t  ^^^vfitipAf «  «lui 
m  font  «è«e  i)w#  VJMérktW  lle».{»vpri^t|S^»t  tUM^r  )«  1N(f 
^bli((ii«.  .    

kaAreeé  et  J«  ûlubrfti  ^b^W  V'Oi^  w^îqu^,  eflfi^RludfA'ftfT'^t^ 

««rlaru  de*  ibetUiqiMi*  4(Wi  .d«  l>?|içh|tr^  lM,d«içhvt»M<f>ffi> 
l'ôublisMeneat  des  MHtem*  ^ov  coHUriM^j^?^  dv  *»4iP.e'|{ffU¥iWli 
prc«iBeDtMrIaTQLep<fbUq4«i  r<^btiHP91fi9t^.  (L^  é^bop^te*  ()p 
étalage*  mobiles; le  w^d  ^>ordo(m«r  ,(&  .d^nvft^ijp  OV  Jf  )f«fW>f4r 
t&OB  des  bitimMittiifieittc^at  ruwi^t  la, jc^iç^ii^c^oa ,  f'fy^(f;ç;^ 
«t  la  fidaoge  das /»*««•  «l'aMMOSh^-  i(^'i^  9«*  flj^^r^f"  />¥>)?.^ 
Le*  cMiUwnHitioas  M»'Hl|{il«<iKMt#  prli  «UT  C«*  içfijljèr^i  Mitf 
id^fiéréea  an  tri^Noal  defwJme  «Mnidipole, 

%  ^.Hàuteàr  des  maisttnt  ^npmvinee, 

Qa*  munMf^cfiatmlé  ^Vf  a.wtor^^f  jnuQicipale*  le  ^if  de 

" ' — ■",  pWil<»,r|^<(a,ep^  i<^aui(,  H  hauteur  dw  niaisoi»j(l 
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ttdrca  éttificM  rlTemink  de  la  ynie  piittlrqAr.  Il  'rtï  cf*iTiiil  (*• 
p^«<tniil  qliVii  rlvTHDt  iiiie  cnnstruciiou  à  ititf  Kanlettr  rtértHilrM 
cl  lir»r«  d«|)ro|>nriinn  avec  IV|^iaisseiir  des  murs, /n  lûnié  é'tt  fat' 
tage  éanx  les  rues  peut  étrr  compromise,  el  que  d'tiBe  iuftt  jurl, 
H '|ien(  devenir  irê«  difficile  de  sauver  les ëi«g*'s'«i|»^ri«mrt 
tiàrë'mtetùlie,  Héarrtfiifr  Ih  m>fres'Bonieh*rj^«tat>Miparlalmfc 
tR^2  laaAl  1 790  dt  priernir  tn  prtnant  Ut  prieantMtis  coiimM*. 
^  '  ta  Coâr  de  cauaiioa,  eo  consacraslcpue  împorlMile  ftlf'Ii"' 
tion  de  rauiorjlé  muuicipale,  a  ]mté,  par  son  arrél  itir  W 
'tnrirs  t&27.  tes  |inn(fi|iei  dclaJHrispra(}«nr«enc«iie(Miitre>ÇeF 
«rrél^  conceroa^iL  la  ville  de  LyODiCsLainsi  ijonçu  : 
.;-  «Vu  fan.  M  de  la.lni  du  14  décembre  t789,  Vari.  6t.itit 
ffiéme  loi ,  Tari.  3  du  litre  11  delà  li>idu  U'BçùllTSQ.^arL^ 
4ltre  P'  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  fart-  iU,  >"  .^,ij>9>^' 
-pfitti  ;  Yo  l'art.  16t  du  Ode  d'instroctioa  crimirlelle;  Tu.lerè' 
j^em'CDt  g^Déral  déToirie  Fait  par  le  raajre  de  ^yea .  ■fp'^T^ 
j>ar  le  préfet  du  départemsot;  _, 

'■  ^Attendu  qu'il  e»i  du  devoir  de»  tribunaux  de  police  d«i*- 
Jtrfmer  les  coDtraveDtioas  aux  Arrdiés  prjis  par  l'autorité  maïa- 
eipale  dans  la  sphère  de  set  atlribuiioos  ;  que  l'art.  471,  a*  ^t 
jdu  Code  pénal  leur  fait  ilne  oliDgatioa  spéciale  d'sppriqgw  l<> 
{MÎue*  qui  y  sont  délertnioées  it  eeux  qui  Dégligent  ou  ijehMi 
«fesécuter  les  rèf^lenieèli'tKi  arrêtés  concernant  la  peti^  X^l^i 
aAtteodu  que  l«  règlement  de  voirie  fait  par  le  maire  de  [>f<*< 
le  t3  mai  1826,  édlrait  esseniiellemeat  dans  ses  attribulinos;  «p» 
la  disposition  notamment,  dont  l'infractioi]  a  donné  li'n  ■■* 
pOursuiles,  et  par  It(qnelt6  le  ntaire  s'est  ré»erTé  de  fintr  |a  b»i" 
leur  de«  maisons ,  suivant  la  largeur  de»  rqas,  le  ratUche  direc- 
tement k  ce  qui  ibiéretse  la  solidité  -des  bAiimeuts ,  la  s&retc ,  li 
commodité,  la  propreté,  la  santé  publique  et  la  Facilité  w 
jtorter  des  secourt  en  cas  d'inceadie;  que  ces  grands  întéréU'. 
<pje  le  maire  a  regardés  comme  compromis  par  l'état  actuel  d« 
eboses,  et  auxquels  il  a  eu  en  vite  de  ptturvdirpour  r,av«nir,  w>l 
apécialement  confiés  A.U  «urveillaoce  du  jiouvoir  municii»!; 
jfue  ce  iMuvoir  est  autorisé,  par  la  loi  du  22  juillet  1*791,  ïl'> 
^gler  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  otite  an  bien  public  el  " 
jilus  BTaolageuse  aux  liabiiauls;  que  les  disposîtioDa  det  i4)pV* 
meuls  de  cette  nature  sont'obli|rataires  pour  les  juges  de  (>line« 
«chargés  d'en  assurer  t^méeulion;  qu'H  mt  Icar  apparlàell  f** 
^apprécier  If  "mente  3e  cet  dispotilMllsV  MA'  lt'iéN(É.Wii« 

I  i-zDdbyGoogle 


lit  m 

d'eiaminer  et  de  l'aMurer  si  le  règJetiMot  a  éié  F«il  dans  l'^ioWadl 
et  daD»  les  UmileB  des  attrilMilioiis  cooiléet  à  l'aulorité  rounicl- 
^U'f  ù  ■  M  itf(tc»eot->utue  utr  dea'ialëréu'plùé»  Mlfs  ta'nir^ 
Tûllknce  de  cette  àutoriié,  elc.a     '     '  ' 

l~~  ~"  '  '      i  ^LlSfantaur  det'auùtmuà  Ptmt.  "  \ 

I^s  dtapMÎliooR  d«4a^ëcUrBtiDa  du  nri,  du  10  srrtl  inSt: 

Î~  DneerDanl  les  alignemeDls  et  obverturea  dei  rues  dont  Pan't,  tt 
esïéitrés^fëÔtea",' coDcerba'nt  U' baiiteii»  des  mâisous  dans 
b  nUmi  vtfTéét  Jttiu  ittfitAbvgi.  é ta) eptobscu !■'«(',  slviéin^  e)leiç 
■e  pr^otaieat.pas  de  contradtcticMis  {iDiic]a'elle<  déeidaîetiÉ( 
4ue  lotîtes  tés  fues 'seraient  Jl&rgiés.  jiftqu'K  coucufTeàce  d(J| 
(rente  pieds,  et'  qu'elles  détenuiDaient  cependant  des  hanleoi^ 
yariicidières  pofic  les  maisons  située*  4biK W  ruettd'unf)  inmadM 
largeur.  ■  i 

•Oa  pouvait'  eo  ioféreft  di^  Qavenqe ,  (ly.ifue  le  Ugislateot' 
aTait^eucDraede  restreindre  ^a  faculté  ^ebAlirMimaiHAain  44 
hauteur,  an  cas  oâ  l'élargisse  ment  de  la  i^e  aurait  élé  effectua 
si^r  tous  les  poiqis;  maïs  celte  interprétation  était  auitibledaM- 
beaneotip'decas  aui.iDtéréls  des;propnélaîrei  qui,  tout  en  an-, 
tisfaisànt  fc  un  àfignenient  nouveau,  restaient  néanmoins  encore' 
gèoés  dans' l'exercice  de  leurs  droits  et  se  TOfaieiit  farnés  d'al> 
tendre ,  pouf  éleyer  leurs  maisons  à  la  haulenr  permise ,  que  let 
rues  eussent  atteint ,  dans  toute  léu^  éleodoe ,  la  largeur  légats. 
Quoi  qii'it  en  soit,  60  a  senti  que  cette  interdiction  n'était  peul* 
être  pas  parFaitemehl  légale  ;  que  Isa  conditions  imposées  ^%r  1» 
Fèglemeuis  de  voirie  à  la  propriété  privée  sont  déjÀ  bien  atsas 
rigoiireuiies  sans  qu'on  les  aggrave  inulîleroeot,  et  qu'il  n'y  a  paa 
de  considération  d'intérêt  public  assez  déterminante  pour  que 
la  servitude  de  la  réduction  de  liaùienr  sOlt  m'aintenue'qi)aod 
rélargissemcnt  pkilii-l  est  efFecIoé.  En  conséquence,  l'adminiik 
trat'ton  a  abandonné  le  droit  que  semblait  lui  donner,  à  cA 
ë|{ard,  la  disposition  que  nous  venons  de  rappeler,  et  désorm*ik 
tout  propriétaire  qui  rebitit  sur  le  noiivel  alignemeol  a  la  faculté 
d'élever  sa  maison  au  maximam  de  hauteur  attribué ,  d'après  fe 
tableau  su'vant,  à  chaque  largeur  de  rue,  lelte  qu'elle  résaltig 
au  pla^  arrêté.  La  prohibition  ne  porte  que  sur  les  mainoos  son 

..  ^)^««fUni^  aa  imhU  d«  lais  M  sIslaH^Ms  flW  la  i^aiiia, 
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toutes  les  co  m  truc  lions  qui  bordent  la  voie  publique  oo  tftH  M'en 
•nWpM.Mo^^MtdéplM'ifï'^MiiAtrinïti'es;  elf^  Milt  lAeèttfCes 

««'BnilMMltt.tèMNirKètr'd^iiqem',  tn'eom^n  é^AernOitllUi 
11— jËJlC»  de«  partons. 'Toittefttis' les  prohfbitfong  prânMTCéM, 
r«laii<*«n«Bl  ft'la  htmtettr  des:iâl!ta#itfs ,  tle'«'ir[fpliqUfe(it  tfil'aur 
fîifttéMdii  eblé  Aeinrmt  publiqtie,  ^t'  a'aFfectleilt  )ff>int,4kiu 
l<tetaeni«(d«'lalëgnlattoii',  cette»  qui  <^Di)eut  sur  llnténnit 
4m  pv0f>rfétés.  (Oiiil«nr«a<!e ro}«le du  2S' nti^étahre  18t&.)  Çiiant 
Mil  Hception,  eUe» (M- frtfrteirt  ((dV  sur  k«  édifictM  puMf es  pro-' 
pMwMtdk»,  «t  l'ofl  «F^efltetrd  p«r«ett«  d^si^titin  qtie  eettt  qui 
oi^MiMnetlM'aKHitimfMiiT-,  crir KAtimont  dbtrnpé  pM'  ifna  êé' 
a>MHtm.mn  jmbtiqtk ^ -oo  \<n\nf;tf  minle ,  \ié  9imi  point  dans  Itf 
«W'dc  TeieeptiiM.  fltfriïpratfeilce  mlnisl^mlTe.) 

«Mirtto  foçAttO'  >«r  fa  vore  [n>Mr<{n«  de  pewtétn  cmtttftrile  en 
pMidcIiots,  il  noina  quei^  terrarn  snr  lequel  on  se  propose  àt 
bâtir  a^aît  nMnde  huit  milresdb  prtifbDileirrr^duite  ;  etnteiv 
imn  c«  «a»,  hi  h^ade  du  rez-de*cbaaS9éff  doït  tue  CODstnlite  es 


A  aléM  pKrmé  de  faire  aaeanre-  cmnfmci^oa  en  èrfeotbMfleaMOt 
(ONiiMMiMe  aarm^i*  éêceaibre  IMS,  ar(.  H.) 
■  n  M  peat  éfr«  iyAAr  *trr  fe»  murs  de  face  en  tMtiitmtég 
fcwfciwwmis  MilKes  Mtre»  q«e  c^res  q«t  sont  tiéTerrtifnJ«rpir 
.  VûwUw— ce  d«  wi  do-  ï*  dfccmbra  ï8Sa,  —  fon-sntua. 
^    La  Mullie  AtyMU»w»y»'Hc<M»M>»T«iwi«*l  ptr.l'^U  ' 
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norr  mrt 

d»4i(li<rfirtlwi— (ifcliiil  wi«iii<ii^«i|iiMfci>iplilniMi|i 
perstiK  |<ar  l'onloaMlllcfl-iinyaie  <hi'3«  4ienfaB-MH.n*»*iWA*> 


aiO»riMMwli«  de«i  rtèli^  tr«(A  aenlimètraa  de  IwtalaÉr/tiAni 

nwiK.{0*f*iio«,«U>«il«^'  -i    I  ■     ...v,.--,--..,--,!.. 

A  Paris ,  les  plans  des  bâtiments  doM|Mlf  f/rUttHééméétimé* 

rttmtrfHàom%  èàn  waumw  pu.pffefet<rié  iJMyWWttui;  Hj^Mi- 

(uWdMMida'lOonil  47834  aDijai)    '  ''''''  '"•"»": 

fak  Éan>«èi(Dfeap  vu  MOfxitoi'lfiri'ic^f  ■«MMl'ain'ttHmtilM» 

'•'-'^■-■.  ^[.•■.■-  "  '"■'  '■  ' .  -•■i'i't 

poita  dt»  cMMwiMMém;  «MiMb' Mfl>  t« ^m'^ ik^MBrt det  ttAUntwti ,'  AitM' 
le*  règleinenii  (ubiiitenl  encore  aojuurd'bui.  Cet  re  juridiction,  cré^^fMfkdM' 
L«Ub  «I.  iiSS-,  n'ét^  «In**  UMota  '^opar  hawkM  ««^AiHMt 
M»i,.^tii»  t&Vt  tltnmimtmmt'f^.udm  mUtOem  «M^iU*  ^aMfc'< 
nu  gfaénaa  ih»  bitliBMIf: ^a  y>i...pMM».<i  ifrawi^M  d»R«— »tgwih(, 
d*  la  jaridnctioa  rayale  des  bltimeuti.  Il»  conukMient  Jm  coBtiF«M|nM||f'- 
aox  riglet  d«  l'arc  dcbliîme«ii*,cl  jogaient  ,,nir  les  rapporli  4"  ^fff» 
et  Biailrc*  ma^DS  qu'ils  aTaienl  poaioir  de  coniœttre  i  cet  effet^  de*  abuf 
et  dca  matvenatioiti  aaxqael*  le*  bâiimeot*  poavaiciit  dooDer  lieu  aiBiî 
qne  lea  difTômu  (]ai  «nrTcnaÎMit  ealre  Ici  prupri  Jtaire*  et  tei  entreprAieiaH. 
Lé<  unimn  d«  p{«m^,  pllirien  «t  autre*  ostnen  nco^ant  itt  vaéUttû 
tu  ht  wayaaefie.  èt^vmttmmh  t  tMr'Mrv«ttfalte«.  ll»tw»rtfa*»' 

do.UaoMMMW^tMr  éftiçM«Uaé«>,  ta  f^tm  Jim  Mtéi  4 

dm  as  joîIlM  i6f)>.  Law»)WgnWW  tUiiM  aujaia  i  l'ap^dewiM  k  Mvi» 

Lm  iB«î>r««.^êraaK  de*  blûmeau  ftaîeiit  appelés  «t  ^QoMlliir  jafa 
cen^îna  cas  de  «oirie,  par  lei  tr^torîef^  de  l^naet,  tpù  recevaiaat  Icw 
•eMcal  A  anxqaef*  ÏT*  fiaient  «nfconloiinés;>(J>rfM>aE,  Recueil  detLoÛM 
Sè(lcme»li  «DT  la  Voitia.) 
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<Mliill»Mlt^  iurMUtt  ilmgïiià'ile  «lAg.'ir^ 


:5!r^ 


^ ^^dfefttoiBWiIrH^ttïrl'  ie'uï 'fâtre'Ul'ir  conl re  uii 'niar'a 

)><Mt'»B)aiMt^tft'j«:ittJJiii'aiV»rc''i^îr«irMl)««iw»^ 

même  aMeoir  des  jioutres  daes  le  méntfl  heu  08  y  liiàiêSf'wtt 
e>«i>'m«,tWrt>i  «Ifc  l!W»..--.à»-J  .1 1  . 
-£i.'Aa  édifie* ,  «eaittnét  à^prix  fnl^  :n<rit  w  toM  aB«l>nHi« 
lWfc<Aei<Wn''(»MIVaëiJt;h,ïaeWit'bk?li'<$ce  ;iu  ■âl,'M  a^ 
MAti  ■»' «Ml'f^iîf'li)'  ^«9  ' ^ftnV Wipoosiibfei  .péadant ' <&  iuD$. 
(I»*.'*lï"llBïe«2«IV"'' """''"'"'"'  '      -■■i'.i"> 

««««Mt'itiUimuIM^irÂ  t)i<«^«>i  du  mtllre  nn^ 

ii!lh(WV»l*29*M)i*irTI8S.)'  ,  _  ,.:  .  ''         .  __ . 

^  Le>  Alrei  de  chemiDéea  ierpnt  guraîf  de  barres  de  irâniM ,  dte 

Âlîvîtrtù  t!t  ile' i-i(|l|id{lJÙ>.  (ÀèglêméDl  da  paWeèt'iit' ii'MIt 

<l»fï«7S.) I'""",l-  .  ...    .„..,-..riiii 

°lii^iâAÏMf(tài  atëUquelèa Itty'ai»  dé ehemiôée,  seroiitecâlSUe 
Mr'lditlVWpïéW'4e1i«l»,  de  aelce  eenliitièlres'au  nmi'in'innaSË 
dMir'Ml4V«.'(0Udtil<ailct  dli  (tolict,  du  f  6  Janièr  lll^ftlt'Wtjt 

wwfns.i'i  " ;  ■  "•  '■ "  *' 

■JOfj^a^laB^iièftW  *^  (u'i'aui  'de'  dliémin^ea' ;'  dans  f î^paiâspS*  IIm 
lMri,'Ae  jlobi'ronl  pjis  il're  constrà'ilès'en  |i1alre'i'(0i^nnnài>ce  de 
(Kjji-e.diHS'atrilfttii  — DeS|><i<lels*,|.a5.  1  li)  ^  i l'S.V ' '" '" ' 
-  ^  ]6V  'hfi^lfeur  dts  Ibyaul  dé  eliemiuées  a  usagé  ordinâiî^  cç 
Mitttrillti»  >«iOD  iesfnlràes  ds'ie^s  sera  de  cmqiiaàlé-éinq' elït^ 
liinilrea  au  moina  ai'ées  Iii}'au1i  sont  prVpeudîciilairésV  ft^  sfc 
VriiiM^eWDAMti4«4iAtftilnitas'a'ilssoDlram|ianls.— LàurotivMlêw 
%r*>tlHljnifn''d(f  Tinf[1-«niq  cenlittiÈlrf's ,  lé  tout  lACanfi^'ïlMé 
-éHi4««'.  *('ft«st^lM:i  ,■  page  111».  -^  OrdoKOadt^  Se'piïtt^^'ii 
*KMlitw«kté  ir7»:)l  .     1.  .,J,upa 

''>tH''ltMI'W<Ml'.  non  eonslra>i's'soi'lfjnil'';V(fli(''^K>lltMt 
!{Oisg«d«la',  pt^iM,  Voie  K  — Utviuaùallééde  iiiDW'dU'n 
JWierimi)    ■■  ".        "  "     .'""''Z 
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Ott  loUn  eept&dant  la  ooDitructioâ  iIm  fa^sfU  dtf  chetàbéM 
«1  pUtre  et  Je  forme  cylii)dri<iae  de  vingt-iept  ewHjmàlre»  Je 
dumilre ,  à  conditioa  de  leur  dbaoer  une  dîrectîOD  vanic^lc  «t 
■de  méoagtr  mr  les  loils  des  abordt  faciles  pour  qa'îts  puissest 
■étte  rantonéa  à  là  corde.  (  Jnrisfprndeace  ministérielle.} 
'  Les  gounièret  eit  saillie,  >u^  la  TOre'pnblique,  sont  prohibée» 
%  Nris.  (  Ordonnance  royale  du  24  décembre  1823.)  . 
^  -  Le*  oavra^  eiécutéa  contre  les  priacipet  de  f  aride  bitîr.  «• 
miâéntns  demauvaise  qaatités  dooneot  Ûeu  à  des  pQurswile»  ea 
déoMdiiîoD.  (OrdonuaDce  royale/du  i  juillet  1817- -^ Miftirtl 
J.»,paje36i) 

$  6.  ^Af/v>muM,        •       ■ 

'  V^rti  674  du  Gode.  cml,.  oiié  au  .cq^mentietnem  daaan> 
qfrapfMÎ  précédeot ,  et  qui  est  intitulé:  poUee  det  cMutiptetimUt 
^prévoit  les  cas  «Cl  ua  propriéuire  qui.^kaar  son  Mcma..eef< 
laines  çootmcUons  dont  le  Toiaio  potirn^t  /jf^  ^■pj.^.y^^f^ 
cet  tenu  de  suivre  les  règles  que  l'an  i94<<iu*t  afia  d'évitar  l'iw» 
rïdèat  qui  serait  jl  craiedre  si  l'an  neigeait,  les. pnéoau lions  né» 


«Quelques  çoatumts,  4u  nombre  desquelles  eabcelle  Je  Paôit 
Xt  Lepage,  ue  parlent  de  précautions  à  prendre  pour  les  com- 
Ir^liooB  dont  il  s'agit,  ^ue  quand  elles  soqt  faites  pcès,  d'ua 
ûDr  niiloyenj  mais  les  cotnmeDtateurs  et  la  jurisprudence  ont 
^|^iif(^,qn.'eif.cet(epçça^ioD,  par.mpr  i^it^oji^p,  Ia  cqulume,  «■' 
lead  au  mur  de  séparation,  même  quand  il  n'est  pas  commuta 
M»  jleiix  Toisûis.  Pour  lever  toute  dlFfic^llé  sur  ce  point,  le; Cedf 
Aeteodu  espressémeut  sa^dispotiliop  au  cas  où  le.niur..  est  rh« 
ioyen  et.au  cas  qù,  il  ne  Test  pas  :  ce  qui  est  jusle,  puisqn'au 
for^,  el^ton^  les  autres  coçslruotiqua  désignées  par  l'art.  f^4, 
IM^vent  mlft  au  Toisip,méme  quand  le  mur  de  sé|ianilion  a'esl 
Iji^.mitoyen  c'  '"^fP^.?'''^^?^  exclusiveineni, 

,■  Il  eÂ,t^lé  à  désirer  que  les  léj>îslaleurs  eussent  *pâci$é.  !«• 
dudaoces  qui  doîveqt  être  observée*  entre  Vbéritage  Toîiîi|,«t 
^fcaeaae  des  «oustracliofis  dont  ils  parlent ,  et  qu'ils  «uasen^  in* 
diqué  les  sortes  d'ouvrages  intermédiaires  qu'il  faut  &ire  quand 
M  I^M«(,p^qbs«ryer  les  ,disunces  prescrites;  mai*  il  CM  évi- 
^et,^c|ijruae  disposition  uqifornw  pour  tonte  1»  Fraim  éttôt 
MipMsiblesdr  an  pareil  ai^et:  les  précautions  à  |»«n^».,,pApr 
ne  paa  nuire  an  Taiain  par  des  construction*  du  ipaore  de  etilw 
».  s,  a 


dMMâl  ëla^ii-i  Mpeaàeat  de  >s  farme  dC  vos  csMtniMÎftni.'dD 
terrain  où  elles  sont  Faites  f  ctcs  nratcriaii*.  quA  ('«u  irmiTC  Jw 
ahM|m-p^yKBe'b  est  rctullÀla  ufoetailé  île  s«  Iwtdfp  i  forter 
l«prîa<ii|ic  dans  la  loi.  Ainsi,  dans  loule  l'éleudnK.de  la  FraBM, 
Qta  doititrwMfc^deafiréonlioiiBpoar  ein{të«liiir<)Uftle»«eoilrp«- 
tlaa«  daignera  pur  î'aru  624,  ne  )>orlen>  |>r-rjtMliiaeMiT0Mu>.C« 
préeaulioDs  ■ontidsdcu»  ■ortci:.ou.bî«D  «o  n»H  uoecacUÏM, 
éteonM  tntni  le  mur  de  •^(>«faiioa^UcoBMvuelîonJiiH|H*r-'- 
nil  ùmf,  ou  l>ieB,  quind  .l«.diaUM&  «uFfisnie  BletlfiM«i>' 
MPrit,  oa  Failtia  ouTrane  tnUrn^ittire  ealr*  U  «OMinitMi 
'  nubiUe  et  le  mur  de  séparation. 

«  Quelle  distance  Faui-îl  laiaaerP  et  an  lieu  de  ditlBnce.qud 
outrage  in Urmédiaire  faut-il  Faire?  Le  Code,  sur  ces  deux  objvli, 
MiOODténli  da  dire  qn*  dana  citaquc  |Myt  on  «uivra  1»  '4''* 
mcoU  partioulictrs  et  l-usnge;  en  conscifiience ,  d.BO«  le  tttit^ 
dn-coulumea  qui  s'enexpKqiieul,  on4loit  se  coaFui'n)eri''tM 
diapeMionaj  Dans  leseoniume*  qui  ne  parlent  pas  deceadiiailii 
■kiti  que  dans  lea  pays-qui  se  BnuTeruuitoi  d'apiès  le  àitil 
rauMB,  «n  doit  obserrur  les  rè){leinenu  psnîiculier»  à  uu* 
matière,  et  à  déFautde  rëfflemrjila ,  les  usages.  D(Loi>  detltiûf 
■«■(s  M  lu  iMMireau  Desgodela ,  1. 1^ ,  p.  182  el  tuiv.  )  ' 

S  T.  BétlmtHU  mpinX 

Le  propriétaire  d'un  b&tîraent  eat  respooialile  At  dosB*!* 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  snfre  duM* 
faut  d'entretien ,  ou  par  le  vice  de  sa  conitruction.  (Code  àA, 
art:  1386.  — Code  pénal,  art.  479,  n*  4.)  ' 

Il  y  a  lieu  h  démolir  un  bâtiment  pour  cmiae  de  péril  : 

1*  Lorsque  c'est  par  vétusté  que  l'une  ou  pTusieun  jaMbH 
flriires,  trumeaux  ou  piédroits,  sont  en  mauvais  étal; 

2°  Lorsque  le  mur  de  face  sur  rue  est  en  aurplotob  de  k 
moiiiê  de  son  épaisseur,  dans  quelque  étaf  que  te  IrooTeot  l<* 
jambi's  étrières,  les  trumeaux  et  piédroits; 
.    3^  Si  le  mur  sur  rue  est  k  Fruit  (I) ,  el  s'il  a  occasioné  var  1* 
Face  opposée  un  surplomb  égal  au  fruit  de  la  face  de  1*  nie; 

'■^Oa'MMDd  fu  WtM  npntÊiom  lucUnaiMB  qjia  pr^Mata  ItfrtSi^ 
lamwilaUttriatpfeyotif  dfa*mni|i4><riMn 

..  ,Coogk 


4>  €tM|M  fai»  ^M  Ih»  fM4«ttOU  Mut  HMHMM»»  laMBloM 
fi^il  «'y  t  H  nrphHib  ai  frottii 

fMMHM'du Kvr  deCiee; 

Lm  JMtMtÎMs  dn  iWf  te  l&jvHlMntftjVt  M  ••4t  tfM^ 
•MièdHfiik  BAr<Aè  qiw  rmtMièâ^itrHfvM  nriMwtaMMMi 
(iMliioaiMsiai.  Houkeii  citeraa*  Im  pis«ipMl«viK*|HitilH>nr 

Lei  e«m»Mt»hM  <mt  wk  «t(««ÎMi  pitliwiHéPt  daiit'UM* 
fUriMn,  foat  ètrs  ÏMlraiti  de*  «mhww  et  litùwcMt  «4  U  y 
««nilq««t<fu«  péril.  (OéobiNttMM  pr4i)iui*«,  irt  1".) 

Auuiiâi  qu'iU  en  ont  «tU,  ik  M  trantporient  nir  le  ttta^t 
inttattt  prooèft>v«rbal  et  csqa'ïl»  «nt  MBrtrqi>4,  «l  qw.|niil 
lire eoDirmini  i  la  »ùrti  publkin».  (/rfM»,Hl,  S.)  CMpnMkt* 
verb^oi  «oat  envoyé*!  l'aulorlÛliqi^riMira,  »Bpréf«t4*p*liM 

U  coniaiiwife  de  [wlia» .  sur  l'ardn  qi'H  Kfoil ,  hit  ••■»»• 
((On  an  proprié  la  ire  de  faire  réparer  on  démolir,  data  ledétii 
Bi^t  lei  partiea  de  bâtiment»  déiifp>é«a  «oaiine  étaet  dého- 
lDeuMt,ci  de  aenniur  aar-te-obamp  uu  aspert,  »'il  «oeieata  t« 
Atoger,  pour  Faire  coWradicloiremeDt  avec  l'eipert  oeinnaé  fwr 
'i  police»  la  ▼isil.c  de  l'objet  e»  péril;  latomoiMten  port»  qu'A 
■léfauide  ce  Faire  daaa  ledit  délai,  il  aéra  pourvu  d'oFficc  awt 
'rivaux ,  aux  fruis  et  riii|oes  é*  pro|tfiéIaire.  Si  le  proirnélair» 
recoQDait  la  der^er,  le  commisMiire  meaiionne,  à  la  »ui(e  du 
P.>SQà»-varbal  d«  aonoMliont  »»  aouiDiuioa  de  faire  ré|>arer  on 
(Uaiolir  dans  la  délai  lîxé,  en  oljleoaot  la  pecniiision  oécesulrft 
>'il  f  k  tteib  Elle  est  délivrée  par  le  préfet  du  dépariemeul  (  e» 
miiière  de  grande  Toiri») ,  et  elle  est  reftiiée  pour  toute  confor- 
talion  tî  le  b^tîoienteit  u^eti  reculesent.  {Idem,  art.  6  et  7.J 

.Si:\i%  lîeui  aoot  looéa  et  occupé»,  il  eat  éuaiemeat  Fait  wn* 
nulioa  aux  locataire»  »  qui  doiveait  déméuager  daoa  le  màtott 
délai. 

Si  le  propriélaire  demande  la  Viaîte  c  outra  die  [o  ire,  elle  a  liea 
aui  jnur  et  lie«rc  lMlk{»éap(iF  la  peliee,  après  sommalioa  au 
propriétaire  de  s'y  trouver  avec  tton  expert;  il  y  e^t  procédé  ta 
'eor  absence  s'ils  ne  s'y  présentent  pas  ;  la  tommaliou  en  donne 
avi»,  et  le  proo&a-verb*!  eepsUte  cette  eireonalance.  En  en  de 
partage  des  avis ,  il  eat  oomné  un  tiers-expert.  (  Idem,  art-  8.  ) 

U*  origuiauz  des  |»roci*-Tflrl»aw  4e  aomaatjAiM  aoflt  adrt» 
»k  i  l'iMiOTiSé  MpIriwiM.  -.^  ■.: 
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11»  BAT. 

tv  A  l'e^nmiloo  dn  délai  fixé  par  )■  preintire  aonm*lMO,  la  eôn» 
ini»Mir«  conatale  l'il  y  k  été  sali(fait  ;  dans  le  caa  coDLmre ,  «s 
■ai  1m  «iperto  (|«i  ont  ftàt  U  vinte  >oDt  d'«viB  qu'il  y  a  péril  ,-le 
préfet,  lea(nM>préfetoalemaire,etàParîi,  le  préfet  de  p(4ia«( 
ordonnent  la  déaaolilion  ou  .lB:réparadon,  et  1»  4ébiéDage- 
HMDt  -cIm  lacalainea^  dana  -un  iiouT«an  délai  6ië  (de  qwelqaea 
joora  ordinairement).  Ce(  ordre  eat  notifié  et  copie  en  est  Uûaaée 
i  U  partie ,  par  le  commiaaaire  de  police.  (Idebt,  arL  9.) 
'  A  l'expiration  de  ce  nouveau  délai,  le  commiaaaire  cooatMe 
s'il  y  a  été  salrsfeit;  dans  le  cas  négatif,  et  sur  le  rappoK  qui  en 
eat  feît ,  le  préfet,  le  >ou>-préFet  ou  le  maire ,  le  préfet  de  police 
à  Pari),  donnent  l'ordre  à  l'architecte  de  la  petite  Toirie,  de  pro- 
céder k  la  démolition  de  l'objet  en  péril  ;  celui-ci  prend  joor  STec 
le  commissaire  de  police,' qui  fait  une  itérative  sommation  an 
propriétaire  et  aui  locaUires  s'il  y  a  lieu,  comme  aussi  de  se 
trouTcr  présents  aux  jour  et  heure  indiqués  pour  la  démolitiOD. 
(V^dm,  art.  9.) 

-  An  jour  filé,  l'architecte  remit  «ur  lea  lieui  les  onvrien  et  le 
matériel  nécessaire  ;  le  commissaire  de  '  police  en  conatate  le 
nombre  et  l'espèce.  Si  le  propriétaire  se'décide  &  faire  exécuter 
les  travaux ,  il  acqnille  les  frais  faits  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  y 
est  pourvu  d'office  et  de  suite  :  les  meubles  des  locataires  sont 
mis  sur  le  carreau.  (Idem,  art.  9.) 

Le  commissaire  de  police  rédige  procès-verbal  de  l'opérMioa, 
fiùt  ses  réserves  contre  le  proprièlaire  pour  le  paiement  des  Ira- 
vaux.  Celui-ci  est  traduit  devant  le  tribunal  de  police ,  pour  éilre 
condamné  conformément  à  l'art  471  du  Code  pénal,  k  l'aBoada 
et  an  paiement  des  frais  faits.  (Jdem,  art.  9.) 

Dans  le  cas  de  péril  très  urgent,  l'autorité  ftilt  eommeneer 
d'office  les  travaux  de  démolition,  aussitôt  après  la  première 
sommation ,  et  même  s'il  y  a  lieu,  sans  attendre  cette  formaCté. 
i/dem.  art.  10.) 

S  9.  Corutructioni  autour  de  Pari*  (1). 

[^  Les  déclarations  et  règlements  touchant  les  eonstmctions  n* 


(t)  aPliuiears  idî»,  lettres-patentes  et  déclaration;,  eB  dfunalaa«lt« 
limhes  d«  la  villa  do  Paris  et  de  ses  hnlmufs,  avaient  prescrit  la  djfcnii 
dt  bttir  an-dcU  des  deniitres  mùsoni  existantes,  l^nis  XIV,  «a  tCM 
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taon  de  Paris,  etkcm  l'encnotedeu  cIâture,coiitiiHi«Dtkétre' 
nécali».'— Eq  ooaséquence,  nol  ne  peut  y  Faire  aucune  c»bs-' 
Iructioa  ama  '  arroir  demandé-  et  obtenu  la  peraMuan ,  et  reçu 
ua  aligne  meni,  comme  il  est  réglé  pour  le*  oa>  de  grande 
v«me.(>i>éeretdu  11  ja«Tierl86B,art.  1".)   .  /    . 

-  'lie*  f«pmiasiou  ne  peutent^  confonnémeDt  à  l'ordouBDOe  d« 


et  1671,  pour  prétenir  raccroÎMemeni  trop  considérable  ie  h  upàiale;' 
^eH'Hwi'  regardait  at*w  coudm  dtmgertuit ,  ntA^atn  on  tbonvmat  .de*' 
bvbMiTp..^  ftiKMafinnâ  parnow  décUratiaa  de  LoakXV,  d«  18  joil-' 
l«c  I7s4t  tefULrée  an  parlemeut  le  4  août  (ai*«nt.  Par  ceite  dcnUra 
4(ei$iait,  d^  l'auiariti  aoqveraiiM ,  l'eactinM  de  la  ville  proprement  dite 
fut  .dëwnaioée  au  nord  pur  le  rempart  ptaoté  d'arbret  depuii  l'Artonal 
joupi'â  la  porte  Saînt-Honoré  (les  boujevart*  inlérieura) ,  et  au  midi  par 
Fantre  portion  de«  rempart»  désignée  sons  le  nom  de  hutilevnrij  neufi. 

■Vouloni ,  dit  l'art.  6  de  la  déclaraiion  de  1714  <  qoe  les  maiaon*  qui 
■Anittort  rénceioie  d-deixu»  bornée, (oient  ceniéee  et  répotées  finbourgi 
et  tpt  lei  diti  faubourgi  soient  et  demenrent  boméa  ,  cbacnn,  k  la  der-' 
mtn  enlion  qni  eit  comtntîta  do  cAlé  de  la  campagne  de  proche  en 
procka  et  *ar  le*  rue*  ooTerte*  daadili  fauboarga. 

■Art.  7.  Défeodon*  à  toutes  personne*, 'uuie  exception,  de  construire 
aueoDe  tnaison  à  porte  cocbère  dam  lesdiis  faubourg*  et  tior*  de  l'en- 
q^le  ci-dtttOÊ  inarqnée  pour  la  ville.  • 

•  Cette  déclaration  a  été  étendue  et  coDlîrmée  par  celle  du  19  janvier  < 
17*6 ,  et  modifiée  en  ce  qui  concerne  la  rivière  de  Bièvre  et  le  faubourg 
SabiI-TioAoré ,  par  celle*  de*  aS  «eplembre    17*8  et  3i  juillet  1740. 

'*£<■  dédaraiton  du  16  mai  176S,  le*  l*itre*-pateote*  du  a8  joillat  tfM 
etWoËa  l'oqdonnano*  do  bureau  de*  Suaooa  da  Pari*,  du  16  janritr  IT89, 
odl.daaiié  pin*  d'niensioo  encore  A  et*  diipoiitîon*  quant  anz  prahibi- 
lîoni  qu'elle*  expriaeni  rclitivemMii  aux  contiructiofu  eaidrietue*. 
,.fil  W  dit  d*n*  la  premifav  :  art.  i.  Défendons  de  biûr.  en  qoeiqae 
mtnïvre  et  *ou>  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au-delà  de*  mai*on*  qui  Mmi, 
actuellement  canHruile*  n  l'citrémilL-  de  chaque  me  de*  fauboorg*  de 
Paris'i  dttcAtc  de  la  campagne  de  proche  en  proche,  que  le*diies  maifon*. 
■ment  «nr  le*  paroisse*  de*  faubourgs, ou  qu'elle*  soJrot  sur  les  paroisse*, 
de  la  campagne.  .    . 

■  ArL  3.  Pour  constater  et  fixer  U.derniire  maiton  actuellement  sub- 
'htP't^J.  ^'*îfV)?*,  I**'"  '<'>'  P^^  ^^^  noavcUe  borne  dan*  Je  mur  dv  la- 
dite dernière  maison,  juiqu'à  laquelle  bo/ne  el  vis-à-vi*  d'icalle  il  *era' 
fÊtaif  de  bilir  dan*  lodfre  rye„  ef  au-ddii  de  l^qnfUe  il  tera  dtfendiir 
«)#.l>4(îr  ju*r'fa'au   pradv^in,  village.  .      ,  .        ,  , 

iifJ^n,  s-  Ccns.qij^  cou^re^^dri^.X  l'axccu^oa  il*  la  pr^a|r,,R)il 
pv  de  nottreUc»  consiruclioo»  djty^^itttWtdvU  .d«*diM«,boiRe(,;iott, 
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knrtan  de*  fiumcet,  da  16  jiBTier  ITW,  «otoritér  k  Mtir  k 
noiu  de  cinquante  toïica  (eoTiran  <|iurtre-TiDgt>lli>-liBit  néb 
treaVdedittaoce  da  murdeclAuiredeiMtreboiMe  rille.  {Utm, 
.rf.a.) 

Il  y  a  Ireu  k  anloriser  la  vHIe  de  Paria  à  ectiuMr,  comme  ^mmr 
oanse  d'ultlité  pnblNfue  et  &  la  charf^e  d'une  joalv  et  préalable 
iodemniié,  les  maisoM  coatlruileai  moiaa  d«  ciiu|uaiil«  toiacs 
de  distance  de  U  clAiure.  —  Lea  propriélairea  deadîiea  m«ia«D» 
qe  peuvent  eo  «URmenler  la  baul«ar  ou  l'él^ndiie  aaiw  ea  «tw 
dtnMBdé  ctohienu  l'aulorualiniK  tagaatt  il  eal  dû  «•  l'arûcl»  t". 
{{étn.  art.  3.) 

Toute  coDstruolion  faite  dana  l'éiendne  indiquée  aui  artîplea 
ct-dM>us ,  malgré  Ira  défensea  des  ageata  de  la  voirie ,  aonl  dé- 
molies snns  délai,  (/dem,  srt,^.) 

L'a|i|)lica(ina  de  ce  décret  ayant  rencoolré  de  vives  oppoii- 
lions ,  la  matière  Fpl  de  nouveau  mise  en  délibération ,  et  d'aprët 
un  avis  des  comités  de  légisUiion ,  de  l'iniérieur  et  des  fioaitcei 
réuai|t,  il  a  éié  rendit  une  ordonnance  royale  |ioriaoi  : 

L'aulorisaiioa  d'acquérir  Iw  maisona  conalruiies  à  m»iu  d« 


en  pfiTt^aDl  quelque!  naii*ellea  run ,  *eri>Bi  eomlamn^  à  tmi*  mille  Kitts 
d'ammde  a|>plicibl«  1  l'IiAjiiiBl  géufral.  Lrt  maîtont  camtrailei  Ctmfre 
!•  iti«positïii«  àtt  préMniei  «eroni  naén,  Ir*  niaiériAOK  eM«CH|ii^  n 
les  plarcn  Hnnle*  i  noire  doniRine  ;  et  i  IVgind  (te  rMureprenenr  ifai 
•ara  rsnrfuii  l'utivrofCi  eiM«iiiMa  lc«  maiifM  m>çnn<,  rhirjmiiwai  H 
aMrfs  tMvtîers,  ih  *«n>at  evttdiHnné*  cliaean  en  mille  livre*  d'amende 
•ppliîeMe  eenMM  deana,  et  dêchaaite  leor  nulliiae  Mas  y  ppaTuir 
dire  itiablia  par  la  Mite. 
L'ordonaanee  An  faiirean  de«  Catoces,  do  t fi  laurier  1789,  Mt  ■sa* 

<  Le  fcnnn  hit  défenic  d'é1e*er  on  de  réparer  ancva  mw  de  cMtafe 
et  liltiaint  bon  U  nooTelIe  enceinte  de  Parti,  qn'à  la  diitanoe  4e 
cnquania  (olies  ée  la  clâiDra,  et  en  dedaoi  de  ladite  «oceîale,  qa't 
lreDie.iix  piedi  d'éloignemeni   de  ladile  clAtnre. 

■  En  roMéijHeece  Uii  muttiàiteaie,  lont  le*  pehici  jiortén'paT  la  «Hclai-atita 
en  ift  avril  178Î,  1  loiu  propriAalret ,  cntrVprenenn  et'aowier*  dc'iuM 
ntnCefaamiMi  fucitleieftMtttnietioiuaaérdBniet  aiidirharadeU'Iïienen- 
vcHe  tfaeehMe  nani  ai^r  pràlabl'ment  pri^  lei  permissïonj  et  aliffneB»e*« 
aéMssuMt.  (fiaoueil  «le*  lai*  «t  r^lemeali  lor  la  voirie ,  par    Dartmmt.) 

Ga»  dscBOMolt  femot  de  mnaitîoii    k  la*  jcHipradenca  siidcaBat  at 


>o^^lc 


BAT  tu 

ifa^ntfl  téiw*  ia  nar  d'cMcfiri»  de  Paris ,  •otnrdtefc  UAie 
nlle ,  pftr  le  dëorft  do  1 1  jaDTÎer  1S08 ,  «it  étendue, 

1*  Aux  coDsiructîoDi  auloriséei  ou  tolérée*  daaa  cette  limiter 
po>lérieureiD<;nt  à  ce  décret  ; 

2*  Aui  lerraini  non  bâtis  et  3  beai  qui ,  depuis  là  putiUcaliba 
de  ce  décrèi,  ont  été  bâtis  mnlgré  les  défeoses  des  agents  de  la 
Toirie;  auquel  cas  les  coDlreTenanls  ne  peuvent  réclamer  qtié 
les  matériaux  ou  leur  Tsleur.  (Ordonnance  du  roi  du  1"  mal 
J822.art.l".) 

Leadiles  acquisitions  sont  faites  de  gré  k  gré^  a«  pm  réftléi||âr 
Toie  d'expertise  conlradictoire.ou  soumises,  en  cas  de  diFhcnlié, 
aui  dispositions  de  la'  loi  du  7  juillet  i836.  (/MHt>  «rt  &->-«|rf>i 
du  7juillet  1833,  titre»,  arL  07.) 

Les  terrains  acquis  en  eiécnlîon  des  articles  piVpédeais ,  M 
dont  la  reveole  délibérée  et  cooscntieparle  ceaseï)  nraltieipal 
(émit  par  nous  ultérieurement  autorisée,  oc  paurraient  lbi« 
alités  que  eous  la  condition  que  les  aequéreArs' et  leurs  taeee^ 
sears  ne  |>nurrnot  élerer  tut-  eet  terrains  aucune  dès  eoiMMie-' 
Uoat  prohibées  par  le  décret  susdalé ,  et  qae  la  prahifaMev  4eiir 
en  sera  lâytUiaeBl  impasse  ii  litre  de  aerritade.  (NeA,  art  3.y 

Cette 7t^t>nnancc  a  eu  pour  résultat  de  nrittralise^  tOullfs  l« 
résistances  des  propriétaires,  puisqu'il  suffit  ï  la  vilfe  de  P«ri>, 
pour  prévenir  ou  réprimer  toute  centraTeulion ,  d'invoquer  cf 
d'spjiliqoer  son  art.  !•', 

t'oir  EipnopttUTion  poob  c<trsi  n'oriLtrÉ  pobltiïci.   -  i 

BATONS  FERRÉS  OU  PL03IQGS.  -^  foir  ntma  nojaaiu, 

BATTEURS  D'OR  ET  D'ARGEHT.  —  Leur  métier  ^o^iale  à 
rédaire  l'or  et  l'argent  en  feuilles  très  minces,  dont  ea  m  sert 
poùc  dorer  et  «rgeuter.  -    ■  : 

Ils  tiennent  registre  de»  malièfé»  d'Or  et  d'argenfqù'W  redi 
drot,  en  indiquant  la  qnanlité,  lé  prix  d'actiat,  celui  de  la  vente, 
et  lei  noms  de  ceux  qui,  leur  vendent  ou  achètent.  (Déclaration 
d'octobre  iOS2.)  —  l'air  matjères  d'oh  et  d'akcent. 
.fcasMaluU.qui  lenr  eut  «ti  delivrés-par  U  CoM  de*  iMMMias*- 
lt>l  jgiHefHWS.  lêtsrinajtQaasli  L'eUi^fliô»  de  »e  toniaill|pnw» 
<^Kiis  cMq  lie«res  du  RMâa  jtMKfA  lMUI»tC«t'4«  MiK^-~'VMr- 
Paris,  voir  bruit  HocTimnE,  •  "e   ■'' 
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4)ui  conduit  pn  troupeau;  mais,  dans  us  uns  plus  r«rttrdiiit«4lt> 

d,'ua  trOHpMu  de  moutoMjOU  d«  brak|ii..i".-  ,fii;i-\- ■■■■•)>  il*  '"  <:).'• 
Cdwi^'H**''*'*^'^  de  iaijtfnfft  db^ac.béf«llV«t^ll»]M4iv'> 
Eb  -ça*  dWr«Btttù«D  ii'*a  ^rf|èr,  ïldoittélmpoDrvp'iipBdléAwJ'' 
M^«t4)  la.RVrde  dev^Mlilmi^  (^i-êaSé  M^enWU,  '^«frWMu- 
br<  USl.wWion  3,  art,  J *^.)— foir  VnitiAiji  doiiestiqim ,' w'sw^ 
iT  TBocPEàu'x.'  .:  i,.f  .1,1.1.) --    I    u^;t^^a 

SÊSnAVX'(tj.  ^OW*  ANIMAUX  DOMESTIQUES,  «(c.  —  ÉPIZOOTIt 

'BÈTBI'A'UWfe!  — Il  est  défendu  ïWùTjirb'pnfiaîre  tlé'lnfo^' 
peaa)[  Aft  rabâ  reconiiue  pure,  de  fàii-e  chàirer  aucun  bélier  né»; 
rlix0r'Àd«'qbe1'nB  Aes  inspecteurs  des  dë|i6(s  de  béliers  ût  eu- 
AiiB«'les:atiînaaux  anciens,  anténois  ou  de  l'année-,  quîl  d  ait< 
faitiki  «hoin  fis  ;eeiix;à  aohaterdcyrtfd  grtffoar  l«àditS'4it|'&U, 
M  fmnfÎM h cÊatxtÊioD -et  aeas  qa*il aurait marqvés' coom^  M*^' 
feot«eax  ettrop  («ibiea.  (Décret  du  8  mars  1811,  art.  8.)  - 

L'cxpreséion  de.^réaf)7^donne  iiDplicilf:ni4qt,fi)i  propui^tfpue 
le  'droit  de  réserver  pour  «nn  |i«ii(>n  U«  bélîara  dont  ïLahwiii , 
«tcçi|ii  de^e,pfs  livrc^et  de  vendre  à  d'a^lrf^.lf^yqjQuLdvirt 
les  agents  çtu  ^jouYernenient  ne  lui  offr«Bt.fHU ie  pmiiu'tl gÊf/b.' 
oqay^ltble.^ATU  du  Co|oaeiUd'État,  du  13  mai  ISIL)^  ■'-       ■  ■  ■  i 

Le  propriéuipe  d'«n  IraupcMi  nélk  qbVcM  i  portée  d'^éé^^ 
jpMia  liéliersiDériaM,«tqiM|Mii|aarmeTo}r  dt»  bélienyMr 

(t)  Ce  Ruit  lient  du  Latin  da  mcycn-Ags  Jcrfic,  bctbi**  doAra«afaia'> 
itriicariat,  pui*  ffir  atarévùtion  btrt«nw,.V-  CoQ"  ■/•V*"<*'e  |Kr4i(n',4b 

(1}  Lnliéiriatix  (Mit  let  ininranx  domeuiiiiut  qui  mamA  i  U  «iltaiiirlii  . 
terrn  et  à  )■  nonirilure  de  rbamme,  Oi:  a  dit  «K«MÛv«nwi«n  pwUatd» 

dÎTÎMnt.^  ^^^  ela^M* I fnis  bétail.  tqUqnslç*  cbetaiw,  bvnftat  vaiheay  ' 
taenn  b^îl,^  qiiç  Im  Bio.n^i,  bnbiit  p«r««  «t  cUtiKA 

Les  beiiisax  pMY;fni  éire  coniidirct  wnc  di0£renii  rapport*  :  dUocd.  ■ 
coma» objet  de pr^nété,  ensuite (onnnp  dMse  ifitimiii  >  riiiaîai  iiifliil 
•t«n'bioaaiD*«fc}e«de  p*lior,nlativ«n«iitaDiabiuqiNpMiTraîia«MMMlBi';j 
da  ^yrppWWTWitfjiM  f nny  yi.'wi'«p.flLk  ea«W  aawdiiUs  yJNnr  anij^a.  ' 
qq^<*M-w4wiHrwpiw*g»»'iiwi*ait»paàwwii  Ml  «■■■>*  fc<O^M*^^^ 
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cilé^Wlb.illi^-)  ^<.l<|  '.i-.ï  -it  r.M,l,  -LUI  ii/E-j(ii>-nl  uu  l..,î,i.<..  .(■■ 
^k&tMf  %nTaitfiaoJ«iOWiiliafiapitràbBa(trôMtklé«|MK}«i  itli^Ë«^>' 
Uurs  de  troupeaui,  ou,,«iÉftilbB^»û]Biit(i[uiVpWi'l«ë)6fflii*él4' 

(idm^.9rvmn:-,i,  .,  ,,,,«,/.  wi-    .  -r  n..  .i.m..i.'..,.rt!:i  ■..,v. 
BEURRE  (IJ.  —  Gomettiblfl.  /  )/iij  ■  ^  n 

Il  est  défeodp  ans  marchand!  de  miii^fnnt^  la  -^-•jj^'j^i^Tt' 
avec  le  n'oinreau,  et  d'^eniployer  la  fleur  ae  louci,  et  autrea' 
faerbea  OD  dn^es^  pour  lui.^oayor  4<!  ^JS?^{9*f>•.t"/P*>1'P:j^ 
coKëica'^on"  et  d'inn^HJp.  i;Ordopnànc<;  ^ç.  pplicp,  ^flf  .^  ji^^,^ 
de  Paris ^  du  30,  mars  163&,  renouvelée  |faç.y,D,^i^^,<)^.9^£^-, 

vrreV ï'àÔi-)' — ^^^*>(V^oiiksTtBi.És.  _  ,  _^,^^^_    _ _  ,1   ,_^,^^ 

'j^^gfiJ^.'r~^Rf\theA^e. boisM*  EaJle'd;oii(l»«u>dc  blé "avA*  ^m- 
bloft  ^'^.TTT  f^«ir|<IBM»DIS.  ÉtUI.UBBIIEtlteiil»IKE»DKikTl<IKCQl''-'' 
■ODES.  ■     ■.,      l'i  ■■  .■■■■'!       ^-.iil  lit  .,|-rl  !i  /.I1U)  vtl 

WÔWK{|S)  {rtvlêre'dè).  — Oite  rWierè,  appelée  Tuigwr^Wt, , 

la%il|lKaFreprùic)pal»neMàvcele'Iàil-de'Vtfiilli;','S'(/il'II'àîjJ  im    ' 

qnî  *ient  du  grec  fk/trOftHi'lh  biK»'iiij>rmim'itti''êtA'^l'Witifo  'M'"' 

U.  Detamarre.  _ 

'^tj Ltà ilahitt  du' AnûéâitSe  Paru  ie  l'an  lagi  déilgneot  celte bçiMOn 

•Aia4«Mtri<i«learW)M!'(i)W*M^),-et'fKR''Kil't  qtae:  •  □ufVèti'peQl'lraM'siaâ^ 

•  dba«<^:%9taitl^Vit  à>UVaîp  (forgé;-  dtt  ttiftfclf  tïu  A«klrtg^ï'^e*t-|- -' 

■  dira  de'  «agle  et  d'avoiiie  inéMa  etuemble,  et  aoa  point  de  bu6,  pincent  i 

•  Wpaili'MiuW;'qUV'ieR«««lioles  Dé  *oni  riile  bbctiitai  SÏ  loj^uit  ii'meltra 

■  «*4aMehîa«6  oarcHM  Mmt  iDMEVâiiM  aii  chM  et  aii  ébrpi,  aan Wàlikdei'et  avx  ' 
-  MiB»>-i,eèm««ie*«attftt!tttndilf»t  Ta  Tente  de  Itt  btireaîgreeù  iburDCfl]'^' 
Ovmdf-ffiSé'd^iHtenid'V  mettte  ivï«i^i>!^tr*tiln);  ni  Wi'ei  mluTaïi'èt 
tn3tièr«*.  htt  boubkMiBi (MVénT  pc^t  4re'M<!iirn{A,  JcHaitîrili',' tpoïsii' 
*i)ff*><ti.I>   ■■■■■/]';«■  "■<^-i'tMttmitn,THïltiJe-Vtilici;t.i*",^:'éiiiy'  "■' ' 


^^aecnaaMtPV^Mt'MMM'MriVfetA-'datW  I^S^ej  ptM'a<!Wl[JtaM'^ 
de  laMJ'  djjt*»  et  fat  'W^  P»"  c<'a  fe  4ikg^d*f»mt  IfarW.        ^ 
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nviere  des  GoieHiu,  a  sa  sonrce  près  de  Biëvre ,  entre  Bonîen  OC 
Giiyancourt ,  arrondissement  et  conion  de  Versailles.  Son  coart 
est  d'rovîron  huit  lieues  avant  de  se  jeler  dans  la  Seine,  an  qnai 
de  l'H6|)itaI,  |>ràs  le  Jardin  du  Roi;  sea  eaui  sont  utilisée* 
pour  reiploilation  de  la  célèbre  manuFaclure  de  tapisseries  des 
tiobelins. 

S  l".  Police  de  la  BUvre.  ' 

La  police  de  la  BièTre  fait  partie  de*  aUribuliona  de*  préf«ts 
d«:  In  Seine,  de  S«ine>et-Qis«  el  du  préfet  de  police  k  Paris, 
ql^ulua  suivant  sa  coAtpéleace.  (Arrêté  du  ({ouTCrBenicat ,  du  3& 
veudémiaire  an  il  (17  octobre  1800),  an.  \".) 

Ils  veillent,  chacun  eu  co  qui  lo  concerne ,  au  maintien  des 
di*poaiiiop^d«  l'arréié  du  conaeil,du26  février  1732,  relatÎTe* 
à  la  conservaiion  dei  eaux  de  ladite  rivière. —  En  cnnsé<|nCDce  , 
ils  en  ordonnent  le  cura(;e  {[éiiéral  et  auouel,  en  messîdiir(jiiia  et 
juillet)  pour  la  partie  supérieure,  elen  fructidor  (aoïtl  et  septem- 
bre) pDur  la  partie  inféiieure.  —  Ils  assurent  le  libre  cours  de  ses 
«aux,  des  sources  et  ruisseaux  y  afHuanl ,  ainsi  que  celui  des 
caaaui  oii  elles  passent,  eu  réprimant  (ouiea  entreprises  qui 
pourraient  l'enlraver.  —  Les  meuniers  doivent  entretenir  et  For- 
tifier les  berges  de  la  rivière. —  Les  propriétaires  riverains  ne 
peuvent  ouvrir  de  nouveaux  canaux,  faire  aucune  saignée  oa 
batardenu,  établir  aucune  bltiDcliisseric  dans  les  prairie*  adja- 
centes. Ibidem,  art.  2.) 

Il  est  défendu  de  jeter  dans  la  rivière  des  matières  fécales,  d« 
la  paille,  du  fumier,  des  gravoii ,  des  bouteilles  cassées  et  «u(r«9 
immondices  qui  peuvent  «n  obstruer  le  conra,  corrompra  le* 
eaua  ou  blesser  les  personnes  qui  en  font  le  curage.  (Ordaa- 
uoce  du  préfet  de  police,  du  19 messidor  an ix  (8  juillet  1801), 
art.  1.) 

Défense  de  conserver  ou  de  construire  d^  latrines  ayant  leur 
chute,  soit  dans  la  rivière  vive  ou  morte, .soit  dans  le  FauK  m, 
sous  la  peine  de  cent  francs  d'amende  portée  par  l'art.  36  de 
l'arrêt  du  Conseil,  du  26  février  1732.  'Jdem.  art.  3.) 

JU  est  défendu  de  jeter  des  iiomondicea  d#na  les  rniite^nx  qai 
se  rendent  k  la  rivière  de  Bièvre  et  au  faux  ru,  loua.ptÎM  ém 
trente  fhiDcs  d'ameode.cL  de  plus  (jraasie'iMMflMiaasde  r^ 
oJdfPe^oenfbnBénMatk  l'art.  Wdel'an^t  ptiiM.{J4„  «rt.  4.) 

Les  propriéuiret  de  iwmÎBs  elos,  trwwié*  fvt  la  rivUrâ, 


Bit  tM 

lÏMMDt  Imrs  grilha  d^agéei ,  d«  miDièra  qae  rian  b«  fomc 
obstacle  au  libre  passage  des  eaui.  {Idem,  art.  t.y  t 

It  ne  peni  flr«  ourrrt  de  canaux  ou  bmsioi,  ni  hit  «ueniM 
lai^^oa  balard«aa,  soit  an  lit  de  la  rivière,  «oîl  ans  aouron 
an  aiii  eanaus  y  affluant,  tons  peine  de  eeni  francs  4a 
doR)maf;e«-iDtéréls  envers  qui  de  droit,  et  d'one  anentia  dt  dîa 
fraocs  la  première  fois ,  de  deni  cents  franea  la  seeonde,  et  plua 
fbrie  peine  en  eaa  de  récidive,  pour  ciiaqae  COntraTentiOB.  Si 
K!t  coniravflbtionB  ci-desstni  sont  rominises  pendant  ta  nuit, 
Fimeado  est  do  trois  «entK  fraocs  et  si%  mois  d'emprisonD^mcM , 
en  mitre 'de»domma[;es-in(éréls,  conformémeol  anx  an.'Mcctt 
del'arr^t  de  1732.  {idem.  ari.  6.} 

Les  canaux  et  bassins  existant  en  vcrta  de  litres  doïfsitt 
rendre  le  m^me  volnme  d'eau  qu'il»  reçoireot ,  conformément  à 
fart.  M  de  l'arrit  de  I73X,  et  k  l'art.  '1  de  rarrêlé  dn  35  vendé- 
miaire an  II.  {Idem,  art.  7.) 

Les  propriétaires  riverains  doivent  laisser  sur  chaque  rinr 
noe  berf;e  d'an  métré  Ircnte-lrois  cenliraoïres  (quatre  pied*} 
de  plate-forme ,  et  de  deux  mètres  (six  pieds)  d'empatemCnt; 
cite  dojl  aroir  soiianfe-aii  cemimèlrrs  (deul  pieds)  an-dessna 
des  eaux  d'été;  sinon  il  y  est  (tourvu  A  leurs  Trais.  {Idem,  art.  S.)) 
Les  berges  sont  entretenues  par  les  meuniers,  Va  rtimonivoc 
f^D  monlin  k  l'autre,  et  ffirilfiées  de  manière  que,  dans  BUonn 
éas,  lea  eaux  ne  puissent  ac  répandre  dttns  les  prés  ou  ailleurs  ,  A 
peine  de  cinquante  francs  d'amende  et  d«  cinquante  franc»  de- 
dommages  -  in  lérét  s  envers  qui  de  droit,  la  première  fois,  du 
doubla  la  seconde  et  d'y  èire  pourvn  6  leurs  frais ,  eonfbnné>- 
Aenl  è  fart.  39  db  l'arrêt  de  ITSa.  (/rf^rm,  art.  9.) 

Les  appentis  établis  aur  les  bci^^es  pour  l'exf^oitailon  de*  (*tt- 
acriea,  oié^Mcries  et  antres  ateliers,  sont  entretenus  en  liou  état 
par  les  propriétaires.  Les  pieux  ou  piliers  qui  les  supportent  %aDt 
placé»  à  deux  décimètres  (sept  è  Ktfiï  pouces)  dU  bord  de  la  ri- 
vière. It  «si*  hissé  sur  la  berge  tm  Ai«ace  libre  et  suffisant  pmir 
pouvoir  ta  parcourir  ftidiement.  (Art.  74  de  l'arrêt  da  18  M- 
vrierl716. —  /</«»(  art.40.)  '       i  ..  , 

''lié  ber)<|«aii  ctria  daelos  Lanr«acliet-etldva«ae  iftfl  y  estéAi- 
&He  smft-'entivIeDaes  au4  frais  des  jnléwtsés  à  la  contct-vatit»!  dtf' 
b fîvftre ,- 'dé ftlço*  fftie «et cndroK' ne put^Re'servir' d'aliWtftMr' 
amtièatiatiT.'Vrqsc  les  eiinrVMi  se  r<épatHt«Mf>s»  rfanS'h  pniM«' 
de  Gentilly.  Eu  coii«éc|neaee,  la  vanofe-èM  teimè  ferMtéè  ^t  béi^eÉt' 
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Mm  levée  tfat  sur  l'ordre  do  préfet  fi«  poliee.  (Art.  44  d«  Vurit 
del732.— /rf««,art.U.) 

f  T<aute  pertOiiDe  <fm  veut  conMrnire  on  réconforter  soit  ud  bâ- 
timent, aoit  un  mur  le  long  de  la  rivière,  doit,  eoatortaétatxt  à 
Fwt.26deyaivâtde'-1733-,  appeler  lei  int^reasi»  ii  Urfrièrede 
Bi^vre  et  fH-indre  faligOemeUt  de  la -berge,  à  p«ae  de  démoli- 
tien:  deaHaTsn.  Aucuns  travaux  ne  peuvnt  4tre  «onmencéa 
Ctut uae-pemiiwioB  du'prëfet  de  police,  (fdem.  art  13.) 

Le«  moulina  établis  aur  la  rivière  de  Bitvre  restent  dans  l'état 
««bite  «ot^  mh  en  cséealion  de  l'art.  6  de  l'arrêt  de  173S.  ft'U 
;  wrfwtqvdquea  changemeDls ,  autres  qne  eem  antorieés ,  il» 
apntveiDia  en  l'état  où  lia  dmrent  être,  «ux  Iraia  des  proprîd- 
ttimsi  Des  viérifi«ati(Hi»oot  lieu  à  cet  effet.  (Idem.  art.  13.) 
>4ie«^<tMasca- vannes  <{n>  servent  de  déversoirs  aux  moulins 
doivent  être  armées  d'une  bande  de  fer  plat,  rivée,  étaleanée 
efr-marquée  PP  dana  la  hauteur  et  la  largeur  des  vannes.  Le 
peiaçon  est  remis  à  l'iDspecteur  général  de  la  navigation  et  des 
ponla  |iaur  servir  k  l'étalonnage;  il  eat  ensuite  déposé  à  la  pré- 
festwe  de  police.  — Tout  meunier  qui  se  sert  de  fansses-vannes 
MHt  étaionnées ,  ou  qui  les  «urlmuase  par  un  moyen  quelconque, 
e«l>p(uiidedomma^-iDtéréts  et  d'une 'amende  de  dix  francs, 
«onEonméDentà  l'arrêt  de  1733,  art.  14  et  30.  (/i/em,  art.  14.) 

-  Le'  chemin  dea  dallea  du  mouUn  des  Prés  et  le  déversoir  du 
pW'.Triplet  aoot  entretenus  aux  fi-ais  des  intéressés.  (Art.  18 de 
i'arrébde  173â. —  Jdm,  art.  1&.) 

-  Défense  de  {aire  rouir  da  chanvre  ou  du  lin  dans  la  Bièvreet 
dans  les  ruisseaux  y  affluant,  k  peine  de  cioqaanle  franosd'a*- 
mmide  et  d'un  mois  de  prison  pour  chsqKc  contrevenant,  da 
deiible  la  «aeeode  roi»,  et  de  plus  grande  peine  eo  cas  de  récî- 
dvie-i  conformén»al  à  l'art.  30  de  l'arrêt  prédté-  (Ititm,  art.  16.)  - 

11  eat  ^fendu  à  tous  blanchisseur»  de  toile  de  s'établir  dans  la 
puirie  de  Genlilly  ou  autres  le  loag  delà  Bièvre,  même  dans  le 
CMsrPAfeo,  SQUis. peine  de  ooafisoalion  de»  toiles,  au  profit  des 
iméressés  à- la  rivière,  et, de  cent  francad'amendc»  confonné- 
mc«t  à  l'art.  2»  de  l'arrêt  précité  de  1733.  (/</«»,  art.  17.) 
.J^iK,  bjwchiss^ge  de  lessive  eat.  toléré  tant  sur  la  rinère  ^vvre 
cm^^r  la  rivière  morte;  jcependant  on  ne  peut  y  éuUir  des 
lonoeaux  sans  une  permission  du  préfet  de  poliee,  renouvela» 
t9HsJe^  fmt.  (Qrdonoance du  1"  mars  1754,  conftrnéiB  par  arrêt 
«i»-,4,iB«i'174ÇH^/V«»,  »rt.  18.) 
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'  XMtDaBMtn  wat  établ'u  aasc  plaoe*  fii<M  par  W  permiMioim 
îk  ye  peuvent,  dani  aucun  OM ,  être  ariuch^;  ib'sont  eombUfe 
■'il*  ■  oai  iti-  A^adomté$  on  si  Iw  penùsuwM  ont  M  retirdés. 
{Td^m,  arL  IS.) 

-  Lei.iMinean'tBal'iioin^rDléa.  Le*  perAma^a  ponnow  et  pn^t 
mlwîoM  font  attacher  k  chacun  de  leur*  taDDeaox  une  |daquè 
d«  fer-Uaoc  wr  laquelle  sont  inaoriti  leur  nein  elle  nsméro  ^oi 
leur  a  été  daoDé,  uoim  la  permîuioD  est  r«ljrc«.  (Ordonnança  d« 
de  1764.  — /4im,  art.  30.) 

,  H  est  payé  pour  chaque  tonneau  sur  la  mièferwe«iaqfrabc«^ 
•t  sur  la  mière  morte  troia  francs.  Le  prsduit  an  est  eutfdojtf  " 
L'eatrétwn  de  la  rÎTÎère  et  des  souroet,  boires  et  nûsaeaUK  y 
afflaanL  Le  sarplui  dee  frais  est  imposé,  supporté  et  perftt 
waaraetl  est  dit  plu»  loin.  (  Ordonsmoe  de  1764 ,  eon&ntiéc  par 
l'atrét  de  17â«.  — /Aun^  art.  21.) 

Les  tanneurs  et  mégUsiers  ne  pcovent,  1^  jeter  ou  fiiire  jeter 
dans'la  rinère  les  «ans  dairei  de  leurs  plaini  avant  cinq  heures 
du  soir  en  été  et  sept  en  hiirer,  laver  la  bourre  de  leurs  cnirs 
avant  ini£  et  ailleurs  que  devant  leurs  maisons,  sbus  peine  de 
cintfuaaie  franes  d'amende  la  première  fois ,  pour  chaque  con- 
trevenant, du  double  en  cas  de  réeidivc  M  de  la  confisoa^Mi 
des  bourres.  Si  le  contrevenant  n'est  pas  connu,  tous  les  taneiAnre 
et  mégissîers  sont  civilement  et  solidairement  responsables  des 
ameades  ani  termes  de  l'arL  63  de  l'arrêt  de  1782;  2*  défeme 
leur  est  faite  de  bouiller  leun  plains  pour  en  f^re  couler  la 
cbaux  dans  la  rivière,  et  d'y  jeter  aucune  immOndiee',  Sé- 
cfaanuires,  ocrMs  et  cornichons,  àpeiaedewnt  francecontte 
cbaqi^e  oontrevenaat  la  première  foi» ,  du  double  la ,  seconde 
fois ,  et  en  cas  de  réotdive ,  d'être  privés  de  continuer  \k  mdiier 
d«  'Uonenr  et  mégissier  le  lonf;  de  ladite'  rivière  et  dans  Paris, 
conformément  k  rart.-30  du  mémo  arrêt,  {fétm,  aK.  12^)  - 
oCe»  demièvea  peines  sont  aussi  applicables  k  cenx  qthi  ne  H- 
nient  '^a»  égouUer  Uun  morts-pltùni,  inàamureê,  cornet  tt  tmr- 
miekom»,  et  qni  ne  les  feraient  pas  transporter  aux  champs ,'  dans 
un  tombereatt,  le  preitaier  jour  de  ehaque  semaine.  '{H.,  art.  23.) 
■  Les  tanneurs  ne  peuvent  gêner  par  leurs  cbirs  lé  cours  de 
l^em  ;"i)s'  laissent  au  milieu'  de  la  rivière  un  espace  d'un  iâiètre 
aa'ino^M  de  largedr.  (W«m',  art.  24,)  '    ' 

'Les  teinturiers  font' un  trou  suf&sant  pour  y  recevoir  lés  TÎ- 
dange»  de  leurs  ateliers,  en  sorte  qu'elles  ne  puissent  communi-' 
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<]iueraTeel«  Ut  de  U  rtn^,  si.oe  a'Mt  ^ar  l'<o— l—ant Sh 
çtux  clçlrfcs  qui  s'ofère  parrdesHi»  le»  borda  du  trM.  TpMké 
lundis  ce  (rou  ftslaelioyé  et  le*  vidasgeisMiJiNtM  atndumjMt 
■ans  en  jeter  dans  la  mière;  le  tout  k  peine  de  eeal  fnoct  tf»- 
meude  la  (iremière  fol»,  du  double  la  i^ondo,  ei;ri«  plui  grande 
peioe  eu  caj  de  récidive,  aux  leinie»  de  Vart.  37  da  l'urUii 
(732.  (/./em,  art.  25.) 

.  La  rigole  qui  porte  lea  eaux  de  teinture  m  pont  %/«//«, 
ainii  que  le»  gouitières  qui  y  cominuniquwl,  aonl  réparéwrt  w 
ireteuues  par  les  teinturier».  (Arl.  81  de  ranêl  de  ITie^/d», 
^U  26.) 

Lea  amidoDoier» ,  maroquinier»  et  autre»  fabriaaDlt  de  W«  A 
Prusse  ne  peuvent  laisser  couler  que  d*»  eaua  oUinea.  Il»i*ii> 
teoB»  d'ftToir  dan»  leur»  Raison»  Iroi»  réacrTdir»  («tuf  f* 
leur»  eaut,  eu  passnnt  de  l'un  ài'autie,  J  lumcni  leoniMH 
ipent».  ^■/l/(m,arl.  27.) 

Les  «niidonniers  ,  maroquiniera ,  el  aulrea  roaaiilwilurim  «• 
olipfs  d'ateliers  dont  le»  eaui  se  jeileol  dans  lefaui  m,  ioBt 
iMius  de  leoirctenir  et  du  le  foire  curerù  leurs  FraU  ,»aDi  pr*j* 
dice  de  leur  portion  conii-ibutoire,  eotomu  iht4n$iét  i  la  n» 
^ervatipo  de  la  Bièvre.  (  Idem ,  art.  28.) 

5  2.  Curage  et  entretien. 
,  La  dépense  du  curaRc  de  la  rivière,  de  l'enlreiic*  et  Jab 
conservation  de»  eaui ,  est  â  In  diar(;«  de»  personne*  ocao|>iDi 
le*  maison*  riveraines  cl  de»  meunier*  des  moulina  désigné*  d»al 
le»  arrêts  du  conseil  sou»  la  dénomination  oomMune  de»  iiH*' 
reisé»  k  la  conservation  de»  eaux.  ^Arrêté  du  goaTenenealt 
25  vendémiaire  an  ii  {17  octobre  1800),  arl.  3.) 

Le  rôle  de  répartition  est  hU.  («r  irai»  eommi»Mj're*  pn* 
parmi  les  iniéressë»,  et  nommé»,  un  par  le  préfti  de  la  n>M, 
un  par  celui  de  Seiuc-ei-Oise  et  un  par  le  préfet  de  |M>lic*i  te 
rile  o  est  exécutoire  qu'aj.rès  rapprobatioa  de»  préfets,  ê\mM 
pour  le  territoire  dcj.endant  de  sou  départunent.  (/rf«»,  arl.i) 

Les  trois  commlssarres  fixeut  le  cnniingenl  d«  eliaque  propTi*- 
(wre  d'après  la  consommation  des  eaux  que  sa  profeMiDO  eniraJoe, 
Te  nombre  d'ouvriers  qu'il  emploie  .. léicudue  des  terrains qa'il 
occupe,  et  autres  donnéca  de  mi-me  nature.  {Idem.  arl.  6.) 

Il  est  passé,  à  la  préfecture  de  |Jolice,  un  marché  au  ribai» 
pour  le  corage,  l'entretien  et  le  nettoiement  do  ^miv.i* 


DeUoieip^at  s&f^tcha<]ve  luadi,  depuis  dix  heures  danutîojn^. 
qu'à  luidî.  (Ot'doimaiice  du  ytréfel  de  police  ,  du  Id  nieui4,or 
ta  u  (8  jiiilliïi  1801),  an.  29.)  ■        .  *  i 

Il  e»i  fdit  Loui  les  ans,  dans  lé  couraot  d'aoAl  ou  de  sepleœqft^ 
un  curage  géaëral  de  la  rif ière  de  Blèvre ,  tant  niorle  que  vive , 
e^.  des  conduits,  des  sources  ,  Fontaiaes  et  ruisneaux  qui  y  aF- 
Hueni,  (Art.  41  de  Tarrêl  de  1732.— /(/m,  art  30.) 

Hors  de  Paris,  le  curage  est  fait  aux  Fcaïs  des  meuuiers  el  des 
|)ropriéla<res  riveraigs,  et  dans  Paiis  aui  fi-ais  des  roetiuieri,  et 
|trnpri^taires  d  liërilages  et  de  maisnns  des  deux  càté»  de  h  rit 
vière.  (An.  41    de  l'arrél  de  1732.  — /i/cm,  art.  31.) 

Il  est  Fait  un  marché  au  rabais  par  oièire  courant,  du  curag* 
k  viFfuiid  de  la  Bîévre.  (Jtiem,  art.  32.) 

(I)  Les  propriétaires  el  meuniers  peuvent  faire  curer  eui- 
mèmes  les  parties  qui  sqnl  k  leur  charge;  ils  doivent  y  faire 
travailler  en  même  temps  que  les  ouvriers  de  renlrepreDeur* 
■ans  pouvoir  entraver  ou  relarder  ses  opérations,  l'entrepre* 
oeur  étant  cliar|;é  de  l'aire  (oui  ce  qui  n'est  pas  Fait  ou  lout  ce 
qui  est  mal  ftiît.  Ceux  qui  ont  profilé  <le  cette  faculté  ne  pviieut 
que  leur  portion  contril>uloire  dans  les  frais  des  halardeaut 
construits  et  dan^  les  frais  généraux  faits  pour  la  conservatioD 
de«  eaux.  (Idem,  art.  33.), 

11  eat  dressé ,  «d  prévence  de  l'inapecteur  général  de  la  navigi* 
tioD  «t  des  forto.procia-verbal  dea  «péraiiioas  dnoura^ll  géué* 
rai,  savoir:  dans  l'aria,  par  le  coininissaire  da  police  Ai  yiarts— 
SdÎDt-Marcel,  et  hors  de  Paris,  par  les  maires  et  adjoints  dea 
eommuoes  riveraipes.  Il  y  est  fait  mention  des  personaes  tjt'tmat 
&il  curer  les  punies  qui  les  concernent,  (/i/em,  art.  3).J 

Défeoses  de  jeter  dans  la  rivière  les.imroondiGes  provenant  ^u 
curage,  à  peine  de  500  Francs^'amende  la  première  fois,  etd^ 
petpaa  plai  grave»  en  cas  de  récidiye.  (Art.  47  di;  l'arrêt  de  1732. 
—  /dem,  art.  35.) 

Tqtites  lesimoioadicea  provcoaot  du  curage  delaBièvre  et4ea 
ruisseaux,  y  aFHnant  son!  mises  sur  lea  bords  pvur  les  aouteeir 
el  l«!A  CoriiBer,  de  manière  cependant  qu'elles  ne.  puissent  pa* 
retomber  dans  le  lit  de  ia  rivière  uti  des  rui.sseaux  ,  sous  peiaa 


[i}  f^mr,  i,  la  fia  de  ce  paragr-iphc ,  le  moti  faisant  connailre  nn«  ordi» 
nance  d«  police  qui  rapporte  celte  disposition  it  les  iubsfqucnte*. 


.>o^^lc 
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'A'untt0^  WafÔTmétùtàt  k  TarL  43  St  l'arrêt  de  17SX/  (/<2fM, 
iirt.3«.)  _"         ;     ■ 

'  if^  haKt^ÀI  'dtf  rtMioarg  S^nt-lfarcer  éu£tis  te'IÔDJr^  U 
iMri'e^/tftilt 'fends, ''^^<^°ii  en  ce'qai1ë6oncerBe,'3e*hire  eiSe* 
Kr;^'^t«ari)l^  et^a^be  AâaU  .-Hi»  «ifenAicét'  ^rX^f '■£* 
Ja  cnrige,'  et'âe  re/YâlH;  ir&uM>orter  aux  champa',  ^  jwiim  té 
60  Francs  à'^nrende,  aux  tfirinéa  ie  l'«rl.'4<  de  l'â'rf^ï  i^iltl. 
f/rfem^  àrf-'Sr.J     '     "■        '  "  '  '■'    " '" '^"^      '    ""7    " 

~  ' V\a»fecleàT  fiiaàfSt ie  la  na'vigatioD  et^i«'portaJl^n£MH«e 
hydraulique,  l'architecte  -  commit  saire  de  Ta  petite  romt  cl 
Itnflpecteur' particulier  dé  lariv'ière'deïijÈTre,T»|'tèroiir.-1«plB« 
FréquenTm^t  pdasilite ,  ladite  rivière  et  aes  sources ,  rnisaeaifi  cl 
boifA  'f\tiî  yaThient;  icét  e^ef.  Tes  propriétaires  des  maïWM* 
et  enctos  riverains  sontobligésde  letir  doDoer  eclrée ,  k  pôwds 
&0  francs  d'amende /c&nformém'eat  à  l'art.' 68 '^dé  rarréldernS- 
Ç/rf«n,art.40.)  -         .    •■    ^  ■  '    ;  '■:I'-.*-» 

«(deiMaranenu  n'a  jamai*  été  bien  fait  tantôt*  Je*  pr«fai4taiMarW«rMW 
ont  eu  la  bcallé  de  com  evi-nuiiiieg  le  loog  de  leur*  ,propri^ii*M  fa^l 
împone  ijii'tl  lolt  exécuté  par  de*  oamer*  babhnéi  i  ce  tTaTdlift,.aaMt 
que  potûble,  en  totalité  par  les  mêmes  DOvriers,  a  décidé  qaw  ca  nv^gB 
serih  doDué  à  l'enlreprUè;  qâe  tes  adjndicatairea  senient  chaînés  ft  1* 
faire,  una  que  les  riTerains  paMcM  s'inmiscer  dao»  e«  ttaiail.  (Os^Jwk* 
■aM»d*i»Mn'dèpalice(h'aViWMÎd(iranX(^iSjaîttetil(»),art.  i  al» 

"BICAMIE  (Xf-  — '.  Mariage  aVec  deux  peraonoei  exîalaat  •• 
mémetempa.' 

La  bigamie  est  donc  l'état  d'un  mari  qm  a  deux  fknac»,  mi 
aune  femme  qui  a  deux  maris.  X 

'  Od  ne  peut  contracter  un  second  mariage  amt  U  £aa(datâa« 
du  premier.  (Code  civil  ',  art.  147.) 

L'épon  aiteni,  A>ar  le  conjoint  a  Contracté  nne  nodvéTIe  olnaa, 
est  icu!  recevable  k  attaquer  ce  mariage  par  lui-même,  oa  par 
son  fonde  de  pduvbir,  muni  de  ta  preuve  de  «on  e»ial»— . 
(Idem,  art.  139.) 

Tout  nwriage  contracta  es  ceatravenlioa  à  l'art  147  da  Coi* 
cÎTil,  d^jlicité,  p«at4lf«  attaqBé  soit  parlaaépaox  e«x4Uaaa, 

(i)  Ca  mol  TJant  du  gwc  ti-jaf^ ,  yii  signifia  doahle  miriaga.  ' 


Bit.  Ui 

toit  par  lûM  ceux  (pi  y  ont  întérfrt ,  aolt  ptr  le  niDÎ^tll^Hiblir. 
(Idem.  aH.  iêi.)  ^^ 

U  tSI  frifàié  (Vaetion 

I  ^i  y  ont  ■«  iat«ift, 

IX ,  osfu  k«  eafairtft 

IX  «poux,  mai*  Mule- 

.  (/rf™,  an.  187.) 

raclé  UB  aecoiid  ma- 

riaffepeot.eB  demaadtr  la  nullilé  du  TÎVMit  mine  de  L'éponx 

^iSm*n^'^i%tc  lui.  (/^<™,  «ri.  188.) 

'  jQÙ^oiiqne  éibnl  eog»^  dans  le>  lie^R dq  mariage  en  cnoirade 
âb' Autre  âvaDlTa  disaotution  du  précédant,  est  pua!  delà  peiae 
des  fraranx  forcés  à  lemjw.  -*■  1,'aBirier  public  ^ui  prête  *ob  aii- 
D^tire  1  ce  mariage ,  coonaiuaai  l'exiiteni»  du  précédeiit,  cat 
C^j^Unné  k  la  même  peiae.  (Code  p^oal,  art.  340.} 
BUOOT^IE  (1).  P'oir  MAmats  d'or  et  a'*RGEKT. 
BILUROS  PCBUCS  (2).  —  Jeu  d'adreta*.  Le»  oorpa  mwmm- 
pMM;4foimrttcaaiFr«<<ker-p»tf  y  n»iaMaîrl«  !>«■  ordre.  (Loi  du 
W^Sé  wM  ins,  iHniV,  art.  S.  )  ■ 

.  ■  Jtfuifet  êmai  teacoannane*  rorâleaihi  resaortde  la  prëfé6- 
tart  de' police,  aucun  partJciilier  ne  |>eat  teoir  un  iUttiri  'puHic 
Mlf  aaa  pêrmiwîoa.  (  Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  0  so- 
Tèmbre  1813.  )  ',-.-■ 

Tqpt billard  puttUc  qui  ^«(altlit  aan*  c^Ue  permiiMaii  ««t  iaar 
médiatement  démonté.  {ïdem,  art.  A.  ) 

Tout  matire  de  billard  est  tenu  de  meltrftà  l'eit^riaQr- de  aiBD 
^bliasenicnt  une  insCrrplion   portant  ce*  mot*  :  Billard  pu^ie. 

ll'Mf«readu  aux  irtsUrea  dejtillards  de  recevoir  dam  leur 
jea,  lea  Twaltouda  etgeoi  sans ^veu.  Tout  billard  recuunu  pour 

.U)Pe%  M(Te»»îq{lf^*û((ÇtjV«,;««i'", >«"'*.)••',  chou  arable  k 
Tmr  OB  k  toncber,  on  a  fait  an  nioyen4ge  le*  mou  (la  jatUut ,  joSet,  jouet, 
j^mmx,  d'où  sont  Tcniii  'bijou  «i  LîjauLeric,  par  l'adjoaciioa  de  bit  ^ 
doSlTè  U^àlÀV'det'expreHioii. 

(a)  Aulrefoii,  lu  droii  de  leuir  dn  billard*  publics  à  Pari*  el  dans  quelque* 
dftrW  vMn,  ap{mienaît  ««cltNlT«mcnt  aux  maiirw  pinmîtn.  Let  ordon- 
iiiwa  ih  iiaUi*.  ai  BotamiMat  ccllr  dn  t?  DcmnAr*  171(0,  lenr  «jo>- 
j^-T"*  ^  bmcz. Jenra  .fublùiamcni*  kvtfX.  btiixa*  -su  biver  «t  A  aaaf 
.  «  A*.  ■    .       ■ 

•■'•  L:,.:,-z,;i'tiOOgIC 
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èlre  Fréquenté  habiluellement  [lar  ce*  îodWifluSjnt  hiwi,  (/jl/fM* 
krl.6.) 

Les  matirea  de  Lillardi  sont  tenus  de  veîlter  k  ce  qn**!)  Dp  le 
fcammelie  aucune  malvertaiion  au  jeu ,  dans  leur  maiton ,  fc  pe'iBC 
du  retrait  Je  la  [lermissiou,  aan^  jiréjudice  des  Jiuurituiie)  judi- 
ciaires. —  Les  règles  connues  du  jeu  de  billai-d  tout  tvi^oors  «Tfi- 
chées  daus  les  salles.  (  Iiiem,  art.  7  et  $.  )  ' 

Les  billards  doivent  èire  fermés  à  Pvrii  et  peadaQl  lople 
l'aonée  ^  onze  heures  |)ré«Uet  du  soir ,  et  dm*  tt»  çvntmuiut  iw 
ratet  du  rettort  de  la  pré/wlurt  de  petioe,  i  on>e  heures  dv  swir  d* 
1"  avril  au  1"  octobre,  et  àd>s  heures  du  l*' octobre  au  fnr^ 
(OrdoDuauce  du  préfet  de  police,  du  }  Avril  18f9iart  V\) 

BILLETS  DE  BANQUE  (I  )  (  Faux  eu  ).  —  foir  faux. 

(t}L'tuagedM  liillel*  Je  bMnqnp  «n  Franc*  dale  do  lyilème  dcLaw.a  Ub 
•*apUge  <|ue  cet  liabite  financier  apprteiaïi  inat  Iri  liuii|Bn,  ainaU  qiM 
la  mullii>licaiîan  mime  du  numéraire,  c'^lail  riiitrodticiiiin  de  la  inoBaaM 
4*  {Mpin-j  il  «n  fuliait  an  rai  «ingoliir.  Le  |«]>i<T,  «it  tlfrt ,  [>«at  ae  maa- 
partar  HO»  saaaa  ■mbarra*  alia  pla*  grandm  Alclanratt  il  pw>i  »  aoMpii 
ra|iideineBt ;  il  n'cit  pat>  comme  Ira  tniiaua  pririaui,  iina  aiarQbandkcitaM 
h  mIcit  varia  luivaul  «a  (|ii«a|ii4  daiu  la  wmiMrca.  Par  Kwia*  «es  mIhm  , 
Latrie  cni;*U prfférablf  à  IVei  t  rar|«aipgur  la  anrriçc  desaEbirvstil 
avait  raiwui  Mne  duuie ,  cl,  malgrç  cetla  eilin>F  |K>ur  b  qusljla  du  papMVk 
il  n'hait  pat  lombé  dam  ane  erreur  qne  lea  commcoiaieur*  n  te*  rniwaNa 
lui  ont  iujuaientfDt  ouribuje.  Celle  erreur,  attea  commoD*  d'aillavra , 
coniitle  i  croira  qne  la  valeur  d'une  monDiie  éiapl  îma^îiiairr,  et  ajvnt 
pour  unique  effel  dea'écbanger  conire  dei  objçIiulUei,  |e  papier  qui  aurait 
«aarsatqui  poarrali  m  changer  en  juin,  en  viande,  en  drap,  tétait  vnm 
«alanr  anati  réelle  qaa  l'or  et  Pargml.  Maia  Law  avait  Irti  bien  eomprii 
que  l'or  et  l'argent  ont  une  valeur  inirinièijne  qui  manque  •«  finpier;  q*Mv 
iKireeaH  d'or,  ptivé  dei  formes  da  puwMia,  vaut  mcoee  oodhim  Biifac , 
^  gua  os  vaut  plu*  ua  inoroea,u  de  papier  qai  a  cmm  d'ttra  na  làU«t,  «( 
qne  cette  valeur  iniriait^ue  de»  métaux  précieux  en  a  fait  le  mojCD  1* 
plu»  lûr  et  le  mieux  garanti  de*  fdtungc».  Lavr  pentait  qne  les  baDfna 
pouvaient  donaer  au  paj>ier  une  valeur  réelle.  En  eflet ,  lei  papier»  ^'s^ 
comjite  une  banque  lunt  d«»  déli'galiuDa  dan*  un  produit  â  venir.  Uaf 
luoque ,  en  Ir*  acrrpinnt  et  eu  doouanl  le*  liilleli  i  la  place,  garantit  |p 
proHuii  i  tenir;  Il  elle  «e  trompe,  ion  cnjiiul  eii  là  pour  répondre;  c'«A 
un  fond*  d'aiiurance  contre  (r«  erreur».  Le  pnjûer  airîve  duuc  pa^  Ip 
iMnqoes  ^  la  réaliié  de  l'ur.  C  m|  i  ce*  coudiiium  sentemcnl  qua  i,am  If 
ien^aîl  préférolile  aux  méifiax  précieux  nour  ToEpce  de  moposip.  ■ 

I      ,z,;i:, Google 
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-  bCÀNC  Dt  CSRUSe.  -*•  foir  îTUuamtNn  bamiruik  ,  hua- 
LVHE»n  imeamiovu. 

BWNCJÏlMfIfJT  DRS  TISSU5.  —  A'^'VÉTiBussiaENTsBiHCEiiEtiL 

i^XLUBWS  ET  ISCOJUOOES,' 

i9UI»C)il«Sei>$i:â.  *»  f»ir  nABuaiaiiim  iiiaG»iiix,ui|ALtf< 

sus  DU  lACOlUIODU,  EN  Cl  OUI   QOHCUM  US  BtlifDfuica   IT  UVDIBf 


->  Lw  «AD»  niwiotp«ux£lur|;M d«  «eilUr k  I«  lûrclé  f L  à  U cgnw 
'pAKUWvàMdb  touto»  tel  voie* iHiblî^M,  tt,ic«  qu'aunuim  <l^l^v 
^ofvtîén  ue  soit  commise  sur  les  cliemios  de  hala^,  frHCf* 
bor(j*tfQM^  «t  «UTruDas  d'art,  dw  upaui^  fleuve*  at  rîvi^es 
aavig»]tle«,  ,|ieuvqpL  déierpijner  les  lîeuK  où  les.  l>laDclilitrj)(f f 
)>euvriil  laver,  el  I»  |irécauiioDs  qu'elle!  doiveiil  prendre.  (Cpnr 
{^<^()Uf  ■««■  d6  Iji  191  (jii  39  flornal  su  X  (  Id  mai  1802  ),  un.  1  çi  3* 
(|f.d^,^W^44  te  — 2f  BOÙtl790àmr«  11,  art.  3.).  . 
.  A  P#n«t  il4)il|i«uLâlr«i>l^lili»uciiabaleau(le  leifiv«  m>)s)im 
IM'AWwoik  (tu  t>r4fiii'  d«  (totlioe.  —  U  «ii  défeodu  d'iVJbeadr^  4w 
^N9fl»BWT  l«»  bw^M.  (OrdauauiMdu  |M«f»t  lU  iwliae,  4u  10  fio* 
rc«Unziii{9mBM8ft».) 

"  V  ni  dtfitndu  de  luv«r  du  |in(fe  à  ï>  rivièret  ailleurs' ipiA  4«b» 
l«>  iM^eaoi  k  U»*i>c,  «ie»tiié  ce|ieadant  le  long  de*  |)ftrM  de  le 
1Tâ|)^â,.tiù  lf<  UJagdiisieufee*  peiiveoL  laver  dan*  le^  eDdiotls  qiu 
litur  Mit!  iiidii|wé*  jtar  riii(|teel«tii'j;éoJrsl  da  h  uart^Aliu"  et  des 
ftf^rOi.  eià  cvndition  <tu'ttllea  «e  tvrvMtde  |tluacb«ssur  roulvilee 
i|Mi  t>ruveul  iire  avancées  ou  pjéctUée*  à  vaIoo|â>  {  .Ordouwœe 
4a  t>rilfe\  dfi^ies..  du  JZ»  mars  IStSL) 

Il  est  Ait  déFease  d  alUcher  aui  arbraa  fibvlés  la  loeff  drt» 
«liviBiM,  d«»eord«(|*B  |>our  snober  «tu  Imffo  cm  vtua»  abjeU  et  de 
Jll»«t«Ddc*  fur  lea  heiee  vivet,  eoospcîae  da  ànfurateftwen 
d'MMod*  et  de  couBaeaiien.  {  Orâaeuoce  dea  tréaoriett  de 
France,  du  2  août  1774.) 

BLAlfC-SEtNG.  —  fo/r  itm  m  eoimsvex. 

BLÉ  ES  VERT.  —  Voir  police  rubaLB. 

ALESWBES  ET  COUPS  (1).  w  ^«w  aiusi  laioBumaM  oe  M*- 
waiM*sino«nûoMts'nTeii»,MBiiiBBs. 
^ T    r  ■•       ■  '        '.^'.i L-^-j LU..I-.  , 

(■)I^raetWeMifr«  ^îein  dit  tarin  Wrr«|  idToà  on  t  (hit  rar'corntplâ)* 
|«iAw*,-«itaNv  «4  w  IfMftit  »«r  et  MuM<. 

DiqilizDdbyGoOgk' 
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Le»  comiDÎuiiires  At  police  rfçoîvent  le*  déclaratiom  des  per> 
■ODuesqui  ont  reçu  des  uoups  ou  bleasurei,  suil  qu'elle!  m  pré» 
senteut  devaot  eux,  loit  que,  «ur  la  rumeur  publique,  il»  m 
transporLeat  où  se  trouvent  les  blessés.  Ils  recueillent  le*  ténrai- 
gnages  et  iodicea  qui  établissent  la  culpabilité ,  qu'elle  provieuie 
de  n^Iigence,  d'imprudence,  d'inobservaiioD  des  réglementa  de 
police  ou  de  la  volonté  avec  ou  sans  préméditatioD  et  guet- 
apens.  Ils  ne  doivent  pas  plus  négliger  les  renseignemeoia  qoi 
donnent  i  l'action  incriminée  un  caractère  excusable  ou  de  tégi- 
tjme  déFense,  que  ceux  qui  établissent  le  port  ou  le  débit  d'arme* 
prohibées. 

Pour  constater  l'état  des  blessés,  la  cause  des  blessures,  lear 
gravité,  les  conséquences  qu'elles  peuvent  avoir,  la  durée  de  la 
maladie  ou  de  l'iDcapacité  de  travail  qui  peut  en  résulter,  l'offi- 
cier de  police  se  fait  assister  par  un  docteur  en  médecine  on  en 
/'chirurgie  qui,  après  avoir  prêté  serment  de  procéder  en  soft 
b^neur  et  conscience,  examine  le  malade,  rédige  et  signe  sob 
rapport  pour  être  relaté  et  annexé  au  p rocès- verbal ,  qui  doit 
faire  mention  de  toules  les  circonglances  reconnues  dans  leeoim 
des  investigations  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Si  l'état  du  malade  présente  du  danger,  il  Faut  l'entendre  d'a- 
bord avec  méùagement,  et  le  faire  transporter,  suivant  les  cii^ 
vonsiauces,  à  l'hospice  le  plus  voisin  ou  h  son  domicile. 

Les  frais  et  les  honoraires  du  docteur  sont  acquittés  par  l'an- 
leur  des  blessures  ou  par  le  blessé ,  s'ils  en  ont  les  moyens.  Dmu 
le  cas  contraire,  consUté  par  le  procès-verbal, l'oFficier  de  po- 
lice en  hit  l'avance,  qui ,  à  Paris',  lui  est  rembourséa  par  la  easMC 
dé  la  préfecture  de  police. 

Si  Im  faits  cèuatalés  établissent  la  présomption  &an  crine  «■ 
d'ttm  délit,  et  *'i/s  lont flagrants,  l'oflitiier  de  police  doit  s'ftMA- 
Ter  de  leurs  auteur»,  ponr  les  mettre  à  la  dispoiiUon  du  pro««* 
nur  du  roi. 

Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qnî,  volontairemoBt, 
anrafoit  des  blessures  on  porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de 
ces  sortes  de  violences  une  maladie  ou  incapaciré  de  travail  per^ 
•eiuiel  pendant  plus  de  vingt  jours;  —  si  les  coups  portés  ou  les 
blessures  fiùlc«  Tolonraîrement,  nais  sans  intenlion  de  duMÉt» 
la  mort,  l'ont  pourtant  occasionée,  le  coupable  sera  pmï  dah 
peiiiedesin«Mixf6r«éaàleiBph(Codepénal,«rt.)0«.)    .     . 

Lorsqu'il  y  a  prénédiution  ou  guet-apeus,  U  pcÏM  «M,  m  !• 

.     Coo>;lc 
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mort  b'cq  ent  suivie,  celle  des  travaax  forcés  à  perpétuité;  et  ai  ' 
la  mort  ne  s'en  est  pas  suivie,  celle  des  Iravans  forcés  à  temps. 
(/J«»,  art  319.)  ,     ._ 

Sî'les  ilessurea  ou  les  coups  D'ont  occasioné  auciïM  maladie 
on  incapacité  de  travail  personDel  de  l'espèce  meotioanée  ea 
Fart.  309  du  Code  pénal  déjà  cité ,  le  coupable  est  puni  d'un  em- 
prîsonDemeat  de  six  jours  à  deai  ans,  et  d'une  amende  de  16  & 
200  francs  oa  de  l'une  de  ces  deux  peines  leulemenl;  ~  s'il  y  t 
préméditation  on  jpiel-apens,  l'emprisonnement  est  de  deux  à 
cinq  ans,  et  l'amende  de  50  à  600  francs,  (/(/«m,  art.  311.) 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  309,  310  et  311  précités,  si  le 
coupable  a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère  légitimes, 
naturels  ou  adoptiFs,  ou  autres  ascendants  légitimes ,  il  est  puù 
atosi  qu'il  suit  :  —  si  l'article  auquel  le  cas  se  réfère  prononce 
remprisonnément  et  l'amende,  le  coupable  subit  la  peine  de  la 
réclusion  ;  —  si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion,  il  su- 
bitla  peine  des  travaux  forcés  à  temps; —si  Tarticle  prononce 
Ik  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  subit  celle  des  travaux 
forcés  i  perpétuité.  {Idem,  art.  312.) 

Outre  tes  peines  correctionnelles  menliannées  dans  les  articles 
précités,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  le  renvoi  tons  la  aur- 
veillance  de  la  Haute  police  depuis  deux  ans  Jusqu'à  dix.  {Idem, 
art.  315.) 

Si ,  par  défMit  d'adresse  ou  de  précaution ,  il  ut  résulté  des 
blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  est  de  six  jours  h  de«x 
mois,  et  l'amende  est  de  16  à  100  francs.  {Idem,  art.  320.) 

X'ae  décitioD  du  préfet  de  police ,  du  6  mars  .1812,  applique 
lés  dis  position  s,  de  cet  article  aux  coups  et  blessures  provenant  ,- 
1°  da  tir  de  pièces  d'artifice ,  2°  d'embarras  sur  la  voie  publique , 
3°  du  défaut  d'éclairage  des  dép&ls  de  matériaux  sur  la  voie  pu- 
hlique,  4°  du  refu», d'obéir  aux  règlements  et  sommations  de 
petite  voirie,,  &"  de  ta  projection  par  les  Fenêtres  ou  de  l'expoai- 
tioD  sur  ces  fenêtres  d'objets  capables  de  nuire  pu*  leur  cirate, 
flt.de  ^a  divagation  des  fous,  iuseosésou  furieux,  oud^e  celle  des 
j^^ai».»  malfaisai^ts.  ou. féroces;, 7°  de  l'emploi  des  armes  sans 
précaution,  8°  du  jet  de  pierres  ou.aulres  corps  durs. 

ToathotaVtt.AaÏMtf^,horsltemtdenotarittip»bliqM,K  ad- 
milÛMJ-é  des-  aOHlHrs  k  dealslessés,  est  Mng  d'en  Faire  sur-le- 
diavp  an  décUr-atjon  au  cominissaire  de  police  où  il  y  ea  a  d'é-i 
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uMis,  et  du  rMii>e  de*  eomaïuiiAs  «A  il  n'en  MîMe  po'Mtt  M^ 
ytiat!  H*  300  fraaci  d'ameade. 

Les  im'decins  et  cliirurjjieoa  des  hospices  foot  lA  ifiénK'Mrfà^ 
raliOB  poMf  loua  l«s  l)lesaëa  admis  dans  les  hospicnt,  li  jM-kHIitle 
300  Fi-ans  d'Ameode.  (  Édtl  d«  décembre  1666.— ''OrdooUUiM'iki 
préfetde|>olice,du  2Sinar<l8l6,ar(.6et7.1  '    > 

Quicnarfue  Fi'»|ipe  le  minialr«  d'un  culie  dan«  sea  loùàûOH, 
fit  puni  de  la  dégrndalion  civique.  (Code  p^nal ,  arl.  XB3.) 
.  I^>  bieisurea  «t  les  cnupa  soDt  eicutable*  s'iii  oat  «f^  piwr»- 
qiiés  par  de*  coupa  Au  Tioleitees  ({ravca  envers  !<■■  peraonotn-.^ftt 
onL  éié  commis  en  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'rf- 
fraciion  des  clôtures,  mnrs  ou  enir^e  d'une  maison  ou  «l'un  ap- 
(Larlcoicnt  habite  ou  de  leurs  dépendances.  {Idan,  «rL-Ûl 
et  322.) 

.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  tes  Meiisiirea  oo  W  otMps 
étaient  commanilés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  lé)ptîaié  dé< 
'  Fi-nse  de  soi-même  ou  d'aiilrui ,  comme  anisi  n  les  bteMum'feMBt 
faites  on  Ifs  cou|is  portés  en  repoussant  pendaDl  li  miil  revmhde 
on  l'erFraoïJori  de  clâiures,  mars  on  entrée  d'une  maisoa'on'd'ua 
appfirien.en[  habile  ou  de  leurs  dé|>end8nces.  Ils  ne  cansiriwnt 
^^ralcmi'ut  ni  ct'imc  ni  délit,  s'ils  ont  lieu  en  se  déFt'ttdant  CoMre 
les  auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécuiéi  avec  «ialeacts.  (/An. 
■11.  328  et  329.)  ■    '      -'■ 

BUU  DB.PaL'S&E.— fMri^rui#£»MUT*ii'iitOH<«JL,  V^f^» 

W  HJGÙMIIOMtSy  ■  '     ', 

nOIS 'a  OËUVREtl.  —  Par  cclfe  <lënomina(inn,  on  délire 
lAutcs  les  sortes  de  bofs  deiÛaé»  h  flire  irafviWii,  t^ttM  feoîent 
DBufs  ou  f|u't(s  proviennent  du  déchErdffA  des  batefaa'T.     ■  ■'■■! 

Les  chanliers  de  bots  â  CPtivrer^lant,  pal*  feftV  fealUre,'*!^»»- 
ses  aux  inoi^ndie*  cl  suscpjitibles  de  les  l^atnnn)tD}(![lftl■,  Mirtf^acés, 
par  l'ordonniince  royale  Sa  9  Février  18SS,  daifK  (»  tnriaHme 
'^Tiisse  des  étiiMissements  <f9n|firt'éui[ ,  hrtalilbreS vrâ  h 
des. —  ^OT>lTABLIS»E«rtWl»ll!lCEtlItt»,  CtC. 

tîetle  circonstance  bt  lea  kouslfait  pa»%  Ia' 
corps  municipaux  qui  conservent  snr  euif  flo«'AH&M-ll*ip(|Ktfe 
consacr(<«'|iar  la  1<A  du  19-24  aoflt  t?M.  -     1 1  ■.'•■  m.^} 

A  PArit  el  diim1«  resflMtdeh  fir^fWrfrvtlVfisH 
dammefll  des  hrmiKléa  antritiefln'le»  et>fcBl>Àta' 
'Mibttie  ^tablrtMitieM»  «laMéa,  m»  éfèotamtf  AtprdMt^tt 
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U  4«ptefflbr«  «19,  huée  lar  VorâoanaMe  dé  Lônia  Xi V,  dite  du 
AnrMiil  de  la  ville,  du  moi*  de  décembrfi  1672,  régit  celle  partie 
âa  tcrf ice.  Noos  n'en  eliotu  que  Us  diupatilloos  actuellement  en 
vigueur  :  celles  que  nous  avons  négligées  ne  sont  plut  en  harmo- 
nie «vec  la  lîbeiië  du  commerce. 

Il  ne  peut  £(re  leaa  Aucun  chantier  de  bois  4  œutrer,  dans  le 
ftttortde  la  |lréfecliire,  sans  une  permï&sioa  du  préfet  de  po- 
lice. Les  demandes  doivent  4lre  accompagnées  d'un  plan  figuré 
du  local,  avec  indication  des  dimensions  et  des  lenani  tel  abouiis- 
UfiU.  (Ordonnance  du  préFet  de  police ,  du  12  septembre  1816, 
art  f  et  2.  —  Dfcret  du  IS  oclobre  1310,  art.  2.  -^  Ordonnance 
du  roi,  du  UjaDvierl815,art.3et4) 

Les  trains  sont  fermés,  dans  les  gares  et  dans  les  ports,  avec 
boDoes  et  suFBsantet  cordes  attachées  à'  des  pieux  d'aitiarre. 
(ÈtébU  ordonnance  du  pré/et,  art.  ?■} 

11  est  défendu  d'embarrasser,  par  des  bois  oii  autrement ,  les 
ptéaX  et  anneaux  qui  servent  h  amarrtr  les  trains  et  bateaux, 
(/(/en.  art.  S.) 

Il  e«t  déFeudu  de  Faire  arriver  et  garer  aucun  train  dan*  les  par* 
iMH  du  |>orl  réservées  pour  les  passages  d'eau  et  p«tlr  tes  enchea, 
m  s#ftér«l«meiit  de  gêner  en  aocdne  iiianlire  la  service  de  iH  nt- 
vigalion  et  des  pons.  {Idem,  art.  S.} 

Le  lAcbnge  des  trains  de  bois  à  muvrer  pour  les  ports  de  Pa- 
ria, et  l'enlèvement  de  ces  bois ,  ne  peuvent  conimenaer  avant  le 
jo«r  et  doîveni  cesser  le  soir. —  Les  trains  eu  fiarlie»de  trains 
SAnt  conduits  par  quatre  mariotcrs  au  moins.  {Htm,  art.  10.  ^- 
A«tfw  ordonnanoe  du  |»réFet  de  police,  du  tft  mars  tSIO ,  art.  S) 

Les  nurckands  de  bois  à  «iirrer  sont  tenus  d'avoir,  en  pr6- 
ft\éié,Aea  Itachdis  et  des  cordes  de  teptcht.  pour  le  service  des 
trtïns  qui  leur  sont  destinés.  (IJem,  art.  11) 

Le*  trains  et  les  bateaux  de  bois  k  œuvrer  ne  (teuvent  être  tirés 
•L  4èchargés  qu'aux  ports  ■ffeelés  à  cet  usage.  —  Ces  bois  ne 
inwwwt  ^iTf  Mtaimn^r  kfiUmx,  si  é(ra,eiripi)é«'Oii  vendus  sur  la 
berne ,  m  y  rester  déposés  sous  ^elqwt  4>réteali  qu#'m  soit.  Ib 
4»i««*t  étre,e^eiv4#  fu  fitf.elidtesiue  4iiliTa|eoadu  décJHUi* 

Qiii«oiM|ac  araioe  éiâ  boîa  k  tmtmr  *  Paria  eu  dan»  les  tfh*» 
lien  idaa  ••nMWe»mn4«tiCSt  leini  id»  JMlt6er,A  imvt»  iiéqitlsi- 
•iM*d«lai(iHii4eir*teMe*  b«*M|onw,  wdiquaot  les  qu» 
Uté*«tiei(|aaUl4sdesboi«,  le  lieu  du  déchargement,  l'époqoe 
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du  départ,  les  noms-de  l'eipéditeur,  du  nuthand,  «h  detoat 
autre  individv  ii  qui  ils  aont  adreMéa,  et  du  manaier  chargé  d« 
les  cooiaire. (Idem,  art,  13.  —  Ordoas»aàce  rayaleâ*l&72,  ciof; 
2,  art.  8  et  9.) 

Lorsqu'une  Toiture  deboù  à  œuTrcr*<UredaDsParU,lechar> 
relier  doit  être  otUDÏ  d'iw  bulletin  ésonçvat  la  quotité  de  pièces 
qu'il  conduit ,  leuf  quAlîté  et  leurs  dimensiotti  vespcctittes,  le  oom 
(lu  propriétaire  du.chaatter  etladeslioatioudesbois.  (M., art  14.) 

Il  est  défendu  de  travailler  dans  les  chantiers  de  bois  à  «ewrsr 
à  ta  lumière,  d'y  fumer  ou  d'y  porter  du  feu,  môme  dp&^  des 
chaudrons  grillés,  chaufferettes,  etc.  —  Les  iiiarclianda  ue  peuTenl 
aller  dans  leurs  chantiers,  pendant  la  nuft,  q^' avec  une  laaleriw 
close.  {Idem,  arr.  16.  —  Autre  ordonaance  de  police,  du  2S  mars 
1816,  art.  il.) 

Les  contraveuiioDS  sont  constatées  .par  des  procès- verbaoL..— 
il  est  pris  envers  les  çontreTenaDls  telles  mesures  Je  poiîet  <aJmi- 
nistrative  qu'il  appartient ,  bii^s  préjudice  des  poursuites  i  exercer 
contre  eus  devant  les  tribunaux.  (/f/oH,  art.  17.)— I:W  bois  M 
Cnjkl'M'ÀCE.    .  ... 

BOIS  DE  CHAUFFAGE.— Ou  désigne  ainsi  le  bois  de  qaëlqoe 
essence  qu'il  soit, flotté  on  uod  Sotte,  pelard,  menuibe,  fkgott 
ou  oolreis,  deslinéi  élre  brAlé. 

S  i**.  OÎ>»erT«tion«  géaénUi ,  Page  iSit. 

S  1.  Dl^harg«in«iit  et  KÎtige  da  boii  de  chanrfage  i  domicile.  i53\ 

S  3.  Ptotisge,  hateaux  >t  Iraioi  de  bol» ,  aniTSgct tt. 

^  4.  VtfflU  et  coiereta.*. '  '    iSS. 

^  %.  Bap^cbage  des  bois  de  chattffaje.' .- .' A. 

J^  6.  Chautier*  et  meiurage  de*  boia- ' .  .  ,  .  fS6. 

^7.  Bota  de.  MCuniae,  couniiu,  tnnillatdt,  dêreoioeos.  .  |5& 

^  8.  Veuie  du  boia  d«  chaufTaje  i  l-ile  Lonvieri iS^ 

5  9.  VcTite  ta  détail  dea  falourdea,  fagou  et  cotrets>  ..,•..  i6i- 

S  1".  Obteiv^liont  ginèmles.' 
■  L«s  chantiers  de  boit  de  chaùffttge  présenMut ,  sotts  le-rappoil 
«Its  tnceadîes,  les  mêmes  dan^rs  que  Im  chantiers,  de  boi*  i 
oKiTrer,  ont  été  pbcés,  par*  l'ordonnence  taJtSt  du  9  fériier 
1835,  dans  la  troisième  classe  des  établissements  daiifjer(Ms,'nr 
Mlaboea  au  iboonmaadea.  (  ydr  ÉrVaûsiEMcoTS  pahoerboY,  etc.  ) 

Lea  pila»  ^b»is ,  lotvqa'ellet  sont  n<«p-  léteréM  «I  liWp>«pfRRit- 
^éea  des  «16tyroa,  vmcs  puUiqtiea  et1iaM«tiéDa,.tM4i«iUt  "mk 

■  ■■  •    ■■■.■,:coo>;ic*' 
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«iUre^par.l£iir' AotricoMOt,  eotopromettre  U  >Artlé  pablîqiMi 
les  BQ'pB  oMiDicipauz 'coawrvmit  snr-fea  ebantieni-et  Mui  o« 
d«ubl«.raftM*t<,<iMeaaiiMi4»pafiee  emtsAirée'paHaloidirlS— 
24aoAtl790;iUy  exercent  uaeiiurTeiilaace«lÎTee('ptescrlTeB< 
l«ftBeurMid«fûéi»utioaiqui<4«ite«t  y  ((i-e't»rïïei.  ' 

Ifw^  <litoiu.kl^s<dM]»MitKnH  réglëârèttAkit^  Mctuellenieat  eé 
v^eurâPartt'pt'daoa  ieir«Mteft<^lB  pr^fetlttn«âe'|ioUee,«»r 
eellepBrlitdy  terTioevDOU*  *Tooié«farié'C«tl«;'([ui,  n'^UalpIa* 
ea  rapport  avecla  l^ffîtlalion ,  Mot  tbnibéecen  tlésn^lade.  ' 

$  2.  déchargement  et  sctpge  du  Bois  de.  chi»f0tg^  à  daaùciié, 

tjt  boM  d«sliiié  an  cbatilfagede*  faAbibitittna  ti'ett  iKchargé  sur 
1a  votepoMi^ue'ei  eay  mettant  la  célérité  béceitaïre,  qo'À' défaut 
de  cours  oa  de  passages  de  portes  cochèrea ,  ou  tneD.'sWescttùrs 
gt  pMB»|t«i  è» ■  pwtea  coclières  m  |tr^bment 'pas'Ies  Faeitbés 
«omeDaUei;  Dnasee  cas,  les  toitures  doivent  être  raofjées  de 
iDanièfe  k  n»  frèaer  b-drculàTlan  que  1ë  moîtis  pOMible.  (  OrUon* 
nmoce  du  préfet  de  poliee,  du  6  aoAl  M!29,  art:  A4  et  66.  )     ' 

Lorsqoe  da&a  les  rues  de  sept  nèlres  de  )ai^ur  et  au-destus, 
le  déchargement  d«  bois  peut  se  faireaitr.la  T«ie  publiqae'tthlii 
ce  qui,TÎe,9^.d'4l.re  dU.'il  y  flst  pracédédeimllmàr*à.a«  pmàn- 
lerrompre  le  passade  des  voitures. -^Daoa  les  fUM  au-daMikiwI» 
sept  mètres  de  Ibj^uf  ,  il  est  louîonrs  réservé  un  passage  libre 
ponr  lea-ge^s  à  pied.  —  Il  est  défcada  de  décharger  simultané- 
ment deux  voitures  de  bois  destinées  à  des  (laliilaliona  situoas 
l'ane  eo  Face  de  l'autre.  Celle  arrivée  la  deroièrcest  faa|{«e  à  la 
anitf;  de  la  première  et  attend  (ju^.c^m*^  »p^t.diécbAF9«*iat' le 
boU  Ventre^  (/</<nt,  art.  67.)         .        ■■    i-  .■■'    ■ 

U-t^tl  défendu  de  *tii<u^'Hi  de iaine  scier 4u  boia'siMPla'veie.pu- 
bli^DP.  Qspend^at,  loraqvo  l'oo  oe  fait  «eotr  qv'voe  vttiedebon 
à  Isifois,  lesciageesCtoÛré;  nais  loa  soieura  se  placent  le  plm 
prè^  possible  des  maisons,  afi9deii,epoi,n(acqrfitreIel>eii^Mma 
de  la  voie  publi(|ue.  -~  Le  bois  est  rentré  au  fnr  et  ,à  inesi»re;:4p 
>ei^ei(W*<ft,  art.  es.)  '  '    ,'       ,        .  .- 

Il  est  expressément  défendu  de  d^cbargei:'  ni  scier  du  bois  sur 
le«  Crotloti-fl'.  —  On  ne  peut  en  fendre  ni  sur  lé«,.trottoiFS  ni  «tr  . 
wie«ii«.p«r(ie  delà  vole  publique,  (/'/e™.  a|-t'>'69.  t     ^  .     ....  '  . 

S  ^  FlmUfift, -r^ .Batefum  et  trtùnt  de:l>çi»}-^jlMpéigB^.   .    ■' 

.  .'Àpjt^t*  flei^içr  Hot',  les  umfc.liftiidî  fiçyyeptjpewJflnt  fli|»f^ip 


IM  SOI 

jimr» ,  tùrtttpiéher  Im  boia  di(a  odMnl*  on  foMMen»  ^iut 
Muié  au  food  de  I'ud  ,  aani  indamarté  «m  iiffipfidlairCs dr« eabK. 
cm  deroiera  peufent  faira  repêcher  Todilt 
narvhaod»,  à  dira  d'expert»,  et  «Aies  laisiMt 
1  défeada  dt  è'empêrrr  de  eei  boii  rtpèchU  , 
embouraernent  de*  frais  de  repêchage  ei  de 
Impie  du  prit  dei  boïa  enhyé».  (OrdoodiMt 
■ete72,chap.  16.) 

•es  aux  ouvriers  de  s'Immiscer  d«ns  la  ^An> 
r  les  poris  de  la  fnrét  ;  ils  dp  peuvent  les  tirer 
que  sur  tes  codrotls  indi(|ués  par  l'iuipecleur  de  la  navigation , 
lea  eomutîs  généraux  du  oommercc  et  les  jnr^s  eom|llflarB.  (  Ar- 
rtli  du  miuisLro  de  l'intériaor,  du  16  vondéiniair*  an  li  (8  oi* 
t^i:a  1803),  art.  1".) 

Les  manihands  qui  font eouler  leurs  bois  en  flo<i  pirllMllflft 
■M  peuvent  les  embarquer  avant  d'avoir  prévenu  te  edittiuem 
ffinéral  qui  leur  indique  la  |»laGe  pniir  le  tirage,  et  ils  ii«  (tetl- 
veot  les  placer  aillenr».  (IdtM,  ari.  %.) 

Les  flots  particuliers  n'ont  lîeu  qu'avant  en  riprift  les  Bdtt  de 
•ammunanlé.  {/t/em,  art.  4.) 

Les  bateaux  oharg^l*  de  boîs  et  les  trains  doîvênt  être  ffiitt* 
■u-4essus  de  Pari*  et  be  peuvent  £(ro  descendus  q<i*i  leur  Itfar 
d'arrivage,  at  lorsqu'il  y  a  place  BitFfisanle  dans  les  pArt*.  (Or» 
«bnnanoedu  préFet  de  polioe,  du  27  v«ntAse  *a  x  (IB  maH  TM3), 
•rt.il.) 

Lm  Imins  doivent  h.rt  Fermas,  tant  dans  l6s  gares  qtffc  dins 
lés  ports  de  Paria ,  avee  bonnes  ei  tufftiantts  cArdes ,  A  des  pienx 
•nlides,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  se  détaelier.  Od  lié  |>Hit 
•nwrrer  plot  d'ou' «onpbi)^  aveé  les  itiAnet  eordes,  A  peine  de 
cinq  cents  frantu  d'amende  contre  lefcontrevenanis  qui,  m 
outre,  aont  tenus  de  t(Hltes  pertes  et  do(nmageB*inlér£is.— -Il  est 
«lAFeada  d'embarrasser  par  aucun  bois  les  pieux  et  aaneeat  ijoi 
•erveni' à  amarrer  les  trains  et  les  baJeaov.  (/</<m,<rt.  12et'l3. 
—  Ordonnance  du  bureau  de  la  ville  de  Paris,  du  33  mai  fjft.) 
Le'lichflge  des  trains  pour  les  ports  de  Piiris  et  TtnlSféideiit 
dés  boit  ué  peuvent  commencer  avant  lepoIatdiiJodr'ékdatVMt 
cesser  le  soir,  (/«/«m,  art.  IS.— Autre  ordonnancé 'depdHiie;  iMS 
mars  1816,  art.  2.  )  , 

)    tl  est  défendu  de  descendre  les  trains  par  couplage:  diaqDe 
iMd^alt  être  «Obduit  ^  quatre ttariaiers  éu  loAiiu.  (iM,  art. 


n.— S<n)leneet  da  buréâU  de  U  ville  âe  Paris,  âei  td  mai  llW  et 
eji.lunôO.) 

nVst  ddftlbtTb  de  Rilhe  ùffUefet  (;arèi<'aucuD  train  vït-S-vli  de 
la  [tafiSe  pâr^e  da  (lorl  du  la  halle  aux  vins,  à  pème  de'  deiii  cenla 
frà'àci  d'amendi!;  les  traiDï  sont  retirés  '  aux  Frâtt  el  risqués'tllt 
cooirereii^uts.  {Idem,  art.  19. —  Ord.de  police  du  30  juih  \1it.) 

têibùis  «ofal  chàrfr^sao  bas  de  la  lerpe.  (iJem,  arl.  20.  )  ' 

Aucuns  h6r8ue|jeiivent  él^e  empilés ,  mesurés  6u  vendus  sur  ti 
Iberpe;  ifa  dbiv^nï  élre  eotcvés  au  fur  et  à  lUesuré  ilii  déctiai-ge- 
lUèdt.  (  tJem .  irt'.  21  1 

OliicdOcjuË  fait  arriver  des  boit  ^  farit  doit  présenter  dèi 
XklKtés  de  rùiiufe  ea  bonoc  toi-mt.  {Idem.  arl.  3B.  ) 

S  4.  Fagott  et  Cetreu. 

Les  hpnt»  et  colfcls  peuvent  t'ii'e  vendus  sur  bateaux,  au 
pni  l  de  l'École  ;  Il  ne  peul  y  èlre  ntîs  plus  de  trois  bateaui  ou  de 
(ju^lré  bar'ijueiles  ou  loues,  placés  en  boyard  (1).  {/</.,  art. 23.) 

l^eft  bateaux  de  Fii|];nl3  ou  de  cotrels  ne  pcuVent  élre  rois  au  poft 
'ifu'kieur  tour.  —  Tout  baieau  ijui  n'est  pas  conduit  au  jiort  à 
toff  l.our,  perd  ^on  ranj;  d'arriva|;e  et  ne  peut  être  vendu  qu  après 
tous  les  bateaux  alors  enrr(>!slrés.  (Idem,  art.  27), 

Uu  bateau  de  Faijnls  ou  de  uolrels  napeut  resler  eu  vente  |}ltka 
J^'tyi  mois.  —  Après  ce  délai,  les  fa|;Qls  aon  veodus  sont  enlevés, 
Irauspnrlés  dans  un  cbanlier,  et  Le  bateau  est  retiré  du  port^  le 
.  tout  aux  Frais  et  ristjues  du  iiropriétaire.  (Idem,  arl.  28.) 
—  Pour  les  diiliensions.  Voir  cï-a|irès,  dansceebapitre,  J^cnft.M 
iétall  Jit/aloardes.fagolP  et  tàlMt. 

H.  Repidutgt  de*  ioit,àâ  tAa^ffcnf», 

Lés  bois  de  c1)auFfa(;e  destinés  à  l'approvisionnement  HéPatM, 
.El qui  seraient  eftfraftié's  par  des  débortiements, peuvent  être  re- 
.-  |>rfa  H  enleV(&  [MirWtit  où  ils  se  trouvent ,  par  les  propriétaires , 
.tr^ac»  n^f^ifies  de  (oos  dontmaf^es-înféréls  et  indemnités,  pôi 


^\ltùa  des  d^^a'ts  (^lills  auraient  pu  causer,  attendu  léfén'emCBt 
■r>4fi./^^/Iîfî/Wf  M..*'*^  déFendq  d'emporter  et  de  cacher  TesdIU 
■^  bf^»«M|ii  Qui  ^n  ceoueilleot  sont  teaua  d'en  faire  la  déelaratios 

fena  antorllM  Uoaleaf  à  pciae  d'ètr«  ponTSMÏT»  crimiaellenitht 

(I)  Céx^^ntn  dtaganah  ^tx  rsjipori  au  cours  de  feSu ,  Û  ^"p*  *■ 
tniam,''«tottetiàûtlàbïrge.   "  "^  0''lc 
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on  correcIiODncllement  (  Arrêta  du  gonTernement ,  du  7  flonif 
»  9(27  avril  1801),  art.  1,2,4.)  ,       „ 

Les  préfets  constatent  lesdits  évéoementt  de  (oxœ  ipigef^rf^tl 
assurent  l'eiécution  âes  dlspositioup  de  l'article  q.ui  pr^c^e.,lrei 
contestatioab  <]ni  en^  résultent  sont  réglée^  admiDÎstr^livçmSDl, 
(■/Am/arLS.)  _       _  ..,-,.... 

Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police^,  le  j-i^pèc)fM^^^ 
b<^  de  chaufhge  ne  peut  être  fait  que  par  des  préposés  noi^ui^ 
et  commistionnés  par  le  préfet  de  police.  Les  commissiovs  loat 
▼AaMes  pour  ud  an.  (Ordonnance  du  préfet  de  police,  da  1"  stoI 
t«l3,ari.  1  el2.— Autreord.de  police du25  marsl816^|irt.  18.) 

Le  service  de  ces  préposés  est  réglé  par  le  comoierce,  ilf^^i* 
aowilfflrsatâire  degrés  gré;  il  leur  est  défendu  de  s'approprier 
aucuns  boit  repêchés.  (  Idem,  art.  4,  5,  S.) 

Défenses  k  toutes  autres  personnes  de  repécher  des  bois',  ctss 
(pli  àcbilttît  ou  cachent  des  Lois  repêchés  sont  poursuivis  ^oamt 
violeurs.  (  Iifem,  art.  t.—  Ordonnance  du  18  avril  1758.) 

'  Il  est  cependant  permis  à  toute  personne,  en  cas  Je  naufragi, 
de  repfeher  des  bois  et  autres  objets ,  i  la  condition  d'en  Faire  la 
d^laration  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'officier  de  police  le 
plus  voisin  ou  à  un  inspecteur  de  la  navigation.  Ceux  qui  retiw- 
nent,  cachent  ou  vendent  des  objets  repêchés,  sont,  aîuai  qae 
leis  achcrteura  ou  tes  receleurs ,  poursuivis  par  voie  criminelle  ou 
cttrrectidnnelle.  (ïâem,  art.  8. —  Autre  ordonnance  de  police  du  S 
nmta  1816,  art.  18!  — Ord. des 4  janvier  1741  et  25  février  1784. 
g  6.  Chantiers  et  mesurage  det  bois. 

Tous  les  bois  de  chauffage  pour  rapproTisioaneineat  de  Pari*, 
et  qui  sont  destinés  k  être  vendus,  doivent  être  déposés  dans  des 
chantiers.  (Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  27  venlàse  an  19, 
(t8niars  1802),  art.  l".)(li 

tl  ne  peut  en  élre  élablï  qu'çn  vertu  d'une  permission  du  préfet 
de  police  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture,  (/dem,  art.?. 
' — Décret  du  15  octobre  1810, art.  2. — Ordonoance  du  n»,  du £4 
jaoTier  1815,  art  3  et  i.—foir,  pour  la  forme  et  l'instriiclion  de 
la  demande,  le  mot:  tTASUSSEMENTs  dangereux,  insalubres,  etc. 

.  (i)  Ces  cbaalicn  na  p«a*eM  dua  d'aiUean  fanait  qoa  daBalttaiNM 
.  dÎN*in«at«  &ttt  par  cette  mtm*  ordonanaBca  (tK.  »),«*  yi-iéwt  w«4t 
S^fH-^tqinÇf  de  Ssint-JBfnurd ,  l'ile  Lonvien,  Saini-Honsi^  ,  le  Gn^ 
C^Uon.  par  niu  décision  du  tninitirc  du  cemmeroe  dn  ift  mara  lUs*  im 
sixitm*  arTondiHf  Dirol  a  ru-  auluriki'  sous  le  tiue  d'arrondisi.  E 
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bani  les  chaoliers ,  les  bois  sont  places  k  huit  mètres  au  moiot 
èe  disiaoce  <fe  tous  bitimeafs  et  des  rues,  ruelles  ou  passages 
publics, età  quatre  mètres  au  moins  de  Routes  autref  clàtures. 
(Oititfihiklicé  (fèp'olice  du  tlTTeoiâse  au  10,  art.  29.  ) 

Les^'btil^'iotit'empités  solidement,  f^vec  greooiu  de  deux  lon- 
j^MM'lf^'tiîtehe'&'ch'ac^e  eucoignure. —  Les  ihéàtres  et  piles 
ne  peareut  être  élevés  à  plus  de  dix  mètres  quarante  centimètres, 
àpeiot'^eiéàfiscâlîoDiC/rfn»,  art.  31.  — Vrrét  du  M.iuillettîaS. 

iTt.'rk-9.y  ''■  -'•■■.'    ■    ■       ■  ■'  ■■' ■    '     ■     ■ 

'  lès.'tKeiff^s  s'ont  tàlCs  d'aplomb  ;  les  inarchauds  sonl.teDOf.  de 
lîferi'idislincès  convenables,  les  roteaux  avec  le  corps  d«S  pilM 
par  lè  moyen  de  perches  et  de  bûches  qui  y  sont  entrelacées  et 
lUrinM  dés  espèces  de  grilles.  (  /Hem,  art.  33.  —  S^ote^ce  du 
bOrfelti  jaW  Tinè'de  Paris',  du  15  octobre  1777.) 

Les  bois  sont  empilés  séparément  et  à  un  mçtre  au  moius,d« 
(Snance,  selon  leurs  diFFërentea  qualités.  La  vente  de»  bois  da 
difR^àtes  qualités  ne  peut  se  Faire  du  même  c6lé.  {Jd,,  art.  33.) 

Les  théâtres  et  piles  de  bois  sont  «battus  avec  les  précaulJom 
iié«ssiùres.  —  Les  bois  qui  Forment  les  piles  d'ailes  doivent  être 
Tendus  avec  les  autres  et  jetés  à  terre  au  fur  et  k  mesure  de  la 
Tenle  des  théâtres.  { Idem.  65.  ) 

D  est  déFenctu  de  Fumer  daos  les  chantiers  et  d'y  porter  du  feu, 
n'éiiie  dans  des  chaudrons  griljés.  —  Dans  le  cas  où,  pendant  U 
DDitj  lés  marchands  sont  obligés  d'aller  dans  leurs  chanliera,  ÎU 
pedren t'y  porter  de  la  lumière,  mais  seulement  dans  des  laa- 
teriies  fermées.  (^Tdem.  art.  40.) 

Les  bois  de  cbaiiffage  doivent  '  avoir  iin' mètre  quatorze  centi- 
mètre^ (  trois  prêds  six  pouces  )  4e  longueur.  (  Ordonnance  de 
«TS.ehâp.  IT.art.  l»-.) 

Les  seules'  membnires  dont  les  marchands  puissent  se  servir, 
pour  le  mesura^e  du  bois ,  sont  le  stère  et  le  doubTe  stère ,  dûment 
étdoDné*  et  pornçbotiét.  Le  lAesArage  ie  fait  avec  le  double  s'ière, 
i  noÏM  une  le  stiH:  rit!  ibit  indispensable  o'u  qu'il  ne  soit  exprés- 
sMiMt^DMAdâparl'ac&eteur.  (idem,  an.  4i  él  i&.)\i) 

'  (i)  Ii«  double  Itère  qaï  remplace  la  voit,  et  le  itère  qui  f^nplaii*  lA.Jkét- 
■hU,  ne  lont-pu  cependsiu  de*  mesors*  da  toltdM  BbioitiitieDt  ideotnpim  ; 
^miûmat-woU  M*ce»tuait^uiiiltr*qaiiln-'ringi.4hb«ietiiditlnsabiaiviii'gt' 

•ifmimtJaèaiitmt  ifue  li  dauile Mire.  '  '     '  i   'i'-  " 

L&smbrm  dU  mhà  cet  le  ■aètri!  oube;  il'  ^rrï(  aTcdruaVtlte  flè' 
luMnv  et  on  mètf*  da  la^aw  <m  de  couche ,  si'te  boii  i  mànirer  aYidt  W 

_  I  .Coogk' 


^  Lei  marcMvds.  sDRt  («nua  i'Avo'ir-  à.  çluqne  renl«  »  dpQ^ 
ttère:  il  neiieutyavo'irplus  d«i  deux  fl«ie«  simple*  4Mf^flbfi1M 
clianlitr.  (Wcm,  arl.  46.)  ^..  .,        ■  .a  ., 

.  ClwiOf*  metufe  a4e^¥  «Qiv-'kiHU  ».l]W»-é(pi«jnr>t '4^4dm« 
tnèlres  deux  décîmèlres  de  lofi};tiçtir  pour  le  dpul^lc^slnMi-tt'iU 
tu^lredcux  définièAriitdfilwgti^urpnur  l4fti»ftJMti^rf)fe(f)!(titt 
éuiifaeof  é^lc  k  (i.?|le  4^  U  &ole  dt»  menilirvriif  v  gpf  natV'lpailf 
daJXfnt.élre  plftlonotaf  l,|iqipçpiinéi.  (/(/(mj,«(.  47.]^    .  ...y  -..  . 

La  membrure  et  les  sous-lrai|s  sont  |>liic«l    mil    iiil  i|«fr^i| 
upi,  satif  cale  ou  coia  sousU  m^ledeU  mesure, ni  |qt<v  lc*4p|i*- 
traUs.  {/</«»,  Rf<;  43t'T-Pr^4t>aae«  flu-i>iU'0)»it'd«to  litlv  4e  P»T 
rii,du0jullkil784.) 
^  ,Le  mciurafle  doU  m  Faire  «p  |iréîon;e  del'acUejiWfttM J wl»  44) 

Il  est  défendu  4e  me^MP  d»»»  (9*  incmlirii.iT<  'j)qffU(kVi^.4f 
Çflrde  «j«l  n'ait  J»  lon^iipur  rçqu'uie.  (/(/«m,  «il.  6tJ   _      _ ,    ■  . 

Les  marcliands  dç  bois  et  re]tratlicf««iiii  i^ogs  d'amiriHNI 
fttJiîoft  grji^ttée  wiivfloi  )ea.dImpp$iQvi  déiefmipwaï  |>Hii:jr»l^ 
lourdes  de  liçïf  de  corde  et  de  perchea,  )vs  fapqls  de  (wnMSVt 
^e  tiQÏS  ^fiiltis ,  et  les  cnlrelf  .(uo(>  Vente  eo  d^lail  de  çf«  pttjHf , 
^jin>ceii;ié[necliai|)ire,ÇQ)-Slleest  vvrjliéeet  ))uii>c<tnn«ej«llt| 
UD  mèlre  de  long  et  est  divisée  en  (roi$  parii*"*  •  M  l'fpqmïn^  4lt 
qH4tr4-riq|;ls  ceaiiinèlr9*;laaei;oDdP|  de  qoisBni,«-dîi  t  In  itvî- 
4^(1)^,  de  cinc)iian(8.  Le»  cliaiunns  o\\\  un  C«ii(rinélradq  |aM» 
.flieur.Lc»  deini-déciini:ires»a)gt  cliaiiri(suéïi>iM-niich3iitauj«Aie, 
ll.Sft  ada|»lé  à  U  cliiiine  des  |ietilf  aiioeaun  pendant*  ct^mfoB* 
daat  aux  dirïsioos  |irescrii<'s ;  c«i  aaoeauv  sonL.a|ilRM%  pcOf 
rfKfifoir  le  {loincoa. —  La  «Itaîpeque  les  marcliaa^t  lensotcb^n^ 
ijcr  doivepi  avilir  se  terni  oe^i^rdetiJi  «potiapx  decuijtrt- 1  doQt  l'wi 
a  iotêrieurenremeat  cioquaaie-siK  ccntipiJilret  de  «ifOoofiîfcpMV, 
ff):  sert  i  vérifier  les  l)oÎ4.  répules  neatiist:  ()ul  ne  doivent  ^^  4f r« 
ifîxt  4«ps  la  mewbriire,  (Qj-dopq^ce  du  préfet  d«  |i«li^>  dn'SH 
^U<se«oii,0ri-  IL) 

S  7,  iTofc  rf«  owiuM'fft  (rgitTiu'nf,  tçrU'UwtU,  i^edupimi 

Les  boil  qui  ont  moins  do  iaka  eandnièlrM  de'  tàr^iiitHiimm-, 
jnvire  rie  longueur  Duk*  CCHq  lijiiaiji^x;,  Iv  duitble  sltte  d^yr;))t.f;«f  U 
rnimt  liMteur  liir  Atvx  miirrt  d^  cugi.Vi  >)ioi>  CQmmf  oa  ifjct^nianiw 
bail  ton  ancienne  lonfuuor  O'on  mèirc  nm  iicuie-fwin  niîliînitint  \ifti$ 
Imm  ei  demi),  on  eompenie  cet  uc^dmi  de  lapgiiïi>r  par  voe!  it'iiiiiHilMH 
WlatumtvirdnHtni^atn'M  ttroritpinwwt  «m  df  4Wu:4-vâ)iviiiA 
fniûntefi  u  Ufitd'ui)  n|4||r«. 

I      ,z,;i:, Google 
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MM  vépttéâ  mfwiml  Aê  Mot  émpïMi  »ifàrém»ia  aa  Mhvtrtis 
M  f«flBl»  mi  eMn\â.  (Idtm,  aH.  K.TwOMooBtmea  ravala  itiWX 

Le»  |)ercliea  et  étoffe»  de  train*  Mnit  cAAveKî«>  M  MMwdt*. 

'Km  l)<M»flWP*HH,  loriillarila  ou  déFeeiaii»,  •ontcmpHjsai* 
par^meoL  Des  écriieaux  indiqueal  s'ils  n'ont  pas  la  loDf[ucur  vea* 
lac  «M  l'ili  s»«t  4«KeetH^i,  (Arrêté  du  préfet  de  poKea,  du'29 

Mftmhn  IStO. art.  8.  »  «t  4.) 

(|.  y«m»i»  Mt  it  ahn^age,  à  Vit*  Uutim. 

.  file  loitftfr».  «pynrleptnt  k  U  ville  de  Paria ,  a  été  alfacléc, 
f»r  w»  apegiatrel»  >  «!■  aonifl^roe  du  beis  de  ohairfhgc;  « 'ett  un 
QHrçbê  publie  «à  Im  eeii«eMi«nt  de  )iUcci  iieuTeotètràialtwli 
Aea  conditionb  im|iosées  ]>ar  l'autorité. 

Il  ML  défwulq  de  d^inter  h  Cite  Louviem  ancinit  bois  arrivas 
1^  lerr*  ou  qui  «Ht  étii  d«cbari{âi  ailleurs  qtie  sur  les  porta  d« 
l'ile.  -vSoiit  ej|M|tté*  lot  Itoii  enienéa  de  la  basse  jKeiec  |iar  l^f 
iiHiKcbiiiuls  foraiva.  (OrdvsDsnct  du  préfet  de  police,  du  4  mai 
tSti,  arl.  i".) 

Let  niar<riiMdB  d»  boii  qui  (mt  oblenu  dea  plaoes  d«es  rile 
bouvier* .  va  peirveiit  avpir  de  «liaoliert  •illeura,  (  léâm.  arl.  3.) 

Il»  doivept  jusiifki'  Umi*  les  aH>  anBi  le  1^  s*ril ,  qB'ils  ami 
em  état  de  garnir  leurs  places  pendant  tme  aonéo.w  Au  1*^  «ep* 
ifunbre,  («a  pleeet  deiveitt  dire  luKsaoïineMt  garnies ,  swon  oHes 
*nat  ^caorilées  à  d'nitires  ipambandi ,  à  moins  qe'aa  na  juAtta 
d'e<a|»é«|iemeiiis  de  fwK  nuyftff»  i  l'errivage  de*  bois,  (/dmi 

9u  4"  If  ril  Hu  31  oalobre,  h  vente  du  bois  est  «ercrta  depuis 
^iuniret  du  netin  jusqu'à  4  bevres  du  soir,  at  do  1"'  noveobPt 
«a  t"  avril  ■  depuis  9  heures  du  matia  juaqu'à  '  du  aair.  (  /émr, 
art.  9.) 

lé^  ipfirobaofls  doU««t  iniUre  k  leur  place  an  tableau  «ppa- 
nuutr  partant'  leur  aom  et  lemméra  da  la  plaoe.  {Idem,  art.  t9.) 

Il  emacccrnlédei  places  aux  narelinniis  foriiins  ({ui  jnstiBanI 
da  |«  proprivt«  de»  bois  de  oIiauFfaga  c|u'ils  veultwf  vendre. — 
f^iit<r  d>v^ir  vents  .ouferte  et  iiermaoeate  &  leurs  plaeaa,  lear 
|l«ra»UH4»  ^  anaiilM  «i  1»  ylaoe  évaAiiee.  Uo  (abMtu*  duil  MJ» 
quer  qu'ils  août  marckandt/oraiiu,  (ftlem,ul.  tA.\  ■  .    •' 

L,  ,z,;i.,C00gIC 


Il  ett  d^endu  «le  plac«r  des  bon  mr  le*  bergu  et  dut  Us  rVM 
et  nielleB,  toéme  aou»  préteite  de  montre.  —  11  eit  Uiisé  as  es- 
pace libre  et d'uo mètre  aa  moins,  ea tout >eDt,autOBr  de» pieux 
d'amarre.  (Jdtn,  art.  14.) 

La  hauteur  des  théâtres  est  calculée  sur  le*  diinensieu  dcrh 
base;  elle  ue  peut  excéder  «eiie  mètres  (50  pieds  environ),  (/tfo^ 
■  art.  17.) 

'.  Les  marchands  sont  tenus  d'établir  leur  vente  et  de  pUeer  h 
montre,  les  membrures  et  les  sous-traits,  de  manière  qae la T«ie 
publique  n'en  soil  point  embarrassée.  (Idem,  arL  19.) 

Il  est  défendu  de  faire  passer  aucune  Toilure  sDrles  chemûw 
r4servés  au  bord  de  la  rivière.  {Idem,  art.  22.) 
'-:  Il  est  défendu  de  charger  les  voitures  au-dessus  des  ridettes, 
qui  ne  peuvent,  dans  aueuD  cas,  être  suppléées  Dtsur-^lenietpar 
dos  bA(4ies  ou  piquets  placés  perpendiculairement  pour  retenir 
Ic!  charg;emenL  (Idem,  art.  23.) 

'  lies  veildriers  ne  peuvent  entrer  dans  l'ile  avec  leurs  vmtttKt, 
à' moins  qu'ils  n'y  soient  appelés.  Les  voitures  ne  peuvent  y  rester 
que  lei  temps  nécessaire  pour  le  chargement.  [Idem;  art.  24.) 

Il  est  défendu  de  Fumer  dans  l'Ile  Louviers.d'y  porter  du  fèn, 
même  dans  des  chaudrons  grillés  ;  d'y  porter  de  la  lumière  autre- 
ment que  dans  des  lanternes  fermées.  (Idem,  art.  26.) 

Les  marchands  qui  ont  obtenu  des  places  dans  l'Ile;  font;  i 
frais  cosamuns,  balayer  tes  rues  et  ruelles  et  enlever  les  bonea. 
(^^^«n,.arL  2«.) 

-Il  ne  peut  être  formé  que  deui  rangs  de  bateaux,  ou  qoatra 
rànifs  deloues,'le  loag'des  bei^^  de  la  grande  rivière, àTUe 
Lnnviers;  et  un  seul  rsng  de  bateaux,  ou  deufi  rangs  de  Isoee, 
tant  aurdessouB  de  la  grande  estacade  que  dans  le  bras  do  Urï. 
-^  Dmt  les  basses  saus ,  il  n'est  laissé  qu'un  seul  ra^de  b>- 
tenux  et  de  tou^s  dans  le  braiid*  Mail  el  B«-de«sDns  de  la  grande 
estacade.  —  Les  bateaux  sont  placés  à  la  suite  les  uns  des  auVtA 
(Idem,  art.  27.) 

Ce  qui  a  élé  ditprécédeauiBntsnr  l'arrivée,  le  dépAt  et  ta  vorte 
des  bois  de  ohsuffsgv  dans  la  ville  de  Paris ,  est  d'ai I leurs nfifli- 
oable  aux  marchands  de  l'ile  Louviers.  (Idem,  art.  28.) 

Les  Gont(BventioDs ,  constatée*  par  des  procès- verbaux,  Jim 
nent  lieu  à  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il «ppl^ 
tient ,  sans  pn^judice  des  condamnations  -  par  les  tribninWb 
(/i/tm,  arL29el30.) 

D,.;,l,ZDdbyG00gk' 


ioi  t« 

$  ft,  f^èhte  en  Jetait  des/atourâes,fitgoU  et  cotreU. 

On  nié  peut  Tendre  de  faloiïrdes ,  fagol»  et  cotreU,  dan»  Pam , 
wllenn  que  dauB  les  chantiers  et  sur  les  bkleaus ,  sans  ane  per- 
«tsaioB  du  pr^l  de  p«lice. (Ordootwnce  du  frétet  de  police.  Au 
ai  feolàse  an  il  {I2.mar»  J863),  art.  i".) 

Le»  cammissaires  de  police  sont  préatàbiemeat  couukés  sor 
b  eoo^BQauce dti  local,  soua  le  npt>ort  des  iaceodies. 

Les  regraltiers  ne  peuvent  avoir  cliez  eux,  et  à  la  fois,  plus  de 
seize  stère»" de  bois  dé  corde,  DéuF'oùdollé,  y  compris  le  bois 
destiné  1  leur  corisomfnation  particulière ,  i  peine  de  300  tnùtw 
d'amende.  {  Wem,  art  3.  —  Ordonnance  du  29  septembre  17M, 
art,  5;  ) 

Os  ne  |>euTent  vendre  le  bois  de  corde  qti'à  la  Falourdr. 
(Mem,»rl.4.)  -        - 

Le»  lilourdes  ont  quatre-vinf[ts  centimètres  de  cîrconFérence , 
et  «iDqaante-ciaq  à  cinquante-huit  cenlimèlrcs  de  loo^eur,  à 
pMse  de  100, Francs  d'amende.  (Idem,  art.  5.  —  Ordonnance  pré- 
citée, dn  29  septembre  1784,  art.  2.) 

Chaque  ^lourde  de  perches  doit  avoir  un  mèlre  quatorze 
eeotîmâtres  de  loofjueur,  et  un  mètre  de  circonférence,  k.peine 
de  100  francs  d'amende.  (Idem,  art.  7. — Wéme  ordonnance,  art,  15.) 

Les  fa^u  de  menuise  ont  un  mètre  quatorze  centimètre*  de 
loB^enr,  et  soiiantewlîi  centimètres  de  (rrosscur.  (Idem,  art.  8.) 

Les  fagota  de  bois  Uillis  doivent  avoir  un  mètre  quatorze  e«n- 
tinètres  de  longueur,  et  cinquante  centimètres  de  tànr,  garnit 
de  lears  parenenlset  rempKs  en  dedans  de  bois  et  non  de  Feuilles. 
(/d0»,arL  S.^- Arrétdn  J0juiDl633,an,  2.) 

Les  coirets  doivenl  avoir  sotzante-sii  eenlimètres  de  lo'ognevr, 
et  doquante  centimètres  de  circonférence,  ft  p«ne  de  confisca- 
tion. (IJan,  at-t.  10.— Arrêt  du  lOjnib  1633,  art.  S.— Ordonnance 
dBS}viHetl741,art.  6.) 

^oirpoor  le  mesnrage  de  ces  objets  le  démferS  du  mMdhnik 
Ikn  etimsmmgvAii0infmpf4tMk,dmettbapitrt.    ■ 

n  est  défendu  aux  regratiiers  de  Tendre  d'antres  boisa  brûler 
que  ceux  dont  les  dénounaationB  et- dimensions  rieniienl  d'dii-é 
déterminées,.^  peinede  fiOO  francs  d'amende.  (A/cm.art.  13.) 

Il  leur  est  défendu  d'avoir  du  feu  dans  le  lieu  où  leurs  bois 
sont  déposés  et  d'y  entrer  avec  de  la  Inmière  sans  lanterae  fer» 
■lée.  (/rffl»i,art.  lîetl-l.)  -   '"   ■ 


m  *oi 

Il  e*t  déFcada  de  colorier  et  de  rendre  «ian»  le*  rne*  de  Ptru 
aâcuue  «pèce  de  boî» ,  el  «pècUlemeDl  aucune  falourde  ;  Fagot 
oa  cMrel,  «  l*eioe  de  coiiBacatiOD  cl  de  100  franc*  d'uiiwde. 
(/(/«»,  arL  Ift.— Ord»B«ance  du  13  novembre  1787.J 

BOBETyOBfc'ra.-'Mftoyl«i>rttf«ih«M>«Bl»wi<»to.I*W 
oM  ce  Urrti»  e«l  trèi  «itt  «■  r«p|i«ll«>i«  ^  l«»q^  wt  ^ 
«DMidénMt  •■  I*  MMM  M«;  cl  M  «•  tMiM  wt  elM  4«  wan,  de 
barrière*  o«  ik  Mut»  «hi  IM]^  il  firMrf  U  d4MMi«tiM  da  ]Hr* 

1 1**.  Itigime  foraticr.. P-  »*•■ 

{ t.  à  I— — 'i—'""  foraiièr* i'^* 


$3.  B«t  tt  fortu  qni  fonil  AdjodiwiioiM.  . ». 

MMNdii4<HMiaeck]Espl«>t>tiaM> iCk 

l*ÊlBt. /  R£arp«nt*ge  et  réeoleaimU.  ....  lA 

1  AdJHdîcaiÎM  d«  glandfe,  pauap  «t 

I     paiiMW A 

I  DkmU  JnHfC iflB- 

S  4.  Bmi  et  tottt»  qui  fcn»  partie  An  iamiint  Ae  la  conron»  .  .  i;*. 
{  S.  Boii  et  fbrCu  qui  lo&l  pow^di*  i  Uire  d'apauge  oa  de  au- 

jorau  réreniblM  à  l'Eut K 

{  6.  Boii  de*  eommuoe*  et  dct  ftabluMiDeBU  publiei rj^ 

1 7.  Bon  et  forait  imdiiii  Mianii  an  r^ias  forwlier ;i. 

$4.  Boia  daa  paiiknliera. *.      A. 

$»  B^all*ctf«*dwwr-|BoMJea<faéaA  la»iriw»,.  .  .  .  .»  «r** 

viowpaUiofc.  .  .  .iBmadMiiad*«rain«a«xdaMûk.  <fL 


S  1**.  JUgitiu /crtttur. 
8oM««WBi««tt  r^iae  foreitierct  •oatudiMMMUi» 
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ftoi  m 

imt  »M  «^mMm»  ifat  Cbéa  foKMîM',  !->  IM  bo»  «t  «Mm 
il»  faut  ^aHi*  da  ckMiiUMi  ëe  r^M;  1"  emtll  qui  fomt  fiMii*  d« 

d'apanage  et  tfe  Wjorklï  refèrstléci  k  FÉUt)  4*'M'W1»  M 

Immà  .4mmwini}mm^m  ^wmwwm»,  <mBrtii»MW»**>*ww  gei 

Oi»tiWHW|i«  H*i'*^J»  >*»■«■!<>»»»  lUmla^a^Jâmt, 

da^^l  Mi-Uljurllet  lS27,ar4,  W.) 

1>M  pteftMidicr»  «xcraMtMr  lenra  bot*  ['•«•  tm  itmU  rimA- 
taâk%t,  k  prâpriéU,  Màf  Iw  rorirlstioa»  spéMUet  4u>  1*  Gaét 

AviAiiNr.  (Cwhfotniier.wt  J^ 

''*'-  S 2,  JitnHiittrBtiea /omtWt.  \ 

La  d!n^(tiW^D^ra1«  de* ft>r<ts,  composée  <]*UD  directenf  gé- 
nérât et  de  Irois  admiaiatrateurs ,  est  |»la«^e  soua  raiflorilé  du 
mîiëstre  des  Snaacei.  fOrdouDance  âa  roi,  du  faoAt  iSîî,  arL 

l'^feta.)    '  ;  •    ,    ,î  .         ■      . 

La  diuntHoil  géoirale &  >otn  aea  ordres,  1"  des  sgents  sous  1c< 
JéoomiaâiïOBs  de  cODServateors,  dltfSpecleurs,  desous-inspec- 
ttmri'et  d«  gardes  géoirraux;  f* âeH  arjlenteurs,  des  gardes'à 
clK^'âl  el  des  gardes  A  pied,  ^tàem ,  art.  3.) 

Léa  gmrdes  seat  respmaaaUes  des  dëlïu ,  d^gfas  ^-aWa  et  aLran- 
tisaèffetUs   qui  oaX.  iku  daas  leuts  irîages,  et  p«s*iltl*»  At»   , 
■■iiiMiIm  «t'indmiMUis  enoo unies  par  les  dâTinqnaats,  loriquIU 
n'oDt  pM-idi»CDt  eoaetMé  lM4l^Uis.  (Code  Forestier,  arl.  fi.) 


Tt>fM  le»  hm»  «t  HwAu  <Ia  ^«aia«  ât  t^ÈW-MMC  ^^rtjMi^ 

•TL  I5.;.,., .... 

1-,  —  AdjadîcBlîoiu.  — 


•  «»  tainaréàtaif  tt*  Hwut  «voir  lied 
daMtle*  te»  4»  l'&MM  qtik  pw  vw«  d'«d^Mli«aii«i  f  aUiquc  dût 

g«»*»TBaW  FmI«  «|*reiB«Bt  est  coasîdiré^  comme  veolt  cUa* 

H>..;lc 


■1  ta  mr^«^  (TMVtrn  Inm  Ifl»  eCtf»  ^aiw^MMiÉMUltl  ^UMI 
peine  de  cinq  MaltÉifrniet#M«tlAKfJ!l«*;'Brt.t>.)"-  ''  -'"£'') 

«a(HU%t>é»pinrrMc^M  v<«rrev«^a  prtBi'  é'aftk  -ttktJÊtl 
tum  lisn  ma  sm  da  mIIm  pMtoettéiiiM  f««^l'llte'm<4É>illMi 

P»url9»é»h  HfdhmmgtntrmI,  i  t3i^*Aik  iwiatfàa  l't^ènmaimi 
rfw  nrhtOt'M'^ieanmmtàmarnm  é»  ttwiM  iwiwriry— l«w<e;ay 
«fmj^wlAMHti  i^e  «mbKMM  HeiuneeatUidHBMsiMi',  fmmtmà^ 
iMp<ffltTa'<Ml«'wMt«N)r«'d«'«inqMNA«  Fpbmm'W  csdider-iH^ 
^enN  lTâitin.'^9ttii  f»  If  otyilya  Ha*  à  iiailitBlloaBu  é*ai 
m  fM vcot  :éfp«  r^^éfMttrfs,  ju  paitmeat  ifai  leur  mImiv  mÏBtf 
h  «■•  aomrae  é|{alfl  Ji  l'arasiMlB  •■0»snM,'MiU''pr4iidÎM  Ar 
doRNMftM'-liitériW.  (Mw^  M>t.i340  .  I  II 

Aveaafe  c»af«  m  eHliMnienlil*  boit  e«  pou«TQM4mff^HM^. 
Kfnrt  I*  l«««r  ni  apria  le  «o«kb«f  do  aalaîl,  *  paîo*  4ft-aMfc 
frao«*  d'ameudc.  ^J^Mi,  Mt.W.)  ,,>i': 

,11  e»t  iaurdit  mi  «((jadiMUire*,  k  moiBS  d'witoritajioii  «p> 
preMe,  de  peler  ou  dVcorc«r  »v  pjod  auçuo  dos  bok  dp  iffif^ 
ve«lM ,  soiia  peins  4%  «iuqnaiile  k  cinq  cmU  franoa  d'cnesçu 
il  y  a  lieu  i  la  saisie  des  écorces  et  bors  ^eorcéi ,  sonm*  |p« 
ranlies  des  dommages-intërits,  dont  Iç  muiilant  De  peut  étra 
ioFérienr  à  l«  valeur  des  arbres  iDdàmealpelésouéGorçés.f/AMC. 
an,  36.)  ■"  .  -     ■  .-r.!.-,i,r- 

Toiile  conlravenllon  aux  cToses  et  condiiioas  du  caliier  J(m. 
charj^es,  relalivement  au  modti  d'aballage  des  artres  et  nù  net* 
toiement  des  caupes,  e>i  puai  d'une  amende  de  ciuQ^ânt^  a 
cini)  cenis  Francs ,  sans  préjudice  des  dommages-miër^ls.  ^tdtm, 
À't.it)  ■'    ■■: 

n  ne  peutKre  éfabTî  des  fnsses  ni  Foiirneaiix  pour  chitUW^- 
des  loges  ou  des  ateliers  que  dans  let  lietix Ibdiqùèî  {t'ikr'lâF 
à^èat»  Fîirestiérs ,  sous  peine  d'une  amende  de  dfB<fièltiié  '^rfflMf 
pour  chaque  Fosse  ou  fQurDeâD,t<^  ou  atelier  en'cbntnf^fi^' 
(«fei»,  art.  98.)  ■  ■■■■         ■■•'■■  ■■■'■'•'■       i 

'■  Ea  traite  des  Imii  se'faït  par  les  elieiQia»  {KaIgnA  auciiVHrAS'* 
cba^s,  sons  {lefnic  d'nne  ameAd*  de  eitfqvahie:  >  kJcvi'MM» 
tfànea;  dutreles  (ïomRis^-lnléréts.  (/rf«m/Tirt. M.)  .■•iw 

''LaMupe^l'Iti'-vfcliiigte  d«h  ventes  »«nt  Faites  daû'tertfillli' 
fixes  par  le  cahier  des  chaînes , k  noins «T'Obtèationd'^M» tiiw<l>* 


Mi  m 

|Mi«n  dedâai,  i^«iB*A'w)MVn4lt  M  WWUBte  k  ciaq  eeoU 
friDci,  et  en  ovtra ,  det  dommagu-intérâu ,  qui  ne  peaTent  être 
WM*>M->  te  «alto»,  wtùuiht  dM  bail  rmii*  lur  |Hf4  m  gî' 
aMMiiar)MM»|MiL-«-CN  bow  «Mt  wiitt  |imr  svutir  1m 
<MiHl^iiiaHi4la.(Mwb  «rt,  40.) 

A  éétàul  par  te*  M^imllaMirirm  crra4Mrt■^  dflM  Im  Mm* 
preicrila  par  le  cahier  dei  chargei,  Iw  ifaVMii  iff  ••  M|i)«r 
lenrinpofe ,  UdI  pour  relever  et  lîûre  façoBoer  lea  ramier*  et 
ponr  iteUoywleaec»paa  rfeaëpi— ,  waaefriiwlea  niiiMblea^ 
qoe  pour  Isa  réparati<ma  de*  obemiD*  de  vidange,  foaaéa  ,  repi- 
t^Meai  de  ptaëaa  à  dtarbea  et  «utaeaàlewf  elimgi,  — al». 
TCW  «0*1  e»<w»rta  k  Iwva  Amîa ,  4  h  diii)|*a«e  daa  egaRto 
fcraaller*  ai  aer  fanleriaalim  dn  prMat  ^ti  «itAl»  If  mimtif 
«laNedMdtn(eire.(/dbii,  ai*.  41.) 

n  est  défendu  I  loai  adjndleatalrea ,  laara  fheleiin  et 
oarrten,  d*allaner  dn  fen  aHleava  que  dana  lem*  logea  en 
artiaw ,  à  peine  d'an*  anModa  de  dk  à  eeet  hmm* ,  nm 
pp^udiae  de  la  réparatlea  du  deaiage.  (JJtm,  art  4L) 

la*  adjudicataires  ne  peuvent  déposer,  dan*  leur*  vente*, 
d'antre*  bola  que  ceux  qui  en  proviennent,  son*  pehia  d^ipe 
weade  de  cent  à  mille  frano*.  (Mem^  art.  49.) 

6i  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange  ît  est  dreas  j 
df*  procès-verbaux  de  délits  ou  vices  d'eiploltatlea ,  il  peut  j 
élfedonn^  suite  sans  attendre  IVpoque  de  réeelement.  — N4«ri- 
■alns ,  en  cas  d'însnFBsaDoe  d'un  premltq'  proeAs-verfaal ,  iur 
iMjnel  il  n'est  point  intervenu  da  jugement,  les  ageau  fere*ll«ra 
IMOvent,  tor*  daréeotement,  con*tBler,paraa  Bouvaao  precè*- 
vafial,  lea  d4llta  et «entravenliona.  (Siêm,  art.  44.) 

te*  adjudicataires,  Il  dater  dn  permis  d'eiploitar  et  JMqtTà 
u  qu'il*  aient  obtenu  leur  décharge ,  lOBt  reapnnsablea  de  tout 
i&s.  Rfreatler  coromt*  dani  letirs  ventes  k  fotU  Jt  ta  etgnéê,  •( 
Ion*  tiietears  on  gardes-vente*  n'en'feot  leur  rapport  k  Figent 
fsretlier  dans  ie  délai  de  cinq  jours.  (Uem.  «rt  45.} 

Le*  adjudicataires  et  leurs  cautions  sont  responsables  et  eetf 
tfaignables  par  «orpa  »a  paiement  de*  «mendea  et  restitniioas 
MOMrac*  pour  délU*  et  eontravenlions  commis,  soit  dans  la 
▼n^  *oU  i  l'eule  de  la  eognée,  par  I**  Aictesrs,  gardes-ventea, 
«nrtsra,  bftoherpni,  voitu/fera  et  totis  auUrea  employés  par  les 
■^«'ickialns.  {14^,  «H.  49;) 

L;,.;,-z.d=,GoOgk' 


-    Le*  «rpanlean  mmi  piiijfcUlt  tki  Wm-dommigM-iotifAli»  fw 
•nite  de*  erreur*  qu'ili  auront  commiMs  (Ubb  le*  r^wpeirtagnat 


-•lAdiwUcÉtiwrA  fimMm,  p«Mg«iÉtfaiMot>.  ■ 


d«  iwM>,  Mat  lobMnréu  •ft»t:ilt»  tdj^imtmu  d«  gtaa^éoH 
pmaf(i«L|)«iaMitt.-r'Ti«ite£BM^>da>ft'le«''OMifvé««M  f»r-im*itt 
iS  et  19flilé4,  d»  Gode  fartaûy,  l'ai— pde  ipftif^t mu^^am^u 
lÎ9«p«iPttije|t  agent»  eaC  dfl.ocat-fraiica,  au  plut,,  et  celle  eMOOlM' 
imr  l'«04wèr*uf  eat^alcBu  prÎK<ile  U  veat*.  (ItUm,  art.  53.)    ^ 

•  ftac .  ai^adieaMiM*'  se  ^tentent  lotrodntre  dan»  hi'fatCt'n' 
plus  grand  oembre  de  porc*  que  cehii  d^lérmîlié  parl'Ma 
d'e^adicatioa ,  son*  peîae  de  deux  frana  d'amende  panr  ehaqae 
o»d>«o  en«enU«Teqli«nt  nIm  boit  onldicaïuet  plua(l'«aa)Mda 
ettdettbie  «i  lo  boif  enl.nioinardedix-mt,  MO»pr^dlce,a'ilT' 
•  lieu,  dea  dommaffei-intéréK.  {Idem,  art>  &4  et  199.) 

-  IlaKmtteiuiBdftiiaire.nuinfner  Ica  porcad-qo  fer  obend,  M*i 
peine  d'jine  amende,  de  trots  ^ooa  par  ebaqoe  porc.  —  Ni' 
doireot  Àifottc  l'enprciate  de  octte  (Dan|ne  au  grefi<e  du  Hf- 
l)UDal,etle  ferservaolà  UnurqUe  au  bureau  de Tageet ivrt»- 
(ier,s9w-pào«d4'ciaq»aate  frsnai  i'amtnitt  (Idem,  art.  SL) 
Si  les  poroBtont  tronv^i  bora  dee  cantons 'd^^aéa,'ev  4e» 
ohenîaii  iadi(|né<'poari  a-'y  rendre,  les  amendea  aont  etfle*  pr*- 
nOBcéea  par  l'Mt,l&9du.Codeforeaiier,  cîl4  plu»  lMa,à  l'acea- 
•toa  .^  peiiuM  et  condamaatiant  pour  tout  let  boû  tt/oritt  eai 
giféral.  £n  ea«  4q  réci^Te  •  outre  l'amende  encoiyue  ^lar.  r*4*~ 
dioataire.lepilfeeftQopdamaià  ua  empr(SonnciB«ni<k«îni|A 
quioie  jo^r». (/drm,  un.  56.) 

Jl  e«t  dt^eadu  nuf  .«4j><4ivBiw-ea  d'»l)«^ire,  de  ramwaer-sli 
d'enifpB^er,.d^  ^nd««i^iiK*.ottBulrea  EnHl»,KneQfe»pu-f|M>. 
diist^fHVI.|dfa„^r4lKk  wiM,4^«  de.  vjii^  «  soitanU  Irases  Â^ 
m!((fds,j«ff,S^l«rtf«i,Qtt,tflmbej[C8Uj^  etp^  ck*>ïue  Wu  afteli»! 
de  dix  &  trente  franc»  .)>«r  chaque  '  <^r|E«  de  ^l)âle  de  -i 


Ma 
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kgré,  et  ea  cas  de  contesUtioD  par  l«,tiilnB^*»)uV-;  UuKîd^  ëû 
affrancIÙMenaent  d'usage,  par  vote  de  cantoDoement,  n'tppar» 
lient  c|u'aiL«<}iuMB)|Bw«)|M^  fWBbM^  9Mw«».i^£<kU-foreitier, 
•tL  63.) 
«^jJN—t  ■*■  itiMu  J*ail>  iVliyiiqadtBByni  «èWÉgyàlMW^, 

■Nat«>aMiH  àl»->fvin«at'.èlBe.ia«bM6»>i^5eaMM- éis  'iv^lMi^ 
nité»  JBqlMii  iiUrffAt.gwt..o»  f  >il>t  tàboiteMij  r*-  NéMnKnnë' 
l«i4Knt  de  .'pâturage  M  peut  étrsTiiduld^tkas- les  .tîe«x-oùi.i|  «^ 
d'une  abnhift. Bscçtiil*  pour  leit WbîtaMhidrim»'«if4anciin: 

lg^iH>^  d^  préfecture  >tatu«j  .ap^  è*  vxi^efi^fAif.àt.otmmadft,. 
el.iwipM|«K^.t  wuf  le.cwflLan  ^a  Ç^Hf}(,itt%t„(,^mt  »Tl,fi&.)i: 
^i»,4BMBe  d«,  la'gbBdéeet:^  !>■■>>■({'>  «tipeat  ofoéder  trait' 
uMÏt'  — -L'fcwvertiue  «si&xà-cha^aiRimM  parilWoÙBltUalîan 
forealière.  (/(fciBv  art66.)  e 

.A«adlw»U  deitituiw^.el  de  psQVgenepwtiâalih'nKnaïqde 
4ff|s  le*  eantpnii^éalarMdéfmimbkti.par  l'BdtBiaUtrelion.fore*-- 
tiàM,  4«HÏ l«i  jKagura iMiiSDHtil.de fuéfectura t  eb  os  aaaolulaMt 
t<tntet.p««aei#io[lima(niiraik  (/('«Bi^.art.  67^)       r  '. -^ 

L'admiuaUvtÏDn  forattièr*  fite^  d'afrètlM  dréitt  ^dei  magars,' 
I9  nombre  ,dei,^rfi44qHi.peUir«qt  «Lrtrinu  ai  pan s)^,  et  de< 
bet^i)!»  .qui  peuvesl,  Un  ajmis  en.pltuEaiie. -(/«^i  art.  68.)  ' 

-Omifi*  aaKS^  «raot  le  t^'-intar*,  pftur'lep&turag»,  et' UB" 
iDOÛaTau^  Vouverturâ  de  }»  gjaudée  M  du  panage,  le*  ageota  ' 
forcatters  fqot  connahre  bea  caotoèri  déclara  défensables  et  le' 
otM^We  dks  faectiaux  «d^iis;  t-es  iiMires  somt  tenus' d'en  fttire  la  ' 
publicatinç  dans  les  communes  usagèré».  (/rfmt,  âtt.  6S'.) 

Ites  iota([«P«i  ne  vearëat  jouir  de  leur  dKit  £k  pjrtursge  et  de 
papagev  que  pour  l€sl>c«^askle*r  itnge,  et  row  powr'ceux' dnat 
iffaM  co«i*)erae('à-paiBlfd'une  aMMfode  double  de  eell«' pro- 


~  -Va  trcpepMn  de  «k«(ttc  coaman*  ou  tcothiB  ê»  MttMntM  èék 
to«  conduit  par  un  oa  pluiieur*  pitre*  coaimui»  cttekla  put 
l'Mitoritë  BmiMipalet  le*  iHUumto  iw  pMiTent  conduire  ni  f«îre 
eoaduire  leur*  betlikui  •éparèaieBt,  «ou*  peine  de  deux  FraiM* 
d'emeiide  par  tête  de  MuH.  —  Le*  pore*  eu  beidwi  rfeeka^M 
tamwnne  en  aeelioB  de  ceMBWie  «Mgire  fenseat  «■  irvopeM 
pMrdonBeretuas  m^hmge  de  beMlevx  «Taee  «aire  cew>B  ^ 
■eeliea ,  «em  petee  d'une  «nemls  de  eîsq  k  dis  frenea  eeelre  !• 
pitre,  H  d*iia  eapritoneemeèt  de  etaq  k  éiht  jsnn  ea  «••  de 
ideidire.  —  Les  communes  «t  seclions  de  conimunes  ««M  r«e> 
paateUee  dee  «oïdwwtietw  ptcuMuteiei  «oMn  leadita  pàwei 
«•  g«rdi«B*,  taat  penr  le*  déliu  et  ooDlnma^aaa  «iir  ke>  juin 
d*!!*^}»,  q»e  paor  tom  «utres'  délit*  foreatîere  coMMïe  pe»dm 
Wteaipe  de  leur  Mrt iec  et dea*  lee  limila*  da  fereew».  (Ma» 
■Afl.)    J-v 

Les  pore*  et  bestianx  mnt  mar(|nét  d'nne  marque  apMale  eV 
dtfKrenfe  poor  chaque  eommime  su  seetion  de  eemmcae  nwgèrei 
.  »  Chaque  tète  de  pore  un  de  bétail  non  RHin|D4a  dewM  ïim 
i due  araeode  de  troia  francs,  ((fdem,  art  7>.) 

L'usager  doit  déposer  fempreinte  au  greffe  dtl  tribunal  de 
piremière  inslance,  et  le  ttr  serrant  à  ta  marque  au  boKaa  dk 
l'agent  forestier  local  ;  le  tout  *ous  peine  de  ehiquanle  francs 
dTkaieade.  (/dm,  art.  74.) 

I<e*  usa^r*  mettront  de*  deehelles  au  een  de  tao*  Te*  aaf- 
naaui  admis  au  pAtarage ,  bous  pelae  de  deui  francs  d'ameade 
par  chaque  bète  qui  serait  trourje  sans  eloebetie  dan*  le*  farAla. 
(/dm,  tri  7i.) 

I«rv)nc  les  porcs  ou  bestiaux  dea  uMfj^rs  sont  trouvés  l|on 
dat  cantons  déclarés  défenaables  ou  désignés  pour  le  panage ,  ok 
ban  des  chemina  indiqué*  pour  s'y  rendre,  ït  y  a  lieu,  eoMre  k 
pktre,  à  une  amende  de  trois  à  trente  franc*;  la  rêctdire  peut 
catratner  un  empriMUinement  de  cinq  k  quinze  jour*,  (/dim, 
art.  79.) 

S'il  est  intraduit  au  p&tnrage  un  plu*  grand  nombre  de  fae*> 
Uaa«,  on  au  paoage  un  plus  grand  nanbre  d«  parcs  que  «■!■■ 
filé  par  radmiaiai ration  forestière,  il  y  a  lieu,  pourTeid 
à  Tapplioalioa  des  peines  prononcée*  par  l'art.  IM  du  Code  ff 
lier.  (iJtm,  art  77.)  fW,  plus  loin,  tet  pàiut  *t  < 
four  tmu  Itt  toit  ttfortti  en  générai,  $  13. 
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Ibm  -•«•ti«}i*MV  ('•'•onteire  en  fam  «MKl«lf*'4w  efaèvrwt 
^•riiia'oO'MtmMR*,  Amm  Im  fefib«>«b  aor  Jet  MwvÎm  q«i'«k, 

i4|»«*dMt;1i  f«(ne  «  «entra' tM  fropvMtiAmi,  #*»■  HM«d«4fdi  Mt 
éMWe^'MNe'ftTMMHieée^rfart.  lW(ii«/rkasl»qa)  ImM4 
IWliele fMiNirteTil%  *t  oesm  Im't4iinm  «a>lwr|{en,  ém^aimA 
iMBM'AiMnde.' En  «fl»  d«  i>éeiéivt ,  4e  pAtra  Mt  «•sâMBséi -oMM 
yéistade,  à  QD  émpriaoMMnieDt  4e 'f4iif]  ft  ^foin»  jovrs.  —Ihk 
4foiti'a(K|iifi  *-«efMeage,  en  yfm  iJeiilwt  t»IiHb«,  ilewiAMt 
8«t  -nHfreri  )e  ^0k  de  t^tamer  «a«  in^Mimilé  qui  «M  r^gW*  fe 
gié  hfr4\'ort  ptv  les  intiunamea  e«ê  ^  eeMetUiîsBJ— ■  fc* 
|Ktc«f^  tie*  ttoaioiM  {lent  B4m]iiMrf«n  Are  striei^  ilaiis  ewWlaM 
ItMMtéa  pëf^èH  oHeenànees  in  rsl.  f^Metk,  «M.  1I8l) 

<tM'  BaRf^ra  ifai'Mit  droit  k  de»  -HvrMttnt  d»  boia  ••  pevml 
lea  prendre  qu'aprn  qae  la  d^irranee  leur  en  a  dié  fetle  p^  Um 
4||ei(afi>mtiera,««aa  (e«  pcioei  partie*  poav  lea  baia  ceapéa  cr 
dil*t.f/rffln>&rl.7A)-^^oiVplaal»ia,l«a;»«mM  H  OHtJMmMtutg 
ptv  CM*  Ut  Ma  ttJàrMs  ta  gtnéral,  $  13. 

Cem  qui  n'ont  d'antre  droit  que  ediri  de  prendra  I*  bola  mtHir 
•^  elgiuDt,  ne  peuvent,  (lour  l'eserctce  de  et  droit,  ae  aerrir 
Ap  crocbels  ou  ferrements  d'aucune  eapèee,  sona  peine  de  troîa 
f^K«:dUmende.  (/(^em^  art.  80.) 

6i  les  trais  de  chauffage  se  délîrrent  par  eoupe,  retploHaiiim 
en  est  faite  ans  frais  des  usagers  par  un  ectrepreoeur  spiciil 
Dpmmé  par  eux  et  agréé  par  l'administration  forestière.  — ^  Aueua 
liibta  n'est  pariagé  sar  pied  ni  abattu  par  les  usagers  IndiTi^faêtlé^ 
aaênt,  et  Tes  lois  ne  peuvent  être  faits  qu'après  l'eatière  esploita-. 
tïoD  de  la  coupe,  à  peine  de  confiscation  de  la  portion  dé  bois 
aInHhi'  afffirente  h'  chacuti  dek  conttrfeoatafs.  —  Lti  tonHiéù- 
tafytw  i/a  s^ntt  quIpernueltentoutoItricntUcontraTeatitm,  ■etft'' 
jA^Mflé»  d'une  Amende  de  clnqUi^lc  Fr.'èt  deniéurént,  en  ontm,- 
rêspdniables ,  et MDs  aucun  Têcaors ,  deUmiDTaise'explmtnfidfr; 
et  déloui  les  délits  i^Ammis.  {Idem,  art.  81.)  '  "" 

Les  entrepreneurs  de  l'ei pi oi talion  des  coupes  déUrr^  avt' 
ua«yér»'<  se  (tanfermeatà  tout  ce  qnrest  prescrit  max  adjndioâ- 
tak*o«  po^Kaanoé  et  la  Tigiknee  det  ventes;  ik  sdm  aeaaûsà.' 
h  ^bAm  relpeasebilM  ^  st  passiMei  del  mêmes  peises  tfn  eaA  d&. 
dtfM  on  couira'^Mtiens.'  —  Les  matera  ou  conramnes'WàgSHéa  ; 
••sC  -garsnU  solidaires  dek  oondamnationb  pronTmcéè»''{&iAlM 
lewBls  «ntrt^reneups.  (/(fafi  «rt,  8J,) ■•-■;  .•■-1 
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^-aMtwÉanliÉ  «n  ungin  da  Tendre  ou  d'fehanger  1m  Ml 
fiai  leur  «ont  d^imia ,  et  de  lea  employer  à  niw  antre  dMtiaââot 
ifVQ  celle  pMn-  kcpieUe  le  dcoit  d'nuge  s  été  «oo^dé.  —  S'il 
•^X^td» boii  de  chettHigt,  U  contraventioB  doue  UeU  k  ne 
mniBiU  de  dix  à  oeot  frane*.  —  S'il  ugit  de  beie  à.  bâtir  «b  di 
lONt  Mitra  beia  non  deitîné  au  ahaBf^{«,  il  y-a  JîeB  an* 
«■Htnde  double  de  la  nloar  des  bois .  mu  qrt'eUc  pUMB^lM 
Moindre  de  ciaqaaote  franc».  (Idem,  arL  83.) 

L'emploi  in  beiade  con^raotien  doit  étrt  fiiil  daat.  un  délu 
de  deux  an*,  anaeeptible  néannaoïoa  d'être  prorogé  par  l'admi- 
•irtntio»  fbreatière.  Ce  délai  eipiré,  elle  peut  diapoM^  de* 
adveeaoo  enployéi.'(7d«M,  art.  S4.) 

.  Il  «at  délieadii  ain  usafera'  d'abattre ,  de  raaiiaacr  on  d'cv 
ftep  lei  glaadt,  faine*  on  antres  fruiu,  «eBDenoea  on  prodan- 
tioM-de*  foréu,  «oiw  lea^pcînea  iadiqnées  par  le  dernier  aUnéa 
du  S  3  ence  4|ai  «onoeme  lea  adjudications  de  glandées ,  paaagi 
•t  paiasoD.  (Jdtm,  art.  86.) 

.5  4.  Boit  *t/aritt  qiù/oKt  partie  dit  dommtte  dt  ta  comfwuu. 

:  Le*  bol*  et  forêt*  qui  font  partie  du  domaine  de  la  eoaronae 
aont  excluai veinent  régi*  et  administré*  par  le  ministre  dels 
aaaiioB  du  roi,  conformément  À  la  loi  dn  8  novembre  iM- 
(Gode  focestier,  art.  86.) 

;  Les-agenU  et  gardes  dca  ForéU  de  la  couronne  «ont  en  loM 
Miiaiilés  aux  agents  et  garde*  de  r&draioi*tration  forestière,  taet 
péar  l'exercice  de  Icnra  fonctions ,  qae  pour  U  poursaitc  du 
délits  et  contraventioni.  (Idem,  art.  87.) 

Toatea.  les  disposition*  du  Code  forestier  qai  sont  applicable* 
n»  bob  et  foréu  dn  domaine  de  l'Éut ,  le  sont  ^[élément  k  ceu 
dadewaine  de  la  conronae,  sauf  les  exeeptioss  qui  réauheat 
4a  l'art.  M  cité  ci-dessus.  {Jdtm,  art  88.) 

^b.ÈoùetfartttquiKmipOêtédia  à  titrt  d^mp4Utage  onde  Buytitrif 
rH/enHUt  A  l'État. 

■  tJi^,boia. et  foréu  possédé*  par  le*  prince»  à  titra  d'apa^e, 
•••pat  daa  particuliers  à  titre  de  raiyoral*  rércraiUes  k  Vwûlt, 
tKIÊt)ftmpnMo  régime  forestier,  quant  à  la  prvpriété  du  aolel 
^Knénagement  de*  bois.  En  cp|uéquenoe,  les  agents  de  Vu 
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tMtion-foTMtUM^COBt  efati^  d«  tanU»  les  finàma»  relMires 
kl*  diétinàtatim,  au  bwwigfl rtA  t'amëMgMiMit) eOnforiéumiil 
Kox  dispentioBs  des  notion!  1^  flt2^,  Ucre  3,  st  art.  60él63dS 
G»d»  fonstîer.  >—  L'admiBÙtratioa  foreMièra  y  i«U  k*  TJùlei 
^ctte  j«ge  néoeiUtras  pAur  •'aMern-qne  l'n^^iuiioa Mtcoai^' 
Smo*  à  Vtmémfemtai  et  que  le»  «•tMadiapotitioiM  idesM' 
articla  Mat  cMéantéei.  (/iem,  an.  89k)      ' 

S»«t,nuwi>  w  régime,  brwticr  le*'  boM  taiOia  oa.  fataÎM 
appartenant  anx  commiiDea  et  aux  étabtïsMiBOBt»  pKblioi  ^oi 
■Mrt  -reeoBiHH  «iMeptiblet  > d'aBénagMirirt  oa*  d'««n  ^>)ôi- 
latiti  régulière,  par  raatorité  adumUtratire,  sar  la  prepoailiok- 
d«  l'adaùsistFatioa  forMliirc^'«td'aprèa  l'avit  dea  cMumla  vmaîi» 
o^Moz  oo  dés  admànistrateon  des  étabUssenanU' puUioa,  — -  & 
est  procédé  dam  les  mAnies  formea  k  Umi  chansMnentqurpvtii' 
£tre  demandé,  soit  de  l'aaiénageinéQt,  soit  du  mode  d'eiploitatïoo.  ' 
-~~  EaconsëqDeDce  toutes  les  dispositions  des  sis  premièrea  sec- 
tions itt  titre  3  du  Code  forestier  leur  sont  applicables,  sauf  les  ' 
Biodificalions  ot  exceptions  portées  par  la  titra  6.  —  Lo««q«'îl 
s^agit  de  la  couversioD  en  bois  et  da  l'anéna^Knisnl  de-tafrciaa 
en  pâturage* ,  h  prepositicHn  de  radsmastratioa  fartatièrs  «st 
communiquée  aux  maires  ou  aux  admirastmeurs  de»  élafaliitc- 
Mcata  publics.  Le  consnl  (Banieîpai  e«  cca  admiaiatrateDrs  loat- 
a^ppeléa  h  en  délibérer  ;  en  cas  de  conteatatMa^  il  est  ttattné  ipar  )• 
•anacsl  de  préfecture,  sauf  Icpoorroi  au  Conseil-d'Elab  (Qadv 
forestier,  art.  90.)  > 

Le*  oonmuoes  et  établissemoits  publics  ne  peuvant  fiaii««n- 
«na  déErichement  de  leur*  bols,  sans  une  autorisation' expuesas 
daUBOMneincnt  3  canx  quîï'ordeaD«1  a»l!eiféc*uesrtiia«afaw 
toriaation  sont  passibles  d'une  amende  oaleulée.  à  raison  deaSia^' 
oeatM  francs  au  moins  et  de  quinze  cents  francs  au  plus  par  bee-  - 
tana  4eixH».'défticbéel  en  «utrecoadaBKaéaàFélablir^leKlieaà 
en  nature  de  bois  dans  le  délai  fixé  par  la  jugement.  (Meut,  art.  M  j 
et  220.) 

bea  'gardes  dm  bois  des  comnanes  et  des-  établicsemeals  po- 
TJiaaf  ÉfTnt|-nnfimiT:nïïriifiiilfr  miTipn-JTB  T^-T-tr-rTiH-^^tit-riTri- 
ma»  *  l*mtopitd:de*  méates'ageotsi'tlS'prétmM:  •anBeotidaas;!». 
bMmvv  forvesv'd'lesrs  ppaats'^TwfcaiP  foufr  dBaIeiii«iit''liiTm. 


m  M" 

ywtHtf  pew  «OBkUtM-  Im  d^ito  et  o««ltav«Bli«M  a 
iaat  Im  bot»  «oiiaii»  au  régtRUe  f*c«*li«r,  AuU-e»  tpic  iwM  àmê 
b'^wd»  Inr  est  confise.  {Iiiem,  art.  fML) 
■  '  JLm  T*>le*  de*  c»y  pea  «oat  fwU»  4 1*  diligimce  d«i  «(•»•  <V* 
i«uier>t  aoiMse  pour  le*  b»U  d«  l'àuA.  —  ïmu  vti(«  •«  «Wpt 
«ffccUié«.pflr  l'^rdM  <U»flMii<o  ,  oh  du  adiB>M*MiMiM  «n«**- 
tnieation  à  cette  diiposuion^doMC  lit«i  i«i»tr«  mMfc  use  antMl» 
q«i  ne  peut  être  au-desaooB  de  cmq  cents  FrsDca ,  ni  excédtt 
■iz  mille  FrMM»  «un  ftr^udick  de*  dawngW-^MjttU»  —  Cet 
i«ntMS0Dl  d^laréea  BCtiiefl.  (fd.,  «rt.  100.) 

Us  coupe»  4m  bok  «oiMtuMW  dtoiMMA  4éf  yiligii^B 
rftiwr*  f«r  VtSfwiag»  de*  faablunU  m  pwiiaul  wnirUm  ^Â- 
Itrtayae UdéliTrwig» en oatfwf  parka »gMW  for«alàta»*  p«lH 
4»  !•  oonfiaciHioB  de  U  ^nioa  de  boia  abaUn  •fféranle  k  «T 
dMOBsiréTeaMiU.— ■LcafowKionDKireeouo^tfltaquientp 
Uléfd  1»  c9BttwcalieD  a»M  (aaaaibln  d'aa*  iwwde  d«  o 
fnBoa,  noMbaluil  UreaponsalMlitcpoarhi  mMTaia*  eiylailalip 
etlea  détUa  commis.  {Jd.,mrt.  103  et  «I.) 

fia»  mcud  en  Ita  liabttsDia  dea  conmMst»  et  le*  *i«iiwÎBlh 
tMTS  oH  ecafdoy^  des  ^bltsicmexs  f  ublics  no  pewfeot  iairê^ 
AWe  ai  Faire  iMrodaire  dans  cea  bo««T  des  cbèfres ,  brdns  •■ 
nmMvaa ,  mnm  le*  pdne*  proneocée*  par  l'art.  IM  dn  OmI»  Ih 
raaliM'  (iwtr  pbia  loin ,  pnmè»  et  e^ndummliom$  pfur  t»m»  hW  Mt 
alformimt  géàénd,  { tS),  M  d>Bcie  nae«dede  quiose  (mm»  OMIM 
Im  pilrca  ou  ber^ra,  qM,  ea  eu  de  rditCvv,  est  doebie  »»Mè** 
UÉt  an  «■f>ri>«iDeBMt  de  ctaq  k  qweee  jnan.  —  TouUMh  b 
p*ay  des  brebt*  mi  tMalem  peut  être  «iri^mé  Jeu  étrteiiM 
ïocBlités,  par  des  ordoonaDces  spéciales  du  roi.  (/«Fq,  mttA  MàlW^ 

S  7.  Scù  etjbrétt  mJà'it  loumit  ou  rigîmeJbrtâtUr,    . 

Aanviivemif*  ordiaain  wi  titnordtmrt,  «tpI«l(«iïM  ««  wani 
nk  pcak  dtre  Fait*  fn  Its  pwamta»*  ct^rrâpvirftMàm  <to  Mfr 
iMNnrt*,so«*pew«  d'âne MwMtg  éuabi  it  Is  Wltiir  d«  ht  MmMI 
dwbeiaabauw*  ou  wdp*.  Tg>nn  frnHs  idiMi  Ml«»  tbak  él» 
«!»*•  Mdiu.  (M,nft  114.)  '^^ 

,  S  8.  &n>  de*  particvtUrx.  ■     ■ 

i«  fwafariétabai  t|m  volent  «mr,  y—r  U  wpiaMiWfl—  4fc 
l«lN.lMit,  dt»  prdn  paatiealicvsy  deiisac  bs-Mr*  wgtimt  plirl* 
■■bi  ftfu,  «ni  te  nooH*  m  fpMM  w  «m  d*  mAA  «»4M 
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Mtoieai  (I«*&>1  ie  U'ihiui«l  de  premiàre  inUance.  {Id.,  irL  ilT^ 
t«a  iroilê  de  pâturage,  pareour*,  paoage  et  glaod^  daiu  lu 
))«n  dM  paiiïculien,  ne  penventéLre  eaercûqucdaoslM partie» 
de  bsU  d«claréec  déFeasablos.  Les  cUejiùna  pwir  y  sUer  et  «& 
nrcair  wit  défigwû.par  le  propriétaire.  (  /Jleav  art.  119.} 
.  Ce  ^m  a  i^i  4*^  précédenuncot  à  I'occbûod  det  dnkt  J'uutgt^ 
eat  applicable  k  l'eiercice  de  ce»  droÎ4»  dani  le>  beis  de*  partico^ 
Uêt*,  lea^tt»]*  ^  excrftf ot,  k  «et  effet,  les  nxÂmei  pouTom  et  1k 
aiInMmrTcilUitce,  que  1m  agenta  du  gouvememttnt  dau  l*i 
SaeilM  awiiiiet  as  r^me  farutier.  (/dtm,  wL  13ft) 

Xa«a«  d«  cootestatioa  entre  le  propriétaire  et  l'uMgtr»  il  Ml 
taêtoi  fv  Ut  lribuaaia.(/iUm,KUi2i^ 

$  V  Àffeetali^nt  spicîalet  Jet  hoii  à  Jet  temeu  ptUkt. 
—  B«û  tebaét  A  la  Hanac. — 

ttaba  loaa  l«a  boia  aouniii  «u  r^me  forectier,  lonç|ae  âfee 
coM^ea  doÏTent  y  avoir  lieu ,  le  département  de  la  marine  pest 
faire  clKMÙr  et  maKeler  par  aea  agenU  les  arbres  propret  «aX 
coostmclions  n&Tales  parmi  ceux  <}uî  n'ont  pas  ^té  marquda  *a 
réserve  par  les  agents  forestiers.  {Idem,  art  122.) 

Pendant  dîi  ans ,  i  coBy>ter  du  3i  juillet  1827,  le  département 
de  la  manoe  exerce  le  droit  decbois  et  de  martelage  sur  lesltoii 
des  parlienliers ,  futaies,  arbres  de  réserve,  arenues,  lisières  et 
acbreeépars. — Ce  diwïtae  peut  être  exercé  ^ue  »r  les  arbm 
e4.es«««aide«hAiM.,«f«i  sont  dealioés  àitre  coupés,  «t  dàatl». 
ei—aaléroçe,  mesurée  à  ua  mitre  du  Bol,cst  de  fuiniaidéetr - 
mitrea*»  mots*.  -—  Les  arbres  ifui  esistent  daas  les  lieux  stoa 
«tt——fax  halwtaiitni ,  et  qui  ne  «ont  poût  anéuagés  en  £Oi^Mi 
réglée*,  ne  sont  point  assujettis  au  mertelage.  (Idem,  «ri.  124.^ 

Tous  les  propriétaires  sont  tenus,  sauf  l'exception  énoncée  en 
l'article  préoéiksot,  et  bon  la  cas  'de  besosM  yenonnels  pour 
réparations  et  constructions,  de  faire,  six  mois  d'avance,  à  la 
soas-préfecture ,  la  déclaration  des  «rbres  qiMs  ont  Tintemioa 
d'abattre  et  des  lieux  où  ils  sont  situés.  —  Le  défaut  de  déclaDa- 
tion  est  puni  tTune  ameade  de  dis-huit  francs  par  mètre  de  tour 
pqj§t  t^V^QtiB  arbr^  sutç^tible  d'être  déclaré,  {idem,  art.  l2&j 
T«tit  propriétaire  convaincu  d'avoirg  sans  moiifs  valable*, 
'  ,  ep  totit  ou  «D .partie,  àses  arbres  une  deslinaûoB 9»U* , 
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que  celle  qai  aura  été  énoncëe  dans  le  proe%ê-Terl>al  cUiÙalt 
les  be*oia>  personnels,  est  passible  d'ane  amende  de  dik-lrait 
francs  par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre.  (Idem,  art.  131:} 

Les  arbres  marqués  pour  la  marine  ne  peurent  ^re  dîttiwti 
de  If^r  destination,  équarris,  nï  détënorés,  sons  peiné  3'aH 
amende  dé  quarante- cinq  franca  par  mètre  de  toUr  de'diiqtiit 
attire ,  sauf  les  exceptions  prévues  par  )e<  airlicles  t38  et  flB  b 
même  code.  (Idem,  art.  133.) 

Le«  délits  et  contraTcntions  concernant  le  service  di  h 'mitiBa 
sont  constatés,  dans  tous  les  bois,  par  procèa-Terlrani ,  «rit dtt 
agents  et  gardes  forestiers,  s'oit  des  maîtres,  eontre-msHiMrt 
aides  contre-maîtres  assermentés  de  la  marine  :  en  coméquescc, 
le*  pirocès- verbaux  de  ces  maîtres ,  contre>-matlres  et  aides  éontif 
mitres  font  foi  en  justice  comme  ceux  des  gardes  fomtien, 
pourvu  qu'ils  soient  dressés  et  affirmés  dans  les  mêmes  fornei  rt 
dans  les  mêmes  délais.  (/d«>n,  arL  134.) 

Les  dispositions  relatives  aux  droits  de  la  marine  ne  sont  apfK- 
c.abl  es  qu'aux  localités  oii  le  droit  de  martelage  est  jugé  iodtipeD- 
sable.  ^— Le  gouvernement  fait  publier  l'état  des' lieux  qai  ncKW 
pas  soumis  à  ce  droit  ou  dans  lequel  il  est  rétabli  après  avoir MMé 
d'y  être  exercé.  (Idem,  art  135.) 

[ —  Boii  deitinéi  an  lervice   dci   ponU  et  ehansi^  pour  la  tnvSB 
da  RbiD.  — 

La  aéetion  2,  litre  9  du  Code  forestier  statue  aur  ton  le*  c 
oh  les  travaux  du  Rhîn  exigeant  de  promptes  foxntlMltt  dt 
bois,  les  précis  peuvent  en  requérir  la  délivraitce;  die  dâ»- 
raine  lesformalitésqu'ontàCemplir  les  propriétaire»  dekmf)^ 
ces  jusqu'à  une  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  dn  tvint- 
(Idem,  titre  9,  lect.  2,  art.  136  k  143.) 

S  10.  Poiiee  et  coiuerwtion  des  bai$  et/brêU.  \ 

—  Dûpoûiion*  applicable*  1  idh  les  bob  et  ti/eitM  m  (én^raL  — 

Toute  exlmction  on  enlèvement  non  autorisé  de  pierre,  s^< 
minerai ,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  g«nÀu,  hcrbl^> 
ItuîUes  vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  de*  htll», 
-glands,  hines  et  autre*  fruiu  ou  semence*  de*  boi*  et  fbrtUi 
donne  lieu  à  de*  amendes  fixées  aioii  qu'il  suit  :  par  chirretM  H 
,    .      C.ooolc 


BOl  t7r 

l(iiU>çraHt,<^'^l''^tf^lci '">■><*  pour  chaque  bêle  attdie;  par 

cbujae  charge  de  béte  de  aoinine  de  cinq  k  quinze  francs  ;  par 
ebaqu  cbai^e  d'homme  de  deux  k  six  francs.  {Idem,  arl.  144.) 
.  Quiconque  est  trouTé  dans  les  bois  et  foréls,  hors  des  routes. 
ttcbemiBSordinaires,  avecserpettea,  cognées,  bacbea,  sciese.t, 
atltresinstrumeDls  de  même  nature,  est  condamné  à  une  amende 
4fi  Jw  fraKca,  et  k  la  confiscation  desdits  instruments.  {Idem, 
art  146.) 

.,,Ceax4o,lt  les  Toitures,  bestiaux,  animaux  dechar^re,  ou  de 
ID((ntuK,^onttrouTés  dans  les  forêts,  hors  des  roules  et  che- 
nûiu  orcUoairea,  sont  condamnés,  savoir  :  par  chaque  Toilure, 
à-une  amende  de  dix  francs ,  pour  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus , 
.(^.deringt  francs  pour  les  Lois  au-dessous  de  cet  âge  ;  par  chaque 
(^,  01)  espèce  de  bestiaux  non  attelés ,  aux  amendes  fixéek 
gw  l'art.  199  qui  sera  cité  plus  loin.  —  Le  tout  sans  préjudice 
dcsdomma^es-iolérêls.  (/i/em,  art.  147.) 

IlestdéfeQdade  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intërieur  et 
ila  distance  de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine 
d'uae  amende  de  ringt  à  cent  francs ,  sans  préjudice,  en  cas  d'in- 
ecafe,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal ,  et  de  tous  dom- 
mages-tntéréu ,  s'il  y  a  lieu.  (Idem,  art.  148.} 

Tons  usagers  qui,  encasd'incendie,  refusent  de  porter  secours 
dans  las  bois  soumis  à  leurs  droits  d'usage ,  sont  traduits  eu  po- 
hce  correctionnelle ,  privés  de  ce  droit  peudant  un  an  an  moins 
et  cinq  ans  au  plus ,  et  condamnés  à  une  amende  de  six  à  dix  francs. 
I^d^,  a^Ua.  —  Codepénal*  art.  476.)  . 

-*.  ToMt^li^af^  qui  eftexéeuté  sans  l'autorisation  des  proprté-. 
-teim  ^  bob  et  forets,  est  puni  comme  "  les  arbres  avaient 
MabUtuapvle  pied.  (Code  forestier,  art.  150  et  196.) 

—  Diiiwaidotis  ipidaUt  appUcaliUs  leul^neat  aux  boii  et  foré»  loiuais 
an  régime  forestier.  — 

Ancan  four  k  cbaùx  ou  à  plaire,  aucune  WiqUelérié  et  tuilerie 
se  peureatitre  établis  dans  l'intérieur  et  à  moins  d'un  lùlomèire 
des  forèu ,  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  h  peine  d'une 
JtttâiiW  de  cent  à  cinq  cents  francs  d'amende,  et  de  démolitioo. 

géiÀ;  in.  nt.) 

ii^e  peut  être  établi ,  sans  l'atilorisation  du  gouvernement, 
B  inùson  sur  perche,  loge,  baraque  ou  hangar  dans  l'ea- 
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ceinte,  on  à  moini  d'un  kilomètre  des  Imhi  et  forte,  «Mt  fèÊt 
de  cinquante  franc*  d'amende  et  de démotilien.  (Idem,  art  ISl) 
Aucune  constniciion  de  maisons  ou  Fermes  ne  peut  Un  effe»> 
ttiée,  sans  autorisation  du  gourernemeut ,  &  cinq  cents  oiilKi 
des  bois  et  Forêts ,  sons  peine  de  démolilion.  —  Si ,  dans  le  déUi 
de  six  mois,  il  n'est  pat  statué  sur  les  demandes  en  aalon* 
salions,  la  construction  peut  être  dfectuée.  —  Les  mai*oniS| 
fermes  actuellement  existantes  sont  conservées  ;  elles  pcaiot 
Are  réparée»,  reconstruites  et  augmentées  sans  auloriiatioB.  — 
Sbot  exceptés  de  ces  dispositions,  les  bois  et  forêts  deseoB- 
EDunes  au-dessous  de  deux  eent  oinqnante  hecUres.  {lim, 
art  1S3. 

'  Les  maisons  existantes  ou  autorisées  dans  le  rayon  iii,  m 
peuTeot  être  affectées  k  aucun  atelier  pour  façonner  le  Ikm. 
k  aucun  chaotier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce  de  Ikm, 
sans  une  autorisation  spéciale ,  sons  peine  de  cinquante  fnsts 
f  amende  et  de  la  confiscation  des  l>ois.  —  En  cas  de  caadis>- 
nation  pour  un  délU'foreitier ,  le  gonvernement  peut  relirtr  U 
permission.  (Idem,  art,  154.) 

*  Aucune  usine  h  scier  le  bois  ne  peut  être  établie  dans  r«- 
ceinte ,  et  à  moins  de  denx  kilomètres  de  distance  des  bois  it 
fbrêts,  qn'areo  l'autortsatioo  du  gonvemement,  aous  peÎMd'ini 
amende  de  eent  k  cinq  cents  francs  et  de  démolition  {Ji^t 
arL  1&&.) 

Sont  exceptées  des  ^pontions  des  trois  articles  qui  précède 
les  maisons  et  usines  qni  Font  partie  des  Tilles ,  TÏUages  o>  ^ 
meanx,  Formant  one  population  sf^hMoérée,  bica  qu'elles  m 
troorent  dans  les  disUnces  ci-dessus  6xées  de«  bois  et  iWêH 
{Idem,  art.  156.) 

Lea  usines ,  hangars  et  autres  établisse  méats  ,  autorisés  «a 
verta  des  art  151 ,  162,  1M  et  155,  qui  viennent  'd'être  dA> 
sont  soumis  aux  visites  des  agents  et  gardes  Forestiers,  fs> 
peurent  y  faire  toutes  perquisitions,  sans  l'assistance  d'un  on- 
«er  pubUc ,  pourvu  qu'ils  te  présentent  au  nombre  de  (m<d 
an  moins ,  ou  que  l'agent  ou  garde  Forestier  loît  accompif* 
de  deux  témoins,  domiciliés  dans  la  commune.  {Idem,  art.  IGT.) 
Aucun  arbre,  bille  ou  tranche  ne  peut  être  reçu  dans  les  tac 
ries  dont  il  est  fait  mention  en  l'art  )  55  précité,  taoa  avoir  été  pr^ 
dahlement  reconnu  par  le  garde  forettier  dn  eanton,  et  isaf^* 
de  «on  martetD ,  ee  qui  dsit  avoir  Iteq  dam  le»  cinq  j«art  Jl  h 
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iitêÊéut'fm  qw  m  «it  Mte;  mm  peiae,  eontn  let  eiploiuiri» 
dwdilM  «àeriM,  ^me  ane»^  de  emqnaalc  k  trois  cents  fraDcs. 
Sa  CM  4e  r^eMhre ,  l'toieBde  cM  donUe  et  la  anppreBsiop  de 
êe  roùae  peal  Mre  «rdcnvée.  (/«fan,  nt.  lié.') 

■  S  11.  fomnmiteg  exercée»  nt  nom  dt  Taâmhûstrationforettiire. 

V*hm\ùm.niâam  fares^fere  «st chargée',  tant  A»»m  ViaXirH  de 
I^iat  qae  deas  celai  de*  antres  propriétstres  des  bois  et  for(ti 
M>«MM  an  rigime  fsreXier ,  des  penrsintes  eo  réparation  de  tons 
dJUtp  «t  coatraTeatâoes  «ob«s  àam»  ces  bois  et  foréu ,  sauf  Tex- 
ception  menlionoée  eo  l'art.  87  da  Code  forestier  relatif  aux 
B^ents  et  ^rd«s  de*  foi^ls  de  ta  eoniHmne.  —  Klle  est  également 
db»rR^  de  U  poursuite  ««  réparatioii  des  déCts  et  cantraTeDliont 
affaires  auK  Art.  1S4 ,  143  flt  «S.  {Voir  précéderament ,  hoh  af. 
fietis  au  tertnee  de  la  marvte  et  amx  tntvatuc  da  tlhin ,  «t  cî-aprts , 
Jfyisaih'sM  tnmmteireg.} — Les  «etiom  et  pain-suites  «ont  exercées 
|iaries  ayeate forestier»  sai  nom  de  fadmiôislralioa  forestière, 
mmt  fréjodiee  da  dreit  qm  «pparfîeat  aa  miaistère  public 
<£faai,Krt.ia».) 

Les  agents ,  arpenteurs  et  gardes  forestiers ,  reeherchent  et 
Tflatent  par  proefcs-Terbans  les  dâits  et  contraTentions , 
«saror-  les  agent» -gt  Tpe«tear»,  dans  -toute  l'étendue  du  terrï- 
Aapîrc  paar  leqaet  ih  «oaft  eotmBtssioBoés  ;  et  les  gardes  dans  Tar- 
««■dîaaemeitf  dit  ArAuMot  pr^  daqael  il  sont  agaermeatéa.  {ïdem,j 

I^a-gariiesiaontwtoriaé»  \  <atwrTea  Tjertïan»  trouvés  en  déTît, 
«t  ies  iaatraneaiu , -veïMsrea  «t  aménagea  des  délinquants',  et  aie* 
•aetlre  au  «équestre,  ils  aamift  les  etgets  enlerés  par  les  délîn^ 
quanta ,  jusqâe  dans  les  lien  oâ  Ha  'ont  été  transportés ,  et  les 
■Biili  lit  également  «a  «équestre.  -^  Ha  ne  peurent  néanoKfîoa 
irïUradiiine  dans  les  Baiaem,  UtimeiMs,  cours 'adjacentes  et 
«nâaa ,  «î  «e  tk'«st  ««  -présence ,  «oit  da  jnge  de  paix  ou  de  son 
suppléant ,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint ,  soit  du  com- 
MMaîmde'poliM,'qai  amit  Wbds  d'obtempérer  à  leurs  réquisi- 
«âDaa.  (  7dm,  «rt.  MS  «t  «8.  ) 

. .  .iiiBB''gai<doa  arrAteat  et  veodnîaeat  derant  le  juge  de  paix  on 
^onaat  ie  aaaire ,  tatit  ÏBcmiBB  aorpns  en  flagrant  délit.  {Jdem^ 
«rf.l64.J 

I  tenraprocès-Tei'faaux^îlsIei 


■igneat  et  affirmeitt ,  ta  plui  t«r4  le  lendernÛB  de-Ieav  fUoM^t 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  aea  tupplénti ,  VÉ 
.  par-derant  le  maire  on  l'adjoint ,  -soit  de  la  ttoumonb  At  wat 
r^idence,  aoit  de  celle  oà  le  délit  a  été  .commU  <ni  coMtiltd;A 
tout  tout  peina  de  nullité,  —  Si  par  aaite  d'uu  empéchentefit  'qoA 
conque ,  le  procè»-vef  kal  eat  aealement  signé ,  mail  taon  f  crit'tb 
entier  par  le  garde,  l'officier  public  qni  es  reçoit  l'afBnnalieH'f 
Ini  en  donne  préalablement  Uoture ,  et  fait  nenllon  de  eetMM* 
malilé  MUS  peine  de  nullité  du  proeètF'verbaL  {litm-r  art.  Mf  j^ 

lies  procèt-verbaux  {dea  agents  Corcatiers ,  des  farde»  ^finémA 
et  de*  garde*  à  chefa) ,  rédigé*-  même  ùolément  «  ne  toiit  pofali 
soumi*  il  l'affinnalioa.  (/('<■»)  art.  16S.  ) 

Enoa*  da»ai*î«,  uneAkpéditipn.dnprocès-Tef'kl  est  déposé! 
dans  les  Tingt-qualro  heures ,  n|i  gceffe  ^  la  jusiice  de  fàt-^ 
pour  qu'il  en  puisse  être  donné  comumnication  à  cetix  qnitMi^ 
ment  les  objets  saisis.  (  lit»,  art.  167.  ) 

Les  juges  d«  paix  peuwent  donner  main-IeTée  proTÎsaire  dct 

objets  saisis ,  il  la  chAi^e  du  paieiaeDt  dea  frais  de  seqaettie ,  cl 

moyennant  une  bonne  et  Tslable  caution.-  *—  Sa  cas  <le  «mtWM* 

lion  sur  la  st^TabiUté  de  la  oaalîon ,  il  est  statué  par  le  juge  Hil 

'   paix.  (/ii«m,arL  190.)  '" 

Si  le*  bestiaux  saisis  ne  sent  pas  rédamé*  dans  les  ctoq  jiMrt 
qui  suivent  le  aeqiwetre ,  «u  s'U  n'est  pas  fmtal  bonno  et  ■rallAlfe 
caution ,  le  juge  de  paix  en  ordonne  la  vente  à  l'enchère  'M 
marché  le  plus  voùin.  U  y.  est  procédé  à  la  dUigence  dn  reMfèir 
de*  domaiDes,  qui  le  fait  publier  14  heures  d'avance.  —  Ui 
frais  de  séquestre  at  de  veste  sont  taxés  par  le  juge  de  paîs',et 
prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  ;  le  surplus  reste  déposé  entre 
les  main*  du  receveur  dea  domaùses,  jusqu'à  eé  qtt'H  ait  €lé 
ilatué  «D  dernier  ressorL  (  Hem ,  arL  1M.  ) 

Les  procJM- verbaux  sont,  sous  peine  de'nnllllé,  enre^ilréi 
dan*  le*  quatre  jours  qui  soiTent  celui  de  l'affirmaiion ,  en  eelti 
de  la  cUture  du  procès-verbal ,  slt  n'est  pas  sujet  k  l'affimaâM. 
(/rfm.art.  170.) 

Le*  (ribuaaux  correclionsels  août  seuls  compétents  pont' eéi> 
naître  de  toutes  les  actions  et  poursuites. exercées  ati  oAtt  d* 
l'administration  générale  des  forêts  et  i  la  requête  de'eé*  wffsA, 
en  réparation  de  délits  ou  conlrarenlion*  en  matière  foresdèlfc 
(/</«»,  an.  171.)  ■       ■'■ 

Le*  agents  foreslier*  ont  le  droit  d'exposer  l'alhîre  dertaC  fe 
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tq3Hiaaly«tsoiit  enteodatàrappaî  de  leurs  eoneluiions.  {Idtm, 
«rt.174) 

,„LMfireeèi-^erhaux  revêtus  de  tonlea  les  farmftlites  prescrite* 
)iarl«s-wtù:I«  166  et  170  préckcs ,  et  qui  sont  dressés  et  signé* 
pw  deux  agent*  oa  garde*  forestier*,  Font  preuve,  jucqn'à  ins- 
irfiftion  de  Faux,  des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contra- 
T#HtîoiM  qu'ils  conatatent,  quelles  que  soient  les  condamualion* 
aun}tt*Ues  oea  déUts  et  contraTentions  peuvent  dooner  lieu.  — 11 
D'enty  eacoiuéc^eaee,  admis  aucune  pi-euve  outre  on  contre  le 
(SBtiian  de.oesfiFooèi-Tepiiaui,  It  moins  qia'il  n'existe  une  cause 
l^i*^  de  réowsalioQ ooDtre  l'un  des siiinataires.  {Idem,  art.  176.) 
Les  procès-verbaux  revêtus  de  toute*  les  formeltté*  preseritesr 
9Wi«,qui  sontdreaaé*  ou  *igoés  par  no  seal  agent  ou  garde  ,  font 
dy  lo^ns  preavf&uffisaBle,  jusqu'à  ÎDseripiion  defoux;  maisaeu- 
IfFP^ent  lorsque  le  délit  ou  la  contraveution  n'eairatne  pas  une 
condAmnatioa  de  plus  de  100  franes,  tast  pour  amende  que 
{t^t^rdonniages-intéréts,  —  Lorsqu'un  de  ce*  procès-verbaux 
fipDslMe il  lafoiseoDlre  divers  individus  des -d^ita  ou  contmven- 
tijW*  4ut<D0t&  et  séparés,  il  a'ea  fera  pas  moins  foi,  anx  termes 
4ll  préseot  article,  pour  chaque  délit  ou  contravention  qui  n'en- 
traîne pas  une  condamnation  de  plus  de  100  francs,  tant  pour 
fniende4)uepourdDmina£ei-iBtérMs,queHe  que  soit  la  quotité 
il  Jnqnelle  pouvait  s'élever  toutes  les  coodamoations  réunies.  {Id., 
,rt.l77.) 

, .  X>es  propès -verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent, 
yyfant  point  foi  et  preuve  suffisante,  jusqu'à  inscription  de  faSi, 
pcuventètfecorroborésetcombattusfwrtouteB  les  preuves  légales, 
cp|)formém«nt  à  l'arl.  1&4  du  Code  d'inatruolioo.  {Idem,  art.  178.) 
-, .  !«*  ajusta  de  l'adBÙuistr«l*on  de*  Forêts  peuvent ,  en  scm  nom; 
ioterjeter  appel  des  jugement* ,  et  se  povrroir  eeotrâ  les  arrêts 
«tijufieDWuts  en  dernier  resaort,  mais  ils  n»  peuvent  se  désister 
$|^4eiira  appel*  aan*  autorisation  spMale.  (/iJ«m',  atl.  (83.) 
■  .  J^^ActîoQ*  en  réparation  de  déiitis  et  contraveotions  en  RiatièM 
forestière  se  prescrivent  par  trois  mois  à  compter  du  jour  où  Ils 
^tflt-  é^Â  c^BfW^',  loraque  leS'  prévenus  sont  désignée  dans  les 
Bl^fï^v^bMU' — nantie  cas  oonti-aire,  le  délai  de  prescription 
igtfj^  »i«;jii^i«  à  cwnpte'  du  némejour,  sans  préjndice,  à  fé- 
^f^-d<^.ydjwdiQatairea^«t.«atPepreneurs  de*  eoopes,  des  dlspo' 
sâlioos  cnntcDucs  aux  art.  45 ,  47,  50 ,  61  et  82  du  Code  Poresltet*. 
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.  lifs  <Ulan  de  pre«eri|>ti«o  p«ar  le*  «o«l**Te«li*a*,  dilili  <t 

malrenalions  commis  par  des  agcDO,  préposés  ou  garde*  d«l'ad^ 
mioUtralioD  forestière ,  dans  l'exeroioe  da-  leurs  fosetiiM»»  •ont 
délermioés  par  le  Code  d'ÎBstrMtîoa.  {Jétm,  art.  IM.)  ; 

$  12.  DetpourtuiUs  exerciei  au  nom  et  dans  VinUrit  dupartimUtn^ 

Les  procès-rerbaux  dressas  par  les  gardes  des  boïs  et  forêt* 
des  particuliers  foDl  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  (fdem^  art  itt.) 

Les  dispositions  cou IcDues  aux  art.  lêi,'163,  11)3,  165,  167, 
168, 16».  170,  S  1,  1T2, 175,  182, 185  et  187  da  Codé  forestier, 
•ont  applicable!  aux  ponrsuites  exercées  an  nom  et  dans  Tiati' 
rét  des  particuliers,  pour  délits  et  contraveil lions  cominis  dans 
les  bois  et  foréis  qui  leur  appartiennent. — Toutefois,  dans  Ka 
cas  prévus  par  l'art.  169,  lorsqu'il  y  a  lien  à  effectuer  la  renie 
des  bestiaux  saisis ,  le  produit  net  de  la  vente  est  versé  1  la  caisse 
des  dépAts  et  consi{pia(ioDs.  (ïdem,  art.  189.  ) 

11  n'est  rien  cliauf^é  aux  dispositions  du  Code  dlostmcfion  re- 
lativement h  la  compétence  des  tribunaux  pour  statuer  sur  les 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  boîs  et  forêts  qai  af- 
parlicnnent  aux  parficuliert.  (Idem,  arL  190.) 

Les  procés-verbanx  dressés  par  les  gardes  des  bois  des  par- 
ticuliers sont,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  Taffirmalio*, 
remis  au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de  paix ,  suivant  leur  com- 
pétence respective.  (Idem,  art.  191.) 

S 1 3.  Det peina  etcondamnationi pour  tant  Ui  huit  êtfiré^  mtgtm^ml. 

La  coupe  on  l'enlèvement  d'arbre»  tfaot  deux  décuiéim  4c 
tour  et  eu-dessus,  donne  lieu  k  des  amendes  qwi  sont  détensî- 
nées  dans  les  pr»portieaa  wùvauiea ,  d'a^rèa  l'etaeoee  et  U  cîr- 
«onféreace  da  «es  arbres.  —  Lee  arbres  sent  divisée  en  dcwc 
classes.  —  La  première  eompreud  les  ehi»e$,  hitn*,  «Sin-pni, 
on)Ht^rtn£*f^v6ie»,piatmnet,pimt,MpMi,aiéUtêtyCkàtaigmiert, 
neytn,  alUkrt,  nriiers,  «irmkrt,  meriamr ,  *t  mutn* mrinMjmi- 
tèen.  —  La  seconde  se  compose  dee  avinëê,  tiiltiiU,  bomUaam,  flr— 
Mes ,  peuplier» ,  lauie» ,  etde  toutes  les  espèces  non  «omfriees  iteiw 
la  première  olatse.  —  Sileeerbres  de  la  première  cUese  ont  dix 
déoiinèlrcs  de  tour,  l'anMofle  «at  de  1  franc  par  obaoïu.  d*  cae 
décimètres,  et  s'accroU  ensuite  progreasivenent' 4e  10  ceeiimee 
par  ^«cnn  des  autre»  déoinèlre*.—  Si  )«■  arbre*  d«  la  «•«•■de 
Cooolc 
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4lMfee  -oBt  <1«H  désiiB&aM  de  i«ur,  l'amende  est  d«  M  «eotiniet 
pu*  «hbciiB  4e  cm  deux  d«0Mnètre» ,  et  «'«oeroU  eoMiite  progrès- 
««•b^K  de  5  oMUiiDe*  par  ohacaude»  aglres  déeimèlres.  —  Le 
loat  vKâoiiaiiMal  au  lableas  aiiDHé  au  code  (ihm>  plua  loin  ce 
tmiUtm),  Im  eûaoaféreace  «>t  nesarje  k  ud  mitre  du  s<d.  (Idem, 
art.  193.) 

S*  U»  arbrM  auxquels  s'applique  le  tarif  établi  par  l'article 
prrfeédmt  sont  enlevés  et  FaçoDaés ,  le  tour  ea  est  mesuré  sur  la 
•oaobe;  et  ai  U  swielie  a  été  également  enlerée,  le  tour  est  cal- 
,«idé  daiM  la  pcpportioa  d'un  cinquième  en  sas  de  la  dîmemiop 
totale  des  quatres  fecei  de  l'arbre  équarri.  —  Lorsque  l'arbre  et 
Jk  MNiehe  ont  dî^Htru ,  l'ameode  est  calculée  suiranl  U  grosseur 
^fubrs,  arbitrée  par  le  tribunal.  (Idem,  art.  103.) 

L'amende  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui  n'onlpasdetix 
décimètres  de  tour  est,  pour  chaque  charretée,  de  10  francs  par 
bète attelée,  de  6  francs  par  chaque  chai^  de  béte  de  somme, 
«td^  S'^BCS  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme. ■— S'il  s'agit 
<farbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq 
tam,  la  pciae  est  d'une  amende  de  3  francs  par  chaque  arbre, 
l|«eUe  qu'en  toit  la  ffrosseur,  et,  en  outre, d'un  emprisonnement 
de  six  Ji  quinze  jours.  (Idem,  art  191) 

«C^uïconqKe  arrache  des  plants  dans  les  bois  et  forêts,  est  puni 
d'âne  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  10  francs  ni  excéder 
300  francs;  et  si  le  délit  est  commis  dans  un  semî*  ou  ptanlation 
•stfeutésde  main  d'homme,  ilest  ph)noncé,en  outre, un empri- 
•onnement  de  quîniejoara  1  un  mois,  (/(fw»,  art.  106.) 

Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forâu,  ont  échouppé,  écorcé  on 
■astïté  des  arbres ,  on  qni  an  ont  cMipé  les  principales  branehes , 
sont  punis  comme  s'ils  le*  araient  abatlus  pu  le  pied.  (Jd.,»SrL  106.) 

QÔtemiqne  cnlère  des  chablis  M  boss  de  délit,  est  condamné 
aas  méMcs  peine*  et  i^tkntioo»  qae  s'il  les  arait  abattus  anr 
pM.(/d«i,arLl«7.) 

DaBs  le  cas  d'anlèrement  frauduleax  de  bois  et  d'autres  pra- 
daelioB*  du  wl  de*  ferëts ,  il  f  a  tonjoor*  Ue« ,  outre  les  amec- 
«ks ,  i  la  testitntiov  de*  ohijeta  cnlerés  ou  de  leur  valeur,  et,  de 
phsa,>cloa  le*  cifoonataoccs^  ii  des  donmagea-întérèts.  — l.es 
•eiee,  haches,  serpes,  cognée*,  et  autre*  instrarasiita  de  même 
BBlare ,  dont  les  délsquanta  et  leur*  «ooqilioMaoat  trowé*  BMBM , 
»— ttiuisqoés.  (i«faw,ail.  laa.) 

Lea  p^riétairea  d'unnau  trouTéa,  d«ioart  «i  délit  dut  le» 
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bois  de  dii  ans  et  au-defl6U8,sont  cvBdftHiiét  h  va*  amené»  de 
1  firanc  pouruc  eochon ,  3  francs  pour  unebéte  àlaine/lfniMS 
pour  DR  cber*!  on  autre  béie  de  sOimae ,  4  fraocs  ^DrVna  «U- 
Tré,5fraDGS  pour  un  btepf,  une  Taeh^  oump  ■rca».— «-L'imaAi 
est  double  si  les  bois  ont  ncmis  de  dii  aa»,  ««ns^r^otieerVH 
y  a  lieu,  des  dommages-intérêts,  (/i/em,  art  19ft.)  -i 

Dons  le  cas  de  récidive ,  la  peine  -  est  toHÏoDrs  doublée.  -"8 
y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  nois  préeédent»!  it'eit 
rendu  contre  le  délinquant  ou  c<mlrereaaDt  un  premier  jagé- 
ment  pour  délit  ou  contrarention  en  matière  forestière.  {JJtm, 
•ri.  200;) 

Les  peines  sbnt  également  doublées  lorsque  les  délits'oaeoa* 
iraventtons  sont  Conimis  dans  Ja  nuit,  on  que  les  déUnqriuti 
ont  fait  usage  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied.  (/A»» 
art.  201.) 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  adjuger  des  dommi^ia-it- 
térèts,  ils  ne  peuTeot  être  inférieurs  à  l'amende  sînaple  prO* 
uoncée  par  le  jugement  (Idem,  art.  202,)  .     .  ' 

'  Les  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  aux  matières  réglées  ptt 
le  Code  forestier,  les  dispositions  de  l'art  463  du  Code  péuk 
{Idem,  art  203.) 

Les  restitutions  et  dommage»-inlérél«  appartiennent  ta  pro4 
priétaire  ;  les  amendes  et  confiscations  appartiennent  toajooM 
à  l'État  (W«ii,  204.) 

Lorsque  les  ventes  ou  adjudications  sont  déclarées  snllai 
pour  fraude  ou  collusion,  indépendamment  des  amendes,  et 
do  m  mage»- intérêts,  il  y  a  lieu  à  restituer  les  bois  oa  à  en 
payer  la  valeur  sur  le  pied  du  prix  d 'adjudication  ou  de  veatti 
(/i/em.art  206.) 

Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  général  loua  maï< 
ftres  et  commettants,  sont  civilement  responsables  des  dâiti 
et  contraventions  commis  par  leurs  femmes ,  enhnts  mïnesn 
•t  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  maiiés,  ouvriers,  voi* 
tnriers,  et  autres  subordonnés;  sauf  tout  recours  de  dniit> 
—  Cette  responsabilité  est  réglée  confarmément  au  dermer  f 
ragrapbe  de  l'art.  '  1384  du  Code  civil ,  et  s'étend  aux  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  toutefois  donnsi' 
lieu  à  la  contrainte  par  corps ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art  41 
du  Code  forestier,  cité  précédemment  à  l'occasion  des  expiçtU» 
titwt:  (Idm,  mrt.  206.) 

■       ■  ,z,;i:,-C00glc 
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Lm  pOHiet  cjne IsGoA* foreilier  pranoBoe ,  diu  eertain» eu 
4pétitu,  (Kwtredw  fopcUooiiûtM  ou  eoatre  des  ageaU  et  pré- 
pwéft  4e  r«daai«ub-«ljoii  forestière ,  «ont  indépeDdutea  de^ 
.ponnutotet'peinMdont  oe«  foactitwHuiret ,  agenu  ou  préposés 
•oot'fMSsiMoSt 'd^Ueurs,  pour  auJTerutîoii ,  concussioa  ou 
tbns  de  pouvoir^.— U  eu  est  d«  mime  quiuit  aux  poursoiley 
^tii  peuwnc  âne  dirigées,  «us  termes  de^  arL  17S  et  180  d» 
(Me  péoet  ctwife  tout  coalre««nant  ou  déliaquaut,  pour  fait 
de  lealaUre  de  oorruptîoo  envers  des  fouclionnaires  publics  et 
des  egCQU  etpr^toséa  de  l'admiaistralioD  forestière.  (/</., art.  307.) 

Il  y  a  lieu  à  l'application  des  diaposilioDs  dn  mèoM  Code 
péaal  dans  tous  las  cas  bod  epéc^és  par  le  Cod«  ftuvslic*. 
IJdm,  art.  308.) 

TJRfFdei  atiùndet  &  prononça'  par  arbre,  d'après  sa  groueur 
et  ton  euence. 


JUUKES  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

ARBRES  DE  DEUXIÈME 

CLASSE. 

AM»DB 

iMin» 



««nu 

AMiaDE 

cnconrimiilCK, 

Di&W 

aS^, 

a£«. 

AMMtr*.. 

(T.        r. 

(T.        <. 

DMmKRl. 

1..      c. 

fr.    •. 

^ 

'i    '. 

9          I 

il    5^ 

î  r 

1     3a 

.    M 

I    65 

h    8o 

■     6« 

a    4a 

I     3o 

6     5o 

•    85 

3    if 

I    4». 

8    (o 

4       M 

I    So 

lu    5o 

"    :S 

S    as 

t    6a 

Il    So 

•     Sa 

■    40 

lO 

;x 

.5     3o 
■S       . 

»    85 

7    65 
9      • 

II 

I  «t. 

I    05 

.»    45 
>3    65 

'A 

a    au 

3i    Su  . 

i5    40 

a    3o 

34    5o 

1     i5 

.7   >s 

■« 

a    4». 

38    4o 

>7 

a    So 

ifl     Su 

I       35 

î?  n 

iB 

a    60 

Î6    9o 

t    3o 

iS    40 

'9 

l    t 

Si    3t> 

5fl      ■ 

I    35 

I    40 

35  « 

aS      - 

a> 

a    9» 

60    90 

I    45 

3.    45 

aa 

3      - 

6a     . 

I    5o 

33    5o 

33 

3    lo 

,<    3o 

<    5S 

35    65 

a4' 

3    lo 

7«     80 

34 

I   eo 

3»    4» 

a5 

î    3o 

8.     5o 

aS 

I    65 

41     35 

a6 

3    to 

SS    40 

36 

I      ÎO 

44    ao 

*7 

3    So 

04    So 

ïî 

t    ,5 

47    «5 

aS 

3    «0 

IM    <o 

33 

I    80 

5o    40 

*9 

Iï: 

107    3o 

^ 

I    S5 

S3    fis 

3o 

>i4      - 

3S 

■    90 

57    5» 

3[ 

3    90 

130    90 

3. 

>  Sî 

60    45 

3a 

i      • 

.»s    . 

3i 

64      - 

186  DOI 

S  H.  MyMMâwH  gemirmU. 

Sont  et  demeurent  Abrogés 'ponrraYeiiirtanlei  Mt,  ori 
eu ,  iixtt  et  dëctaralions ,  arrêtés  et  déecMa ,  «t  l*a>  rigleoMb 
ÏDiervepas  à  qaelque  époqne  que  ce  aoit ,  sor  le»  matiire*  réglte 
par  le  Code 'forestier. -^Man  les  droits  acqois  aatériwnmMti 
M  promulgation ,  sont  jogés  eu  cas  de  «(tntestttieo ,  d'aprèlki 
lois,  ordonnances,  édita  et  déclarations,  arrêts  duCoasôl,  >(H- 
t|t,  décrets  et  règlements  ci-dessus  mentionnés.  (Me»,  art  SU-} 
%i5.  Dispositions  transitoires. 

Pendaat  vingt  ans,  à  dater  du  31  janvier  1827 ,  aucun  psrUea- 
litB  ne  penl  arracher  ni  défricher  tes  bois  qu'après  en  sfoirtùt 
liréalablement  la  déclaration  à  la  eous-préfectur* ,  an  moiaiiu 
mois  d'avance,  durant  lesquels  l'admiDintration  peut  faire i^i- 
fier  au  propriétaire ,  son  opposition  au  défrichement.  Dani  In  ><i 
mois  à  dater  de  cette  signification ,  il  est  statué  sur  l'oppotilioa 
par  le  préfet,  sauf  le  recours  au  roïnislre  des  finances.  — Si,  éiM 
les  six  tnois  après  la  signiflcation  de  l'opposition ,  la  dérino»  "i 
ninistra  n'a  pas  été  rendue  et  sîgalBée  au  propriétaire  de*  boiii 
le  dé^ichemeat  peut  élre  effectué.  {Idem,  art.  219.) 

En  cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  le  prapriéum 
est  condamné  k  une  amende  calculée  à  raison  de  cinq  centi  ft. 
•u  moins  et  de  mille  cinq  cent*  fr.  au  plus ,  par  hectare  île  ho*< 
défriché,  et,  en  outre,  k  rétablir  les  lieux  en  nature  de  b«>. 
dans  le  délai  qui  est  Bxé  par  le  jugement  et  qui  ne  peut  eicédd 
trois  années.  (IJtm^  art  220.) 

Faute  par  le  propriéuire  d'effectuer  la  plantation  ou  le  %fBO< 
dans  le  délai  prescrit  par  le  jugement,  il  y  «st  pourvu  k  set  (m 
par  l'administration  forestière,  sur  l'auiorisalion  préalable  es 
préfet,  qui  arrête  le  mémoire  des  travaux  faiu  etiercadw 
ontMre  contre  le  propriétaire.  (Idem,  art.  221.) 

Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent,  sont  applica- 
bles aux  semis  et  plaatalioçs  exécutés,  par  suite  de  jugements  M 
remplacement  de  bois  défrichés.  (Idem,  art.  223.) 

Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art.  219:  1"  les  jeuneiboîti 
pendant  les  vingt  premières  années  après  leur  semis  oupIaDl>lio*> 
aauf  le  cas  prévu  en  l'article  précédent;  2"  tes  parcs  ou  jsrdiw 
clos  et  attenants  aux  habitations;  3*  les  boit  non  clos,  au-du*'''* 
de  quatre  hectares ,  lorsqu'ils  ne  font  point  partie  d'un  antre  boi> 
qui  complète  une  contenance  de  quatre  hectares,  ou  qui  neKW 
^•ilu^  ■arle  Miqmet  ou  la  pente  d'une  inontagnfl.(/i/M,utJD') 


Les  actioiM  ajanl  pour  objet  des  défricbementi  commU  ^ 
Mnlraventioa à  V*H.  219,  se  prescrivent  par  deus  aai,ï  datf^ 
de l'ëpoqiie  où  le  dëFrichemcnta été  contomnié.  (Idem, art.  221.) 

Les  semis  et  plaDUlions  de  bois,  sur  le  somotiet  et  le  peachant 
des  moutagnes  et  sur  les  dunes,  sont  exempts  de^lout  impdt  pen- 
dant TÎDijt  ans.  (Tilem,  art.  225.) 

Pour  les  arbres  ëpars.  —  f'oir  ARBRES.  -  .     -.  s- 

•    FOISSONS.  —f'j:r  est»ep4t  ohétai  tA  Tras  et  uoi-di-tib  iw 

U  VatE  DE  FARIS. 

Tmi  I.    OtoU  de  drenls^on Pi^  187,  ' 

I  Chap.   I.    Da  la  perception tgo. 

TrmK  *.  lCi3p.  1,    Du  {MtM-deliont. tji,  ' 

DnurMi^  /Cliap.  3.    Da  transit ,  .  : ii.' 

»"■>■*—'  (Chap,  4-    Derenifepflt Jf^' 

\Chap.  S.    Di*po*itîooi  partienlièrM. igl.  - 

/  Chsp.  Ta  De  la  perception. J>. 

I  Chap.  *.    Dca  d^bitanti 1f4< 

I  Chap.  3>    Des  propriétoirM  -midanl  «n  ditail 

TmM  3. 1  Im  boÎMoiu  de  lenr  tra. 197. . 

D»i>  '^  >^  jckap.  4.    Dd  droit  Bénéral  da  cootommatiu 

te  i,[É,n,     1  »"•■  l'eso-de-Ti» A 

IChap.  5.   HeinpUcein.dadroîtded£t*il<lParw;  t(|8< 
I  Chip.  6,    DiipoiitioDa  générale*  applicables  an  1 

\  titre  3 "■  . 

TnttM    4.   Dm  abonaementi  ei  de  la  taxe  nniqoe  ponr  les 
drutt  de  vente  en  détail,  d'entrée ,  da  circalt- 

ti«n,de  licence  et  de  coniommsiion ,  ijj^i 

Tiras  i.   De*  marchands  en  gros soi. 

Tins  6.  Du  brakierie* :  .  a«3. 

Tna*  7.   Dei  diiiillerîei. m6. 

TraiB  8.    Disposition*  générale* if. 

Tmu  9.    Polie*  et  lalobriié  de*  boistoni *07. 

TITRE  I". 

*  Prpit  de  clrculatùm. 

A  chaque  enlèvement  ou  déplacement  de  vint^  cidres  et  hydro^ 
melst  ffoirit,  eanx-dc-vU,  eipritt  tUi^uewt  composées  d'eaai-d^ 
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'TÎe  ou  d'etprits ,  sauf  les  exception*  dont  il  etf  p«rl  j  d-apri», 
fl  e(t  perçu  un  droit  de  circulntioD.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  1". 
—  Loi  du  25  man  1817,  art.  85.) 
;  ^Sont  exeiqpU  du  droit  de  circulatioa  : 

1"  Lei  boïatODs  qu'un  prapriétoire  fait  conduire  de  aoD  près- 
■Àirou  d'un  preiaoirpnblio  daus  aet  caTesonceilien^S'  c^ea 
4|u'uD  eolon  ou  fermier,  mène  à  bail  empbytéoltqoe  k  renl», 
wpiet.au  propriétaire  ou  reçoit  de  lui ,  en  vertu  de  baasa  witbes- 
ti(fuea  ou  d'uiagea  noloires;  3'  les  vina,  oidrea  et  poiréa  tran»- 
portés  par  un  propriétaire ,  colon  partiatre  ou  fermier,  de»  caves 
o»  celliers  où  »a  récolte  a  été  déposée,  dans  no»  aqtn«U-Bca 
«aves  ou  celliers,  situés  dans  retendue  du  même  départeBcst 
eii  bor*  de  ce  département  dans  les  arrondisseoients  linùtn^hea 
dâçelui  où  la  récolte  a  été  faite.  (Loi  du -28  avril  1816,  mI  9.— 
LçtiirclaliveàlafiialioDdHbiKlgeLdesreectlesdu  I7j«iiletlll0, 
««..3.) 

Cipnt  également  affrànebi*  jdn  droit  de  cntculotion,  qveh  qae 
aasent  le  lieu  d'eDlèreMent  et  l'eipéditeur,  et  pourva  que ,  diina 
be  lieu  de  deatination s  lecoramerae  deaboÏMom  ne  soit  pas  af- 
ânaehi  de»  exeroiee» des  «npktyés  de  la  régie,  1*  les  boiasoss 
qui  sont  enlevées  à  destioaiion  de  négoGianls,  marchand*  em 
gros,  courtiers,  lîicleors,  commissionnaires,  distillatean et  td«a 
oolrés ,  munis  d'une'  licence  de  marchand  en  gros  ou  de  disiil- 
latenr  ;  2°  les  vins ,  cidres  et  poirés  qui  sont  enlevés  i,  deslio»- 
(loD  de  toute  personne  qui  vend  en  détail  lesdiies  boissons, 
pourvu  qu'elle  soit  munie  d'une  licence  de  déhilBDt'(Loi  du  2t 
nars  1817,  art.  82);  3''  les  vins  ei  cidres  expî-djés  pnar  la  ville 
de  Paris.  (Loi  du  16  mai  1818,  arl.  85.) 

'  Le  transport  des  boissons  qui  sont  enlevées  par  l'étranger  dm 
pour  les  colonies  fran^'aises ,  est  également  affrancbi  du  droit 
<fe  circulation.  (Loi  do  28  avril  1816,  art.  5.) 

tl  n'est  dà  qu'un  seul  droit  pour  le  transport  k  la  destînatkM 
déclarée ,  quelles  que  soient  la  longueur  et  la  durée  du  trajet,  et 
nonobstant  toute  inlerccplîon  ou  changement  de  voie  et  de, 
lÂoyens  de  transport.  (Idem,  art.  2.) 

^  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne  peut  être  hit 
sans  déclaration  préalable  de  l'expéditeur  ou  de  l'acheteur,  et 
MDS  que  le  conducteur  soit  muni  d'un  congé,  d'un  acquit-^ 
caution  .0||a  .d'un  passavant  pris  au  bureau  de  ta  régie.  0  anflt 
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ipat  leolc-dceet  cxi^iJitioDt  poar  pIùalMirt  ToiCiirtt  lyànt  I» 
même  deitinaiâoD  et  nlarchaat  ensemble.  (Idem,  art.  6.) 
.   L'ol^gation  de  déclarer  l'enliTemeDt  et  de  prendre  des  «ip^- 
ditiona  n'eat  point  applic^te  watt  tratnporti  de  veodangëB  ou  d* 
ttwàt.  ^Idetm,  atU  ii.) 

A>débnt  deibiveaU'd*  régie  dabsle  Yîtfi  mtme  df  i*av  riii' 
dcDce,  les  proprièuirea,  lea  récoUanla  et  lea  mapckanda  éagnf 
de  boiaaooafqiù  ont  à  en  expédier,  k  lfuc^ae  itealtMtipnqnaiMi 
aoii,  ioiit<autari(^aàaedé)ÎTrer  d«a'ffM«M.^u«jer  jnaqa'Biipra^ 
Mf«r  bateaa  de  paaaaf^  A'  cet  effet,  la  régie  kur  remet  dMi 
focnadlea  ïmpiimëM,  latont  ila  abirl  tenus  de  jmitfier  l'éaiploî.  -mi 
VoTttjat  lea  eipéditeâra  '  4c  iMtiaaoïM  veuleat  ac  diapenaerd» 
déolaree  le  Domih)  deatniBlaire,«i)a'  sont  «dnaii  k  ne  hiredéit^ 
gner  aorlea  eiipéditiona  (f  ue  le  liende  deatînatioii ,  A  charge  d*^ 
fûnfoiiifléterla  déetaratien.  au.barea*  de  la-  ré^,  avwatqm. 
lea  eonducteura  puîaaent  décharger  les  voilures ,  ou  înlroduilw 
l«ail>M«a9ns  ehea  Je  JeitinatÛK.  (  Loi  è»  11  avril  IS3S, art.  H.) 

Toute»  boissona  circulant  a^eonn  laÛMtfMtanr,  au-deU  et 
bweau  où  il  dok  ilve  «tiMigé  i  «onb  eonadéréea  o«atme  n'étanfc 
•«coDpagnées  d'anouoe  expéditio* pt pasNtJea  de  la  aaiMe.  (Lot 
dii38aTril1S16,arl.  13.)  , 

,Xe«  iioiaaaiu,  doivent  être  eomduites  à  la  destination  déclaréf 
daB«  le  délai  porté  sur  rexpéditiou.  Ge  diéloi  est  fiië  en  rai»Mi 
dea  distances  i  parcouriret  de»  meyen»  de  transport  11  est  pn>»' 
loi^é,  es  cas  de  s^our  en  route,  de  tout  le  temps  pendant  lequel 
Itf.trâoipérteat  interrompu.  (/(^flH)  at:L  13.) 

L«  conducteur  doit ,  en  cas  de  stnpension  dn  transport,  en 
Mre  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie.  (Idem,  art  14.)  '■ 

Tpnte  opération  pour  la  cODserTBtion  deibottaons,  telle*  qae' 
traïUTauon,  onîUage  ou  rabalage,  est  permise  en  cours,  da. 
transport,  en  présence  des  employés.  Eu  cas  d'accident  de  Eoroe 
migenre,  ces  opération»  peuvent  se  faire  sans  déclaration  préa> 
Iftbie,  mais  en  faisant  constater  l'accident.  (Idem,  art.  15.) 

En  ca*  de  refus  par  les  conducteurs  de  boissons  d'exhiber,  k 
toàl«  réquiaiâon  des  employés  des  contributions  indirectes ,  de« 
donanea  et  des  octrois,  les  congés,  passavants, acquîs-i-cantioB 
tm  lalaaêz-pasaer,  ou  en  cas  de  fraude  et  de  contravention ,  le 
dtargemènt  est' saisi;  les  voitures,  cbeVanx  et  autres  objets 
•crrsnt  àa  transport, le  sont  également,  mais' «eoleinent  comme 
gàranik  de  ^amende,'  à  défaut  de  caution  s6lvabte.XeiUdt^' 
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AaadMM  fciftnt  piriMfhi  chargemcat,  qni  M  «mt  |Mf  «rfrtadj; 

•oDt  renduM  an  propriétaire.  {Idem,  art  17.) 

-  Xc*  Toyagetirs  peuTent'porter  Iron  bouteHlea  de  tîd  pour  \tu 

Cwage,  tans  eipéditioa.  {Idtm,  art  18.) 

t  Les  coDtraveDtipD)  avix  dispositiops  dn  présent  chapitre  «mt 

pnnle»  de  Ia  confiscation  des  boissons  saisies,  et  d'une  amende 

8e  cent  à  six  ceots  francs ,  suivant  la  gravité  des  cas.  {lit», 

kh.  10.) 

TITRE  il. 

/bvtt  d'tntrie  titr  les  tairont. 

'  CHAPITRE  PREMIEB. 

'  It  est  perço ,  an  profit  da  trésor ,  dans  les  commanet  tynA 
tane  population  Bfi^lomérée  de  4,000  ftmes  et  au-dessus,  an  droit 
d'entrée  sur  les  boissons,  introduites  ou  fabriquées  dana  I^nté- 
t^ur,  et  destinées  k  la  cod sommation  du  lieu.  (Loi  du  28  atril 
ISie,  art.  20.  —  Loi  do  12  décembre  1830,  art  3.) 
'  Ce  droit  est  perçu  dans  les  Faubourgs  des  lieux  «ujets,  et  m 
toutes  les  boissons  reçues  par  les  débitants  établis  sur  le  terti- 
toire  de  la  commune.  Les  Iiahïtalioos  éparseï  et  les  dépeDdanees 
rurales  entièrement  délacliëes  du  lieu  principal,  en  sont  affran- 
ftiies.  (Loi  du  28  avril  1816 ,  art  21.) 

Les  vendanges  et  le»  fruit*  à  cidre  on  i  poiré  loot  •oamia.aa 
m^nat  droit,  à  raison  de  trois  hectolitres  de  vccdâDgepoor  dcai 
neclolitrca  de  «in,  ei  de  cint)  beptoiilrea  de  pomme»  on  poifca 
fftur  deux  faectolitrei  de  cidre  ou  poiré.  —  Les'  fnriu  acca  des- 
tinés à  la  Fabrication  du  cidre  et  du  poiré  sont  imposer  à  raàai 
fie  viogt-cinti  kilogrammes  de  fruit  ponr  un  hectolitre  de  ctdtc 
pu  de  poiré.  Les  eaux-de-vie  ou  esprits  altérés  par  un  mi'lwgf 
quelconqie  aont  aoumis  an  même  droit  que  les  eaux-d^vi*  M 
PfpU  ^nrf.  (/iot  art  23.)  : 

,  Âym  d'introduire  des  boissons  dant  no  lie»  njet  asK  dnÏB 
d'<cMr««,  a(,  daaa  un  lieu  où.il  n'csiste  qn'no  bureau  c*»tafit 
IfnpMtftitM^tmmL  de  décbar^r  les  voiinre»  et  dSntrnduât  In 
hwwona.  «tt  dovicila  da  deslmataire ,  le  canducfear  doit  va  Wto 
ttrlManisOB  «M  bunceu,  prMlaîreleacengéa,aeqnha>à'.«MMiM 
ottpwMraMii^docitUcatpoHanrfetaéqaitlM  Idi  éieim:M  tm 
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boiiMM'MMt  dcttiaéeé  k  U  coAMibBClion'  du  Imh.  (U*m,  «rL 

UtiU.)  " 

Toute  boisson  islrodnita  uni  décUratioa  dtwt  dd  Uea  éqjet 
ads  droili  d'«iitrée,  ett  >aiue  par  les  employés;  il  ea  est  d* 
aèine  des  voitures,  chevaux  et  autres  objeu  serrant  au  trans- 
port, à  début  de  consignation  du  maximum  de  l'aineBde,  ou  de 
doBner  cauttan  tolfable.  (IJem,  art  27.) 

CHAPITRE   II. 
Ou  fau—Dtiwa. 

Les  boissons  introdaîtes  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,' 
pobr  le  traverser  seulement,  ou  y  ajourner  moins  de  «iDgl-qnsa« 
heures,  ne  sont  pas  soumises  aui  droits  ;  le  conducteuren  coiuiga« 
ou  en  fait  cautionner  le  montant  à  Teotrée  et  se  munit  d'un  pass^ 
debout.  —  ta  somme  consignée  est  restituée,  ou  U  caolio*' 
libérée,  après  qu'il  a  été  jusiiBé  de  la  sortie  des  boissons  du 
lien.  ' —  Lorsqu'il  est  possible  de  Faire  escorter  les  cbargeaMota^ 
le  conducteur  est  dispensé  de  eonsigrier  ou  de  faire  canliouter 
les  droits.  {Idem,  art.  28.) 

Lea  boissons  conduites  à  un  marché  dans  uà  lieu  sujet  toc 
entrées,  sont  soumises  aux  mêmes  Formalités,  {liem,  art  29.) 

CHiPiniEIIL 

Da  Tftuuîl. 

Ea  CM  de  e^oar  de*  boisions  la-ddà  de,â4  liMirei ,  le  transii 
est  déelar^  an  bureau  de  la  régie;  la  consignation  on  le  ce«- 
ttVfHiement  du  droit  d'entrée  subsiste  pendant  toute  la  durée  da- 
sëjoar.  (/ioBj  »rt.30.) 

CHANTltEIV. 
Dt  rsairtpiii. 

ToàCnégodant  qui  Mt  conduire, dans  va  tien  sujet mx  droits 
(Tentrée,  an  moins  nenf  hectolitres  de  vin ,  dii-huit  beetoUlfc*- 
de  âdre  ou  poiré,  ou  quatre  hectolitres  d'etu^le* vie  m  d'esfrrît, 
pisnt^o  réclamer  l'admission  en  enirepAl,  et  n'est  tenn  (f  «cqnitier 
tife-drcHU  que.  sur  les  quimiilés  oon  rcyrésetées  etqi^il'tte  ja»-; 
dÂe  )»«•  avoir  hit  sortir  de  la  comsaooe  :  la  dopfo'd*  rertrapMi 
MCilln»ilée;(l'titl)tlt8iiTrit18M,  «rt.  9t.) 
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Dans  let  commnnei  soanite*  k  un  octroi  de  btnlietie,  lei  bm»< 
•ODS  sont  admises  en  entrepôt,  aux  mêmes  conditions  qae  âiDi 
l'intérieur  de  la  ville.  (Loi  du  33  juillet  1820,  *rL  3.) 

Les  récoltaats  de  vins,  de  cidres  oa  d'esprits,  peuvent  oblnir 
l'enlrepAt  pour  les  produits  de  leur  récolte,  quelle  qu'en  soit  Is 
quantité.  (Loi  du  21  avril  1832,  att.  39.) 

L'admission  en  eotrepAt  est  accordée  pour  les  TcndsD^  et 
firuit»  dont  les  boissons,  en  provenant,  sont  destinées  i  être 
transportées  bars  de  la  commune.  {Idem,  art  33.) 

Elle  peut  également  être  accordée  k  des  particuliers  qui  re- 
çoivent des  boissons  pour  être  conduites,  peu  de  temps  sprb 
l«nr  arrivée,  soitli  la  campagne,  soit  dans  une  autre  résideaoe. 
(Idem,  art  34.) 

Dans  les  villes  assujetties  à  la  taxe  unique  ou  an  droit  d'ealrér, 
la  faculté  d'entrepôt  est  accordée  aux  distillateurs  et  aui  aitf- 
obaods  en  gros;  ils  doivent,  indépendamment  dea  antres  condi- 
tions prescrites,  présenter  une  caution  solvable  qui  s'engage M^i- 
dairement  avec  eux  au  paiement  des  droits  sur  les  boissons  qn'iU 
ne  justifieraient  pas  avoir  Fait  sortir  du  lieu. —  L'entrepositsire  eit 
lena  de  déclarer  le  magasin  dans  lequel  il  entend  placer  1m 
boissons  pour  lesquelles  il  réclame  l'entrepAt.  Il  ne  peut  jouir  de 
la  même  faculté  dans  d'autres  magasins,  s'il  n'y  est  autorité psr 
la  régie.  (Loi  du  21  avril  1832,  art.  38.) 

Tout  boaîlleur  on  distillateur  qui  introduit, daot  an  lien  lojttt 
des  vins,  lùdres  ou  poirés ,  pour  être  convertis  en  ean-de-iie  M 
esprit,  peut  aussi  réclamer  l'entrepôt.  S'il  ne  réclame  pss  celte 
faculté,  il  doit  acquitter  )e  droit  d'entrée  sur  l'eau-de-vie  prare- 
nant  de  sa  distillation ,  et  dont  la  quantité  est  cottscalée  pa^^eIe^ 
ciee  des  commis.  (Loi  do  28  avril  1616,  art.  32  et  36.)  I 

Les  déclarations  d'entrepôt  sont  faite*  avant  l'inlroducttoo  da 
ebargemeoU;  elles  indiquentles  magasins,  caves  on  celliers, oi 
les  boissons  doivent  être  déposées.  {Idem,  art,  35.) 

Les  personnes  qui  ont  droit  à  l'entrepôt,  peuvent  l'obtenir* 
domicile,  lors  même  qu'il  existe  dans  le  lieu  un  entrepôt  paUic 
(Paris  excepté).  {Idem,  art.  39.) 

Dans  les  villes  ouvertes  où  la  perception  des  droits  d'entrée  nr 

lea  vendanges,  pommes  ou  poires ,  ne  peut  être  opérée  in  ■•■ 

ment  de  l'introduction,  la  régie  est  autorisée  li  faire  iaife,apTi<, 

la  récotte,  cbez  tous  les  prepriéuirea  réctriUùts,  l'iavulairt  Jts 
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itei  on  ddre  fabriqué*.  Il  en  est  de  même  pour  le*  TeDdaoges 
et  froiti  récokes  daiis  l'iDlérieur  de  la  commune.  [Idem,  art.  ^0.) 

Le*  propriétaires  récolUats  qai  ne  veulent  pas  jouir  de  realr&- 
pAt,  pour  les  Tins,  cidres  ou  poirés,  fabriqués  daDsTiatéricur  du 
lieu  sujet,  soDt  admis  à  se  libérer  par  douzièmes,  dé  mois  en 
raois,  du  montant  des  droits  sur  les  yendanp^s  ,  qu'ils  ont  iutro- 
dattesoa  sur  les  quantités  devin  qui  ont  été  inveutoriés  chez  eux 
après  la  récolte.  (Loi  du  21  avril  1832,  art  39.  )  • 

Les  propriétaires  qui  jouissent  de  l'entrepAt  pour  les  produits 
de  leur  récolle  seulement  ne  sont  sourots,  outre  l'inventaire, 
tfa'i,  au  recensement  avant  la  récolle  suivante  :  toutefois  ils 
paient  le  droh  d'entrée  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  ventes  k  l'in* 
térteor.  (Loi  du  ^  avril  1816,  arL  4t.) 

Les  boissons  dites  piquetttt ,  faites  par  les  propriétaires  récol- 
tarUi  a^ec  de  Teau  jetéesur  de' simples  marcs,  sans  pression,  ne 
foui  pas  inveatoriées  chez  eux ,  et  sont  exemples  du  droit ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  déplacées  pour  être  vendues  eu  gros  ou  en  de- 
uil, {/.fam,  art  42.)     , 

CHAPITRE  V. 
Ditpofiûiu' pértûalUru. 

Les  courriers  ne  peuvent  être  arrêtés  à  leur  passage ,  sous  pré- 
texte  de  la  perception  ;  mais  ils  sont  obligés  d'acquitter  les  droits 
Kir  les  objets  qui  y  sont  sujets.  A  cet  effet ,  les  employés  peuvent 
accompagner  les  malles  et  assister  k  leur  déchargée  meut.  —  Tout 
eAurrier,  tout  employé  des  postes,  convaincu  d'avoir  fait  ou  Fa- 
vorisé la  fraude ,  outré  les  peines  résultant  de  la  oonlraveution  , 
eH  dèstîttté  par  l'antorité  compétente.  (  Idem ,  art.  46.  ) 

hti  contraventions  aux  dispositions  dn  présent  chapitre  2  sont 
pMoies  de  la  confiscation  des  boissons  saisies ,  et  d'une  amende  de 
cent  à  deux  een^  Fr. ,  suivant  la  gravité  des  cas ,  et  sauf  celui 
ie  Fraude  en  voitures  «uvpendnes,  qui  entri^oe  toujours  une 
ttaende  de  mille  franoa.  —  La  fraude  par  escalade ,  par  souler- 
nia  ou  à  main  armée,  est  pnnie  de  six  mois  do  pri&an,  outre 
llMmde  et  laeonfiscatïvn.  (Jdgm,  art.  46.) 

TITRE  ni. 
^  ,,,,..  P'O'f  <^'  ^''  vente  en  détail. 

.  j«  ^  .       ,  CUAPITBE  PREMIER. 
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eaui-d&-Tie ,  eapriu  on  liqueur)  compoiéçt  d'*M'dt<m.<miliih 
prit ,  un  droit  de  dix  pour  cent,  sur  le  prix  de  ladite  vente.  (Lsî 
du  28  avril  1816,  arL  47.  — Loi  du  12  décembre  1830,  art.  3.) 

Le*  vendeura  en  détail  lODt  tenus  de  déclarer  aux  commia  U 
prix  de  Tente  de  leurs  boissons,  Ior«iu'ils  en  sont  requis,  ma 
prix  sont  inscrits  sur  les  portatifs  et  registres  de*  commis,  el  avr 
uae  affiche  apposée  par  le  débilaut ,  dans  le  lieu  le  pins  apptMat 
de  son  donvcile.  (Loi  du  28  avril  181G,  art.  48.  ) 

En  cas  de  cootestalion  sur  l'exactitude  de  la  déclaration  ,  il  ea 
est  référé  au  maire  de  la  commune,  qui  prononce  sauf  le  rccour| 
au  préfet. — Le  droit  est  pergu  provisoirement  d'après  U  décisÏM 
dn  maire,  sauf  rappel  ou  restitution.  {Idem,  art.  49.) 

Dans  la  banlieue  de  Paris ,  les  entrepesilaires  et  marcbaiida  m 
gros  d'eau-de-vie  .esprits  et  liqueurs  sont  soumis  àl'eiereiccde 
deuil  ;  mais  ils  jouisseot  pour  ouiliage  et  coulage  dea  déduclioB« 
roenlioDuées  plus  bas.  —  ybir  au  titre  &  ci~aprè«,  luactiSKWni 
uos.  (  Loi  du  23  juillet  1820 ,  art  3.  ) 

CHAPITRE   II. 


Le*  cabaretiers,  aubei^sies,  traiteurs,  restaurateurs,  mattrta 
d^Atels  garnis,  cafetiers,  liquorisles ,  buretiers,  débitas!*  d'ea» 
de-lie,  concici^es  et  autres  donnant  à  manger  au  jour,  au  SMÏ* 
ou  i  l'année,  ainsi  que  tou*  autres  qui  veulent  se  livrer  i  la 
vente  en  détail  des  boisson* ,  *ont  tenus  de  faire  leur  déclarttio» 
tu  bureau  de  la  régie ,  avant  de  commencer  leur  dibit,  «t  4a 
désigner  les  espèces  et  quantités  de  boisson*  qu'ils  ont  esi  loar 
possession ,  dan*  les  caves  ou  celliers  de  leur  demeure ,  oo  «il- 
leur*, ainsi  que  le  lieu  de  la  vente,  comme  aussi  d'iadiqucr  fàt 
une  enseigne  ou  boncbon,Ieur  qualité  de  débitanL  (L«  da  M 
avril  1816, art.  60.) 

Toute  personne  qui  vend  en  détail  des  boisson*,  de  qucl^w 
espèce  que  ce  soit,  est  sujette  aux  visite*  et  eurcieee  des  «m- 
ployés  de  la  régie.  (Idem,  art.  62.) 

Elle  doit  ouvrir  ses  caves,  celliers  ou  autres  parties  de  st 
maison ,  aux  employé* ,  pour  y  faire  leurs  visites,  même  leejoara 
de  fêtes  et  dimancbes.faora  le*  heure»  oâ,  à  raitoa  du  •enrÏM 
divin ,  lesdit*  lieux  sont  fermé*'  (Jdtm,  arL  66.) 

LeadébiUDU  <iiii  venlest  *'*ïïniffilv^  A*  l'MOTMf  t^fÊt  I— 
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wuï-4*-^t  ««pril*  041  l»«n«iu».  Mit  dMÙ  W  .tïUm  aà  U  tw« 
noique  n'est  pas  adoptée,  soit  hors  des  ville» ,  sont  admit  wtoatt 
les  çootoiBiiialeurâ,  k  payer  ce  même  droit  à  l'arrivée,  sur  la 
reprétenlAlion  de  ce*  boî»sOD>,  aux  employés,  avant  qae  l'acquit^ 
à-caullon  puisse  â(re dfcliargé.  (Loi  du  21  avril  183j,art.  4l.j 

Les  boissons  déclarées  par  les  débitaots  sont  cûmpléet  et  prjaet 
en  chat]ge  aux  registres  portatifs  des  comanis.  A  cet  effet,  les 
fu(aill^  sont  jaugées  et  marquées  par  les  employés*  les  boîssonf 
d^stées,etledegrëdes  eaux-de-vie  et  esprits  yéfîfié.  Il  «o  esF 
da  même  poor  toutes  les  boissons  qui  arrivent  «bei  eux  pendanf 
la  eonrs  du  débit  et  qui  ne  peuvent  £tre  introduites  dans  leur 
domicile,  leurs  caves  ou  cellieri ,  qn'ea  vertu  de  congés,  acquîlSr 
i-cautioa  ou  passavants,  lesquels  sont  produits  lors  des  visites  et 
exercices,  et  sont  relatés  dajis  les  actes  de  charge.  Les  débitavlf 
donùcJUéa  dans  les  lieux  sujets  ans  droits  d'entrée  toat  tenus, 
en  outre,  de  predoire  aux  employés,  lors  de  leurs  e^rcicesilfi^ 
quituoce»  de  ces  droits,  ainsi  qu«  celles  des  droits  d'aclroi 
lorsqu'ils  auront  ai  ilro  acquittés-  (Idem,  arL  $3.) 

ijes  débitants  ne  penveal  vendre  de  boissons  «n  gros  qu'ea 
Futailles  oonienantaninoînsunfaectolitre;  iJ  ncpaut  en  être  fait 
dédUH]ga  k  leur  gonplf  qu'autant  que  les  vwssflauii  ont  M  dé- 
WrqMég  parles  ooiPMi*.  Eae«ed'«B]èvaaMatsans  démarquer.  If 
«Uvtt  de  détail  est  cooslal^  «ur  la  conietoanae  des  fulaiJIeSf  saw 
fvéiadice  des  effets  d«  la  contraventioB.  —  Le  compte  des  àér 
bitants  est  également  déch^rgii  des  quantités  dcbgâssoos  gitéev 
o)i  perdues,  lonqw)  la  perle  est  diïiBfot  justifiée.  (/<^w,  ai't.t?.) 
.  Le»  Teftdcoti^  ea  déitail  ii«|uuiv«at  recevoir  ai  avair  ob«i  euK, 
i  moins  d'une  aulorisaiidn  «ptifliale,  de  baisaoos  ea  vai|saa49 
«l'«f>0  ctpntanâaae  moindre  qu'un  bect«liu«.  Jls  me  praV'Wt  établir 
l«^bit  d«s  vins  et  «aiu-de-vâe  sur  des  vaiaseauK  d'une  cpoter 
MMoe  aapérieofa  h  cinq  bncto^itites,  h  sMUre  eu  vente  au  av«r 
^  p«ree.à  la  Cois  -pl>s  de  Irsûs  ftiàoes  de  «faaque  eti>èi:e  de 
fcwâwH.  Ils  peirmt  ntettreje^  vies  en  bouteilles  pourvu  que  la 
ttUmnêio»  ait  lieu  «a  {trRseaoe  des  eonaù*.  l«s  bouteilles  «ont 
«•cfaetàM.dMMcbflitde  Uré^jle  déi)itaDi,iouniiit  la«iieet|^ 
feo.  (Wem,  art.  58.) 

r  JU  4ai  dyfMKiUi  «m  débitant  de  faàce  aucun  neiRpliatage  sue  les 
«••04MI1,  ki  w  »'«atca'prâfeoeedfis  iCQinaMSi4'«(ilav<er.  de  tcua* 
«BTM'lM'piiKies  cides,,sa0aifq^lns>siiaât  été  {)qB«J.4)>^ii;>eotd^ 
maripimi-M  et  ««ibwiwrr  4e  l'Mu  ««  ioM  »Hm.)i(tw*l#MK 
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boiMOnt  qui  ont  été  reeoDoues  dans  Ici  fntoille»,  lors  de  la  prise 

en  charge.  {Idem,  art  &9.\ 

Ils  ne  peuvent  aToîr  qu'un  seul  râpé  de  rûjin  de  trois  becto- 
litres  au  plus,  et  pourru  qu'ils  aient  en  cave  au  moins  trente 
hectolitres  de  vin.  Ils  ne  peuvent  verser  de  vin  sur  ce  r&pé  hors 
U  présence  des  commis.  (Ide^j  art.  60.) 

Défense  aux  vendants  en  détail  de  receler  des  boissons,  dans 
leurs  maisons  ou  ailleurs ,  et  à  tous  propriétaires  ou  princîpau 
locataires,  de  laisser  entrer  chez  eux  des  fcoiiions  appartenant 
aux  débitants ,  sans  qu'il  y  ait  bail  par  acte  aulheotiqne  pour  les 
caves,  celliers,  magasins  et  autres  lieux  où  sont  placées  lesdAtes 
boissons.  Toute  communication  intérieure  entre  les  maisons  des 
débitants  et  les  maisons  voisines  est  interdite,  et  les  comnaia«ont 
autorisés  Ji  exiger  qu'elle  soit  scellée.  (Idem,  art.  61.) 

Lorsqu'il  y  a  impossibilité  d'interdire  tes  communications,  la 
voisin  du  débitant  peut  être  soumis,  par  un  arrêté  du  préfet, ans 
exercices  des  commis,  et  au  paiement  du  droit  à  la  vente  et  en 
détail ,  lorsque  sa  consommation  apparente  est  évidemment  su- 
périeure k  ses  facultés,  et  à  la  consommation]réelle]de  sa  fomïUe, 
d'après  les  habitudes  du  pays.  (Idem,  art.  62 ,  03  et  64.) 
'  Le  paiement  des  droits  eit  exigé  il  la  fin  de  chaque  trimestre,  OQ 
à  la  cessation  de  commerce  d'un  débitant.  II  peut  même  l'être  an 
far  et  h  mesure  de  la  vente,  pourvu  qn'il  y  ait  une  pièce  entière 
débitée,  ou  lorsque  les  boissons  sont'  mises  en  vente  dam  le* 
foires,  marchés  ou  assemblées.  (IJem,  art.  6G.) 

-Il  est  accordé,  aux  débitants,  pour  tous  déchets  et  pour  cob- 
sommation  de  famille ,  trois  pour  cent  sur  le  mariant  des  droits 
4e  détail  qu'ils  ont  à  payer,  (fdem,  art  69.) 

Les  débitants  de  boissons  qui  ont  délaré  cesser  leur  débit,  »oat 
tenus  de  redrer  lenr  enseigne  ou'  bouchon,  et  restent  sonmîs  pen- 
dant les  trois  mois  suivants,  aux  visites  et  exercices  des  oOdunis. 
En  cas  de  continuation  de  venCe',  il  est  dressé  procès-vert»!  de 
cette  contravention ,  et,  en  outre,  ils  sont  contraints,  pour  tost 
le  temps  écoulé  depuis  la  déclaration  de  cesser,  au  paiement  en 
droits ,  proporlionDClIemeot  aux  sommes  constatées  k  lear  disrct 
pour  le  trimestre  précédent.  (Idetn,  art.  67.) 

Les  débitants  qui  ont  refusé  de  souffrir  les  exerrieca  d«s  «■- 
ployé*  sont  contraîau ,  nonobstant  les  «nites  è  doBner  mx 
procès-vei4>aux  4  au  paiement  du  droit  de  détail  sar.toutei  les 
tMMssOB4  reiMtlt  en  eharge'loi's  âui-dernier  enrCsce)  ïb  aMI 
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tenai  d'acqnîlter  w outre  le  même  droit,  pour  tout  le  temps  qae 
les  exercices  demeareot  suspendus  an  prorata  de  la  somme  U 
plusélerée  qu'ils  ont  payée  pour  un  trimestre  pendant  les  deux 
années  précédeales.  —  Les  débitants  qui  n'auraient  pas  été 
•OQmii  précédemment  aux  eiercices,  acquittent  une  somme  égaie 
à  celle  payée  par  le  débitant  le  plus  imposé  du  même  canton.  — 
l'es  procèt-Terbaui  rapportés  pour  refus  d'exercice,  sont  pré- 
sentés ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  maire  de  la  commune , 
qui  TÎse  l'original.  {Idem,  art.  68.) 

La  vente  en  détail  des  boissons  oe  peut  être  faite  par  des 
bouilleurs  ou  distillateurs  pendant  le  temps  que  dure  leur  Fabri- 
cation. Elle  peut,  toutefois,  être  autorisée  si  le  lieu  du  débit  est 
iDlalement  séparé  de  l'atelier  de  distillation.  {Idem,  arl.  69.) 
CHAPITRE  m. 
Da  pmpriitaim  ttndml  ta  dilail  dct  èeùiaat  de  ttun  trtii. 
Les  propriétaires  qui  veulent  vendre  les  boissons  de  leurs  crvs, 
en  détail,  jouissent  d'une  remise  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  les 
droits.  Us  déclarent  préalablement  U  quantité  de  boisson  de  leur 
cru  qn'ils  out  en  leur  possesûon,  et  celle  qu'ils  entendent  vendre 
en  détail,  et  se  soumettent  k  ne  vendre  aucune  boisson,  autre  que 
celles  de  leur  cru.  Ils  vendent  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  do- 
mestiques, dans  des  maisons  k  eux  appartenant  ou  louées  par 
bail.  (Loi  du  2S  avrU  1816,  art.  85.) 

Ils  ne  peuvent  fonnûr  aux  buveurs  que  les  boissons  déclarées, 
avec  des  bancs  et  tables,  et  sont  libres  d'établir  leur  vente  en 
ilélail  sur  des  vmsseauz  d'une  conletLance  supérieure  à  cinq 
beâloUtres.  Us  sont,  d'aUleurs,  assujetùs  à  taules  les  obligations 
imjjosées  aux  débitants  de  profession.  Néanmoins,  les  visites  et 
exercices  des  commis  n'ont  pas  lieu  dans  l'intérieur  de  leur  do- 
micile, lorsque  le  local  de  la  vente  en  est  séparé.  {Idem,  «rt.  86.) 
CHAPITRE  IV, 
Ba  droit  gMr^  d»  aauowmaûon  lur  rtaa-de-*ie. 
Va  droit  général  de  consommation ,  égal  à  celui  fixé  pour  I(i 
veiite  en  détail,  est  perçu  sur  toute  quaoïîté  d'eau-de-vie, 
d'esprit  ou  de  liqueur  composée  d'eau-de-vîe  ou  d'esprit,  qui 
eU  adressée  à  une  personne  autre  que  celles  assujetties  aux 
exercices  des  empToyés'de  la  régie,  —  Il  n'est  pas  dû  pour  les 
caux-de-vie ,  esprits  et  liqueurs  qui  sont  exportés  à  l'élrauger, 
(Loi  du  28  avril  1816,  art.  87.) 
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Dan*  les  villes  qa!  «ont  sodffHses  à  ita6  Ux«  nnli{tle  aai>  les  n4t, 
cidres,  poires  et  hydromeU,  le  droit  géfifrat  de  coAtommatîoo 
imposé  aàr  les  eaui-de-vle ,  «sprîti ,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de- 
iié,  est  perçue  l'entrée,  lorsque  le destinateiir  ne  joait  pas  de 
I'eairep6t.  (Loi  du  21  aTTÏt  1832,  art.  4i.) 

Ce  droit  n'est  point  eiigé  des  personnes  noa  soumises  au 
feiercices,  en  cas  de  transport  d'eaux-de-Tte,  d'espriis  oa  de  U- 
queurs  de  l'une  de  leurs  maisous  dans  une  autre,  od  dans  na 
nouveiiu  domicile. —  Les  bouilleurs  de  cru  qui  font  transporter 
tes  produits  de  leur  distiliation  dans  des  eaves  ou  magaslos  se- 
parés  de  la  brâlerie,  n'ont  droit  à  la  même  exempliAn  qu'en  son- 
neitant  ces  caves  ou  magasins  aut  exercices  des  préposés  de  la 
régie.  (Idem,  art.  90.) 

Les  eaus-de-vie  versées  sur  leà  via*  sont  également  affranchies 
du  droit  de  coosommatioD ,  pourvu  que  la  quantité  employée 
n'etcède  pas  un  vingtième  de  la  quandié  de  vin  soumise  à  cette 
.opération,  qui  ne  peut  être  faite  qu'en  présence  de*  emplofitde 
U  régie.  (Idem,  art.  dl.) 

CHAPITRE  V. 
Êempheemtnl  du  drcU  Jt  détail  a  Paris. 

■  Il  n'y  a  pas,  dans  l'inlérienr  de  U  ville  de  Paria,  d'exereice 
sur  les  boissons  autres  que  les  bière*.  Le  droit  de  détail  et  celui 
d'entrée  y  sont  rcmplaocs  par  «le  taxe  unique  ans  entrées. 
{Idmn,  art.  »2.) 

.  lies  di*po*itiDnsduohapitredenxci-dessa*,«tle*peiBe*y|iro- 
BOBOée*  en  ea*  de  conlravenlion ,  sont  applicidiU*  fc  la  taxa 
établie  par  l'article  précédeiH.  (/i*in>  art.  9S.) 

CHAPITRE  VI. 

Diipeiidoni  géitér«Ut  appUtMu  aapréitmi  dir*. 

Les  boissons  trouvées  en  la  possession  des  personnes  rendant  «n 
détail  sans  déclaration,  aïasi  que  celles  à  l'égard  desquelles  des 
Contraveniions  sont  constatées  chez  les  débitants,  sontvsaiues 
^ar  les  employés  de  la  régie.  (Idem.  art.  Q4.) 

Les  personnes  convaincues  de  faire  le  commerce  en  d&ai, 
sans  déclaration  préalable  ou  après  déclaration  de  cesser,  aoat 
punies  d'une  amende  de  trois  cents  à  mille  francs,  et  de  U  om- 
'ètcatîoq  des  Iwilsons  laûict.  L«s  boissoos  peuvent  néanmoiw 
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êiré  ttttiati  tnoyeànailt  le  paiement  d'une  somme  de  mille 
MtKt,  eatre  l'amende.  (Mèm,  art.  9A.) 

Les  Attres  eontraventîons  ans  dUposillons  dii  présent  titre, 
éttM  pifaîes  de  la  eonfiscation  des  objets  saisis  et  d'une  amende 
qai,  pour  la  première  fois ,  ne  peut  être  moindre  de  cinquante 
francs,  ni  snpérleare  à  trois  cents  francs,  et  qui  est  toujours  de 
Sû^  cents  franci  en  cas  de  récidive.  (Idem,  art  98.) 

TITRB  IV. 

Du  ticwanettls  et  de  la  tt^gç  unique  pour  le  droit  d»  w»lé  e«  détail, 
d'entrit,  de  circulation,  de  lictnc»  et  de  coatoamation. 

Tontes  les  fois  qu'un  d^itant  ou  une  commune  se  soumet  à 
|Uyer,par  abonnement,  réquivaleat  du  droit  de  détail  dont  il  est 
Mtimé  passible,  la  régie  doit  l'y  admettre.  La  durée  des  abonne- 
çlenls  ne  pedt  excéder  un  an.  Ils  peurent  être  révoqué,  en  cas 
de  Fraude ,  de  contravention  d6ment  constatées ,  ou  de  défaut  de 
paiement  d'an  des  termes,  à  l'époque  fixée.  (LoidaSSavrît  ISlA, 
*rL7flà74.) 

Les  débitants  de  boissons  continuent  d'être  aatorisés  i  s'affran- 
eblr  des  exercices  pour  l'acquittement  du  droit  de  détail  au 
Boyen  d'abonnemenis  individuels  ou  collectif.  Les  Conseils  mu- 
nicipaux peuvent  également  en  voter  la  suppression  dans  lloté- 
rlcor  des  villes,  et  le  remplacement  au  moyen ,  soit  tl'nne  taxe 
unique  aux  entrées ,  soit  de  tout  autre  mode  de  recouvrement , 
eomme  ils  sont  autorisés  à  s'imposer  pour  le*  dépenses  commu- 
nales. (Loi  du  12  décembre  1830,  art.  4.) 

Dans  les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de  quatre 
mille  âmes  et  au-dessus ,  et  sur  le  vœu  émis  par  le  Conseil  muni- 
cipal, les  exercices  sont  supprimés,  moyennant  que  les  droits  de 
ârcoUtioD ,  d'entrée  et  de  détail  sur  les  vins ,  cidres ,  poirés  et 
liydromels,  aiusi  que  celui  de  licence,  des  débitants,  «oient 
convertis  en  une  taxe  uoiqve  aux  entrées.  —  La  circnlalion  des 
boissons  est  libre  dans  l'intérieur  des  villes,  où  ce  mode  de  rem- 
pWemeut  est  adopté ,  et  le  droit  de  circulation  n'est  plus  perçu 
tut  les  boissons  adressées  aux  consommateurs  qui  y  sont  domici- 
fiés.  Le  Conseil  municipal  peut  ne  voter  que  le  remplacement  des 
droits  de  licence  d'entrée  et  de  détail  ;  dans  ce  cas,  la  percep- 
tion du  droit  de  circulation  conlinne  à  être  effectuée  avec  les . 
inntaXxli»  ôrdbaîrM.  (Loi  dq  21  avril  1833,  titre  4,  art.  3S-)    r  . 
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Cette  taice  uni(|ne  est  fiiée  pour  chaque  ville  et  par  bectoUtre, 
en  divisaot  la  somme  des  produits  aauuels  de  tous  les  droit*  k 
remplacer ,  par  la  somme  des  quantités  annuellemeat  iatrodoiles. 
Ce  calcul  est  éubli  sur  la  moyeane  des  conaomniatioas  des  trou 
deroières  années.  (^Idem,  art,  36.) 

Pour  délibérer  sur  cette  qoestiou  le  Conseil  moDiôptd  doit 
s'adjoindre  UD  nombre  de  marchands  en  grçs  et  de  débilartte 
de  boissons ,  les  plus  imposés  à  la  patente,  égal  à  la  nràilié 
des  membres  du  conseil.  Les  Femmes  se  font  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoir.  (Iitem,  arL  37.) 

Dans  les  communes  vignobles  où  les  Conseil*  raonicipam 
veulent  remplacer,  soit  l'invenlaire  des  vins  nouveaux ,  soit  le 
paiement  immédiat  ou  par  douzièmes  du  droit  sur  les  vendanges, 
il  doit ,  sur  leur  demande ,  être  consenti  un  abonuement  général 
pour  l'équivaleot  des  sommes  qui  seraient  dues  pour  l'année  fi- 
lière, sur  la  consommation  des  vins  fabriqués  dans  l'intérieur, 
moyennant  que  la  commune  s'engage  k  verser  dans  les  caisses  de 
la  régie,  par  viuf[t-quatrième,  de  quinzaïue  en  quiniaîne,  la 
somme  convenue  pour  l'aboonemeot,  sauf  à  elle  à  s'imposer  pour 
le  recouvrement  de  cette  somme,  comme  elle  est  autorisée  aie 
faire  pour  les  dépenses  communales. —  Ces  abonnements  aoot 
discutés,  dans  le  mois  qui  précède  la  récolte,  entre  le  Coosàl 
municipal  et  le  directeur  des  contributions  iudirectes,  ou  son 
délégué.  Ils  ont  pour  base  la  quantité  sur  laquelle  les  récoltaitts 
onl  payé  le  droit  d'entrée,  dans  une  année  de  récolte  complète, 
avec  réduction,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  proportion  des  produits 
ajiparcuts  de  la  récolte  de  l'année,  (Idem,  art.  40.) 

Dans  les  villes  où  la  conversion  des  différents  droits  est  pro- 
noncée, les  débitants  sont  tenus  d'acquitter  la  taxe  unique  sar 
les  boissons  qu'ils  ont  en  leur  possession,  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  de  cette  nouvelle  taie.  —  Dans  k  cas  du  rétablissement 
■  de  celle  taxe  par  exercice,  il  est  tenu  compte  aux  débitant»  du 
droit  unique  qu'ils  ont  payé  sur  les  boissons  en  leur , 
(rdem,  art.  42.) 

Dans  les  villes  ofi  les  abonnements  sont  accordés,  tout  e 
chez  les  débitants  est  supprimé,  et  la  circulation  des  boissons  est 
affranchie  de  tonte  formalité.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  76.) 

Les  débitants  abonnés  sont  solidaires  pour  le  paiement  de* 
sommes  portées  aux  râles.  En  conséquence,  aucun  noovaati  d£- 
biunt  ne  pefit  s'établir  daut  la  coipinupe  peudant  la  ^isrée  de 
"  Coo'jlc 
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l'abonnepMnt,  s'il  ne  remplace  un  autre  débitant  compila  dans  )^ 
répartilioB.  (Idem,  art.  80.)  ,  .,,    .   ,  , 

Les  enpiof éa  de  la  régie  conitateot  par  procièa-ierhal ,  k  Ifi 
requête  de«  débitant»  ou  de  leurs,  ayodict,  toute' TeoO  pn  .détail 
de  boissons,  opérée  daas  la  co  mm  une  abonoée,  par  des  .p^r- 
•oaoes  DOD  comprises  dans  la  répartition.  —  Lea  poursuites  tftut 
exercées  par  Jei  syndics,  et  des  coudamoatioDS  prononcées  au 
profit  de  la  masse  des  débitants.  (Idem,  art  82.) 

Jjesdél^tanls  ainsi  aboaiLés,ou  leurs  syndica,  peuvent  concéder 

i  des  personnes  non  comprises  aux  l'&les  de  répartition,  le'droili^ 

▼endre  eu  détail  des  boissons  iors  des  foires  et  assem&Iées.  (TdOh,     ' 

art.83.)  ■...■■.> 

TITRB'V.  ■   ' 

Des  marchands  en  gros. 

Tous  ceux  qui  veulent  faire  le  commerce  des  boissons  en  gro» 
et  qui  babitent  un  Heu  sujet  aux  entrées,  sont  tenus  de  décUrçr 
les  quantités,  espèces  et  qualifés  des  bpissons  qu'ils  possèdent^, 
tant  dans  le  lieu  de  leur  domicile  qu'ailleurs.  (Loi  du  28  «vril 
1816,  art.  97.)  ,', 

Est  marcband  en  gros  tout  particulier  qui  reçoit  ou  expédif), 
4oit  pour  sou  compte,  soit  pour  le  coifipie  d'autrui,  des  boisu>n?t 
suit  eu  futailles  d'uubectolilrcaunipiDS,  ou  en  plusieurs  fuIaiU«^ 
qui,  réunies,  couliendraient  pins  d'un  lieoiolitrc,  soit.en  caisses 
et  paniers  de  Tingt-cinq  bouteilles  et  au-dessus.  (Idem,  art.  9&). 
Nesont  pas  matvbands  en  ç^ot,  i"  les  porùculiers  rtetfimot 
mqcideatellement  tu>e  pièce,  une  caisse  ou  un  panier  de  vin  pour 
le  pv-tagec  avec  d'aqtre&  pernopues,  pourvu  que, dans  sa  dé^- 
ration,  l'eipédîteur  énoncu,  outre  le  uoip  et  le  domicile  du  desti- 
nataire, ceux  des  copartageanU,Qt  la  quanlil^desiinéeà  cbacun 
d'eux; — 2°  ceux  qui  dans  le  cas  de  changement  de  domicile, 
vendent  les  boissons  qu'elles  ont  reçues  pour  leur  consommation; 
—  3'  les  personnes  qui  vendent,  immédiatement  après  le  décès 
de  celle  à  qui  elles  ont  succédé,  les  boissons  dépendant  de  ëa 
succession  et  provenant  de  sa  récoite  ou  de  ses  provisions , 
pourvu  qu'elle  ne  fût  ni  marchand  en  t;ros ,  ni  débitant',  ni  Fabri- 
cant de  boissons.  (Idem,  art.  99.) 

Les  marchauds  eu  gros  peuvent  transvaser,  mélanger  et  couper 
leurs  h<miom  bors  la  préteuce  des,  employés  )  les  pièces  ne  sont 
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pu  mtt^oUirt  I'ctThé«;aiéi)leiti«Dt  H  êtt  tfflu.ponrlMbblitaok 
en  leur  possession,  un  compte  d'entrée  et  et  sorlie  dont  lék 
tjhâi^^es  sobt  établies  d'après  les  congés,  acqui{«>&-eaation  ou 
ji«*«aTattts  qu'ils  tout  tenus  de  refirésenter,  tous  peine  di  sàUté. 
(Mah,  ArL  100.) 

Lés  employés  ne  peuvent  faire  leurs  vérifications  que  dans  là 
magasiDs ,  cav«B  et  celliers ,  et  seulement  depuis  le  lever  jiisqii'an 
coucher  du  soleil.  (Jdtm,  art.  101.) 

fjcs  marchands  en  f;roB  peuvent  faire  accidellemenl  des  vent» 
d^  boissons  en  quanliiés  iuFérieures  à  celles  fixées  par  l'art.  99* 
déjà  cité,  de  cette  loi.  Ils  paient  le  droit  de  détail  pour  ces 
ventes,  lorsque  la  quantité  «ipédiée  ne  Forme  pas  un  hectolitre, 
en  une  ou  plusieurs  futailles,  ou  vingt-cinq  litres  en  bouteilles. 
{Idem.  art.  102.) 

Il  est  accordé  aux  marchands  en  gros,  pour  ouillage,  coulage, 
ii  aFFaiblissement  dé  degrés,  une  déduction  de  six  pour  cent 
par  an,' sur  les  eanx-de-vie  au-dessous  de  vingt-huit  degrés; — 
de  sept  poUr  cent  sur  les  eaux-de-vie  rectifiés  el  esprits  de  vingt- 
buit  degrés  et  au-dessus;  —  de  sept  pour  cent  sur  les  cidres  et 
poirés  1  —  de  trois  pour  cent  sur  les  vins  nouveaux,  pendant  les 
trimestres  d'octobre  et  janvier.  Sur  les  mêmes  vins,  pendant  bis 
trimestres  d'avril  et  juillet,  et  sur  les  vins  vieux,  pour  les  tri- 
mestres suivants ,  un  demi  pour  cent;  —  Le  décumpte  de  oelte 
réduction  est  fait  en  raison  du  séjour.  —  La  régie  paut  accorder 
nne  plus  forte  déduction  en  Cas  de  décbei  supérieur  à  la  remise 
.aà.d«saas.  {Idem,  art.  103.  —  Loi  du  31  juillet  1821,  art.  &.} 

Les  marchands  en  gros  paient  un  droit  égal  à  celui  de  détail, 
•nr  les  quantités  de  boissons  qui  sont  reconnues  manquer  k  leur 
charge,  après  la  déduction  accordée  pour  onitlage  et  coula^. 
(Loi  du  28  avril  1816,  art  104.) 

La  personne  qui  Fait  le  commerce  de  boissons  en  gros,  sans 
déclaration  préalable,  ou  après  une  déclaralîou  de  cesser,  on 
qui  ayantfait  une  déclaration  en  gros,  Fait  le  commerce  en  détail, 
encourt  une  amende  de  cinq  cents  Francs  k  deux  mille  Francs, 
avec  saisie  et  confiscation  des  boissons  étant  en  sa  possession,  i 
Elle  peut  en  obtenir  la  maïn-levée  en  payant  deux  mille  francs 
outre  l'amende.  —  Toute  autre  contravealion  aux  dispositions 
da  présent  litre  est  punie  de  la  confiscation  des  objets  aaisis 
et  d'une  amende  de  einqu'ante  \  troii  cent*  fraoes,  la  pre- 
_     Coo.;lc 
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lûèro  foù,  et  de  ciàq  cent»  fnnu  m  «■•  ié  réoïiHTe.  (liam, 

TITRE  VI. 
Des  Èntuerie».  —  Voir  MASSIOHS. 

Il  ejt  perçu,  à  lA  fabrication  des  bifcrei,  un  droit  de  troik 
fraocs  par  hectolitre  de  bière  forte,  et  de  cinquante  cenlimet 
par  hectolitre  de  petite  bière.  —  C«  dernier  droit  eit  de  «oisanie- 
ffuioze  centimes  lorsque  l'hectolitre  de  petite  biire  se  vend  cinq 
francs  et  au-dessus.  (  Loi  do-XS  avril  Iftltf ,  art.  lOf .  —  Loi  du  31 
mars  1817,  art.  85.) 

La  petite  bière  fabriquée  sans  ébulliliou  rar  des  mares  qnî  otit 
déjà  servi  &  U  Fabrication  de  tous  les  brasaios  déclarés,  est 
exempte  de  tout  droit,  pourvu  qu'elle  ne  soit  que  le  produit 
«TCaa  froide  versée  dans  la  euve-malière  siir  ces  marcs*,  qd'elle 
ne  soit  fabriquée  qae  de  jour-,  qu'elle  n'excède  pas  en  quaalil£ 
le  huitième  des  bières  assujetties  au  droit;  qu'elle  aoit  livrée  d6 
Boite  à  la  consommation ,  sans  mélange  d'aucune  autre  etpèce  db 
bière.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  114.) 

Les  employés  de  la  régie  peuvent  vériSer ,  dans  les  baca  on 
Onres ,  ou  à  l'entoanemeat ,  le  produit  de  la  vérification  Ai 
chaque  brassia.  —  Tout  eicédautà  la' contenance  brute  de  U 
chaudière ,  est  saisi.  Un  excédant  de  plus  dn  dixième,  suppose  11 
fabrication  d'un  brasato  non  déclaré,  et  le  "droit  est  perçu  en 
conséquence,  indépendamment  de  l'amende  encourue.  {Idetk', 
art  111.) 

L'entonnement  de  la  bière  ne  peat  avoir  liea  que  de  jonr. 
{Idem.  art.  112.) 

Il  ne  pent  être  Ait,  d'un  même  brassin,  qu'une  seule  espèèin 
de  bière;  elle  est  retirée  de  la  chaudière  et  mise  aux  bacs  refrtti* 
distoirs  sans  in  terruptiou  ;  les  décharges  partielle*  sont  défeadiiea. 
{Idm.  art.  113.) 

Les  bières  destinées  à  kttt  converties  en  TÏnaigre  «ont  assu- 
jetties aux  mêmes  droits  de  fabrication  que  les  autres  bières. 
(Wem,  art.115.) 

Il  n'est  fait  usage,  pour  fabriquer  la  bière,  que  de  chaudières 
de  six  hectolitres  et  au-dessus;  elles  sont  fixés  à  demeure  et 
maçonoés.  Les  brasseries  ambulantes  sont  interdites;  mais  11 
régie  peut  le»  pertneitre  laÏTaot  les  néeeasîtés.  {M»»,  att  il(t.) 

C.ooolc 
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Lea  bnùeûrs  font  an  bureau  de  la  régie  la]  déclaration  de  leur 
profession  et  du  lieu  de  leurs  élablissemeota ,  ainsi  que  de  la 
contenance  de  leurs  chaudières,  cuves  et  bacs,  avant  de  s'en 
•errir.  Ils  fournissent  l'eau  et  les  ouvriers  pour  vérifier ,  par 
Tempo (em ent ,  les  conleua aces  déclarées)  l'opération  est  dirigée 
en  présence  des  employés  de  la  régie;  il  en  est  dressé  procès- 
terbal.  Chaque  vaisseau  porte  un  numéro  et  L'iadicalion  de  sa 
conlenance  en  hectolitres.  (Idem,  art.  1 1 7.) 
.  Il  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  contenance 
des  chaudières,  cuves  et  bacs,  et  d'en  établir  de  nouveaux,  sans 
fn  avoir  fait  déclaration  par  écrit,  vingl-quatre  heures  d'avance» 
arec  soumission  de  n'en  faire  usage  qu'après  vérification  de  leur 
contenance.  (I<i«tn,  art  118.) 

Le  feu  oe.peut  être  allumé,  sous  les  chaudières,  que  pour  la 
Ëtbrication  delà  hièr^ (Idem,  art.  119.) 

Le  brasseur  «st  tenu,  cha<)ue  fois  qu'il  veut  meUre  le  feu 
■ous  ses  chaudières,  de  déclarer,  au  moins  quatre  heures  d'a- 
vance, dans  les  villes,  et  (louie  heures  dans  les  campagnes, 
1*  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières,  et  l'heure  de  U 
mise  de  feu  sous  chacune;  2"  le  nombre  et  la  qualité  des  brassîn* 
qu'il  doit  faire  fabriquer  avec  U  même  drécbe  ;  3°  l'heure  de 
renlonqemeot  de  chaque  brassia;  4°  le  moment  où  l'eau  doit 
être  versée  sur  les  marcs,  pour  fabriquer  la  pelile  bière  sans 
ébullition,  exempte  du  droit,  et  celui  où  elle  doit  sortir  de  la 
brasserie.  —  Les  brasseurs  qui  veulent  faire,  pour  la  Fabrication 
du  vinaigre,  un  ou  plusieurs  brassius  par  infusion,  déclarent, 
en  outre  ,  la  contenance  de  la  cuve  dans  laquelle  toutes  les 
trempes  doivent  être  réunies  pour  fermenter.  Le  préposé  qui  a 
reçu  une  déclaration  en  remet  une  ampliation,  sijjnée  de  lui, 
«o  brasseur,  lequel  est  tenu  delà  représenter  à  toute  réquisi- 
tion des  employés,  pendant  la  durée  de  la  fabrication.  {Jdem, 
art.  120.) 

La  mise  de  feu  sous  une  chaudière  supplémentaire  peut  être 
autorisée,  sans  donner  ouverture  au  paiement  du  droit  de  fa- 
brication, pourvu  qu'elle  ne  serve  qu'à  chauffer  les  eaux  né- 
cCssaires  Ji  la  confection  de  ta  bière  et  au  lavage  des  ustensiles  de 
la  brasserie.  Le  feu  est  éteint  sous  la  cbaudtère  supplémentaire, 
cl  elle  est  vidée  aussitàt  que  l'eau  destinée  à  la  dernière  trempe 
en  a  été  retirée.  {Idem,  art  121.) 

Le»  brasseurs  peuvent  se  servir  de  hausses  mobiles,  qui  ne  sont 
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pnist  compriaM  da»  l'épalcmcnt,  pourra  qu'dlw  u'ùmi  pti 
plu*  d'un  décimètre  (environ  quatrepouces)  de  hauteur,  qu'elle* 
se  soient  placéea  sur  les  chaudières  qu'au  moment  de  rébullitioii 
de  la  bière ,  et  qu'on  ne  se  serve  point  de  mastic  ou  autres  ma« 
tières  pour  les  soutenir.  (Idem,  art.  122.) 

Tonte  brasserie  eu  aeUviLé  porte  une  enseigne  sur  laquelle  est 
inscrit  le  mot  tratstrie.  —  Les  brasseurs  apposent  sur  leur* 
tonneaux  une  marque  particulière  dont  une  empreinte  est  par 
eux  déposée  au  bureau  de  la  régie,  au  moment  où  ils  font  la  dé- 
claralîoD  prescrite  par  l'article  117,  déjà  cité,  de  la  Ioi.(/^ei»i 
art.  124.) 

Les  brasseurs  sont  soumis  aux  visiteset  Térificalions  des  em- 
ployés ,  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  réquisition ,  leurs  maisoos, 
brasseries,  ateliers,  magasins,  eaves  et  celliers,  ainsi  que  de  leur 
représenter  les  bières  qu'ils  ont  en  leur 'possession.  Ces  visites 
n'ont  pas  lieu  dans  les  maisons  non  cootiguës  aux  brasseries,  on 
non  enclavées  dans  la  même  eoceiDie.  —  Ils  sont  tenus  de  faire 
sceller  toute  communication  des  brasseries  avec  les  maison* 
vaisines ,  autres  que  leur  maison  d'habitation.  {Idem,  art.  125.) 

Les  particuliers  qui  ne  brassent  que  pour  leur  consommation, 
les  collèges,  maison»  d'instruction  et  autres  établissements  pu- 
blics, sont  assujettis  aux  mêmes  taxes  que  les  brasseurs  de  pro- 
fession, et  tenus  aux  mêmes  obligations,  excepté  au  paiement  da 
prix  de  la  licence.  —  Les  hôpitaux  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit 
proportionnel  à  la  qualité  de  la  bière  qu'ils  Font  fabriquer  pour 
leur  consommation  intérieure.  {Idem,  art.  128.) 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  titre ,  eal 
pnme  d'une  amende  de  deux  cents  à  six  cents  francs.  —  Les 
bières  trouvées  en  fraude,  et  les  chaudières  qui  ne  sontpas  fixées 
à  demeure  et  maçonnées  sont,  en  outrersaiaies  et  confisquées. 
(W<«i.art.,ia9.) 

La  régie  peut  consentir ,  de  gré  A  gré,  avec  les  brasseurs  d« 
Paris  et  des  autres  Tilles  annlessus  de  trente  mille  Âmes,  un 
«bonnemei)t  général ,  pour  le  droit  de  fabrication.  (Idan,  art.  130.) 
.  i<es  brasseurs  de  Paris  et  des  viltes  au-dessus  de  trente  mille 
Âmea sont  solidaires  pour  le  paiement  dee  sonmesport^ aux 
rôles;  en,coa»éq|i(^cfl,  aucun.  niOOT«au.bcas«eur  ne  ^uts'éuUir 
s'il  ne  remplace  ua  Mitre  brasseun  fionpria  dans.!»  répartiHao. 
(/J«»,  art.  132.)  -    . 

Les  bières  fabriquées  dans  Paris  j,ifuâ  aost.expédiéM  bon  da 

,zi;i:,G00gIC 


8M  BOl 

4^i;l«ltMt  «k  U6«i««,  ttqtsoiHiiM*.  à to  tot6*  du. éifwgtm ■ 
jMDt,  au  droit  de  fabricaliDO.  Il  eu  e>t  d«  rnéms  dei  bjèrea  tà- 
hrit^aie»  daoi  de*  ville*  où  rabouDement  wtc  le*  brsMenrt  «  ^ 
ceDseoO  I  lorsqu'elle*  loat  espédiées  hots  deadiie*  ville*.  {Idem, 
an.  137.) 

Le  droit  de  fabrication  est  reatîlué  lur  les  bière*  qoi  M>ot 
tupédîée*  à  l'étraoyer  ou  pour  le*  colonie*  frantaiae*.  (Loi  dn  23 
jttUI«ll820»art.4.} 

TITRE  Vn. 
Det  DittUïerîes. 

Le*  dîMilielciira  et  bonilleur»  de  profetiioD  font  par  èeiit, 
«vaut  de  eommeueer  à  disiiller,  toute*  lea  déclaration*  néee*- 
•aires,  pour  que  le*  employé*  puiuent  •orveiller  leur  hdirica- 
lion ,  en  conauter  le*  réeuUals  et  le*  prendre  en  charge. — Il  leur 
n  e*t  délivré  aela  qu'il*  doivent  représenter,  4  loule  réquiiiiioat 
«oz  eoïploy^*  pendant  la  darëe  de  la  fabrication.  (Loi  du  SB 
avril  1819,  art  ISS.) 

TOBle  contraveption  aux  dlspoutions  da  présent  titre  «at 
poaie  d'une  amenda  da  200  i  000  francs  et  de  la  confiacation. 
{Utm,  art  143.) 

TTTRE  Vin. 
Ditpoiitioni  gtittivUs. 
Toute  p«r*otiM  assujettie  à  nne  déclaration  préalable,  c*  m- 
Bon  d'un  commerce  qudoooqne  de  boisson,  est  tenue,  «n  faisant 
kdile  déelaratiM,  et  soos  les  mêmes  peine*,  de  ■•  nnnir  d'ane 
licence ,  qui  o'eat  valaUe  qae  pour  oa  an.  (Loi  da  28  aviil  IBM, 
art.l4ietl71.) 

Le*  lieencea,  pour  le*  boi*«tn*,  ne  «ont  pto* parée*  qiw par 
trimestre.  Le  droit  est  toujours  dA  pour  le  iriraestre  entîce,  ^ 
qnelqnc  époqaa  que  coameoce  ou  cetve  le  «oixaf  rc«.  (  L«  do 
21  avril  1832,  arL  44.) 

Taule  coatravenlioa  i^tiv*  ao  dratt  de  licwaee  «st  pHoie  d'as* 
aaiMde  de  3M  fnacs ,  qui ,  «a  cas  d«  Fraade ,  est  avgaeatéa  du 
qa^lmple  de*  droit*  «raudé*.  (Uf  da  28  avril  IBIS ,  art  «T1.> 

Dans  tontaa  lea  opération*  rel*(ife*«ax  taxea  éublin,  le*bM> 
tciUe*  aoat  oampiées  ehneane  pmir  un  Vam%  Im  deuMiauRHIeBi 
chacune  pour  un  demi-litre,  et  les  droiu  perçus  eaiatsaa il  M* 
nmn—lUM,  (Mm,  an.  »#.) 
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Poliee  et  salahriti  des  boitsont. 

Cenr  qui  Teode&t  ou  déhitenl  des  bntssoos  falsifiée*,  »ont  ^D- 
nli  d'une  amende  de  six  h  dix  FraDcs.et.tuivBntlescircooslanees, 
d'un  emprisOnBement  pendant  (rois  jours  au  plus.  Les  boîtioui 
falsifiées  sont  saisies  et  répandues.  (Gode  pénal,  art  47&,  47$ 
et  471) 

Quiconque  tend  ou  débile  des  LglMona  Falsifiées conteuant  des 
mislions  nuisibles  à  la  santéi  «st  puni  d'un  emprisonneniMt  dft 
•il  joursàdeutaas,  et  d'une  amende  de  seiie  à  oint)  cents  frasos; 
les  boissons  sont,  en  outre,  saisies  et  confisquées.  (Code  pénal, 
art.  SIS.) 

Les  officiers  de  police  peuvent  faire  des  visites  chex  les  mar- 
chands de  boissons,  pour  en  vérifier  et  en  constater  la  qualité; 
ils  peuvent  se  Faire  accompaj^ner  d'hommes  ayant  les  godoÙs- 
aances  nécessaires.  (Loi  du  22  Juillet  1791,  titre  I*',  art.  9.} 

A  Paris,  il  existe  des  dégustateurs  commissionnés  par  le  préfet 
de  police,  pour  déguster  tous  les  vins  qui  arrivent  sur  les  porl^ 
et  &  la  halle,  ainsi  que  dans  les  magasin*  chez  les  m«rchands[il» 
peuvent  requérir,  pour  ces  visites,  l'assistance  d'un  commissair* 
de  poliee.  —  Ils  dressent  des  étals  des  prix  des  vînt,  et  ils  «n  in- 
diquent l«  qualité,  le  cru  et  l'année  de  la  récolte.  (Iiistrucliom 
du  préfet  de  police,  du  4  brumaire  et  24  venldse  an  iï  (26  oe~ 
lobre  1800  et  15  mars  1801.) 

Entrepôt  giiUral  det  vins  et  eaux-ie^vie. — Voir  EBTHEPdr  ciHxaiL. 

Comtneree  de  vins. — f'oir  VIS». 
'      Mesure».  — Voir  poibb  et  MtsotiES. 

Mlage  et'  dégâts  des  boissons.  —  P^oir  DESTHDCnOIi. 

boîtes  D'artifice.  —  foir  iRtinct. 

BOITES  Dt  SECOtIRS.  —  ^olr  cadavres. 
BOMBES  D'ARTIFICE.  —  l^oir  artifice. 

^ONBONâ.  —  foir  COKFlSEUSS. 

BONNE-AVENTURE  (diseurs  de).  —  Folr  devins. 
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-  BONNETIERS  (1).  —  Pûîr  bruit  koctum»  (à  caBK  da  monre^ 
ment  de  leurs  méliers). 
BORNES  (2).  — ^*A(i  propre,  et  daas  le  sens  le  plus  éleuduj  ce 

(t)L4  boutattièr  Ht,  &  riropremenc  parler,  celai  ipi  ttSânifbt  oo  vcDd 
Art  bMb«M.  Mali  coiaTaéle  fiasu  qui  In  coifiilose  «t  à  pen  prt*1e  mène 
qne  celni  dei  bai  et  Ae  quelques  aulrei  ourraf^,  on  ■  dotitii  ftr  A»^- 
nou  le  Dom  de  ioiuutler  i  ceux  qui  fabiiqnent  oa  Teàdeut  loutei  sorte*  Je 
aiaKhaiid>*M  àânt»  de-iimtlkr  an  irioM  on  au  méiivr. 

U  j  BTAit  auirefoîi  i  Puii  deiu  lortea  de  bonaaUm  le»  uni,  formft  en 
commimaiité  dout  lei  statuts  remontent  i  ifioS,  étaient  appela  mmr» 
dumit  boaKtlitrê  ,  aumaciari ,  nuMniMn  ,  et  tenaient  boulïque  dans  la  fille. 
Xh  autns  le  nommaient  mailrts  BonnetUrt ,  apprtuart ,  fouloanitri ,  ofpmixU- 
kart,  parce  qulls  s'occnpaieot  ordinairement  d*Bppréier,  Tonler  et  appareiller 
.tontes  lorla  d'ourrages  de  bonneterie  ponr  lei  marcbaodi  de  la  tille. 
•CetM  CMatnnnanlé  habitait  duis  le  fnubonrg  Saint-Harccl  ;  elle  était 
«ompo*^  d'ouTiiers  qni  avaient  des  jurés  et  des  statuts  donnés  par  le 
bailli  de  Saint-Marcel,  k  i&  anùt  iSsj,  renoureléi  le  7  jantier  1619 
par  celni  de  Sainte-Geneviève. 

Pour  faire  cesser  l'oragense  rlTalité  qni  régnait  entre  le*  deux  commn. 
naméa,  ntt  atrét  du  Comeil,  en  date  du  aS  férrîer  1716,  curdonni  Unr 
rétiDÎon  en  une  seule ,  rénnion  qui  ne  fut  efTcctnée  qne  deux  un  plas 
tard. 

Quant  nttx  baa  au  métier,  la  première  fabriqua  fut  établie  n  iflU 
dan*  1*  cbttfan  de  Madrid  pris  Paria,  et  obtint  dès  l'abord  un  iiaaaaBa* 

{f)  4f>  mqyçn-tge,  on  disait  en  laiin  tonna  et  iuaii<i  et  en  franfait,  ba^atH 
toanm*  ponc,  exprimer  un  point  de  démarcation,  une  limite: 


(OoiL  Goi*iiT,) 
Ok  disait  ansai  bonittr  et   booatr,  d'ofi  sont  venus   les  mots  borne  et 

\  Tous  les  peuples  policés  ont  senti  la  nécessité  d'établir  des  signe*  po«r 
distingner  les  propriétés.  Solon  avait  fait  une  loi  ponr  n-glcr  la  police  qu'on 
dcuitsuirra  soii  peur  poser  des  bornes,  soit  pour  £ùie.(eapecter  ces  litre* 
de  propriété. 

Le*  Komains  ne  ce  coulenièrenl  point  de  suivre  cet  exemple;  et  îli  don- 
nèrent i  leurs  réglemenls,  une  sanction  religieuse.  On  sait  avec  quel  appa- 
reil it*  avaient  coaiame  de  procéder  !»  la  pone  d'une  borne.  Oo  faitait 
sur  la  pierre  de*  onctions  sacrées ,  on  la  couvrait  d'un  voîle ,  «t  on  ph- 
^îl  an-desina  nue  couronne  de  fleuri.  Puil  ou  immolait  une  viaime 
rar   la  fosse  préparée    pour    nccvoir    la    born*,   et  on  Aistûl  conler'le 
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mu  t'eataad  A»  tout  wgne,  •oit  luttirel ,  «nt  ani6eiel,  qai  nu  li 
iadïquer  nne  aéfralioa  ou  une  limite. 

'Le»  bornes  «erreot  donc  de  Muregarde  aui  propriété  ter- 
ritonales  en  détennioant  leur  élendne;  elles  ont,  en  outre 
pour  objet,  de  mesurer  les  disUnces  et  quelquefois  encore  d'in- 
icrdire  cerUios  pusage*  aui  voitures.  Nous  allons  les  emminer 
tons  ee»  divers  rapports. 

BORNES  destinées  à  maintenir  les  roues  des  voitures  k  un  éloî- 
gnenent  suffisant  des  constructions,  pour  ne  point  les  endom- 
mager. —  (f^oir  voiniE,  tarif.) 

On  ne  peut  établir  de  bornes  sur  la  voie  publique  et  près  des 
maisons,  sans  une  permission  de  la  petite  voirie.  Elles  ne  doi- 
vent avoir  que  huit  pouces  de  saillie,  (viagl-ciuq  centimètres), 
à  peine  d'être  arrachées  et  d'amende,  f  Ordonnance  des  tré- 
soriers de  France,  du  26  octobre  1666,  corroborée  en  cela  par 
l'ordonnance  du  roi,  du  19  novembre  1666.)  (Foir  Collection 
Lamoignon.) 

À  Paris,  les  bornes  peuvent,  après  l'oblention  de  la  permission 
de  la  petite  voirie ,  âtre  établies  à  cinquante  centimètres  de 
saillie  dans  les  rue*  au-dessous  de  dix  tnètres  de  laideur,  et  k 
quatre-vingts  cenlimètre*  dans  les  rues  de  dix  mètres  et  aa- 
dessos.  (Ordonnance  da  roi,  du  24  décembre  1823,  titre  U, 
art  3,  section  !"■.> 

11  est  peirmis  d'établir  des  bornes  aux  angles  saillants  des  mai- 
sons formant  encoignure  de  rue;  mais  lorsque  ces  encoignures 
sont  disposées  en  pan  coupé  de  soixante  centimètres  au  moins 
et  d'on  mètre  au  plus  de  largeur,  une  seule  borne  est  placée  Ai 
milieu  du  pan  coupé.  {Idem,  titre  III,  section  H,  art.  9.) 

BORNES  D'aÉRITAGES.  —  Elles  sont  posées  comme  limites 
entre  les  propriétés. 


sang  dans  le  crenx  oà  l'on  jetait  en  même  temps  des  torches  «ll«née*,ds 
rcnceni,  de*  Irnîif,  de*  glMsni,  iId  miel  «t  du  vin. 

De  telles  cérémoiiie*  peuTCDi  paraître  SDJourd'buî  an  rftnilat  de  U  n- 
persûtion  et  de  l'iguirBiice,  mai*  elle*  n'en  proOTcat  pu  moins  le  respect 
dei  Romain*  poar  la  propriété  et  Icnr  prévoyance  jpour  le  msîniien  de  la 
pux  pobliqBa. 
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Gtliii  qai«QppRBM  on  dépUesln  boniei  ifhlrif aget ,  p«i»  I* 
dommage  ou  frais  de  remptacemeot  ;  H  Mcoart  iitfe  ameade  ém 
dei»  jouroéea  da  traTail  el  une  détention  d'us  an  au  plot.  SU  j 
a  eu  traDspositioa  de  bornée  fia  d'uBurpation,  ta  détentioa  pent 
être  de  deut  ana.  (LoiduO  octobre  i79l,titrell,arLa.> 

£*t  puni  de  la  reeluaioD  celui  qui,  pour  eommcllre  ua  Toi, 
ealère  ou  déplace  des  bornes  lervaiit  da  aéparalîon  a«x  pi»- 
priéléa.  (Code  péaal ,  art.  389.) 

BORNES  MiLLIAIBES  marquant  lea  diaUneet  lur  Ica  roule*  0  ).    ' 
H  est  défendu  de  les  arracher  «ous  peine  de  Iroî»  cent!  fraiet 

d'amende.  (Ordonnance  du  bureau  des  fioancef,  du'  30  aTril 

1772,  art.  Ô.) 

BORNES  «ur  les  chautaéea  et  lea  ponu. 

Il  eat  défendu  d'abattre  aucune  boroe  destinée  à  empêcher  le 
passage  des  Toitures  sur  ica  acoottements  des  chaussées  et  «elles 
qui  défendent  les  murs  de  soulëoemeots  el  les  parapcu  des 
ponts.  (Ordonnance du  bureau  desfinaDceSgdu  29  mars  1754.) 


(i)  Le  Miille,  meiiire  de  dîitanc*  ctnpruDt^  «ox  incu 
•Biiimi  Bitlle  pM  géométrique!,  c'ctl-l-^ire  an  peu  plo*  dn  tim  de  It 
UMt  (UuiaiBiic  Haii  comme  1m  nlUe*  nrieiit  mIdii  1m  p*f>r  on  bob 
nnra  gré  de  rrprodoire  ici  le  rcleTé  fait  par  Caiimlr  de  Mc^ae,  M  iuâétt 


ÊdiaaUm  d»  mm»  m  fimb. 
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BOUCHERIE  ET  TRIPEUB  <  I  ).  —  Commeroe  de*  viande* 
«t  inpe*  deslÎDée*  à  U  •oniommation. 

TiTRs    I.      Diipoiilîons  gfaéralei F«ge  m 

TitBt  '  *,     BoMhrfi  da  provPncc.  ,  , it^ 


XnsK  4-     Sjnjicai,  KupccteoM,  MiTTcilliBM  eieoDdac- 

Icnr*. .,,.- tf  t 

Trïs   5.     C*iuM  di  PaÎMj ••..*(>•<••  itg 

I  Clufiin  t.  —  Ca^ttUf  fl«*  l«««ttiU.  <  .i  '.  .  .  aM 

I  Cliapiir*  a.  —  Sùrtt^  «  Hlulnrtté  4u  «Uaïuini  /i* 

TlMs  6,    1  ChijHire  3.  —  PuIÎm  dM  glr^opt.  .......  ikS 

Aluiioin   <  C1iD|Jirt  4.  —  D*  k  foiiM  Jm  Mib ,  *•«  . 

d«  Puû.    1  Chapin  5,  —  Dm  i*NM  d*  Imjimu. «17 

I  Ch*[»m6.  —  I>ri>ii«d*U*ill«. it^ 

t  Cbajiin?.— 'DitpoMiioaf  §iah»\m.  >  .  ,  .  .  Ut 

Trnx   7-      Eulicrt  «1  gardon*  bonchcn j  .  .  ,  ,  t*( 

,-  Xjna  •■     PtfUc«d*|iaMeUad*&D«aM«i  d«  FoiMjr.d* 

k  ImIU  «as  TMHx  cl  de*  tscIim  pMM*.  .  .  tla 
Tnft*-   9i     ApprovitÏMiMnwot  d«*  mareUt  i*  Scmrk  m 

daPuuij,  «t  d«)ah>llaaaa  TraMxdcPjria.  >}■ 
TlM*  lA    CoodnlMdobMiiaaM  ■afatt4*  *ar  Im  inirabét 

da  Seelnx  at  da  Poiuj .  •}} 

Tm»  >!•    Poliaada  matcbé  éiablià  Paria,poaf  Uvakta 

da*  vadita  profvea  i  la  bancbarM. iM 

.    Ttamm  t*.    Coiamarc* de* vaans.  . 1  •  •  •  ^ali  > 

Tmul  >3.    P«limdelalMU«àlBnanda«td«Biar«Uap«i'' 

Wiaa  da  Paru.  ,....., .  ait 

TiTBK  14.     Comnana  da  la  irlptria^  . ait 

Tnu  I».    Coaaaana  da  *aif.  ....•■*•.* a3)) 

^1)  tobektr  cl  taacheiit  dérivent  d4  haeeatlut ,  qui  Tient  luî'infmtf  da  _ 
f  ««ea ,  baocbe.  Tella  Cit  TopiaioD  de  Uënage ,  cuafuroie  i  cella  de  Turntlia 
et  de  Pap^hrocL  Qoelque*  aatrea  qependaDt  veulent  que  hoaclier  fienoe  dn 
grec  â  ^us,lv«a/-  ^«  ittafi,  el  det  dfritia  lalîiit  hoi^honaïu.  La  première 
hj'poiliète  noni  pnralt  la  meilleore, 

A  Rome,  il  f  avait  troii  clattei  de  bouclieri;  d'uliord  deut  Corps  ott 
<fArniiiiiDauLJi,  compoiûi  chacun  d'un  certain  oombrê  de  ciloyeni  cliar^ét 
(TappfoiiiiooDFr  \i  Tille  de  loua  iet  bealiuun  ntccsiaîrei  1  la  luliiiqance, 
kiiisi  que  du  loiu  de  lai  faire  préparer  el  d'eo  déhiirr  la  Tiaiide.  L'une  de 
&a  commuDButf*  éiaîl  anîqueroeni  cbargée  de  IWliat  dea  porci,  ei  c>*t 
pour  cela  qu'on  dminK,  i  ceux  qui  en  faisaient  paiilaf  le  nom  de  mar'ùAA 
âccoadri  l'occupait  é.è  iWiat  dta  autret  beilîati^  et  aurtout  dei  Ixanft ,  e» 
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TITRE  I"". 

Dispositions  générales. 

Le  oonmerce  de  la  boacherie  aous  le  bïple  rappwt  de  la 
•Areté,  de  la  salubrité  et  de  la  santé  publique,  doit  fixer  l'aiten- 
tioo  des  «orpt  jnuuicipaux ,  dans  les  altributions  desqudi  il  se 
troute. 

qw  fit  ailler  Ml  menbrw  ptcuaru,  boar'd.  Une  iroiuiine  clute  énîl  com- 
pcMée  ie  g«n>  dont  rein[iloi  était  de  mer  le*  bettianx ,  d'en  couper  le*  ckain 
M  lie  lei  mettre  en  étal  (Tetra  expoién  en  Tente.  Cenx-là  t'appelaient  Uaùi  et 
quelqnefoii  emnifictt,  meurt,  pripanuiart  dt  ckain.  On  donnait  le  nom  dt 
lamUna  an  lien  où  l'on  abattait  Ici  animani ,  et  (Wlui  de  maodla  aax  placei 
où  l'on  Tendait  leor  viande.  An  dire  de  qnelqnei  hbtorien*,  nne  eontmoe 
étrange  et  d'on  réiultat  Tort  variable  avait  6ié  d'alrard  adoptée  poor  eeiia 
vente  ;  Apronini ,  gomernenT  de  Rone ,  ta  referma ,  ei  ordonna  qu'on  t^ 
draitia  viande  *  la  lÎTre. 

La  plupart  de  cei  naagei  l'établiieat  dani  la  Gaule  ,  avco  la  dooûnaiîiai 
romaine,  et  l'qumple  do  celle  première  corporaiton  de  métier  donna  pcM- 
llre  lien  k  ceilei  qui  >e  formèrent  d^nii.  Parii  inriout  offre  one  prenve  de 
celle  antique  coutume.  De  même  qu'a  Borne,  il  y  a  en ,  de  tempi  imoté- 
tnorial,  dam  cette  ville,  un  certain  nombre  de  famillM  chargée*  d'acheter 
Ici  beniaux ,  d'en  aToir  toujoort  une  proTÎiion  lafGiante  i  la  lub^ilance  de 
k  population,  d'en  débita' ou  faire  débiter  lei  Tiandea.  Cei&miUei  for- 
maient nne  communauté  pinicnlière,  et  étiiaîent  lia  chef  qui,  nommé  à  vie, 
D'élaii  réTOcable  qu'eu  cai  de  préTaricatioa.  II  portait  le  litre  de  vaitaw  Jtt 
iomeken,  aiail  îtHMUotion  inr  tons  Ici  membre*  de  la  cunmnnaaté,  et  |v»- 
nonfùlaurlonlatleioonteilatiODiquii'éleTaient  enire aux, «oaccmant  leur 
profewion,  on  l'admiuictration  de  leun  bieni  commnae. 

Par  letuei^patente*,  du  moii  de  juin  i55o,  enregiitréei  au  parlement ,  l« 
■o  novembre  de  la  même  année ,  Henri  II  leur  accorda  la  confirmation  i» 
ce  privilège,  qui  ne  leur  fut  retiré  qu'au  moii  de  février  1(173 ,  par  l'édit  do 
la  réunion  géaérale  de  tooieilesjusiiceiau  Châlelet  deParii, 

Un  édil  de  Franfoii  I'',  dn  moii  de  novembre  1543 ,  avait  auloriaé  la 
fonnaiion  d'un  corpi  particulier  auquel  était  dévoln  le  loin  d'abattr*  les 
beilianx ,  de  conper  )et  chaîr*  et  de  lei  préparer;  c'était. le  corp*  de*  itaSirr. 
Cenx-ci,  ajrani  acheté,  dci  tonchert  de  U  graadt  houehnU ,  le  droit  de  vendre 
de  la  viande ,  forent  nomméi  boochtri  de  la  ptiitt  AoncAcrû.  Mai*  il*  ne  jooiM 
aaient  point  dn  droit  d'examen  et  de  viiile ,  ili  étaient  expotéi  aoz  reprochas 
qneladébitnnli  penfidètei  lenratiiraîetil;  c'eil  pourquoi  il ■  demandèrent  à 
être  érigé*  en  maltriie  ,  ce  qui  lenr  fut  accordé  par  lettrei-patentei  dn  moia 
dafcvrier  1587.  Cci  nouveaux  mBÎires  furent  incorporé*  daoa  la  comnm- 
nanté  d«i  antre*  boucher*,  et  dcfcnte  fut  hhe,  anx  propciéuîrei  de  U  graste 
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La  ■Direillaoce  la  plua  aclire  doit  toujouM  l'exeroer  de  U 
part  de*  officiers  de  police,  1°  aur  la  qualité  des  \iandes  des- 
tinées à  la  coDsommatioD ,  «t  qui  ne  doivent  jamais  provenir 
d'animanx  malsaÎDS ,  malades ,  morts  ou  éiouFfés  ,  mats  tués  ; 
2°  sur  les  élaui  et  boutiques,  tueries,  échaudoirs,  fondoirs,- 
liuuverîes  ou  élables  qui  doivent,  ainsi  que  les  alentour»,  ètr* 
constamment  tenus  proprement  et  de  manière  à  ne  pas  com- 
promettre la  salubrité;  3*  sur  la  conduite  des  bealiaui  et  sur 
les  précautions  &  prendre  au  moment  de  l'abaiiage,  pour  rendre 
impossible  la  Fuite  des  bœufs  et  des  vacbes  ;  4°  sur  les  balances 
et  poids  existants  chez  les  bouchers  et  qui  doivent  être  vérifiés , 
n^rqués  et  poinfotiués  tous  les  ans. 

L'art.  475  du  Code  pénal  prononce  une  amende  de  six  à  dix 
fraocB,  inclusivement  contre  ceux  qui  eiposeat  en  vente  des 
comestibles  gités ,  corrompus  ou  nuiaiblea. 

L'art.  477  ordonne  la  saisie,  la  confiscation  et  U  destruc- 
(ioti  de  ces  mêmes  comestibles. 

L'arL  478  prononce  un  emprisonnement  de  cinq  jours  aa 
plus ,  en  cas  de  récidive. 

L'art.  30  de  la  loi  du  19-22  juillet  1191  autorise  la  taxe  de 
la  viande  de  boucherie,  et  l'art.  3,  titre  XI  de  la  loi  du  16-24 
août  1790,  confie  au  corps  municipaux  l'inspection  sur  la  fidélité 
du  débit  desdenrés  qui  se  vendent  au  poids,  et  sur  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente. 

L'art.  479  du  Code  pénal  punit  d'une  amende  de  onze  à 
quinze  francs  inclusivement  les  boucliers  qui  vendent  la  viande 
au-deU  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  Faite  et  publiée. 

L'art.  480  donne  la  faculté  de  prononcer ,  pour  ce  même 
Fait,  un  emprisonnement  de  ciUq  jours   au  pliis. 

Aux  termes  de  l'art.  482,  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours 
a  loijjourt  lieu  eo  cas  de  récidive.  —  yoir  poids  et  mesures. 


boncherie,  c'nt-i-dire  i  ceai  qui  descendaient  des  ramilles  syant  seules  le 
droit  ifapproTÙionner  la  ville,  de  louer  leurs  étaux  k  d'aoïra  qn'l  des 
naître*  boucher*.  (  Voir  de  la  Htre  et  Déienarl*. } 

Lea  privilège!  de  U  communauté  ont  été  inpprimà  par  le  décret  de 
février  1791 ,  qui  déclare  looie*  lu  profeuioni  libi'ci  movennaiit  paientet; 
«t  l«a  diverie*  dispontioDi  qui  régûseat  sojourd'Iiui  le  commerce  de  la  bou- 
cherie ont  leur  point  de  départ  dkni  l'arr^lée  du  8  vendémiaire  su  ix,  portant 
rj-glemeoi  pour  l'exercice  de  cette  profession. 
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-'Nota.  A  Paris  lé  prix  Se  la  ylande  i^est  pa*  taxé'':'U'ebD(fUr- 
rence  lui  sert  de  régulateur.  '    ' 

11  ne  |i«uc  exister  de  crochetR,  iHngles,  pTan^ei  ^t'JM'eaDe 
antre  saillie  serraiil  aux  étalages  de  viaDdes,  Formëa  par  les  Mar- 
eliands  bouchers,  charcutiers  et  tripiers,  k  Paris.  (OrdoDoance  4a 
préfet  de  police  du  9  juia  1824,  art.  lO.  ) 

TITRE  II. 

Beucken  de  prorinee. 

■  Un  très  grand  nombre  de  Tilles  de  province,  soit  qu'elles  tiiébt 
AabK  des  abattoirs,  sott  que  leurs  ressources  ne  leur  aient  pat- 
permis  de  Fonder  de  tels  éiabllsseioenis,  et  de  profiter  des  avan- 
lajfes  qu'ils  présentent ,  ont  obtenu  du  gouvernemeut  del  règle- 
ments snr  l'exercice  du  commerce  de  la  boucherie. 

Nous  donnons  ici  le  texte  d'une  ordonnance  du  roi  concernant 
It  ville  de  Tours  et  qui  peut,  sauf  les  modifications  réclamées 
par  lea  usages  locaux,  diriger  les  corps  municipaux  dans  les  dé* 
marches  h  faire  pour  en  obtenir  d'analogues. 

Onlonnanee  du  ni  qui  autorité  la  vlll«  de  Tours  à  étaUir  Ms 
abattoir  puUie  et  commu». 

(>J  Mi  t<3o.) 

-  ■  C0AU.IS,  etc. 

a  Sur  le  rapport  de  notrt  niaistre  seeréuir*  d'État  *a  d4par> 
l«ment  de  llnlérieur  ; 

a  Vu  les  dèlibéraiioos  du  conseil  munioipal  de  Tours,  dépar» 
lementd'Iade-et-Loira,  duU  m«i"lS19  cl  du  30  janvier  19X9 >' 
relative  i  la  création  d'un  abalioir  publie ,  ivee  fonderie  et  tri- 
perie, ainsi  qu'au  chois  du  local  oficet  établissement  serapUcé^ 

«  Vu  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  royale  du 
Ujanvier  18I&; 

-  a  Les  informations  de  commodo  et  incommoda  faites  k  Toars  e( 
'  dans  lea  communes  à  cinq  kilomètres  de  rayon  ; 

a  La  lettre  du  maire,  du  12  mars  1829 ,  concernant  les  opposi- 
tions contenues  dans  le  procès-verbal  d'information  ; 
a  L'avis  du  conseil  de  préfecture,  du  U  avril  1829; 
■Celui  du  préfet,  du  2$  Dovembr*  «aÎTaoti 


«l«  t*wv%  «  I'«tU  de  U  ««çtéU  ivMiMl*  de  Towf  «  ig 


■MaM  CoMetWKUt  « 

«Noua  nona  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  aûlL 
'  f  ArL  l**.  Notre  bonne  vîHe  deToura,  département  d'Iudrft^t- 
Lmre,  est  auto  risée  à  établir  un  abattoir  public  el  commun  e& 
renpIacemcDt  de  celui  (|ui  existe  aujourd'hui,  ainaî  qu'une  fonr 
derle  de  suiF  et  une  triperie  pubirquea. 

■Cet  élabliasetneat  «era  çanatruit  aur  le  terrain  de  l'aBcienm 
pépinière  Godeberl. 

«L'autorité  local»  ae  conformera ,  pour  le*  dÎBpo*'tîoiM  iiil4- 
rieurea  deadîu  ateliera ,  aux  conditions  indiquées  et  recouane» 
dans  l'aTÎa  de  la  aociété  médicale  de  Tours. 

«2.  Aussitdl  que  les  écbaudoirs  auront  été  mis  en  état  de 
servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  ptua  tard,  après  que  le 
pnblic  ea  aura  été  averti  par  afâclies,  l'abattage  des  b«ufa,  rtr 
«bes ,  veaux,  moulons  et  porcs  destinés  à  la  coosommaiiop 
des  balntants,  ne  pourra  se  faire  en  aucun  autre  lieu  de  l'inté- 
rieur de  la  ville  que  dans  l'abattoir  publie  et  commun  :  toutes 
les  tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. 

«Néanmoins,  les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation,' de  leurs  marvons,  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans. 
un  lîeu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique ,  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  règlements  de  la  police. 

«3.  Lorsque  la  Fonderie  et  la  triperie  publiques  qui  doireet 
être  annexées  à  l'abattoir  auront  été  mises  en  état  de  servit^ 
k  l'uiage  auquel  elles  sont  destinées,  il  ne  sera  plus  délivré 
de  permissions  pour  ouvrir ,  dans  la  ville ,  de  nouvelles  fon- 
deries ni  des  tripeiies  particulières.  Cependant  toutes  celles  qui 
existaient  antérieurement  au  décret  du  16  octobre  1819 ,  ou  qui 
ont  été  régulièrement  autorisées  depuis  cette  époque ,  pourront 
continuer  à  exercer  coucurremmeot  avec  la  fonderie  el  Ja 
triperie  publiques. 

•  4.  Les  bouchers  et  les  cbarculiers  forains  pourront  hire 
sasg*  da  l'abattoir  public ,  maia  sans  y  être  obligeât  soit  qu'ils 
•onewreBt  à  l'approvisioanement  de  la  ville,  aeàt  qa^  'PP*^ 
viaionnent  teoleneat  b  baslieiwi  -  * 
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'  «Htm  de  la  ville,  c'est-fc-dire  dans  la  comtntmei  dM  eBTÏtiint, 
ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  cbarculters'deTonrs, 
de  tenir  des  abattoir*  et  des  éebaodoira,  soasl'approbatioade 
rautoritë  looale. 

«S.  Bd  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  nombi^ 
des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  élrelinaïté;  fous  ceux  qbi 
ToudroDt  s'établir  à  Tours  seront  Reulemeat  reçus  &  se  fiiife 
inscrire  à  la  mairie ,  où  ils  feroot  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

•  €.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
dans  des  élaux  convenablement  appropriés  k  cet  usage,  en  sui- 
vant les  règles  de  la  police. 

«7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  eiposer  et 
débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement  aux  jours  et 
sur  les  lieux  désignés  par  le  maire;  et  ce,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  Tours  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

«8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers,  fondeurs 
et  inpiers,  pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public , 
seront  réglés  par  un  tirif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

•  9.  Le  maire  de  noire  bonne  ville  de  Tours  pourra  faire  les 
règlements  locaux  nécessaires  pour  le  sertice  de  Fabattoi)-,  4e  la 
Fonderie  et  de  la  triperie  publiques ,  ainn  que  pour  le  coromerpe 
de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  -,  mais  ces  acte»  ne  aèrent 
exéeatoireB  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

a  10.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'in- 
téneur  est  chai^  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.> 

TITRE  III. 

Aimititiu  et  emuUtionê  pour  temtnUe  de  ta  prrfettiom  Je  bouekèr , 
à  Parit. 


k  Paris,  le  nombre  de*  individus  qui  peuvent  exercer  la,piio- 
fasswtt  de  bouahe»,  est  et  deneore  ^wikqe*m,ent»r  (Octfoa- 
Daace  du  roi ,  du  IS  octobre  18i9>)  ;. 

,z,;i:, Google 


Bou  a« 

Aserta  nooTeas  boitober  ne  pent  s'établir  qn'ârse  m  fmdt  tn 
«ctirHé.  Le-  Bonrel  eqtloiUet  ut  teoti  de  te  fsire  iMarire  k  % 
préf«ctar«'de  police  et  d'yfwodiùre  uiteectifieatide  bonntfvîvW 
mœnn  délÎTré  par  le  maire  de  son  domicile  et  conkt»l«Kl  ^  ep 
cotre ,  qu'il  a  fait  un  apprentissage  et  qu'il  codobU  BufSaamnieDt 
la  pcifique  de  sou  état.  —  Sur  le  ti|  detdites  pièces  et  ravÎB.dea 
.  syndica  et  a<)îoîa(a,  le  préfet  de  police  lui  délivre  l'autorifaMon 
d'eiercer  la  profestiou  de  boucher.  Cette  aulori«atioB  éqoBce  h 
qnarUer,  la  me,  ta  place  où  le  boucher  est  étaUi;  elle  mcntioufe 
aassi  l'obligatioD  souscrite  par  le  boucher  de  verser  son  oautîos* 
nenent  dans  le  délai  de  trois  mois ,  {Id.,  art  3.  —  OrdoDoaBce 
du  préfet  de  police,  du  25  mars  1830,  art.  31.) 

Un  m^me  individu  ne  peut  eiploiter  plusieurs  élaux  :  ohaooK 
est  tenu  d'exploiter  son  étal  par  lui-même.  {Id.,  art.  4.  — Ordon- 
naoce  du  préfet  de  police,  du  26  mars  1830,  art.  36.) 
-  Chaque  beacher  doit  Fournir  un  cauiionnement  de  (rois  mille 
francs  qui  est  versé  à  la  caisse  de  Poisay ,  dans  te  délai  de  trois 
inois.(OrdonDance  du  roi  précitée,  ai-t.  6.'—  Or  don  ban  ce  de  po- 
lice précitée,  art.  32.) 

L'iDtéi^t  du  cautionnement  est  affecté  aux  dépenses  du  ser- 
-  vice  à  la  charge  de  la  boucherie;  îlestcomptéi  raison  défi  p.  100. 
(Ordonuanee  ■au  roi  précitée,  «rt.  9.  —  Ordomsance  d«  police 
f  récitée,  art.  19.) 

'  LaTeuvepcfÙD  boucher  succède  k  Véta\  de  so*  naari  >  aauf  le 
f»réeoMtpte' ides  droits  des  hérkiers  :'1g  second  meri  de  celte  veuve 
«'est  point  tiinlairede  l'éu^  mais  il  est,  de  plein  droit,  investi  d« 
ilroit  de  le  gérer  et  de  ra^oiioiatrer,  et,parooDséquent,d'a)l»r 
»nr  les  marchés  de  Scea^  et  de  Poiasy.  -^  6i  ila  vetive  eet  sépa- 
rtode  biens  judiciairement  ou  GDOtractuellemeat  d'avec  sonnm- 
veau  mari ,  elle  peut  lui  donner  prosuralîon  pour  aller  sur  cps 
mapcbés  ;  mais  elle  conserve  le  droit  d'administrer  et  de  gérer 
etie-méme  son  étal.  {Ordonnance  du  préfet  de  poUoe,du  26  toar» 
1830,  art.  23.) 

Le  fils  peut  succéder  à  son  père.  —  11  en  est  de  même  de  Ja 
fille  .tenant  le  comptoir  de  son  père ,  si  die.  époiiee  uk  garfon 
jMKicher.  {Id.,  art.  24  et  25.) 

Les  marchands  bouchers  aus-énoncés  ont  seuls  le  droit  d'a- 
battre, habiller,  préparer,  vendre,  débiter,  dans  U' ville  de  Paris, 
^«oiiCet  aertea  de  viandes  de  baiafa,  vaofaee,  veaux  et  montons. 
-~  Toutefois,  les  bonobers  fwF^t  B«Bt  adniai  vendre^a  «iétail 


—  Or^aaaace  dm  fnttt  de  folice  praôiôr,  art.  Z7.J 

T««t  riiilifr  ^BÎ  TCMl  s'écaUir  ae  paat  le  Eùra  ^'ea  laÎMHiit 
liaq  «la«i  «aire  mm  JlMbliu^aneml  rt  ccsz  des  banchc»  cbcc 
|«M^ad«  il  a  (ranUlé  prMUmdm  ■aàs,àaiMasqiK«e  •••ail 
étfim  pltu  du  ««.  (Ordoanaace  de  ^tce  pFécttâc ,  af«. ^j 

TMaculqaî  CCMC  d'jtre  £srw  de  TâadoppBdaalIfi»  jatf 
«■■•«•■lifa  Mt  feraw  pctubat  au  hoû.  (/d.,  ait.  33.} 

Il  Ml  dt'faadu  de  rerendre .  ai  larpted^aïà  b  ebenlle,la«lM»> 
lîaas  acbrtc*  poar  rapprovinooDeseat  de  Parâ,  et  de  fiûre  dof 
•dMl«  aillcan  ^oc  aar  le*  aurt bés  de  SccaBX ,  de  Poia^ ,  da  b 
halbaoïTMPieldoTacbcagrauea.  Celai  qai  coUrcricalicat 
dMfMMlûnu  Mt  îalerdit  de  l'esercke  de  m  proficmioa  prada»» 
«b  IVOM  (  ea  cas  de  recèdÎTe  il  eu  îalerdii  dèfiniiiveBaat.  ai  wm 
dlaircr>né.(OrdoaBaacedanM,dDlSocutbnt839,art.  11  atl^ 

—  Ofd«u«AM  de  fioUce  do  25  a»n  1830,  art.  38  et  3t.) 


^r'»^tca<,ia«f>w<«r»d<  /aiaadU»ii»«ar»rJbiift,f»adMaliaw. 

Le  a^odieat  de  U  boncbaric  de  Pam  «tt  ralalili.  Le  prâbtde  po- 
Um  aoaiaw  fanai  le»  bouchera  treole  individus ,  dvat  dû  fAot 
ffwdaaaU  nombre  de  cens  qui  paieat  le  droit  proportioaBeldM 
ptWMM  UtnoiaicoBaidérablei^eatreateiBdiTtduaou  boacbara 
ditlwira  aoaioieiil  parmi  Loua  lea  bouabera  iia  ayodio  ei  ail  «d* 
JMa(a.Lea]rMliceal  élupoor  unaa  ;  lea  adjoiaUb  Hat  pour  Irnia 
•as.  l«  prenticr  et  caoï-oi  peavMiL  être  rééloa.  tOrdoaiiaaoa  da 
roiprioil^art.7.  —  0rdoaiiaflr«d«  police  prrf«ilée,aFt.t*'etZ.} 

Lta  ayadiaa  et  adjoioia,  aaircaxresaHribaiioaa,  pvéa«ntaat,dB 
30  au  28  de  chaque  mois,  au  préfet  de  pnlice,  ud  élat  îndicalif  da 
«redit  individuel  qui  peut  être  accorde  k  chaque  boucher  de 
Pari»,  atir  b  caiaw  cb  PoUay,  pour  U  noia  auivaat,  crédit  qui  aa 
peut  être  inférieur  au  mouiaat  du  oantieaaeneot  de  cbaoua. 
{Ordooaaaoe  du  roi  précitée,  art  g.—  Oriionoaace  de  paJiea  prë- 
eiiie,  arL  17.) . 

La  ajmdicat  connaît ,  mu*  le  rapport  da  b  diaeiplioo  inlériaiir«t 
et  MM*  h»  digealt<>  qei.a'ébvsat  aalM  ba  aiaïahaaii  boa- 
.      C.ooolc 
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chtn .  Im  àtUera ,  l«i  ({ÉrçoiM  beuehart  et  tntrM  iDdÏTiidas  Uta» 
tbés  *«  Krvibe.-^  11  cMmail,  p«r  ^aii  d*  coRcilitlioD,  des  diffiJ 
ovllâ*  ooDlenlicoti»  ^hi  «'«lavent  «nlre  kk  bouchera  ou  eatr* 
ceux'ci  et  les  mftrchaodt  de  bestiaux.  (  OrdoDuance  de  police  pr4< 
cilée,  arl.  14.)  i 

Les  dëcisioBi  da  syadicat  ae  soDt  valables  que  lonqi^eMes 
«ont  pnies  par  les  deux  tien  au  moiiu  d»  l'aisenblje.  (  Ontan- 
Maee  da  polioe  préoilwe ,  art.  8.) 

Il  y  a  lîb  noitts  six  inspecioirs  delà  boucherie  proposas  par  la 
■yndicat  et  aotnm^a  par  le  préfet  de  police  pnur  surreiilef  le  ter- 
vice. —  Le  syndicat  Domme  rfii-buitsurTeillants  pourlatAreié  et 
la  salubrité  des  abattoirs,  —  Deux  surveillanis  des  parquets  i 
aaoDtops  des  baii'ièresdu  Maine  et  de  Clicby  sont  nemméspaiFIe 
préfet  kur  la  iirojiosîiian  du  syndicat  —  Cinq  conducteurs -ds 
iMruf»,  un  conducteur  de  Taches  et,  suivant  les  besoins,  deux  tM 
trois  conducteurs  de  moutons,  sont  également  nommés  par  la 
prIÉfet  sur  la  pi^poâitîon  du  syndical.  {Mem,  arl.  7, 8,9et  13.)    ' 

Le  conseil  du  syndicat  se  compote  d'un  avocat  à  la  cour  royale, 
d'nn  avocat  au  Conseil  du  roi  et  à  la  Gourde  oaMation,  d'an  ao* 
(lira  CI  d'un  avoué.  (Utm,  art.  2i.)  ' 

TITRE  T. 

Caiiu  dm  PwV'  \ 

TontDS  las  diapotitioas  du  décret  du  6  février  1811,  ooocarHfll 
la  Caisse  de  Poraty,  qui  ne  sont  paa  oontriîres  à  l'ordoaiuaA  du 
ni  dn  18 octobre  1829 1  aonlmainlenueHeteonlinucut  d'èlvees^ 
cviées. (Ordonnance du  roi.du  IS  octobre  1829,  arl.  18.) 

La  caine  du  commerce  de  la  boucherie  s'appelle  Csùae  4$ 
jfioittyr  i  clic  est  au  compte  et  au  profit  de  la  viHe  de  Paris  ;  file 
paie  comptant,  sans  déplaoemgHit ,  aiu  berbagen  et  aax  mav* 
chands  ibraias,  le  pris  de  loiis  les  besliaui  que  les  bouchers  de 
Paria  et  du  déparlemeat  de  la  Seine  acUëlenl  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy ,  au  marché  des  vaches  {jrasses ,  et  à  la  halle 
aux  veaux. (Oécretdu  6l'évrier  1811,  art-  1".) 

L'administra  lion  de  cette  caisse  et  la  aur? eiltanca  de  toutes  set 
opératioDs  sont  dans  les  alLributious  du  préfet  de  la  Seine,  (/^sov 
art.  a.) 

Lvf>réfiet  de  police  intarvient  d«QS  les  rapporU  de  la  Cthw 
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arec  les  bouchera,  pour  le»  avancea  et  crédita  qBi  leur  aonl  fùtn,- 
Ifi  Tertement  de  leura  cautioDoemeiila,  le*  aohMa  de«  4lauz,st 
autres  opérations  reUlÎTes  aux  bouchers  et  à  lear  commuDauté. 
(Jdem.  art.  3.) 

Le  Fonds  de  la  Caisse  de  Poissy  se  compose, 
1*  Du  montant  des  cantianBcmeots  des  bouchera  ■, 
2**  Des  sommes  versées  par  la  caisse  municipale,  d'après  an 
crédit  ouvert  par  le  préfet  de  la  Seine,  jusqii'Ji  concurreoce  de 
oe  qui  est  nécessaire  pour  payer  comptant  les  forains,  (id.,  arl  4.) 
La  Caisse  est  régie,  aous  les  ordres  liu  préfet  delà  Seine,  par  on 
directeur  nommé  par  le  roi,  et  ses  opérations  se  font  par  un  cais- 
sier nommé  par  le  préfet  de  la  Seine.  (Idem,  arl.  fi.) 

*  Le  directeur  correspond  avec  le  préfet  de  police  pour  tout  c« 
qiii  concerne  les  bouchers,  comme  il  est  dit  art.  3  d^à  cité  de 
octte  même  ordounance.  (Idem,  art.  6.)  —  Il  surreitle  la  gestit» 
ib  caissier  et  la  perception  des  droits,  {fdem,  art.  7.) 

Le  directeur  et  le  caissier  ne  peuvent  Faire  directement  ni  iddi- 
NCtcment  le  commerce  de  la  boucherie,  émettre  aucun  eifel  en 
«ireulation  pour  le  compte  de  la  Caisse,  ni  s'intéresser  au  con- 
Hterce  des  bouchers,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  175  Jtf 
Code  des  délits  et  des  peines  (1).  (Idem,  Art.  7.) 

il  est  perçu  nui  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  Ii  celui  des 
vaehes  grasses  et  b  la  halle  aux  veaux ,  au  pi'ofit  de  la  ville 'de 
Paria,  par  tête  de  bestiaut  vendus  pour  la  consommation  de  Pa* 
ris:,  par  boeuF,  dix  francs;  par  vache,  sis  Francs;  pnr  veau,  deux 
Woctf  quarante  centimes;  par  moilloa.  soixante-dix  centimes. 
(Ordonnance  du  roi,  du  28  mars  1821 ,  art.  1^  et  2.) 
<■  Le  produiteu  est  affeeté  aux  dépenses  de  la  Caisse  et  k  celle  de 
U  ville  de  Paris.  —  Il  est  perçu  au  compte  de  la  ville  de  Paria , 
•I  eu  r^ie,  par  le  directeur  de  la  Caisse.  (  Idem,  ai-t.  0  c(  12.) 
-  U  Ml  alloué  i  cet  effet  au  directeur  un  traitement  fixe  pour 
lui,  le  caissier,  «es  agents,  et  ses  frais  de  bureau ,  suivant  l'état 

(()CeltBCÎistïonriile  pirrordonoance  royale  et!  erronée  eace  qu'elle  în- 
4ique leCorff  tUi  Mia  eldct  ptinii,  titre  qui  l'ipiilique  en  gcnéral  au Codedn 
3  bramaira  an  it,  landii  qae  l'uiicle  iuvoqaé  est  l'art.  17S  du  Coil*  ptnai. 
La  pénalité  qu'il  prononce ,  dansée  est,  ut  nn  emprisonnement  de  six  woi« 
k  deux  an*,d'cui«  amende  qui  ne|)Cntélr«  moindre  du  douiième ,  ni  excéder 
.le quart  de*  miitoiions  et  ■ndfranîiéi,et  rexclntion  i  jamais  des  fonctions 
pobliqntfc 
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trrété  par  le  DÛnittre  de  l'iat^rieur  «or  Ytm  dn  prtfet  du  dépàr> 
teoteot.  —  Cette  xllooetiOD  eat  calcnlée  de  manière:  que  le  direo» 
teur«oH  cba^  de  toai  lea  frais  de  perception ,  transport  d'ar- 
((ent,- paiement  dVmplbfër,  comptabilité,  gestion  et  dépenses  de 
tout  genre,  et  que  le  droit  perçu,  déduction  faite  par  douzième 
de  ta  somme  portée  aodît  état,  loit  versé ,  chaque  mois,  entre  )e« 
mains  du  recereur  de  la  ville  de  Paris.  (  Idem,  art  13  et  14.  ) 

Il  est  établi  un  inspecteur  de  la  Caisse  et  des  marchés ,  et  le 
Borabre  de  contrÂIeurs  nécessaire  pour  la  surveillance  de  la  per- 
ception, le  visa  des  bordereaux,  la  tenue  des  livres,  les  paiements 
et  préU ,  et  pour  toutes  les  mesures  d'ordre  nécessaires.  Ils  re- 
çoivent leurs  iastructions  du  directeur,  selon  les  ordres  du  pré- 
fet de  la  Seine.  Leur  traitement  est  payé  par  la  ville,  comme  celui 
des  autres  agents  des  marchés  de  Paris.  {Idem,  art  15  et  16.) 

Le  directeur  fait  ouvrir  k  la  Caisse,  pour  le  paiement  des  fo- 
rains ,  un  crédil  général ,  égal  an  montant  présumé  des  ventes  le* 
ptai  considérables  de  chaque  marché;  le  montant  de  ce  crédit  est 
réglé  parle  directeur  de  la  Caisse,  d'après  les  ordres  du  prébtt 
de  police  et  du  syndicat  des  bouchers.  — Ce  crédit  est  divisé  eatr« 
^ous  les  bouchers  de  Paris  et  du  département  de  la  8àae.-^(Idtm, 
art.  19  et  20.) 

A  cet  effet,  les  syndics  et  adjoinU  des  bouahers  de  Paris  pré- 
Mnleat,  le  2fi  de  chaque  mois  su  plus  lard,  an  préfet  de  puÛoei 
lu  état  indicitfif  du  crédit  individual  qui  peut  étrt  aooerdé  k  ctnl- 
que.bonoher  de  Paris  pour  le  mois  suivanti,  et  qui  ne  peut  être 
moindre  que  le  montant  du  cantionoeroent  de  cbaenn,  sans  va» 
déclaration  contraire  de  leur  part.  —  Les  sous-préfeta  de  Sccans 
et.  de  Saint-Denis  adressent  au  préfet  de  police  et  à  la  mé«i« 
époque,  un  état  du  créditquipeutétre  accordé  k  chaque  bou- 
cher de  leurs  arrondissemeau  respeclife.  —  Ces  états  sont  véri- 
fiés  par  le  préfet ,  qui  Forme  un  état  de  distribution  du  crédit  gé- 
néral  entre  tous  les  bouchers ,  et  l'adreeie  au  préfet  de  la  Seine. 
(Weit,  art.21.) 

L'effet  du  crédit  ouvert  à  un  boucher  peut  être  «uspendut 
même  interdit  par  le  préfet  de  police,  pour  cause  de  dérangement 
de  se»  affaires;  en  ce  cas,  le  monlAnt  eu  est  réparti  entre  les 
autres  bouchers.  (Idem,  art.  22.) 

Tout  boucher  dont  le  crédit  serait  épuisé  ou  insuffisant  pou 
couvrir  le  prix  des  achab,  est  tenu  de  verser  k  la  GaisM,  BWnM 
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«  achetéa,àdéF«àtde  qooils  dîrtoteur|)CUt  ordoBner  Bu«ÛMi*r 
de  faire  eomigner  In  beslianx,  et  de  ne  le*  délivrer  an  bovohflr 
i(it'»a  fur  et  à  lActure  dc«  tertemeDla;  dan*  ce  oaa,  ii  eitleoB 
eompte  au  catMier,  par  le  boucher,  des  frais  de  nourrhare  teale* 
■afeot,  peadaet  la  durée  de  U  conaignatioa  dea  besliaui.  (/«feirt» 
art.  33.) 

l«s  prêta  tout  faite  eui  bouehers  deei  les  marchai  de  Sesaux 
fi  de  Poliajr,  aur  un  cnongentcnt  emportaat  obligatiou  par  csape» 
de  viDf{l-eioq  k  trente  jours  de  date,  aui  choii  des  emprunteur*. 
*— L'iuléiàt  de  cea  pr4l»  eat  6u  faciuq  pour  cent  par  ao.  (IdeMt 
er(.24et36.) 

Les  prêta  sont  faits  k  la  halle  enx  teint  M  a»  marehi  dc« 
vaches  grasses,  sur  simples  borderenus,  à  huit  jour*  d'éelié>Doet 
l'iaiérét  de  leur  monlaDt  est  r^lé  sur  le  pied  de  eiaq  pear  cCDl 
per  aa.  Le  reoouTremcot  desdits  prêts  se  fait  par  voie  de  eon* 
Iraiute  déoerDëe  par  le  directeur  de  la  émisse,  et  Tta^eparlejnge 
de  paisde  l'aroudiMement.  (Décret  du  I b  aaai  1813,  art.  1", %  et  î.) 

Tout  boucher  qui,  h  réchéaDce  des  effets  de  commerce  ou  bor- 
dereaux dont  il  Tient  d'èlre  question,  n'en  a  pas  remboursé  U 
valeur,  ne  peOt  obtenir  un  nouveau  crédit;  et  si  dans  le  délai  de 
deux  mois  au  plus^qûi  lo>  est  accordeur  le  dîrecldur,  U  ne 
s'aoquilie  pas,  soo  étal  peut  être  veodn ,  s'il  est  nécessairei  pour 
aequitter  se*  effets,  ou  fermé  saus  être  rendu,  si  le  paiement 
dea  effets  peut  être  assuré  autremenl.  (  Décret  préoité  du  S 
iftrrier  1811,  arL  38.) 

la  boneher  qui  est  dan*  le  cii*  de  l'arlicle  précédent,  paie  i  la 
Ciisee,  eutre  l'intérêt  des  fonda,  Une  commission  de  demi  pour 
Mot  snr  (es  fonds  ea  retard.  (  Idem ,  art.  29.  J 

Le  directeur  est  tenu  de  faire,  contre  les  boucfieri  qui  ne 
paient  pas ,  et  &  leurs  frais ,  foules  poursuites  nécessaires. 
(Idem,  art.  30.) 

La  ville  de  Paris  a  privilège  sur  le  caulionDemeot  des  bouchera 
et  sur  la  valeur  estimative  des  étaux  veodus  à  des  tiers,  o»  sup- 
primés et  rachetés  par  le  commerce  de  la  boucherie,  et  sur  ce 
qui  leur  sera  dA  pour  viande  fournie,  ainsi  que  sur  leurs  cr^ 
aacea,pour  peaux  et  suifs.  —  Ce  prifilé)^  a  lieu  jusqu'i  eoii- 
wmiee  êa  ««atant  du  crédit  accordé  aox  bouchera  ettl'Ain 
Ml  tM  t*  vt  sRiraSU ,  d^l  cMs,  de  w  déci^,  M  d«t  sAUtttèê 
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rettée»  en  srriire,  ea  veMli  de  délits  accordés.  {Idem,  ut.  31. 
—  Décret  précité  du  IS  mai  1813,  art  A.) 

En  cas  de  cooteilalion  entre  le  caiisier  et  les  bouchers , 
-  Iiei'bagers,  forains,  emplo]'» ,  et  autre»  af;enls  des  marchés 
ou  de  la  Caisse,  la  difficulté  est  soumise  au  directeur,  qui 
prOQOoce;  sa  décision  est  exécutée  |>rovisoire(neot,sauf,  de  la 
part  des  parties ,  le  recours  au  préfet  de  la  Seine  el  au  conseil 
de  préfecture.  {Idem,  art.  32.] 

l/intérét  du  oautionnemeut  des  bouchers  (fixé  à  cinq  pour 
cent)  est  réservé,  jusqu'à  dut  concurence,  pour  subvenir  •■ 
remboursement  des  élaui  dont  le  rachat  est  ordonné  par  I9 
préfet  de  police,  aux  dépenses  du  syndicat  cl  à  celles  jugéet 
nécessaires  à  t'aTaniage  du  commerce  de  la  boucherie.  —  Daoa 
le  cas  oi!i  cette  somme  ne  serait  pas  employée,  la  portion  qui 
en  reste  disponible  tourne  &  l'accroissement  des  fonds  de  eau- 
t/onnements.  {Idem,  arU  33.) 

Le  caissier  lient  ses  livres  de  compte  arec  Us  boocher*,  et 
MUK  de  perception  du  droit,  en  partie  double.  Ils  sont  par«ph4* 
par  l'admiDistraleur.  (/dtm,  arL  36.) 

H  remet  des  étals  de  stination  chaque  mois,  tn  préfeia  ihi 
département  et  de  polij,-e,  et  chaqne  jour  bd  directeur.. (  /rfeas» 
arL  37.  ) 

Le  directeur  rend  ses  comples  tous  les  ans  à  une  commission 
du  conseil  municipal  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  sont  dressés  par  le  cais< 
sier  :  ces  comptes  sont  revus  chaque  année,  arrêtés  par  le  préfet 
de  police  et  remis  au  minisire  de  l'intérieur  qui  en  rend  compte 
aa  gouvernement.  (Idem,  art  38.  —  Arrêté  du  gonvemeMent 
éa  8  vendémiaire  an  xi ,  art  1 2.  )— Le  directeur  el  le  préfet  de  la 
Seine  y  joi|;Dent  leurs  observations ,  sur  les  améliorations  doM 
le  service  leur  parait  sniceptible ,  sur  la  gestion  du  eaisMer  et  sur 
les  «bas  eiisUnt  dam  les  marchés ,  on  dans  la  perceptïoa  d« 
«Irait,  OB  dans  la  diiecdon  de  la  Caisse.  ( Décret  précàlé, 
■H.  M.) 

Tous  te*  bénéfices ,  réaaitaat  des  prêts  fait*  «ux  bomhm  pu* 
le  eùseïer ,  virements  de  parties ,  Bé^iaiitfns ,  et  de  foute*  opé^ 
rations  quelconques,  appartiennent  à  la  ville  de  Paris,  et  »Mt 
versés  à  «a  caisse  aprt*  l'arrétj  de  «ompte.  (  Ddttret  pNtiRé , 
«rt».) 

DiqilizDdbyGoOgle 
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.1  ■..-,.    •ii(vt0in. 

CttAPlTkE  PREMIER. 

K  Le»  be»tùwit  diiMiiMs^.WJMtit^heri&dft-IVwÙKitf  u(r«J*Stt 
'  êm»  U Tïite r uW' QoqdwU  let  «JtMUus.e&cluBisensot  (Uas  let 
cinq  «J)al,t(prf  géDér*DX,'ûftu«  aux  bMiàèref  du  lavalidca;  d* 
Miromesail ,  de  Rochechouart ,  d'Wry  et  de  PopiocourL  (OndoD- 
UD«edi}  roi|)réicii^,,'art  IK^Ordonatooe  die  |WlidA:pvé«ît£e, 
art  48 ,  64 ,  69  et  68.) 

I,eal)aach«f^»pptU>)uidedou)eràI«urAbeslj«M  la  nourri- 
ture ei  tout  ^^.  Boias  aéc&»4ft4Ce(.  (  Ordoonaoce  de  policé  pré- 
cité art.  53.) 

,;iAf  ftfibfi»  eoTDyéoB  à  j'ftbattioir  par  d^s  miu'riMejirs  dePip-ît, 
peuvent  y  Ctre  abattue* ,  lorsqu'un  certificat  d'an  artiste -rët^ri- 
najre  en  Donttale  la  aéc«uit^.  Si,  après  véd8calMiniift*'viaa>]ea 
aaot  jugées  bounea,  elles  peuvent  être  v«ndtiie»  daa«  VabattQÎr,, 
dans  le  cas  contraire,  elles  sont  epvoyéesà  la.méoagerw^yfie, 
j^«cQiopte  du  propriétaire,*  siu^l^  c^iret  ie^uif  so«t,ra0w^^ar 
récépissé. (/(/em,ari. pi.)  ,      ,,.^  ,, 

CHAnTRU:  u. . 

Sûnié  tt  tabMti  du  Aialuln. 

AjifitiDe  vMture  da  f«qrrage  n'est  reçue  dan*  les  abatfe^t*,  si 
soa  chai^g^meut  ne  peut  éice  reulré  et  resserré  avant  la  nul  tom- 
baote.  (Idem,  atu  «2.)  ,  ,     , 

L'entrée  et  la  circulation  dans  les  grenier*  i  fourrages  KUt  in- 
terdite*  1  deppi* .quatre  hcures.du  soir, jusqu'à  huit  heure*  du 
matin,  en  nOTeinbiie,  décembre  et  janvier;  de,. cinq  heures  du 
•oir  k  sept  heures  du  matin ,  en  février,  F^ars  et  octobre^  de  ^^t 
heures  du  soir  i  oinq  heures  du  matù  (,|ei).^f  il  et  septembre; 
de  huithtnrwdusoir  à  quatre  heures  du  in^tin ,  enmai^  j*iD, 
juillet  et  août,  {Idem.  an.  93.) , 

.Ou  ofi  peut.t^rer  |)t  nuit  ^aq*  .les  b9i|v«r<^ ,  qu'avec  de*.  Ib- 
mières  renfermées  dam  det  laaterm*  tlosgt  tt  A  rtHou  mit^lUqu^. 
(/itm.  art  64.) 


by  Google 


BOD  SIS 

béfenae  d'ap|ili(|tier  desr  ohaadeDcs  altumén  aux  mur*  et  por- 
tes ,  el  en  (|ueique  auLri:  lieu  que  ce  aoiL  (  Idtm,  an.  AS.  ) 
*  hn  portes  des  échaudnîrs  lOnt  Termées  pendant  l'abattage 
des  bœuFs.  —  Les  hnsaU  «t  les  vacbr* ,  avant  d'être  abattus ,  doi- 
veat  tlT%  Fartenwflt  allachés  i  l'anneau  scellé  dans  chaque  ëchau- 
doir. — Ce  lîeu  est  laré  après  l'abattage  et  l'habillage.  {Idem,  art. 
69,  70 et  76.) 

'  '  Lm fiiiniera  sent eoler JB  Iaob  lesmoîs,et  plus  stniYeot  lorsque 
cria  est  DécMMire.  —  Les  vïdaeges  sont  enlevées  tous  les  junrs. 
—  Ri^  DC  doit  s^0Dru«r  dans  les  écbaudoîrs.  {Idem,  an.  71 , 
71  et  73.) 

Il  est  défendu  d'abattre  des  bcpuft,  vaches  et  taareaut  dans  lel 
CDdrs d'allées.  {Idem,  art.  75.) 

Les  taureaux  et  les  bœufs  d'espèce  daugereose  ne  peuTeot 
étn  conduits  des  bouviries  aux  échaudoirs,  qu'avec  des  entraves 
ou  accouplés.  (  Idtm ,  art.  77.  ) 

.  Lei  veaux  et  moutons  sont  saignés  dans  des  baquets.  (Idtm, 
art,  78.  ) 

'  'ti«s  bouchera  doivent   Fréquemment,  et  quand   ils  en  sont 
ivquia ,  faire  gratter  e(  laver  les  murs  intérieurs  et  extérieurs , 
ainsi  qtfc  les  jmrti's  des  échaudoirs.  (  Idtm,  art.  79.  ) 
<'  Il  est  défendu  de  déposer  dans  les  rurs  et  cours  pavées,  tes 
peanx  et  cuirs  des  bettîaux.  (/^«m,  art.  80.) 

CHAPITRE  III. 

Poliet  d»i  Garfoiu. 

Lea  garfons  doivent  tous  âtre  munis  de  livrets  revélus' du 
ëoDgé'd'arquit  de  Itur  dernier  maître  ;  ils  sont  déposés  au  bureau 
du  préposé  à  la  police  de  chaque  abattoir.  (Ordonnance  de  police 
précitée ,  ari.  81 ,  82  et  84.  ) 

'  Eés  apiu'entis  dnivent. justifier  de  leur  enregiatrement  au  bu- 
t*eai>  dn  II  SI- ri  p  lion  des  ouvriers.  (  Idem ,  art.  83.  ) 
'  ttîfenses  aux  garçons  de  se  coaliser  pour  .faire  cesser  tout  on 
'pfirtîe  des  travaux'  et  du  service.  {Idem ,  an.  85.  ) 
■  "Défenses;  f  de  t'iitti  détraire  ou  dégrader;  2°  de  laisser'  des 
robinets  ouverts  sans  nécessité,  de  rien  écrire,  tracer  ou 
ëti^*ttm*t'»àf\Kt  mnrs'etpories;3"defamer  dans  les  bouverîes 
Mi'gf^Ters'ft'IVKtrriTgM;  4" de  coucher  dans  les  échaudoirs,  sé- 
choirs ,  beuveries  et  greniers  ;  5°  de  se  livrer  à  auoime  espace  de 


jeux  de  bâtard  et  autre»  dap»  le»  «ttaltQÏr*,  (  Uem ,  «rt.  86 ,  87 , 
88, 89  el  90.) 

Les  conducteurs  de  viandes,  répondent  des  persoDoes  qu'ils 
emploient  comme  aides  dans  les  aliaiioîrs. — ^^lUne  peuTcnt  y 
loger  leurs  cbevaiu  tî,  voilures.  (Idem,  art.  91.  j   . 

Les  hommes  employés  à  l'enlèT^menl  du  saag,  doiveot  coiM- 
tammeut  se  tenir  dans  les  cours  de  travail  pendant  l'abalti^ ,  U 
leur  est  défendu  d'embarrasser  les  passages  el  les  prëauXi  avec 
des  Futailles  vidi^s  ou  pleiues.  —  Tous  les  jours  après  le  travail, 
U»  roulent  à  leur  place,  les  fulailles  pleines  qui  ne  peuvesl  sé- 
journer plus  de  lingl-qualre  heures  dans  l'abatloir.  (Idtm,  ark 
92.,93elW.) 

Les  vidanges  et  toutes  les  matières  qui  y  «ont  mêlées  sont^  en- 
levées tons  les  jours  par  les  adjudicataires.  (/(/«m,art.  9â.^ 

CBAPITRt  ir. 


Les  suifs  provenant  des  abats  des  bestiaux  OU  des  dégrais  levés 
en  ville,  ne  peuvent  être  fondus  que  dava  lesâbatloita  généraiu, 
(Ordonnance  de  police  précïlée,  arl.  96.)  .         ' 

Les  bouchers  peuvent  cependant  livrer  aui  parfumeurf:  et 
pharmaciens ,  les  suifs  des  rojjnoos  et  dégrais  de  moutonB.,(/^. , 
art.  97.  ) 

Les  bouchers  exploitent  d«  préfér<iK«  aux  fondeurs ,  les  fon- 
deries établis  dans  les  abattoirs  généraux.  —  Néanmoins,  les 
fondeurs  actuellement  exploitant,  sont  maintenus  dans  la  pos- 
session de  leurs  fond oirs.  {Idtm,  art.  101.) 

Il  ne  peut  âlreélabli  dans  les  fondai rs ,  de  poêles- d'une  conte- 
nance ntoindre  de  mille  kilogrammes.  (Idtm,  arl.  103.) 

Les  bouchers  fondeurs  et  les  fondeurs  acquUleut  le  droit 
établi,  au  profil  de  la  ville,  pour  la  fonts  des  suifs.  (Idem, 
art.  107.) 

Défenses  de  mêler  aucune  matière  étrangère  dans  lea  iMÎfs 
fondus,  el  d'introduire  dans  les  abattoirs,  aucune  des  oaatiéres 
propret  k  oet  usag».(/i/cjn,  art,  109.) 

Il  est  défendu  de  mêler  dans  la  fonte  des  sait»  ,  des  (raUiea  de 
pore  dites ylom^rt,  des  graisses  vertes,  et  en  )|éaâr«l  celles  con- 
nues dan»  le  coiumerca  sous  la  dénot^îoitlipp  4e  petûs  suifs.  — . 
E«  conséquence,  riniroduclion  de  toute  matière  pra|fr*  à  £114 


:,  Google 


Boir  m 

mélangée  crée  le  taif ,  eat  eipreMànenbinterdile  dans  les  abat- 
toirs et  Fondoirs.  (  OrdoDuaoce  du  préfet  de  police ,  du  5  décem- 
bre 1831.) 

Les  lamiëres  doirent  exclusivement  élre  reofermées  dabs  des 
■teteraes  parfaitemetit  closes  et  à  réseao  iti^tallîque.  Xtiém, 
art.  110.) 

Le  bois  desliné  aux  Fsndoirs ,  est  reotré  aussitôt  son-arrivée.— 
Les  cbem'mées  sont  raïuooées  tous  les  qaiiiïa  jsurs. — Le  carreaa 
des  Foodoirs ,  les  t-ampM  et  marches  des  escaliers ,  sont  ralissés 
et  nettoyés  uoe  fois  au  bioÏqs  par  semaîve^  (Ordonnance  précitée , 
du  25  mars  1830,  art.  111 ,  113  et  119.) 

Un  bureau  de  pesage  pour  les  suifs  existe  dans  chaque  abattoir. 
{litm.ni.  114.) 

Défenses  aux  bouchera  «tfoBdaorsde  vendre  leurs  suifs  en 
pain ,  et  aux  chandeliers  d'acheter  on  d'arrher  des  suifs  ailleurs 
qu'au  marcMau  aaif,  «èiteat  envoyé  des  jalnnneaax  d'échta- 
tittoB  de  ohaqve  etpèeS,  Ffrtnlus  dans  la  ïenaîne  avec  élitfdelfe 
indicative  des  quanlilés.  —  Les  suifs  achetés  au  marché ,  sent 
lirréa  dana  les  trois  jours»  —  Les  voitares  charf^ées  sortent  de 
awl«  d»  raballoù-.  (  Z^sm  3,  art.  11& ,  1 16 , 1 17, 1 18  et  120.  ) 

Cto  qm  »  4té  dit  d«  la  police  des  garçons  dans  les  abaftoîrs , 
est  «Ommsis  nn  f^arfaBS  hadeors.  {Jdem,  art  121.  ) 

Oa  ne  peut  laisner  âa  bots  devaal  l'ouverture  du  Foyer  des 
cbaudièreB.  —  Ovand  une  fonte  est  commeacée ,  les  garçons  né 
peuvent  quitter  le  Fondoir.— Lorsqu'elle  est  teminée,  ils  doivent 
«teindre  complètement  le  feu  et  clore  l'élouffoir. — Ils  ne  peuvent 
éteindre  dehors,  du  bois  en  partie  consumé.  —  Les  pains  de 
cretons  sont  rangés  et  empilés  de  maDiére  â  ne  pdînt  gêner  les 
passages.  —  Le  fumier  doit  £tre  enlevé  tonales  matina.  ~{ldem, 
arL  123  à  127.) 

OUPTIBE  V. 

Am  Jituai  Je   Stttim». 

Les  issues  de  besdaux  sont  caitet  et  préptrÏM  avmrt  ffétnett" 
leréM'tfe  IfAaUotr,  fcl'iwfli—  d«  cetUa  deatioéwà  Kmérianr 
el(l»Btl»s«M>c  c«t  aarwilliée  pnp  fadnmistfMÎo» ri«t  ncMoâaf^' 
ta(f»ril«  U  en  eab  émaé  «m.  (  Orito—ane»  ie-  poiitv  pt^it^r 

art.  132.)  • 
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CHAPITRE   VI. 

Droiti  it  U  FUU. 

Un  droit  an  profit  de  la  ville  de  Parii  Ml  atu*  tnr  l'abaU^ 
d«  beMÀK.  f  OrdoBaaaoe  de  police  (trécitée ,  art.  133.  ) 

Poor     .1  bcraf ,  ,  .  ;  .  0  fr,  >>  0.  ,  ,,|      .,,( 
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I  nwBton .        So 

taa  liTrMda'inir  fonda.  .  .  i         5o 

CHAPITRE  Vil.  ,  '    , 

Dùpoùûciu  gétirahl. 

Aucune  personne  étrangère  an  aervice  dea  abattoir*  ne  pçift 
s'y  introduire,  saos  une  |)ern>ition  de  l'adiniaiitraliou.  (QrdtfiH' 
nance  de|M)lice|>récité«,  art.  134.  )  ,  ,, ., 

Il  est  défendu ,  1"  d'y  amener  dea  cliiens  aulrei  que  ce)is.,dMh 
conducteurs  de  bestiaux,  qui  doivent  être  musetéa;  2°  d'y  Irair^i 
lea  THches  sans  la  |>criDi8sion  dts  pnopriéjaires;  3*  d'y  él«vçi|,ct 
entreienir  aucuns  porrs,  pigeons,  lapins,  voliiilleat  el(^vi:«<|,^ 
moutons;  4°  d'y  Fuire  des  moulons;  &*  d'y  faite  sltilinBner.,dra 
Toitures  sur  les  partiesuaioonées  et  entre  le»  ai  lires;  6°  d'y  au^, 
clier  lea  chevaux  partout  ailleurs  qu'aux  anneaux  à  ce  deaiînéai; 
7**  d'y  placer  des  chevaux  et  vaches,  même  momeotao^ineuL  dai;».i 
les  parquets  à  veaux  et  moutons;  8°  d'y  laisser  en  dép6l  dfa 
cabriolets,  charrettes,  des  éiouxi brouettes  et  ustensiles  hors  dff 
aerviccid"  d'y  employer  pour  le  transport  de^  marchandise!,  <ws 
voilures  dëcouvertea.  (/«/cm,  art.l3âàl41.) 

Lef  voilures  sont,  coodbitea an  pa» ,  lea  conducteurs  ae  tiiiiw< 
1  pted,  à  la  téie  de  leurs  chevaux.  (  Idem,  srt.  142.  ) 

kaa  yeraames  levées  dana  les  abattoirs-  ne  doiveni  jeter  on  dé- 
poser d«<raat  leurs  habiiatMoa,  Mieusa  fnmiers ,  ManoadteM  «t 
saiM  néM^fèraa.  (  lém^,  mrL  141  ) 

4m  prépocé»<fc  U  polieC' des  abatloirailresrièBiiIel  prMts- 
verbMii  defCHitealmcoMraTeuiionfl.et'ilsIesadrpsieÉtiiOtA^M  ' 
depsitte,  posr  5  kwe-inami  telln  WH1«*  (|aé  de  droit.  (/Mms 
«ri.  »44i) 
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TITRE  Vri. 

Dti  ttaliert  et  garçons  bouchers. 

Sn,-,;,.,;      .   .         ■  .   .    .    'I 

l-es  éulier» el  f{arçnn>  bouclier^  «nnt  l^-auii  l'*  deaefMniivoir 
de  livrrià  ;  2*  dv  te  f.iire  inscrire  au  bureau  du  lyndicBl  de  la 
boucherie ,  ei  d^^  faire  "coiiiiattre  leurs  nonveirea  demeures  cha- 
que Fois  qu'ils  |Hi&*eul  d'uu'èublissemeot  dans  un  auire;  3*  de  ae 
faire  însi-rire  à  lu  préfèclure  de  police  duas  fet  tniis  jours  de 
leur  armée  à  Paris,  lorsqu'ils  y  vienoueui  pour  exercer  leur 
éui.  (  Ordounaoce  de  police  préciiëe ,  art.  t45 ,  146  et  M7. } 

Les  bouchers  iascriveolaur  les  livrets  qu'ils  reiîreat,  la  .date 
de  rpioli'ée  chez  eux  des  éuliers  el  garçons;  ils  tes  dépnseat 
duos  la  huiiaioe,  su  burnittr  du  commissaire  de  police  du  quartier, 
sur  lequel  les  ëtuts  sont  |ilacé3.  lU  ne  sud)  rt-niis  aux  élaliers  et 
ffttrJ/^DS  que  sur  le  vu  d'uu  cerliBcat  des  Itouchers,  cuuslalaot 
lètlr'sor(ie.  {Idem,  art.  148  el  149.) 

ConFnrmémenl  i>  l'arl.  14  de  la  loi  du  22  germinal  an  Z,  et 
id^yeAnant  Sliptilaiion  à  cet  efFet,  ta  cohdilioo  de  ne  quiller 
le 'boucher  uu'api-ès  l'avoir  averti  ii  l'avance  et  à  terme  fixé, 
|i^r  être  ioscriie  sur  te  livret,  comme  Condition  de  Tadmission. 
(W«m,  art:  161.) 
'  Lorsqu'un  étalier  quitte  nn  état  ou  il  est  resté  deux  mois  con- 
séciitil^ ,  il  est  tend  pendant  un  an ,  de  laisser  au  moins  cinq  éta- 
Mitsenienls,eB  tous  sens,  entre  celui  où  il  entre  et  ceux  de  tous 
l^s  bouchers  chez  lesquels  il  aura  travaillé.  (/i/eM.  art:  152.) 

'Les  disfiosilions  des  articles  151  et  152  qui  précèdent,  aoat 
ap|ilîcables  aux  garçons  bouchers  à  deux  mains,  ainsi  qu'aux 
élaliers (Idem,  art.l&3.) 

Les  garçons  bouchers  dot venl  saigner  et  dépouiller  les  bes- 
liM»:'4«  maniéré  que  les  cuirs  el  les  peabx  soient  intacts  etiaot 
bachures.  (/</m,«rl.  154.) 

Tdu(  gMvan  btuicber  qui  vend  de*  vewix  trouvés  da*s  lea  «n- 
l£wUmi4«»nuiUe»'qu'il  a  (R«es,et  ipi»  n'en  fait  pas  la  «Mobnihiii 
au  préposé  de  police  ou  i  rins|ieci«ur  du  eonmestei  |HMir  qne 
ce^^4l[^|,jfiss^lw!9M<wwt*)oupé«s  paratorffeati&W-iHéeswik 
vqi^^f^L^^rAV^ri  devant  lys,  trilmaniH . .  {  fJ«a»  y  gM.  .Ifcft.:  ) 

iLn*:  Krift:,eB^5S;(e%,,((a»n^Trj*"i»tthJ»ll««JDfsii*e*dep«liee 
adiaii)js[rative  que  de  droit,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exer- 
cer «wtf«  eux  par-devant  te*  tribunaux,  eonformément  «six  lois 
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et  règlemeDU  de  police  qui  l«urMo(applicafalea,  et  notamment 
à  l'onlonnaace  de  1777 ,  qui  prononce  une  ameade  de  vingt/roues. 
(Idem,  art.  156.) 

TITRE  VIII. 

Police  det  marchii  de  Sceaux,  de  Potsiy.  Je  la  halle  aux  veaux  et 

de*  vaches  grattes. 

II  ne  pentMre  vendu  et  acheté  des  beatianponr  l'approrhioD' 
neraenl  de  Paris  nulle  part  ailleurs  que  dans  les  marrhës  de 
fieeaux,  de  Vfàn-j,  de  la  halle  aux  tobuk  et  des  vaches  grasses. 
(OrdoDUBDCe  du  roi,  du  ISoctobre  1829,  art  It.) 

Tout  Loucher  qui  Aiît  des  achats  ailleurs  que  sur  les  marchés 
•Utoriaés  «st  interdit  de  l'etereioe  de  sa  profession  pendant  six 
iBots;  en  cas  dti  récidive  il  est  interdit  déinitiTeoDent,  et  son  étal 
Mt  hmé.  (/i/em,  arL  12.)  . 

La  vente  des  boeufs,  des  vaches  grasses,  des  veaux  et  des  luoo- 
tons,  pour  rapprovitionnement  de  Paris,  continue  d'avatr  lien, 
sur  les  marchés  de  Sceaux  (  le  lundi  ),  de  Poitsy  (  le  jeudi  ),  de  la 
Chapelle  (  le  mardi  )  et  fc  la  halle  euT  veaux  (  les  mardi  et  vendredi 
de  chaque  semaine).  (  Ordonnance  dn  préFet  de  police  préeîlék, 
art.  J67eilS8.) 

Les  besiiaux  conduits  anx  marchés  sont  déclarés  et  intcrils  sur 
un  registre;  il  n'y  en  est  point  admis  après  l'ouverture  de  la  vente 
i  noins  que  le  retard  n'ait  des  causée  légitimes  ;  les  btrafs  et 
vaehes  sont  cordés  suivant  l'nsage,  et  il  est  laissé  entre  chaque 
bande,  un  espace  snffiiant,  pour  que  les  achetenra  puissent 
circuler  librement.  {Idem,  art.  1B9,  l«0  et  161.) 

La  vente  des  veaux  ma  marché  é*  Poiuf,  s'ouvre  i  six  heures  dn 
matin  du  1"  avril  au  1"  octobre;  à  sept  heures  dn  matin,  du  t" 
octobre  au  i"  avril  ;  au  marthé  de  Sceaux  elle  s'ouvre  i  huit 
heure»  dn  matin  en  tout  temps.  BHa  6nit  h  midi  sur  l'un  et  l'antre 
marché.  —  Les  bouchera  ne  peuvent  entrer  dans  le  marché  aox 
veaa*  avant  les  heures  indiquée*,  (fdem,  SK.  Itt  et  IM.) 

l£  renvoi  de*  veaux  non  vendus  eomntence  k  midi;  la  vente  en 
Mt  irrévocahlement  fermée  à  une  heure.  (Idem,  art.  189.) 

I^  vente  deahonh  et  vaebes  s'anvre,  an  marobé  de  PoiUf ,  k 
huit  bMires  du  malin;  an  nMrché  de  SoeaaXt  k  neuf  liAiret.  •— 
Ces  ouvertara*  sont  amoBcéw  an  son  de  h  elecbe.  (  Idem,  art. 
l«4etlM.) 

A  d«n&  heara,  no  preiBOT  c«ap  de  «lMb^  Kvenit  thi  nuwtdM 


fcoeah;  Jk  froit  heures  la  etoctie  annoace  la  clAtore  de  la  vente  de* 
b#ul^  et  rabhes  ;  elle  est  Irr^vocabUment  fermée  à  quatre  heures 
de  reler^e.  (Iitem,  art.  170.) 

La  pose  des  parquets  à  uouEoiu  doit  être  tennittée  à  dix  heures 
du  malin  dxos  I'ud  et  l'BUtre  marché.  ~-  Les  moiitODS  y  loat  pla- 
cés'&  cette  hVtire  qui  est  anonncëe  par  une  cloche.  —  Cn  second 
aTerlissemeQtalieuïoDzeheureu  pour  Faire  avancer  tes  moutons 
qui  ne  tùul  pas  encore  entrés  dans  le  marché.  —  L'ooverture  de 
le  veAte  est  annoncée  au  marché  de  Sceaoi  à  midi ,  depuis  le  1^ 
octobre  jusqu'au  1"  avril,  et  aune  heure  du  1"  avril  au  l"  octo- 
bre ,  ainsi  qu'an  marché  de  Poîssy  pour  toute  l'aucée.  {Idem,  art 
166,  let  et  168.) 

A  trois  benres ,  vm  preraier  onup  de  cloahc  anoonce  1»  renvoi 
des  mou tonsf  à  quatre  beurea,  un  seeond  ooop  de  cloche  est  sonné 
pour  leur  renvoi  définitif  et  pour  la  fermeture  irrévocable  de  la 
vente.  (Idem,  art.  170  )       .        . 

Les  Uureaux  ae  peuvent  entrer  sur  les  marahéa  de  Sceaux  et 
de  Poissy  et  en  sortir  qu'attachés  à  une  cbarrelle  ;  ils  sont;  retenue 
sous  double  attache  aut  anneaux  placés  le  loqg  des  bouveriea. 
(_Idtm.aTLi7l.) 

Détenses,  1°  de  vendre  et  d'acheter  des  bestiaux  sur  les  marchés 
avant  l'ouverture  de  la  vente  ;  if  de  vendre  ou  d'acheter  en  aucun 
(wit^f,  des  bestiaux  dans  les  auberges,  bouveries,  bergeries  et 
et  hors  des  marchés;  le  toul,à  peine  de  cent  francs  d'amende, 
conformément  aux  lettres  patentes  du  1"' juiul78Z  (/</.,  art.  173.) 

Les  bestiaux  sont  visités  et  marqués  avant  l'ouverture  de  la 
vente.  —  Ceux  qui  n'ont  pas  l'&ge  requis  ou  qui  sont  trop  mai- 
gres pour  être  livrés  à  In  boucherie  sont  exclus  du  marché.  (  Or- 
donnance du  roi,  du  18  octobre  1829 .  art.  13. -r-  Ordonnance  de 
police  précitée,  art.  174  et  175.) 

Défenses  d' acheter  des  bestiaux  sur  ces  marchés  pour  les  re- 
vendre ni  sur  pied  ai  à  la  cheville ,  à  peine  de  saisie  et  de  cent 
francs  d'amende.  (  Lettres-patentes  du  1''  juin  1783,  art.  24.  —, 
Ordonnance  do  roi  préci^  an.  1 4. — Ordonnança  de  police  pré- 
citée, art.  176.) 

n  est  défendu  fTeiposer  sur  les  marché*  des  bestiaux  qui  se 
tronvent  dans  des  cas  rédhibîtoirei.  —  Si  un  bœuf  meurf  dans 
lés  neuf  jours  qui  suivent  la  vente ,  les  causes  de  la  mort  sont 
constatées  par  un  inspecteur  de  la  boucherie,  poqr  assurer 
l'cclloo  en  garantie  contre  le  vendeur.  {Id€m,  art  177  et  178.) 

C.oo>;lc 
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Le*  bestiaux  acheté*  aux  marct^éf  oe  pfureftt  é(re  «miuilif 
que  par  de*  bouviers-— Ce*  beUîaui ,  arant  ds  *DrUr  di^  IPavcliâ, 
sont  marqués,  soit  delà  marque  d'arbal.  anit  de  celle  de  rctfVQt- 
—  Ils  ne  {leuveut  partir  pour  Parî*  qu'aprè*  l'obleDtiQD  de  IniU 
letiuB  d'achats ,  qui  *onl  représenlés  aux  employés  de  l'MMroi  tt 
aux  préposés  de  la  préfecture  de  police  à  tou[e  réqiiiaitJoR^  sou* 
peine  de  saisie  des  bestiaux  et  de  irois  ceot«.fraiu-s  d'ameo^ 
(OrdoDuance  du  H  avril  1769.  — /«/cm,  ari.  ISO,  18]  e(193.  )..   . 

Le*  jours  de  marchés,  il  ne. peut  être  dirigé  dtt  Poiwy  *Vf 
Paris,  aucuD  bœuF  qu'avec  la  première  liande  de  ceux  aûttUSt 
sur  le  marché  dujour.  (/(/«m,  art.  183.)  ...    ,  i  ■.:_■■ 

Le  droit  payé  par  têtes  de  bestiaux  sur  les  marchés, 'est 

Pour  t  bœuf 10  fr.     •  c 

1  vache 6  • 

1  v«au.< 3        40 

1  mouton B        70 

Tout  marchand  boucher  de  Paris  et  de  la  banlieue,  admis  h 
vendre  k  la  halle  et  dans  les  marcliés  pubhcs,  qui  n'a  pas  pajé 
le  15 ,  le  loyer  du  mots  d'occupation  de  aa  place ,  est  exclu  d)i 
tirage  pour  ud  moi*.  (Décitiou  du  préfet  de  police,  du  15  octobf* 
183^) 

Il  est  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessu», 
■elles  mesures  de  police  administrative  que  de  droit,  sans  préju* 
dice  de  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois  et  r^lemeats  de  police  qui  leur  soat  ap- 
plicables. (Idem.  art.  184.) 

TITRE  ÏX. 

Ih  f  approvisionnement  Jet  marchés  de  Sceau»  et  Je  PoUtf,  et  ie  la 
halle  aux  veaux  de  Paris. 

Couformément  k  l'arrêté  du  30  ventôse  an  ii ,  dan*  le  rayon  de 
10  myriamètre*  de  Pari*  (20  lieues  environ),  il  ne  peut  être 
vendu  ni  acheté  des  bestiHUx  propres  k  la  boucherie,  que  sur  le* 
marché*  de  Sceaux  et  de  PoitBy,&  l'exception  néanmoios ,  des 
marchés  aux  veaux  et  aux  vachr*  établis  dans  le  rayoo ,  qui<con- 
■  •nueut  d'avoir  li^u  comme  par  le  pnsté  (comjiris  celui  de  la 
tjhapelle).  (Ordounaoce  de  police  précitée,  art.  185.) 

Le*  bçsliai)^  destiné*  pour  les  roarcbés  de  Sc«auK  ei  de  Fousf* 

,.  ;)    ,  Cookie 
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et  la  Ml«  mi  TfMx  de  Paria,  ifAv^qt  y  itre  oondiiit»  dîrecla^ 
neui,  à  pi-iiie  de  Miain  et  d'uranide.  (Lrltrat-paleDte*. de  f78t,. 
arU  32  et  23.  )  —  Défense ,  sous  les  mémea  peioea ,  (Ten  vendre 
sur  les  roiliei  et  dan  les  ■Dber|fe4,  et  d'«tler  au -devant  pour  e*. 
ufacier  et  ari-her.  — •  Le*  bouchers  [teovent  coalinuer  à  acheter 
des  besiiaux  bora  do  rayrin  At>  14  myriamètres ,  mal*  ils  doivent 
lea  visser  sur  les  marches  de  Sceaux  ou  de  Polssy,  pour  Ie4 
faire  a]i;réer  et  inar()uer.(7(f«m,  art.  186, 187  el  188.) 
.■  6i  les  bouchers  laisKot  s'écoirter  ud  cenaÎD  leoipt  sans  aHcf 
■ui'«Nr«tiés  de  Sceaux  el  de  Poissy,  îlt  peuv éat  jtre  priv&  âû 
leur  crédiL  (  Jdm,  art.  190.  ) 

TITRE  X.  .... 

Conduite  des  btttiaum  achetés  sur  les  marckét  de  ScuM»  ef  Jt  Pût^, , 

Les  b«sliaui  achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poi^y 
dfflveni  èiie  amenés  directement  aux  abattoirs  par  les  routes  ei- 
aprfas  iuditfuées ,  à  peine  de  deux  ceiils  Francs  d'amende.  (Lelt.res 
|inienie«  du  1"  juin  1782,  art.  tl.)  (  Ordonnance  de  police  pré- 
cilic.art.  191.) 

Les  bandes  de  bœufs  sont  distinctes  de  celles  de  vaches.  EUei 
ne  peuvent  l'une  ou  l'autre  se  composer  de  plus  de  quarante  ani- 
inaax,  i  peine  de  deux  cents  FraDi;»  d'amende.  (  Lettres- païen  tes 
du  11  juin  1782,  art.  27).  (Wcm,  arl.  102.) 

Nul  autre  que  les  conducteurs  nommée  par  le  préfet  de  police, 
et  qui  sont  âgés  «u  moins  de  dix-huit  ans',  ne  peut  conduire  des 
'bestiaux.  —  Il  y  a  deux  couduclears  au  moins  pour  chaque 
bande.  (  Idem .  arl.  193  et  194.  ) 

Les  conduoieurs  de  bestiaux  pour  Paris  ne  pevrent  rondb)^ 
ceux  achetés  par  les  bouchers  de  canip»);ne:  les, conducteurs  de 
bestiaux  destinés  pour  la  campagne,  ne  peuvent  conduire  ceux 
|*aur  Paris,  à  peine  de  deux  t^ntsffftnes  d'amende.  (Ordonnance 
du  14  avril  1769,  art.  8.)  —  Les  bestiaux  sont  conduits  au  pas,  à 
peine  de  deux  cents  francs  d'amende  et  de  ta  responsabilité  en 
CBS  d'accident.  (Leitres-|ia(eoles  de  1782 ,  art.  27.)—  Les  taureaux 
■ont  attachés  à  uoe  charrette.  {Idem,  arl.  19&,  196  et197.) 

Les  bestiaux  ne  peuvent  être  inlrodaitt  dan»  Parh  que  dtjour;^ 
savoir,  Cfux  achetés  sur  le  marché  de  Poisry, /wr /a  baniire  du 
Anale,  et  eeux  achetés  à  Sceaux, /w /a  AirrnVra  <i'i^^,  t9 9* ,peilte 
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àê  tnk  MntM  tnatê  f  atmitde.  (OHoumuM'  dta  14  nril  1TM; 

Lm  bandea  «ont  formera  à  Seeaui  M  k>  PdIm^,  et  phcéea, 
■■îtmM  leur  <f«tlimti<Mi ,  dsM  l««  cinq  bonreries  'établie*  sor  ces 
iMMtitiii  «OU»  le  Hom  de  chacun  dei  cinq  abatt<nn  d«  Paris. 
(Mbn.  arLIOft.) 

BIka  «oDt  eonduiiea  ■éfurément  et  directement  aux  abattrà^ 
en  «uivaDl  l'hinénire  «uÎTâDt;  aevoir  3 
'  Cellea  veotM  de  faittj,  foarVabMtatrdatioii^t,  par  la  barrière 

Celle*  pour  l'abattoir  Hoaltnartre ,  par  la  tarriire  de*  Martyrt  ï 
Celle*  pour  l'abattoir  de  Méoilmoatant,  par  la  barrière  de  Mi- 
nitmoiUant: 

Celle*  pour  Ira  abattoir*  de  Grenelle  et  de  VîllejuiF,  par  la  bar~ 
litfé  d»  Paiiy. 

Le*  baadra  provenant  de  Sceaux ,  par  la  barrUn  i'Et^er.  (Id^m, 
artSW.) 

Lra  cendactenr*  ne  penvent  laisser  atationner  les  besUaux  *ur 
le*  ponts, places,  rues  et  autres  endroits  quelconques,  telles  que 
Ica  routes  de  Sceaux  el  de  Poissy,  dont  ils  ne  doÏTent,  d'ailleurs, 
occuper  qu'un  cité.  (Idem,  art.  201.) 
0  rat  dû,  pour  droit  d'entrée  à  Paris , 

Pour  un  boBuF,  26  fr.  40  cent, 

unevacbe,  16       60. 

un  veau,  6        60. 

on  mouton,  1        65. 

n  est  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-drasus, 
telira  mesures  de  police  administrative  que  de  droit,  sans  pré- 
judice dra  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois  et  règlements  qui  leur  sont  applicablra. 
(Idem,  art  203) 

TITRE  XI. 

fdicedu  marehi  établi  à  Parit  pour  la  vente  des  vachet  propret  à  ta 
boucherie. 

Indépendamment  dra  marchés  de  Sceaux  el  de  Poîssy,  le* 
Ttcbe*  proprra  à  la  boucherie  peuvent  être  vendues  à  ta  halle 
aux  TCaox  de  Pari*,  le  vendredi  de  chaque  semaine,  depnisonie 
heorMjlUqa'l  deux  beurra  en  tout  temps.  —  DéFensra  aux  boti- 

.  ,  .Coo>;lc 
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#kan4'Mtrar  dwu  le  mcfoU  ivaat  4an  «avcrtore.  ^Odo»iUN# 
du  roi,  du  IS  octobre  1820,  art.  11 — Ordou^w.deitoitM  yrér 
eilée,«rt.  203.  204  et  SÛâ.)  ,  , . ,  , 

11  eu  défeoda  d'acWifr  et  de  vendre  dea,  rachn  prop^Ai4fr 
l)««tdMria,  wlkur*  qiw  sur  U»  iMrplu*  AFfooté^  ^  «et  Dptpi) 
(Qrdoaiuincfl  du  r«i  précité*,  «rt.  12.  —  Qrdoiui«fHipt  4t  (HlÛft 
pféeitM,  arL  aos.)  .4 

Il  est  prif,  eof en  lei  coDlramsato,.  u|l«  «eum  d«  naliMaA». 
■ninUtrative  que  de  droit,  sans  préjudice  de<  ponnHÏtflS;  diTMM 
U»  tribnnaiiz.  (Idem^  art  207.)  .  .,. 

TITRE  Xtl. 

Gemiaent  Jtt  vtdUM.  ■  > 

!>■  Teauz  ameaé*  1  Paris  par  le*  marchanda  fgrwM  aMUt 
Vfndu*  i  la  balle  «us  veaui,  lea  nard*  «t  nararadi  da  ohaqiw 
semaÏDe,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois,  du  1"  ostohfft 
an  V'  avril ,  el  de  o«uF  henres  h  daux  foar  le  resta  de  VawiAh 
(Ordooaance  de  police  précitée,  art  208,  209  «t  210,^         ,  :. . , 

Lea  veaux  sent  conduits  direetemeoL  è  la  balle.  IL  ua  poHt  «M 
être  vendu  ailleurs  sous  peine  de  saisie  des  veaux  el  de  jnUle 
francs  d'amende.  (Letlres-patentea  de  1382,  art  ^  et  23.)  (Ifltn, 
an.  211. 

Les  veaux  amenés  pour  rapprovisionnement  de  Paris, 
autre*  que  ceux  acheté»  aux  marckis  de  Sceaux  et  de  Poit^,  tont 
conduitt  dirtctement  à  la  halte  aux  veaux,  et  entrent  en  ville, 
savoir: 

Ceux  amenés  de  Nangis,  par  la  barrière  de  Charenton  ;  ' 

Ceux  amenés  d'Arpajon,^r/a  barrière  d'Errer; 

Ceux  amenés  de  Versailles,/)ar  la  barrière  de  Pattjr.  (Ordonnance 
de  police  du  &  janvier  1829,  art  1"  el  A.) 

Défenses,  1'  aux  bouchers,  d'entrer  dans  le  marché  annl 
l'ouverture;  2*  à  tous,  de  vendre  et  d'acheter  avant  l'ouverture 
ou  «près  la  FBrmeLace,sous  peine  de  saisie  et  de  cinquante  fraaeè 
d'amende  (  lettres- patentes  de  1782,  art  22  et  23}  ;  3"  d'eipotèr 
en  vente  dea  v«bux  àgéa  de  moins  de  six  semaines,  ft  peine  de 
aniaie  «(  de  trois  oenta  francs  d'aaaendfs  (  lettrch-paienles 
de  1782,  art,  7);  4*'d'a)ler  au-devantdes  marehanda  et  d'acheter 
des  veaux  ailleura  qu'à  la  halle;  5*  d'trriierdaa  vflhux.  seïtà-l* 
halle,  «oit aiUeurs [  V  d'echclerdeaveniu  k  bi halle  potiP  b^Ni' 
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vendre  sur  le  mémn  marché,  eu  ailleurs,  À  peine  de  tniiie  K  d* 
eeot  fraiTCS  d'anierule  (teili<'8-|iBii'nlfs de  1782, art.  2i);V  aux 
ëlaliei-s  ou  garçnDi  bnuchen ,  dVutiei-  à  ti  dalle  |inur  cliii«)[er  I» 
teaus,  avsDt  qu'il  se  soit  écoulé  une  demi-heure  de|tui«  l'ou- 
▼erture  de  la  venie-,  8°  aux  éialiers  et  garçpus  de  boucher*  hds 
en |>lqi  d'entrer  sur  la  place;9"  Ji  tous,  d '.a Humer  du  Feu  el  de 
fumer  .dans  l'enceiole  et  au  pourinur  de  la  halle  aux  veaux.  {Q^x 
dMBftnce  de  police  du  25  mars  1830,  art.  212, 213,  218,220, 222. 
113,224  et  225.) 

Le  Dombre  de  veaux  est  déclarée  leur  arrivée  à  la  halle,  et  la 
quittance  de  l'oclroi  est  exhibée  en  même  temps.  —  Lea  veaux. 
août  rangés  sur  de  la  paille,  une  demi-heure  au  moins  avaot 
l'ouverture  de  la  veule.  Il  est  laissé,  entre  les  rangs,  un  espace 
de  deux  pieds  environ.  Si  les  marchands  ne  déchargent  pas  leurs 
marchandises  par  eux-mêmes  ou  jmr  leurs  domeslii|ue!i  ou  voi- 
turieni,  ils  sont  tenus  de  se  servir  de»  /brts  permissionnés  et 
mëdsiHés.  Les  veaux  portent  la  marque  de  chaque  roardiand.  — 
Ceux  arrirés  trop  lard,  ou  qui  ne  sont  pas  vendus,  sont  déposés 
dao*  les  caves  de  la  halle  ou  remmenés  par  lea  roarcbauds. 
(Mm,  art.  214 ,  215 ,  216  et  219.) 

Les  bouchers  Je  Paris  seuls  peuvent  acheter  des  veaui  à  la 
halle.  (Idem,  art.  221.) 

TITRE  XIU. 

Polie?  de  la  Italie  à  la  viande  et  des  marchés  publias  de  Paris. 

Soixante-douze  bouchers  de  Paris  et  vingt-quatre  bouchers 
foraios  Rout  appelés  à  approvisionner  le  marché  des  Prouvaires. 
(Ordonnance  de  police  précitée,  art.  226.) 

Les  bouchers  de  Paris  déclargnl  s'ils  entndant  COqcourH-.i 
l'àpprovisiounenient  de  la  halle.  —  Ceux  qui  conl  dans  celle 
înteplîon  y  sont  appelés,  à  luur  de  rôle,  et  parla  vaie  du  a«rt, 
pendant  un  mois.  —  Tout  bçuolter  qui,  saoa  «atises  légHiaie»t 
et  sans  en  avoir  averti ,  manque,  à  sou  tour,  d'approiisioiMMr  la 
batle,  en  est  exclu  peuduol.Iroia  mois.  —  Les  bouchers  ncciipeat 
leurs  places  par  eux-mèinea.,  leurs  Femoiea  ou  leurs  eufaais  4||fa 
au  moins  de  seize  ans,  sous  peine  d'exclusion  delà  halle.—  llae 
amende  de  dix  Francs  est  prononcée  contre  ceux  qui  emploient 
quelqu'un  pour  appeler  et  ari^ter  le  public.  (LeUret-paleaies 
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do  i**  jaio  1783 ,  tri.  19.)  —  Oo  De  pflDt  etnploy«r  plai  et  imx 
penmtoBspourle  service  d'uDe|tlace;  elles  doivent  être  ouintet 
detivreU  qui  sont  dé|>osé*  an  burenu  du  comtnistaireiDtpeclenr 
.  gêoiral  dm  halles  et  marcb^s.  —  1)  e«l  défendu  de  ve&dre  avao^ 
rouveriar«  el' après  la  Fermeiore  du  marché,  aoaoDcéeB  |Mr  le 
M»  d^iiue  eloebe.  —  l^e  eommerce  de  pièces  détachées,  de  bou- 
cher à  boucher ,  est  ioterdil  daos  les  balles.  (Idem.  art.  227  fc 
2«.  )  ■  ■  ■  ■ 

Lé*  bôtichèr*  Foraios  admis  k  vendre  i  la  halls,  m  pcMveat 
tnirodaire  de  viande  dans  Paris  que  les  mereredis  et  samedis ,  à 
peine  de  saisie  des  viandes.  (Lettres-patentes  de  17ft3,  art.  IK^ 
»  et  17.  —  Idem,  ou  246.) 

Défenses  d'eiposer  en  vente ,  k  la  halle  et  dans  les  marché* 
publics,  des  viandes  insalubres  (aux  termes  de  l'art.  476  et  477  du 
Code  pénal,  une  amende  de  sis  à  dix  Francs  et  la  con6scatîOQ 
•ontpronoticées),  et  celles  provenant  de  veaux  &gés  de  mains  de 
•îs  semaines  (La  saisie  et  trois  cents  Franc*  d'amende  sont  pronosi 
«ées,  pour  ce  dernier  Fait,  par  le Ures- patente»  de  1782,  art  7^ 
(7iM»,  art.  247  et  217.)  . 

Le*  bouchers  Forains  sont  teousid'emener  leur*  viande*  diree* 
iemeat  aux  places  qui  leur  sont  assignées,  sans  en  veiadre  ni  *a- 
déposer  ailleurs,  à  peine  de  saisiu  des  viandes.  < Lettres* paienllBs 
de  1782,  art.  6.)  —  Elles  doivent  loales  éire  coupées  e^i  quartiers, 
i  peine  desaiaie.  (  Lettres- païen  les  dvl7S2,  art.  6.—  Décision  du 
préFet  de  police  du  1"  mars  IS33.)  —  L'approvisionneraent  des 
trot*  espèces  de  viandes  doit  se  Faire  dans  une  juste  proportion 
de  chacune  d'elles.  —  La  venie  ne  peut  se  Faire  ii  la  balle  ei  dans 
les  marahés  publics  autrement  qu'en  délai! ,  n  peine  de  saisie. 
—  Toute  vente  en  grtn  et  tout  regrat  sont  défendus.  (Idem^ 
«rt.  248  à  253.) 

Le  bonchier  de  Paris  rapporte  directement,  k  son  étal,'  lea 
viandes  qui  lui  restent  après  la  Fermeture  du  marché,  s'il  ne 
préf^  le*  laisser  dans  les  resserres.  —  Les  viandes  que  le* 
boachers  forains  n'ont  pu  vendre  dans  le  jour,  sont  déposées 
dan*  les  resserres  établies  tant  dans  les  halles  que  dans  lés  mar- 
chés publics.  -—  H  est  *défei)dii  d'en  laisser  sortir  aucune  partie, 
daw  l'iolervalle  des  deux  marches.  (Idem,  art  254.) 

11  est  défendu  de  peser  et  vendre  autrement  qfi'au  poids  mé- 
trique et  de  faire  usage  du  contre-poids.  (Idem,  art.  255.) 
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^  b«>(ln>k'ihMe^«e«ltiNifer,  k Paris, ettf  '    ' 

'  P*d»  t»  MU  k  I*  râwde .'..•< •  hêmmi 

•  PtMtrkiii«r«b4'd«f9lMc»-Mfta^«UM4fe*OBniMV 

ykee  Mbttberi. .:......:: S^  ' 

MftroMSfiiai.Gwi'iMMi.. '..     < 

-  !.«•  eoMnrMttiâiM  soat  eoMfM^  par  dn  pvocfca-'velpkaa, 

Il  «st  prit  envers  les  contrevenaoïs  aux  dispositions  ci-de»sâtf 
%lt(M  mtmtt^  4a  .police  MbûniMniliVe  a/aa  4g  drmï^  n«s>  ^- 
judin  4c*  poiwt«it«*fceiera»t-diM«Eit  MtrihMMu;  tnifhfiA 
oitititMx,lal«cl  rèDVuHa>l>-(MaK.  art.257.> 

TITRE  XIV. 

Com/ntrcé  de  ta  trîperte. 

Lm  Innés  rooges  des  bestiaas  soit  le  cœur)  le  Paie,  )s  ntesC 
Ivi  pouvons  des  bceirf^ ,  *aebc  et  moutoB.  —  Les  imires  Mnx^ietf 
muI,'  1°  pour  le  btraf  oik  H  Tsche,  les  quatre  pieds  itvee  lear* 
patios,  U  panse,  la  Fraoche-mule ,  les  feuillets  avec  l'herbière , 
IttHiOBearUpclù»  et  iM'naaMltnt  3"  pou*  le  mault»,  \»  tite 
«M*  la  lM||Be  et  la  MrraMet  lt«  i|«atre  piedi ,  l>  pMse  et  Ift  aâU 
latte.  (Or4eiuMBoe  de  pdicc  prédite ,  art.  268.) 

MAmw  «m  bcMchers  de  taire  entrer  ancane  issne  ronge-  «V 
Mnrthe  Aiiis'tetirs  pesées ,  sous  la  dénomioatioD  de  réJOùàtatMo. 
(fim,  art  SB».J 

tes  panaet ,  franche-tnules  et  FenilTets  de  hœot  ou  de  Tache  ;  les 
panses,  caillettes  et  pieds  de  mouloD ,  ne  peuvent  être  mis  dana 
le^comncrce  qi/après  avoir  é(S  préparés  dans  les  abattoirs.  Les 
entrepreneurs  de  cuisson  doivent  rapporter  au  marché,  et  par 
cdmple,  ces  partie*  d'issues;  elles  doivent  être  entières,  1>ieir 
préparées  et  enHes  an  degrf  demandé  par  les  tripiers.— 4.e*  ftag« 
aents  d'issues  sont  paiement  ra[)portês.  —  les  entrepieniiiri 
ne  peuvent  en  disposer  d'une  manière  quelconque  avant  de  Ie« 
■voir  rapporta  au  marché.  ÇIJan,  art.  Wt  et  268.) 

Les  entrepreneurs  de  cuisson  sont  tenus  d'enlever  des  JcKan- 
dorri.au  fur  et  k  mesure  de  Tabatlagc,  les  tripes  (fe  bœuf',  dit' 
vache  et  de  uonlon.  {Idem',  arf.  2B2.) 

Lfe  marché  aux  deux  espèces  d'ssues  se  tient  \  Ta  tiallk  des    . 
Pronvalret. — Les  boucher*  peuvent  y  apporter  et  vendre  def 
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el264.) 

.  Les  eafxegfe/iftarf  d«  cuiiuon  rstteiuwqt  la  dixitew  4m  rfiifds 

fie  Qiou^^  ppnr  tndeoinUé  du  perles,  accît^nU  #.  AttWfc 

,Le  prijt  de  la  çuitsoa  eit  réglé  Moai  4v'îl  «uiti 

f*  Pour  cU^uç  Itt'i^t  de.  hœtif  pu  de  T*fbe, .  •    r     M  Mtb 

.  .2° IJtm de niQutoo , ».  It 

,  3''Puur  400pie4*de.mout9a.>^ ••••..*    t    :tf   .   .: 

^rfem,  art.269.)  ... 

Il  est  défendu  de  faire  aucune  préparaMon  et  cuiwoo  jl'iMiM 
déaigDéea  en  l'art.  361  déjà  cilé,  eilleuri  que  d>B> lee  HMitê^ 
menl»  autorité»  à  cet  efFet.  (/tfon,  «rt.  270.) 

Les  tripiers  peuvent  rendre  les  abaU  deTaMix<V**'*l*  AeaSMl 
des  bouchers ,  ainsi  que  les  filets  de  bauF  détaebés  de  l'ateitin. 
11  ne  peuvent  vendre  jiaoune  autre  pièce  d«  boucUarw  ëtrtsgfafl 
&  leur  cofupierce.  (/(/on.  art.  271.) 

Les  entrepreueurs  de  cuisson  des  abats  tiennent  lenrs  ntdMn 
dans  un  ^t  constant  de  pcoprelâ.  ~^  Les  «uiseun  oe  dtâvent  Uè» 
ser  couler  aucune  matière  animale  avec  leurs  eaux  de  lavwe. — 
Les  entrepreneurs  font  euleverles  vidanges  provenaDt  de  leorf 
diRliers  an  moins  nne  fbîs  par  semaine. — Le  biril  qulletir  arrive  doit 
être  rentré  dans  la  journée.  —  Les  voitures  peuvent  être  visiflea 
et  ménie  déchargées  lors  de  leur' sortie  desabattoirs.  .<— Cllèéne 
peuvent  être  (rainées  par  des  cblens.  (/don,  art  272, 273,  Vît,  27S', 
277  et  278.) 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaDi* 
qui  sont  adressés  au  préfet  de  police.  (Idem,  arl.279.) 

11  est  pris  envers  les  contrevenants  telles  mesures  de  poliee 
adaiîniitrative  que  de  droit ,  sans  pr^adiee  dro  poursuites  k  ewp- 
c«r  Gontrê  eux  devant  les  iributtanx ,  confomém»!  «Qx  lois  et 

TITRE  XV. 

Commerc»  du  suif. 

Le  marché  aux  au'ih  a  lieu  les  mercredis ,  Ji  la  halle  aoz  v«a0t , 

depuis  une  heure  jusqu'à  trois  heures.  (Ordonnance  dw  pi^fet4» 

é      police  précitée, arl.2Slet2SZ—Aulreordow)âJice4«fN»l(«C»^ 

8  décembre  131 ,  art,.  1  et  2.)  .i*.-«r 
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■- 11  Mt  défendu  d«  -rendre  dti  larF  en  paDi  MIKtiA  qn'aft'nitfi^^ 
—  llaeTendMirécliaDlilluD»,  (/(/fcA','«r(.  284  «l2M.>   >'     "'-' 

•  -L«*  l)tiuelMA«l&B<l«i»»nitt«nm  dtAtijMtlèr'Ba'MlirtMPim 
>4h«t)(illou  de'cbacuDe  dct -ea|>èébsde  snlf'ca-fifialTartlv-'-tfaik 
cendre.  —  Chaque  échaDlillo[i,eirt  du  |ioiiU  ^eiinrit  kjl^rtaiaies 
au  moini  ,.4l'u:(Vçlé  «f  oùmôrçté.-^  Lu  i|uaolil^.-4  wvjlffciODt 
dé<jlarëes  aTBDirouvçr(uredu.iBHvtiâtai«^Ae&  Tendue* le  sont, 
après  lMvéoles,au  préposé  du  nrairhé,  —  AM^^il^t  après  laelA- 
lure  d«  marché,  le  pré^ioU  fait  rétirer »'rt:Âcrrer Tes 'échanlîl- 
loQS  sur  lesquels  il  resle-daa.auifs  à  lendA;  mealion  est  Faite  sur 
les  étiquettes  des^  qi^aniiiéfi  rpiiant  à  yendr^^  Je|.^ç|t^uty^Ds 
rMkerres  s'ont  réÀtposes  au  marché  suivaiit.  (/f/.em,  art.  ^^f^ft 
290,291,  292  et  2I>6.  — Aulre  ordoDDaace  du  préfet  de  police, 
dn-lfi  décembre  1891, art.  5àl2.)  .      . 

•  -Le»  ooiflravenlibiis  sont  Wastatées  par  des  procèi-Yerbapi , 
qoi.'jKttU  ebToyés  an  préfet  de  police.  {Jdem,art,  29Q.J      ''     „ 

Il  est  pris  eurers  les  cpnlrevenaals  telles  mesures  de.^ftjif^ 
atoinitiraiïve  que  de  droii,  sans  préjudice  des  pourauke*.^ 
«lercer  eoaire  eax  «levant  les  Iribunanx.  (Idem,  art.  290.)  •    d 

BOÙCHOI^S  DE  CABARETS,  ou  COCHONNES.  —  ,W^ 
^'eoseigne  pour  indtquer^e  lieu  où  l'on  veitd  de#  boÎMoas^nidé- 
(.il  (1):    ,..'..    ^  ,      .  ,       ,  .  ,„ 

lU  ne  peuvent  être  éublit.sAO»  une  perniuMn  à»  Im  falilC 
voirie.  ^- A'iMr  v«iaiE ,  TARIF  DU  raom. 

BOUES. -.^MTiKTromnKT.  j 

BOULANGratfB  (2).  —  Manatealioa  et  eommerce  du  paia.~ 

.   Chapitre  i''.  pùpt^ùiiioci^gcuArtlfS.  ....  ..^  ...  ^ ...  .  Pig*,.,.«^ 

j  CbMfitre  a.  Bgujaiiefr*  cp  g'viiact,  ....  ^  ,,....,.,,.  ..   '.,...    :.»4^ 

(i)  Cette  euieigiM  cm  ordiiiaircniMii  forint  if  ao  fagot  d^  hnrnctiM  d**^ 
bio,  0%  (Tam  Mula  br^iobe  «la  honit,  oii  de  quêl^âc  n^re  *er1.  JtaMnu 
•tiriéU ,  JuJtr*  paaHit  -vint  vmalii  iait.  x.  ' 

Pi  il  •«  Gffiti ,  et  mot  kigiii€«  l«  cabaret  mjffla  od  le  lien  ilaM  frqod  U 

■  (»)  Ct  nM>l,d»«l  la  fcrmslioii  ae  remooi»  pM  an-ilrft  Ai  iii*  »!»«>,  ■ 
•iiigaNfreMMit«ierr6  riniagliMiioii  de»  hymiAnpitn.  Inmile  de  rtiiirt  In 
MiMi-H'vMevaJMturH-MiiiqnellM  ili  le  mut  livMo;  (jlffl  tioUi  É'-fllie  i« 
rappricr  celle  de  (InCange,qDi  p«n*  qae  iou/aifjn^-tteBbde  ïs'qu^pé* 
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Clu^iK  3.  BoBlaaftn  i  Parif.  ...>.... t. !.l^.>  «47 

Chapitre  4.  Gar^oiii  boolai^en  i  Pari*. aSo 

Chapitra  S.  Tdxe  périodiqiw  et  théorie  Aê  etiu  iiBa  à  Pwk.  *5i 

CbajalN  a.  Uarqoc  du  pus  i  Pari*.  ..., ,         »Sy 

.  Cbafim  7.  UaNlrii  a«  p«ta  i  Pari* aJK 

•  CBu^tf*  S.  Di«|M*i(i(MH  paiticnKlrct  — CtNMaiatÎMdn'CMi* 


CHAPITRE   PREMIER. 

Ditpotitiom  générale*. 

I«  paia  ^nc  le  plua  iadîapensable  de  ton*  lea  objets  de  coa- 

■ommalioD ,  cat  celui  dont  l'approvUiooneiDCDt  et  la  qualité  im- 

iriMani  la  làriae  on  la  toarne  «n  t^uU  «t  on  l'arrondit  en  pin;  et  aiu^i  Téiy- 
■toingie  ditnnfe  par  Pilhoo  n  Ménage ,  qui  iracpiil  ainsi  l'EiiitoÊrr  de  la  for^ 
matiua  du  mot  :  PuVtm  flrurde  fa>-iiie,croù  poUcniarmi  <^\  travaille  la  farine, 
«I  aMeceMvemeDl  ioUmimrliit ,  ioUndrganni,  baVtngmrimt,  touUsgir.  Celta 
'derbîAv  etplicatîon  noui  paraît  ta  meilleure. 

Daai  rinpoi^ibililé  d'entrer  id  dam  de  )on)[«  détails  «nr  l'origine  el  l'hi*- 
tuîre  de  cette  importauie  profeMlon,  noua  allon*  analj'ter,  en  pen  de  moH, 
1m  aiviDIM  et  carieiiFei  rrclieiehei  de  Delamarre. 

L'an  de  la  hoiilangerie  n'éiait  point  eonan  dei  ancienu  peuple*.  Ili  mai>> 
^rent  d'abord  le  \i\é  en  graini,  el,  lonqo'on  ent  trou'^  l'ui  Aw  le  moudre , 
ilaaa  cooteMèram  )ong-ieni|>f  encore  d'en  faire  une  ciiiéce  de  bonillie ,  H  en- 
inii*  une  pile  cuite ,  mai*  qu'on  ne  pré|>arai(  ipi'l  noMaai  do  rriM» ,  comsie 
Ui  met*  qui  *e  aerrent  «ar  la  labla,  Céiail  nn  utia  de  cuîtîne  ordï  11  aire  meut 
altandiimié  auK  frmmre,  comme  ou  peut  le  roir  par  l'exeoiple  de  Sara  {Gtnkie, 
dMp>  fSj.et  par  celui  dei  dame*  romaiaea,  lelon  Pline,  liv.  iS,chap.  1 1. 

QiMii|y'oa  ua  aadie  pai  an  ]u«ie^  (|tielle  époqtie  fixer  TapparitioD  dêi  jire- 
nien  toalvigtH ,  il  n'en  eit  paa  moin*  êyfré  qu'il!  loot  d'âne  fvri  ancicona 
«rigtae^  L'tMageile*  grand*  fonrtpoorirfiiire  cuire  la  pain,  l'éiah lit  d'abord 
«■  Orient,  et,  dti  ee  nomeilt,  il  T'eut  de*  gta*  pré|«<£>  •  ce  genre  de  ler- 
wiee.  AudiMd'Aiitiin^,  lea  Cappadorlen*  t';dlatinguirentleptu*,et,aprta 
eii>.  1m  oanicn  de  hjdie  et  de  Phénieie  l'emportèrent  anr  lou*  le*  autrei. 
Ce  ■^nl  qoa  ver*  l'an  S81  de  la  fondalioadeRome.qnelethoidangmd'Aaié 
pBMèrent  en  Giire,  et  d«la  «n  Italie,  à  laïuiiedeaarroénreniaiaei  qitiie- 
TeoaieM  de  Mar&loiuc.  A  ce*^irangrr«,lr«  magi(lrat*deRoini>  joigiiiren'  un 
crrlBiii  nomhre  d'affranThit,  et  on  tn  forma  un  coqi)  parliculii-r  ou  cutlé|[a 
ayant  dea  hirn*  en  niaamuu  el  joui*Mnl  de  certains  prîvUfgiv.  Chi-jue  hou- 
langerie avail  ta  rlirraupil<«n,el  leich(f*r^unl«<Iiuipo«ann«rlIemcnl  un 
«fenun  eui  qui  avait  autorilt  Mir  (ou*  let  autre*  et  qui  fiait  cliargé  <ln  io- 
iMw  da  la  ewauaaaaatt.  Plaùcoi*  a^oattvn  furetu  ckuiti*  païaù  k* 

00^  le 
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p0rt«nt  le  pttu  au  bien-être  -des  pophhldons',  aÉ  boimiiciMiht, 
«■si  que  le  «ommerce  auquel  il  doDOé  lieu,  coflsttiuCnt' ilWe  des 

namjire*  de  ce  oorpi  cgoi  jonuait  d^ne  grande  MnildétillDn  11  l<«t(<(ait 
iaicrJit  de  l'ailier  aTM  de*  eotaiàMatoa  Jw  gladiamM».  t,eat*  jtutti^vt 
étaient  réparti^  .^irft  Ju  (li*er»41uarMnd«  U  vtUe,  «l  fi  filial  a|i<iiBli. 
îb  étaient  eieinpta  de  looiet  le*  cbarfw  mti  awaMiU  fm  la  détoorner  des 
deiairi  de  leur  profesiion. 

En  France,  IcublitMntent  dei  bdulangers  dite  Sr»  prEmitri  tempi  de  la 
monarcbie.  Il  en  est  fjic  nemiun  dam  le*  ordannanc»  de  Dagoberl  II, 
an  63o.  Comme  a  Rome ,  leur  emploi  fut  d'abord  de  faire  moudre  le  blé  an 
rt»alifl  qnlb  «vaîwi  ehan  ttnt  et  if^tt  loBntai«nl  I  braa  on  fnMietrt  laéruer 
fût  ém  aBinaan.  lia  raoAawnt  ra»mt  la  farine  i  qackjnea  partMullcn  Ml 
la  mrntfrtiifi'TH  en  pain  pour  ceux  qui  b«  lonlaiaui  point  pianda*  In  paine 
de  te  faire  eux-mime«. 

Le*  premier*  rois  de  France  aTatent  frand  toin  qn^il  y  eât  dw  f«na  da 
cette  profe**ion  éiabUi  en  nombre  Hiriûani  dan*  tonte*  l«*  partiea  da  laan 
étala.  Par  une  ordonnance  (rè>  exprexe  de  l'an  800,  Cbarlfinayia  a^jaifnk, 
ans  gouverneur*  des  provinces,  de  veiller  chacun  dan*  *a  juridictu»,  k-on 
qne  le  nombre  lut  coM^ilel,  formé  de  bon*  *u|et«,et  ^wlc*  lieu  deuioCa  i 
l'exercice  de  leur  piofesiiou  foaif  nt  tonjourt  tenui  en  bon  état. 

Le*  boulanger!  sont  Huui  dé*iguàs ,  dan*  le*  anciens  titics,  MSI  la  dmA 
4a  poBtiieri  et  de  latmtlitrt.  Ce  DWt  ds  taùnalUr  on  (a«u£<r ,  viaoi  da  latiïa 

dont  le*  boulanger*  fout  naage ,  et  inrtoul  de  ce  qna,  dana  le*  tcnsp*  oh  ta 

farine  *a  di*U'ib«ait  brute  aux  particulier*  »  ils  allfu^t  ibas  la*  Iwaïlangar* 

pour  la  faire  bUier  on  tamiser.  (Peuchet.) 

Il  parait  <juec'cit*ous  le  règne  de  Pht'ifpf  ^npiitn  ijnr  lai  linalaiyn  ai 

Comncncé  à  former  un  oorpi  i  Pari*.  Le  premier  rt^lunant  ^ti  ait  M  Cs« 

1  ce  tojet  est  cf  lui  d'Ëiienne  Boilean ,  pref  dt  de  Pari»  (mi*  taini  l'AuéL 

(CollectiunmaonaciitedcLamaigaon,  t.  1.) 

Dam  la  Miiie,  il  *e  furma ,  dans  pluiieurs  faubouq*,  daa  rniniiiniawfc 

de  boulange»,  dis) bc ta*  da  celiede  la  ville;  mais  elks/utEU réunie» par  mi 

éditd'aoïîi  I7ii,enfrgiiiréle7  septembre luivant. 

Le*  boulangei*  avaient  dressé  entra  eox  de*  ilatmta  d«M  las  fvadpMix 

articles  avaient  été  saDctionni*  par  dea  arréu  dn  11  février  1637,  at  dn  ■$ 

mai  tbSi  i  des  letk«s-p«(eot««  do  moi*  d'août  1746  le*  "vnfirnatrt  déft- 


Soppriaiée  par  l'édit  de  février  i;;0^  et  rétablie  par  calai  d'aoAt  <U  la 
mteie  année,  la  communauté  daa  boulangeas  cca*a  d'axiatu  jm  tmm  dn 
«lécretde  février  1791. 

Aniourd'bni  le  commerce  de  1»  baalMgcria  c*i  té|lé  i  ?aik  pat  l'anM  êm 
[da  II  octobre 1 80 t,ei|>arlca  an£ié«  et  ai  ' 


i.vCoogIc 


-]^VM(^fatH':>6^'ufltrai'âéVôTii«s   aiir'coifs    tiTuAicipanï   qui 

taier  périodiquemeQt  le  prix  du  pain,  et  qui  rtrttt  aii\rgéi-,'plie 
tÀVfibli  i;  lAfefrQéhl\iAÛiti^U  àoQt  lf«0,til'VsAfrêr  U  flalliié 

tHaNtfcrlM  df^iitiWifMitFles^  «IjMe»  (Hl'teHtt:       '        -- 

La  aurTeillance  dea  officier»  muaicipaui  et  de  police  Aè  AXt 

-paii  «frJMrttcitrlIre  h  tii  fUrUM  iiUt)6rlatiteh  ÛVt  «errrct!  de  ht  6ou- 

•UÙ^H^  ^eHe  <iaH  v,ia  «li'éiM^eY,  f  Htnritm  IfffiMfhitfUiKftteith 

'tifa  firiile'  tftit!  les  bDuUnf^irt^doTrAit  mtJtfUtr  teMr  Ril*Gtttti|<tdt, 
selon  la  classe  à  laquelle  ils  Appaniennent  Ht  fO^toHabtt  ûtt 

-"Kaénet  VmfUnéèaitAr  les  rigleEDenta  K>«tlT;  S'^'Mrla  qualité 

Vé-ee»fartt]fe*;'3"8arU  60ifsti*fe«tiAft  et  l'état  des fMiri-;4°itiffe 
degré  de  caisson  et  sur  la  qualité  du  pain  ;  S*  stlir  Tè>  Ttalamcies  et 

'^mtv  Mlktaw  «hû  terf'boàlurigërk,  et  qui  dAivént  élHi  ieMé», 

iHMqiliM-^t  pt»iA{ndilé«  Mb»  léa  ajii. 

*"  ll^ï  pfoildnei!  coatre  «eni  qui  exposent  en  tente  ife«  èoAteS- 

iHfleé  ^tés,  eoft-Ani|lus  0(t  nuisibles,  une  amendé  dé  4ii  à  dii  tt. 
iDclusÎTement,  outre  là  SMlsie,  la  ccmfiscaiion  et  la  desfrutilion  de 

%^s  thhiiei  c(Ain'éstîbles ,  et  dans  te>  cas  de  réeidlVtï,  un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  au  plus.  (Code  péoal,  arL  479,  477 

■*t*7«!)  .... 

•    U-Wufé  dd'p^itl  6  m  prit  «ttfféiifeiir  â In  taxt^t^^aleweaf  Affc 

-M-poMtée,  est' punie  deotiéh  qdhKèFl-aael  IritToilféfAébt'  llh 
emprisonnement  de  cinq  Jours  atf  p\M  peu^  être  priinoncé ,  et, 

*il  *irt  Ûé  rMdire-,  l'eMprlibiinemÀit  pé&datit  cÏHq  jours  est 

'ttn^titttê  1ufl^.{«fe/rt,  ar(.  4Î»,  48»  et  482.) 

\  Paris,  le  prix  du  paiu  e»t  taté  i(jtiS  les  tjuiilïé  joûi's,  dbpûfs 

■tt  l"  juillet  M».  ' 

'  CBAPTTRKH. 

'".Beaucoup  de  villes  5e  province,  appréciant I^mpoftince  du 
éommèrce  de  la  boulangerie,  opt  obtenu  du  gauveraernent  des 
'règlements  qui  ne  diFfèreot  généralement  qu'eii  ce  qui  concerne 
Ta  quotité  des  approvisioauemenis  pour  «chaque  classe  de  Iwu- 

'  Nous  donnons  ici  le  texte  d'une  ordonnance  <ïu  roi ,  .concwpant 
laTiHe  de  Nîmes;  elle  fait  r<iBDaiIre,suffisàmmént'|ès"ièg\e^àui- 
quelles  fa  boulangeri»  est  soumisrén  proYioc'e. 
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m  mi 

■  U,»>\l»i,|l«,1lmi».  i,-.„-, i.i, .,,.■„.    , I,., ..'f  ..-..lie, 

Jrfiiai  ta  infini  illl  ft«ivl    «wnt  ■mml^»  f(  rnmiilif  i^f  ■  air  le*  Mli» 

•*|fl^W^W'^*"ft'rirfTrPftt'^mTffr^^iTïî*'r^iTT*y^fffi7W^'ir^'[^n  tT^ 

lapljeâ.;..,  ,-,,„,,„M, ,.„,..,  i„,„,  ,„,.,  ,  ^....,„,i,  ^,.1  ..:  „..,  ■,.i-i..r<i.-,t 
tlic  aa'Mra  accordée  <]«'*  ce»  qui  just|^^!|^ d'ifqe.qapi:^!^ 

pp4Sriii)i!a«aqiiEq(r*4we8faux,lùi|L...,  ■..  -,  i-  -.....,•■■ .(    : 

d«M  ^«   TM^rS«>l4   KWtttWW^^WW.l'wwKice.^P  *e*(«i  Wïtf 
fe«aKnif.aui*M»<kvf^Qt.BQi^qirt>;Kcinc  ^  <l^.çMfM4Ce^  ^- r^ 

de  U  pablicMîoa  de  la  préteute  ordoDuauce.  ,,      .  ,.     ,<,ji> 


Chaque  bouIaa({«r  m  aonm.^fifii  k  Kfoif  Matttmmtat.itifjH 

rn^  ma(»atft,,Mi;f4iine«.irt  «a  grtuMkfivM^H'il  ra^4tr«  >i>àcié<, 
^p.ai>priwitipiM«mffrt:>yffi*»«*.|W'ypowTiwrt.M.W'W>y>'^»iiwi 
^^iwaJilémK«d|iotHr)qi»i»]«u  otoïM- '  1 -.,1    ..--it' 

,,C«t  ap^roviaioiHiflBMpVMra»  poHr.l«f  boalwigeiT 4e  jKwniïi]* 
çlfaK.  de^oia-raills  Jti|6ii^arpm«»,dt  faiiue  pranùèn  4iMj|iMl> 
■IqmtnHviqsaiJucOsi^Fnde  fnHH«al;  v     ;     .    /: 

Pour  cens  de  tecoade  claMe,  de  dn»mUl«dMU-e«iil  ^9f 
quwtfe  bitogWHfcWM'.de^lariM  pnemifare  qyalilé,  et  de  aoisnt* 

:  P<Hir.Maxde-lr«MMmiiflMM.4eipH>xeeeBUkilo^mBMadf 
farine»  pgawi^tr  qwritt^t  etd^qwiaAteheeiolJtrea.de  froifwnV 

4.  Dan»  le  cas  où  le  nombre  d««  bontuflCjn  tcpdraït  k  4tf 
■tîwiV^w  u  «taiie»  lea  apprQVMMnneineaia  de  péaei:*e>  4** 
Itonleogen  rMl<ki>t  «&  eiwcice  aeroai  anffDoeiMês  proportiof^ 
i>cUeBHiitt.int«aR  de -leur  olMic  ;  d«  nuoière^ueU  inaaae-to* 
ici«  demeura  iM^wce»  ni  conqiUt,  teUe  qu'elle  »e  trouve  t»(m 
intr^rartict^cl-deMca.   .:  ,:;,-/ 

^ClMqu«  boulanger  «'obtigera  de  plna,  par^npt»  kr9ll^6f 

_  I  .Cowlc 


«Bifll*»',-  |iMi*'e'li-»M*"l*'i'«*«|>lilA»ibMK  'iH  iVK»'  «Ml- 
gatioa ,  l'iuléKfalilé  de  »nn  a|>|troTttïoiifieineDl  itilikllé  rôhifbé"cï« 

|.BJrtfitWri*«r'^(t8Hili"aiè'ft',li»li4!i«0lWll."'l  ■•  ».  '■■■■'•■»" 

•ouscrite  pBrleboulaDf[«r,  laat  (tour  relie  obli^lïio  que- ^MiwF 

l^l^a*'!  i-  M-,  ■■•^■jiTié/"il  t^iW  '  ^^aHirttt    1ÛH    illl'*"    ^"* ■''■"     •''     '■'■■*•  -■■• 

■V9VT    le^  llUdriICT  '  aRtn    iraUCt    tllIBLlfUC    IMnMVg'er    ter    l^lnfOflB 

.  Si  an  boulanger  vient  à  qttlHlH"ih^' itMMtiâtat  |AMrf  M 
7.  Lemaii^a'aaturepar  luNW4iAé;-MiMP'riM4AP>«%'MIIJDhlt< 

l81'iéîrpr«fHrvMè«liii-'e{'«a'ti4faiWfen^a''iiMr'tWfriUtî(iv«d'Asfl 
nialredel'inlérieap. '''•'-''■■''■  "^  ■'"'^"■'■■■i '■'■''-'■■'"'  "'   ■  ■■   -'    ■* 

refaaer  U  Tuiie  de  leurs  ma^'asins,  toutes  les  foia  que  l'ttlMVki 
W^fÂeJÉtf'prtSMftBhip***  hMWt-"'""»  ■«  itTiiis'o-).;  *..■■■,) 
•  î*:1i«^RlA)Pet-é(itiifri^<ii^>rl!»<>(1«l«}  iKiMitlIi^lHMiUtiitcrtv'^ 
^îlniri  eeii4i(itiV«sclHiéM4mfr  pBofeb«IMy4it«ftate-lt»i(t'^tmpiiL-0^ 
dii-huil  boulangera  procèth-rOM.vtil'-tH'  p'^*^**'''**  lA^^fmllia* 
KKti  Vtià  *fà9e'<ti'éé  qtntr*  adl4}tfi4i'-4qMf)"ft:i«ltrt'Mn(ttrte1é8 
ÛHa  Itk  Ml,  IHi«ièiftt)<e  j(ttlWei<.41t>p«llf<r«wt  «iMTiUttta;  «naf«-; 
aprèa  un  exercice  de  troia  itni«éa,H«-')nMt«-4^4t#^M:l}«Mi!diit 
>¥6he*rê'«é<hïWft*(n**1'*-eirti>lffli(*».'' -J''''''^<  -). /u-;  ^i  ;  i 
'-%le^aJ^k!'el'l6«B4j^tov))l«ttMel•<^^e4rfn«AlMW)l'4n-«)tfl^^ 
à  la  répartition  des  boutangen  dana  les  tiMfiW>e*ai«ll  mUttéHi 
fiiffi'3  ;  its  riigtrrtfflF  pAMtlteMMA'téttiMHiimv  (tnl'T^MrftétWi^ve 
^ItitttM)  boDltfngtW'tera  lMro''4t  hA*»  jtHitn^lemvM,-'MiilMUi 
HîFFérenteiMlseAUrftoVtittbée:  «-■•'"■.n  î.i  i,-i  c^s  ■  .-^i!  ^ 
<  1ff.L««rh(li«eriMïiqniaM'MV0tA«(Mf^éà'<fc  U  MivéHMrtrf» 
dï'  l'appmviiifltinMttieW  <le-l-él(tef4r«  -riw^boklMKMirs  M  dtf'iMd^ 
ihtef  4k  ttkiùmM  là  ■ql»}ti4'dHi'ftwtUM-et  ^Att'^f^m  thHKc^ 
)MrtiXlsttaemMt,  MM  pfË^Mf^wvMrMWftHHA^df^Mlm^ 
lance  qui  .devranl  être  prhea  par  le  maire/ «Mtwh  •*i"i'*»''i*it 


pourront  i}tiilbçr  leurs  éjqbliwwi^lfi.qij^^if  iogi>,^r^  la.  ô^ 

(JjM-fttinn  <juH|f  en.^unipifait^.^H  p^f »^(f(iHf^,pei,H*".''A'»t.4e 

refusçr  à  1*  r««V-<Vt     .■■■,._-.  ,.■..,       .„',.''    ■,.;,w,-.S 

12.  Nui  boulanger  ■)•  p04^«,TBUra«)4r.«>  /WP»  Jf.MOtf  ^(^.W* 
toriié  par  1»  piaire.le  oombrft  (|m  CpifriMlf*  «iui({ue{liçr 'î^  M^ 

ottUgésBlODilA  çlsHÇ.  ,,,  -  .     -  r 

13.  Toifl  boulsnflsr  qui  i:0BU«T,ia[i4f*44jy.ArC  %,  ^,  4>!<(ï.jl2j 
tfwa  iDtçntil,  feaw*riureinem  «tu  dçfiuki^eip^uif^^OD  l'sji^M^Ct 
des  cas ,  de  l'eieroice  de  sa  professioa.  C^(^.,iq^4toiiaOi  WK 
pcoo^cëe  par  Iftinairt,  Miif.,i)u  b^ul^ngec^cse  pf^MfXo|r„dp.  la 
4;^iapdu^ain'a|)prè«dei;A4(iqj^té44w''H4f''«iÀnf  Mit^rtWi»! 
conForitiéin«4t «iO-loî*.  .      i.  ...  ,     ,..<.  ,  ,■,  ., 

.  H  I«B*  b«<ilHiie*i«  qui  <  ea«a^(r»eptH*^  à.  J.'«rt.  1  i^ ,  «uipif  ot 
qitiUéltutrs^uUUsiifipepUMuis  wroirJwi  prqaUUeflaiîMi.Uf'Sl^l 
satiQQ  p«ncr>Wp^''Wita»t"île.<»W»  »(iM-f¥faiw^  f^*  djspHffii. 
tre  tout.  o».  partif  (I*  l:a|>p^^J»»^c^pJ^^^^e^Hfl^'i^s  fpFlLt«flu«  *i'*V>»f 
«a  réserve ,  et  qui ,  pour,  ceif  ^em.cf^^,  xqpievt^aeour.u,  Ujnter* 
diclîoD  déiÎDilive,seroDl  c  ooti  dé  rés  co  aune  ayant  mai)i|uéàj<>ur* 
«tUtfitUop*,  iMr  appravjsi«ifs«u)eat.j(^  i;^p(},ou  la  pf|E]^^e 
Mt  approv(sjf(Dnemeni  qui.  «ura.élié.trou^^*  dans.lfiy  ww^a* 
•era  saisi ,  el  ÎU  seroot  pparsuivU  à  l|a^i%ei^ç<  ()u  maire,.  dsiMt 
t**  trillunMiz  oompéieou,  pour  àtrfi  siaipé  (;ap/Qrffléni«Hf  (tux 
Joia.  ....        ; 

1^  Le  fooda  id'appro«i»io«nqiii«pli  4e  r^erve  «erft  4i^«  fogr 
goe  autQn#atioa  du  ai>ir«  »  poHi;  (ouL  houlHDgf  r  qui  i.ep  çitafor* 
util'-  de  l'article  U,  aura  d^laré.  un  mois  d'avaqof),  vfiuloir 
quUlsr  sa  profesition.  La  roifve  e^  Icd  hrriiitrs  du  Loi^eni^^f  d«- 
cédé,  pourront  pareilleineat  être  autoriaéa  4  di^Kifer  4o  leur 
approvifiioDuemeot  de  réserve. 

16.  Tout  baulao|{er  sera  teao  de  pçser  les  paios,  a'tl  fn  est 
nquis  par  l'acheiear  ;  il  4#t|«  ,  à  «et  effet.  «T^ir  dao»  la  lien  )« 
plus  appareat  de  s&  boutique  .  de^  b)iUnc«f  «t  un  4«%ortiiB#|it  de 
poids  métriques  dûment  poiaçonnéL 

■  \1.  Tout  boulanKer  dont  (e  pa,|4  a'auraïL  pe^  la  pQi((a  ftif  par 
In  règkoi^nu  de  pa|(oe.  I«c»l«,,a9ra  puai'  de  ppioM  pwifet  k 
i«rt.  423  dy  Code  pénal ,  contre  cfux  ^tM  vfivdcBt  avec  4a  faux 
poî44  ou  1^  fHWaa  veaures. 

19.  Nul  l>oiili»fl«ff  ne  pourra  Tendre  au-daasua  4e  Im  Uv  i^ 
Salemantfaite  el  publiée. 

L,.:,-z,;i.,C00gIC 


la.  U.  «M  d4l«adu  d^Mblir  dw  rflfjnu  tl«  (nia  «a  quoique, 
lieu  que  ce  aoit;  «u  «OnaëqueBce,  le*  traîLeura,,  «mUerftitMi, 
ç^bqrçtier*  çi  tous  autres,  sait  qu'ilt  FaMeqtau  non  le  mélierde 
4oD*vr  à  maager.  ne  pourrout  Upir  d'autre  )iaip  chez  eui  qtie 
ecluî  qui  est  néce(saire  à  leur  propre.  cODiQiniDatîoq  et  à  celle  de 
leurs  h6te«. 

20.  Les  boulangers  et  débitants  forains,  quoique  étrangers  à  U 
boolangerie^de  Nîmes,  s eron t'admis,  concurremment  avec  les  bou- 
Unj^rs  de  cène  ville,  à  vendre  ou  foire  vendre  du  pain  sur  les 
ntarcHés  ou  lieux  publi<?s ,  et  bui  jours  qui  seront  désignés  par  )è 
maire,  en  se  conformant  aux  règlements. 

21.  le  préfet  du  dé|<arten>eut  du  Gard  pourra,  »nr  la  proposl- 
lioD  du  maire,  faire  les  règlements  locaux  nécessaires  sur  la 
nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  pOlds  du  pain  en  usage  à 
Nîmes,  sur  la  police  des  boulangers  ou  débitants  forains ,  ou  des 
boulangers  de  cette  ville,  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les 
marchés ,  et  sur  la  taxation  des  différentes  espèces  de  pain. 

Art.  21  èii.  Ces  rigtemenls  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
re^u  Tapprabation  de  notre  ministre. 

SX.  Les  c*atraventioDs  à  la  présente  ordonnance ,  autres  que 
eeltes  «pëcrfiées  en  l'art.  13 ,  et  aux  règlements  locaux  dont  il  est 
frit  mcution  en  l'art,  précédent,  seront  pounuivies  et  réprimées 
par  les  tribunaux  compétents ,  qui  pouriont  pronencer  l'impret- 
wott  et  l'affiche  des  jugements  aux  Frais  des  ennl revenants. 

U.  No*  ministres  de  la  jmtîee  et  de  l'iatériear ,  sont  chargé* 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

CHAPITRE  III. 
Boidangeri  à  Parît. 

Nul  ne  peut  exercer,  dans  Paiît,  la  proftMto*  d«  beulaojtr 
tftnt  une  pcemissioa  spéciale  in  préfet  de  polioa^  (Arrêté  du 
gauvArneintnt ,  du  jft  vendénisiire  an  x  (li  ottobr*  1801J, 
art.  l"). 

L«  boulangers  muais  de  peraiission  ont  aeuls  1«  droit  de  Ttn- 
dre  du  pain  dans  Paris  et  sa  banlieue,  à  peine  de  twsie  et  d4 
vente  du  pain.  Le  prix  provenant  de  la  vente  est  déposé,  sou*  la 
réserve  dee  droits  de  qui  il  appartiendra.  Le  u-ibuttal4epolicf 
nuoicipale,  qui  coimalt  de  ces  contraveotionsi  peut,  prennaafr 


ai»  Bou 

riinjirfMÎnn  et  l'affitThe  Hii  jugemrnl  «m  frais  de*  eotitr«vcnaDU(  - 
(Urilniiniiiict-  du  mi,  dit  4  février  IStS,  aiH.  1,  6  H  &) 

Cliaffue  Wulaiigfr  e»l  lenxt  d'avoir,  i  tilre  d«  garantie,  nu  grë- 
Dijtr  d'flliondanrr ,  vingt  lacft  de  farioe  fie  (Tremière  qualité,'  et' 
àa  iroids  de  I&9  kilograniiiiea. 

Il  se  louinet  k  avoir  dans  son  magasin  un  approiisionoénicîiï^ 
de  même  farine,  dëterniiné  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  ceux  qui  cuisent  par  jour  quatre  sacs  de  farinç  <(, 
•u-ilrsuus    1»  classe) 140  lacy. 

Pour  ceux    qui  cuisent  trois    sacs  et  au-dessus  ^^ 

(?  clam) ,...-... 110 

Pour  ceui   qui  cuisent  deux  sacs  et  au-drssus 
(  3*  c'asse  ) £0 

Ponr  ceiii  qui  cuisent  au-dessous  de  deux  sac* 

(4»  classe) 30 

(Ordonnance  du  roi,  du  21  octobre  1818,  art.  3.) 

La  permission  di'lîvrée  par  le  préfet  de  police  constate  le  icr- 
semeut  de  farine  qui  a  élé  FaiL  à  tiire  de  garantie,  et  la  sOMmist 
fioD  faiie  par  le  boulanger  pour  la  quoiîié  de  son  approvisiof^ie- 
Bient.  Elle  éDonce  le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger  dojt 
exercer  sa  profession.  (Arrêté  du  gouverncmeni ,  du  19  vendç- 
miaire  an  x  (11  octobre  1801),  art.  3.) 

.  Le  préfet  lïit  vérifier  si  les  boulangers  ont  coDstammenl  en 
magasin  la  quanlilé  de  farine  pour  laquelle  ils  ont  fait  leur  sou- 
mission. (Idem,  art.  4.) 

Vingt-quatre  boulangers  désignés  par  le  préfet  de -police,  nom-  . 
ment  quatre  4/ft(/(c(,  qui  sont  chaînés  de  la  surveillance  et  de 
l'admiuisIralioD  des  briues  déposées  1  titre  de  garantie  (Mon, 
art.  5  et  6.) 

Les  Itoulangers  de  Paris  paient  le  droit  de  patente.  (  OrdoDUSce 
dn  roi,  du  2  décembre  1814.  ) 

Ils  ne  peuvent  quitter  leur  proFessiou  que  six  mois  après  ea 
avoir  Fdii  la  déclaratioD  au  préfet  de  police,  (Arrêté  do  gonverne- 
nenl  précité,  art  8.) 

Il  leur  faut  une  autorisation  du  même  préfet  pour  restreindre 
leurs  fournées,  (/i/ein,  art.  9.) 

'  $''ls  coni reviennent  k  cetle  disposition,  on  i  défaut  de  l'appro- 
TisiDonentent  pennanent,  le  préfet  de  police  |irabède=xonlre  te 
«optrevenaat,  «tpeàt,  MiiTC^t  1m  iwc«inUne«,fH<oa(nMa'r/Mr 


BÔTJ"  2fe 

po-e  a-lminit'ntr!iv,uni'  inrirjictl  tn  mnmi'nfniiéeouHliinliiedeiM 
pi-nfpi.iiinii.  (tileiti,  art,  10.)  ■     '     .  .  > 

'  -T'tt»-  Ixxilaii^rer  qtit  quii<£  M  prnFfMinn  aan*  flulani'utiO:i,  nu 
q|iieM«)nfiitilîvCinBDti»leniil,  rte-peitt  i-éoUmer  les  rxit^t  sa»  do' 
farine  de  f^araDlie;  dnns  ces  cas  ils  loiii  vendut,  el  la  |iroduît  - 
eo.  «si  fvné  «il trésor  public.  (/V«w,  art.  11.) 

Ces  fiirioes  lui  sont  readuea.ou  k'  ses  héritiers,  s'i|.i|a't(«  sa 
proFesaina  avec  aulorisalion.oii  s'il  meurl  en  eiercice.  (Idei», 

.ttïï); ,'"  -  ■  ■      "  •   ;'■  ■        ',  ■    .■ 

'Uors<iû  un  'boulanf^er  quille  .^od  commerce  par  l'elTet  d'uoe 
fâîllile,.Of  pniir  côniravenlioD  à  l'arrélé  du  gfnivernemcnt  prér 
cité,  les  Fadeurs  de  la  halle ,  dnni  il  est  le  déiiileur  pour  fariura 
livrées  au r  le  carreau  de  fa  halle,  nm  un  privilège  stir  les  viog^ 
saes  de Tarine  déposés  à  litre  de|;araDlie;.en  cas  d'iosuffîaaDce 
des  anfres  biens  du  boulanger,  ils  exircent,  au  premier  ordre  et 
de  préFérea.''e  à  Ions  antres,  teurs  droits  sur  le  produit  de  la 
venie,  juM|n'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance-,  les  au- 
tres'ayant-druit  viennent  après,  et  le  surplus  a|>|)arlient  au  gou- 
vé^neiTieDl  par  forme  d'amende.  (Décret  du  27  février  1811, 
ari.lelî) 

Tn  houlàni<;er  pont  traiter  de  son  fonds  de  commerce ,  avant 
que  le  préfet  de  police  ait  slaluc  sur  sa  demande  en  cessation,  et 
sur  la  demanile  de  son  remplaçani.— Elles  seraient  rejetées  si  cet 
arrangement  n'éliiit  pas  cnni-Iu  préàliiblemi'nl.  (Décision  du  pré- 
fet (te  police ,  du  19  prairial  an  xiii  (8  juin  1805.) 

Les  commisiaires  font,  les  1"  et  16  de  chaque  mois,  des  visite* 
cliei  les  bnulanfijers  pour  coosiaiiT  leur  approvisionnement. 
L%at(le  situalinn  est  transmis  nu  préFel  d«  pulïce.  {^Ordonnance 
du  préfet  de  police,  du  16  hntiuaiie  au  x  (7  novembre  1801), 

"Les  boulanners  doivent  tenir  leur  boutique  conslaiumenl  gar- 
nie de  pain.  (Hèglemeut  du  Conseil,  dit  21  novembre  1577.) 

Lé  pain  doit  élre  sans  mixtioD  (1),  bien  élaboré,  fermenlé  et 
I)ôuinn{ré,  bien  cuit  et  essuyé,  froid  et  paré  au  moina  à  six  ou 
sept  heures  du  malin.  —  Défeoses  surtout  aux  boulauj^ers  d'em- 
ployer  aucune  fjfîne  réprouvée  ou  gâtée,  blé  relavè,  iiî  son 
moulu.  (OrdoDnaace  du  prévit  de  Paris,  du  23  novembre  1&4C.) 

(f}'T«l*fw|'a}«q«leTitript..  {«ruéropl*.  .  '     '  ■  ,    '-  '    ■ 
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Il  eat  déffndt)  d'emplover  d'aulrus  Içvfir^ii  d^  ^ècç  qi«  etHç. 

préparée  h  Paris  et  aux  erivîi'or>s,  Fruiotic  f:(  nnu  «arronf^tif ,  k 

peine  de  cînçi  ceots  fraacs  d'amende.  (Arrêt  dq  ParlçiBeRt^y^fl 

»)'iBarsï670.),,  ''  '*■,.,. 

.    CHAPITRE  IV.  ,,,..  ..': 

,    -,,  L  ^ar/fo^,iinilangert  de  Paru, 

■  '  Le*  garçoDB  boalangers  venant  à  I^aris  pour  y  exercer  leor.pin- 
fesaion,  if  font  ioscrire,  dans  (ea  trois  jours  de  leur  armée,  itfa 
pre'fecture  de  police,  où  il  leur  est  donné  de  nouveaux  lÎTi^^t 
(Ordoacance  du  préfet  de  police,  du  26  mai  192'^,  art-  2.) 
^  Tout  garçon  bouianj^er  doit  remettre  son  livret  entre  les  maiu 
ia  tnsîire  cb»  lequel  il  entre ,  et  lui  représeoter.un  certificat  d« 
|on  dernier  maître,  s'il  a  déjà  travaillé  îi  Paris,  ou  un  certifickt 
dâmf  nt  légalise  par  les  autorités  du  dernier  endroit  où  il  a  trgv: 
vaille  hors  de  Paris,  {/dem,  art.  3.) 

Dans  les  vingl-cfuatre  heures  qui  suivent  l'entrée  d'un  garçQif 
CD  boutique,  le  maître  est  tenu  de  porter  son  livret  chez  le  coip- 
missaire  de  police  de  son  quartier,  d'oii  il  le  relire  après  avoijr 
fait  ioscrire  sa  sortie,  lorsqu'il  le  quitte.  Ce  livret  est  repiU  aa 
garçon,  ainsi  qu'un  cerlifieat  du  maître,  (/(/«m,  art.  Â  et  5.) 

Aucun  garçon  ne  peut  quitter  son  maître  que  cinq  jours  après 
l'avoir  averti.  Si  plusieurs,  et  même  tous  les  frarçoos,  veulent 
•orlîr  ensemble  et  le  même  jour,  le  maître  peut  u'çn  laii>aer  sortir 
qu'un  seul  par  jour. —  Si  le  (garçon  le  requiert,  le  maître  lui 
donne  un  certificat  constatant  sa  demande  de  sortie  :  en  cas  de 
^efus,  le  garçon  Fait  sa  déclaration  au  commissaire  de  police, 
<|ul  statue,  eu  cas  de  difficultés,  sauf  recours  au  préfet  de  police. 
(W(m,art.  6.) 

Chaque  boulanger  a  un  rostre  sur  lequel  il  inscrit  les  garçons 
occupés  chez  lui,  ne  fAl-ce  qu'à  la  journée.  {Idem,  art.  7.) 

Le  garçon  qui  veut  cesser  sa  profession,  le  déclare  à  la  pré- 
fecture de  police,  oh  il  remet  son  livret.  {Idem,  art.  8.) 

Les  syndics  font  de  fréqueoies  visites  chez  les  maîtres,  pour 
s'assurer  de  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  ;  ils  signa- 
lent les  coolravendoDS  aux  Commissaires  de  pohce.  —  Us  en  fout 
leur  rapport  â  l'administration.  —  Ils  peuvent  aussi,  du  consen- 
iMMwt  Jm  «befs  d'éublissemeot,  ae  rendre  cbM  les  plMeura  ou 
logeurs  des  garçons  boulanger*  pour  vérifier  si  les  ^r)}9tw  qui 
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■iMP'ttHJtre,  alo  de  doMte^  wh  hlddininiitratiAtt  dea  riHmnv 
«^MvaaJ  ^tabttaoh*!  K»  'tai  -At  mFiis,'  Ht' eir  f^Kreat  h  t'ndiH^' 
Dittralioa.  —  Le  coDlrdleiir  f^inétâï  de  la  baH«  aun-j^iAtlilH 
f*Vliië«'ct'd«h  boalvn^ie  fait,  d«B«  l« mèmp  btii  «t  a^ânt  fe« 
Bèmea  fenato,  de  FréqucnlCa 'viaite*  (l*Mil6idtu4ul>tiateiiieBtai* 
^^  Lea  lo^nrs  el  |>laoeun  n»  daUmt  «Atoy^r  un  garnit'  ett  faMt' 
i(«|Qe  qiilaprèa  V<è(i>e  Assuré»  qi/H  test  (Mtienr  d»  son  liiret  «t  du 

e<rl)ficit  dfe-JIM)' dernier  matire.  (/don,  éM.'-».)  '      ' '      '' 

■'  Les'ritftM^iaipea  de  poKce  font  '^Ivnaet  dts  yHHtm  fMa 
cfsenfM'dâfls  le'  même  bat,  et  èoDlrâueat  d'adresser  rd(;uttèire^ 
meDtfi  raddMuhtratloB,  l'iiat  des  inutolioils  dea  ^rf ona  bou»' 
laB)»ers  dhtra  leurs  (|a&Hier«i-^  l«s- contra  vetiflon*  mai  «Ontat^es 
^rdea  prOc^ès-Ver baux ,' et dërér<ées an  tribumlderinplepotiee, 
f/<fc»,  art.  1».)     ■  .      ,    . 

CHAPITRE  V. 

■    ,■         (    i    -  Tav*  dn  pain  à  Pvis, 


A  Pfirîi,  et  depuis  le  1"  juillet  1823 ,  |e  païn  est  taxé  tous  Ie| 
quÎDze  jours.  —  (Ordonoance  du  prél'et  de  police,  du  24j^iQ 

^23,, rt.ro  .... 

,  f<a  t^^atioQ  est  Faite  d'aprèit  les  mercuriales  établissant  le  prii 
/aoyen  des  farines,  pendanl  la  quinzaine  précédeate.  (IJ.,  art.  2,) 

Tout  le  yain  exposé  en  vente  dojt  avoir  eiactemeut  le  poids  re- 
quis, sans  que  les  bou1an(;ers  puissent  se  prévaloir  d'aucune  Ui- 
lér^nce.  —  Les  boulangers  sont  tenu»  d'avoir  leurs  balances  sur 
Jçurs  comptoirs,  et  ils  ue  )>euveDt  refuser  de  peser  le  pain  toutes 
les  Fois  que  l'acheteur  l'exige.  {Idem,  art.  3.) 

l^es  cnolraventioQs  aux  articles  précédents  sont  poursuivies 
défaut  les  tribunaux,  aoit  sur  les  procès  •verbaux  dressés  par  les 
ageula  de  l'adiDinistratioD ,  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
(Idem,  art.  4.)  '  , 

Les  boulangers  soot  obligés  de  placer,  a  t'exlérieur  àe  Içutf 
boutiques,  un  cadre  pour  contenir  l'aFBclie  annonçant  le  prix 
du  pain.  (Décision  du  préfet  de  police,  du  1"  octobre  (823) 

Théorie  de  !a  taxe  du  pain  â  Paris. 

Le  «ammeree  de»  itraiiM,  à  Parts,  wàt  en  oompanAsm,  mm 
le  rapport  de  l'imporUnce,  avec  le  commerce  de*  farine»,  est  in 


ms  nav 

pru  coimMifTvblf .  qnr  V  )»ri  <tr  aett*  riaéiiif^^»t^tiit  4n  Mfffi 
•>4*'Wii<(>'.  •)»> «t^vftMl  de  liair  ji ,1.1  l«¥f  ■'■•  [■"'■it'  r '•ir'ff'il''ifttn 

(tendant  l^  q>>>uzaiiie  |»wé(lfitl<'.  -  .  t.i-.tùut^, 

D^tra  «Mci«Menl  I4.  reBdemcni. d jhi .hP.  ^«.{KW«f.q>4;LSfW: 
telo*  rori)j|îii«  «t  In  <|uali(û  éti  blé;  Les  exp«rieiiora  /ailes  l^-.pliliV: 
r^çfflMWM  •»r.l«i.lJéaid«J%Be»«i,.<l«.l«  Brip' c*  <)«  ||hRiujM-(<*ip<' 
q|ii  font  cmuiHçréa  cmvnWrforiaafit  le  cà^a  ^L'iiDprswHnDfl^ 
iD«ol  d«  Jit  catHtalt),  ant  ikm^ n«  i  &141  i  cent  dam-fW  d«i,jl|M% 
kilogrammea  cbacv»,  ht  produit  d'un  aan  d«  farine  de  '•JffA.W.'^i 
qilMiMç-nttuf  kil^ramme«(lriHaceRt.ytnKUpjfH|.)^)^i;e*r>- .  ,.  j  '  ^ 
.  Cçiie  rj'^le,  411e  d^  ttfir'te,wiK*  uwMf^Lveai  ofU.  ta\i  i|M*9^1>i*: 
l^j^Mi*,  dçftui*  ^09^e(.«nn,^»,.)ieu(  tajf^T,à»fHt  ^Mucoup  fl)^ 
li^alités,  cl  les  cor|M  rnun4i;i|wiu  doivenl  cnncilief.  lea  inlçf'éu. 
du  bnnlan|fer$  avec  ceus  de^f  u)rea.adn)iaiB(rés ,  en  prenanl  tf^ 
coDaidéralîon  tea  d!Ff«reDces  nblenirfs  dans  les  produiit. 

On  recooDitl  k  Pniis  cin(|  qiiati(é»di9linctrs  de  Farines:  U 
farine.de  gnmn  ;  la  l**  ei  la  3«  qualiié  de  Barioes  bUnobei  difea 
{nYmjferes;  Ja  3*  cl  11  4*  qualité  de  farines  blaoeliea  dîtea  îwHk 


Le  pain  de  luxe  on  de  Fantaisie,  fabriqué  avec  la  fartfii  ds 
gruau  ,  ne  se  taxe  pas  ;  la  3«  el  la  4*  i)iMlil«  de  farine  aanb  £icl|>t>« 
des  •'lémcnls  qui  aerv^nl  â  élablir  le  prix  du  ,|iaiD.  iC>iit.d<(iui  )è 
prh  les  Farines  de  T*  et  de  2'  t|ualilé,  qui  servent  de  base  k  In 
tnxe.    _  ■  ~ 

II  y  a  detix  espèces  de  (Kiin  ordinaire,  le  pain  blanc  dit  de  pre- 
mière (|uafiié,  et  le  pain  bin-biaoc  de  deuxième  qualiléi  ils.M 
fabnipient  oïdinairemeiildu  poids  de  <Ii-uililn|fran;mef. 

Pour  en  6xer  les  prix ,  on  divise  le  loinl  en  Duniéraire  dn  pro- 
duit des  ventes  de  Fariacs  de  premièpe  et  de  deuxième  qti^fî'éB 
rénnirs ,  qui  ont  eir  lieu  à  Ja  balle  de  Paris ,  pendant  la  quinzaine 
|irécédcnie,  par  le  nombre  total  de  laet  vendus  pendant  ce  mémo 
lapa  de  temps.  .  -  .  , 

A  ce  prix  moyen  des  farines,  on  ajoute  en  yeriu  d'une  décî^ 
sîon  ministérielle,  oiue /raitc*  pour  Frais  de  .fabrication  (1),  af- 

(1)  CCfle  somma  de  on»  Fianast  poM  fais  de  fabrication ,  icraii  nita^f 
aiisisawai  irap  ronsid^able  [M—-  'b  |TWBCr  ^  !■  naia  d'antre,  k  hf%r, 
la  Jm<U  sus»  Bwiuf  cbcrs  fm'à  Pari*.  .  ..    ,.,..■   ;, 
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îoëi§  Mi  bonhUgen  p»f  tVè^ti  M«k  ^"fMitfùOii'  A«lw  tk 
•MHÀctobtfniletisrcetiKl^at,  ifuî  e>t  lé  rcsttcfmMirotntim»,  H 
!•  l|«Mf*nl:  d6atte  kpHx  h-fiicr  p*ur  le  para  dfr  rfattiMw 
grammei.  •    ■  j    ,■     ■  ■  u  -, 

lé'iH'iil'^ilètftiènMqtialitéon  bla4))abe,  db  mèiM  fwhh ,  cm 
lèi^toiin  laié  1  t^Iote  oeaiimc*  iu-deM«aii  du  p«h  de  f  rtrirtéffe' 

qutilM:' 

TâUr  Iflolf  «Wtpic  àiilioDlM^r  du  déchet  )|«b  produîl'ln  cMritt 
Atà'lUârf*',  ltt|MriK  de  h  Mvrc  de  paia  eouiié  te  fiie  à  ira  liard 
«t  demi'  M*<leiMi»  du  qua^t  'du  prilf  du  paio  de  deux  kild- 

Le*  ordonnhiieel  de  la  taie  p^ri(kdi<|ne  n'apportent  de  cbaii|{e- 
meut  dîna  le  prti  du  pAÎn  *\r>é  lot^u'il  y  a  daut  eelui  de*  F4ri- 
Bré  Une  tàMatîtin  •ufBsanie  (ibur  faire  au  raoln*  deux  cenlimea 
et  demi  de  diFfèrence  en  liaïuae  nu  «a  tiaiiie  par  paîn  de  deuk 
lâfo^ounea ,  sur  là  taxe  précédeoie. 

^'Pendant  la  deinième  quiniaioe  datioîi  de  mai  1834,  le  prix 
noycn  de  rehaii«e  aao   de  Smnae-  de  première  et  deniième 
qnalil^i  réumies,  du  poid»  de  159  kilogranune*  (326  Hvree),  ■ 
Aie  4e.  .      .      .      .      .     41fr.6ic. 

' -Obiffl-e  mqvel  eu  ajoute,  pour  fraie - 

dé  fabMcfetkM.iParii.      «      <.    .      .     11  fr.    *,c. 

Total         .      .      ...      .      .    62  fr.  51  c- 

''Xi  rendement  àt  clkquetBC  étant  de 
fÔ2  paias  de  1  kîlog.  [4  livret},  «o  diviie    ' 
la  aomme  de  62  fr.  SI  C,  baw  de  la 
Uie,  par  102  :  te  quniienl  fixerait  done 
le  prix  du  pain  de  3  kJlog. ,  precniére 
qualité,  pour  la  preniAi'e  quinzaine  de 
juîb,  à.        .         .         .       afr.  61  e.  ^ 

Mail,  comme  la  laie  pour 
ladenxjÈmequinuinedu 
inoic  de  mai  fixait  le  prix 
du  paia  de  ce  Bème  poids 


etqoe^dàa.lor*  U  dif- 
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lËrciiM' «flCre-ifife»  itbx      ■    ■;ii;.'-  <    ;  -•>-... '..r'  ji 
jehitfnBB'catiqBttile.'    ■■[      D-fgi.let'         >    ■■>'.■■    ■ 
iriè-itUFb  ,-'pW'  «OBhé*:-       -■:■'  '.  .    -,    ..    i.u.  >'.<   '..'. 
queot ,  aux  2  c.  ■-  exigés,  ,  ' 

«•mKlfl  il  •  élA-  dit  ptab    "        <  •  >  t-i  ■>>  -'■  .>■ 

■htxU.i)  foilr  iDodifler.  Im 
pris   du  pain,  la  Uxe  est 


-vLfepfii'idu>aiade8'kil«([<  (4li*«Mji  '   ■  -      -    '     ^ 

première  «jualité,  étant  connu  etUié  à  s  f r.  52  c.  KW  ».  1 1^ 

i*  W  paÎD  de  trois  kiTog.  (8  livre»),  . 

Jp>feraîèfe  t|uafité,  à. ,      U      >(li;  ;.  j  f._) 

'               2*  Du  pain  de  4  '  ■       .'.        '.. 
kilog.  (8  livres), 

idem,          k '     .  01        6        (ïl  s.) 


>          '    ■    '        à*  0»  v*>o  <**  • 

kiiég.  (12  liws). 

■iJeio,      ■     fc     .      .    •  ,      .      .       t 

««.f(31k.»l) 

Le  prix  iJtl  paitf  de  2  kilo^.  (4  livras) 

(      .       ,       .- 

éunt  de  52  c.  i  (10  s.  2  1.),  le  qtiart  de 

ce  chiffre,  JtKqiid  «A  ajnul*  1  liard  et 

aemi,  fixe  lê  prix  de  la  livre  de  pain 

m^fé^  première,  qualité,  à > 

.  <sc.(3..r 

Noas  avons  dil  que  le  pain  dé  seeonth! 
qualité  ou  bia-Uane  était  tot^iiri  taxé  jl 
15  c.  au-dessous  du  pris  <t»  |(aiS  de  9 
kilog.  (4  livres),  première  (jfnalit^j  Or^  eé 
prix  étant  de.  ....-.■.  M  c.  f 
dont  il  Faut  déduire.   .     .    .  19  c. 

il  en  réiulle  que  le  prix  du  pain 
de  2  kilog.  (4  livres),  liis-ilaitû  ou 
de  «ecuode  qualité,  est  taxé  à.   .     37c.f      V      Jf*.  f  ' 


La  proportion  fixe  don«  Icjptix  : 
l"Dn  pain  de  3  tiIog.-(ffthrreii),  deu- 
xième qualité ,  à Sd  i;.jflf  il  l  t) 


2°  Da  paÎD  de  4  kilp^.  (8  litres),  —        .     , 

idem,'i5  '.  ''.'.-.' «      Î6  c:  '(li  i.) 

3  I^.paiD  de  ,6  kiiog.  (12  lÎTres)  — 
idem.ji;   /;.'    ,^  "  .        .    ■    .  .  ^"  t      12e.i  (28  s.  31.) 

4  Dp  UJivreffif  paiDto«pé,^-if«Mj 
oudedeuiiëraequalité,  à        ...»       11  Ci  i  (3i/ll.) 
:.>.l^«i4«*««D«e'ilu  evBMilar  d'Éut,  préfet  d*  palke,  ^oftv  la 
UM.i^iHpKÏa  d»  la  ptemièR  qutBzùic  de  juin,  toa&Tmm- mt 
Mkull;  fiU*4tt  aînai  conçue  :  '  ' 

t  '  K  Naos',  cooteitter  d'État ,  préfet  de  paltcê , 

a  Vu  l'ordonnance  de  police,  du  24  juio  1823,  relatîre  i  fa 
taie  périodique  du  pain  à  Paris; 

a  Vu  le  (aux  des  mercuriales  de  la  halle  aiii  g;rain>et  fariaes  de 
Paris,  duquel  (I  r^uliequele  pris  moyen  desfarincs  depreiaière 
et  deuiièuie  qualités  réunies,  a  été  pendant  les  seîu  dcrnÎM* 
jours,  de  quarante  et  un  Francs  cinquauLe  et  an  cflutimes  leMe 
4e  farine  de  cent  cinquante-neuf  itilc^rammes  (trois  oeaU  TiD(;t- 
cinq  livre»)  ; 

a  Attendu  que  la  varialiou  survenue  dans  le  pvia  du  MM  4k 
tmhac  B'eat  p»»  suffiMste  pour  établir  air«  différKW*  dM»  ttlui 
du  pain  t 
-  «  OrdoonoBS  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^.  A  compier  de  dimanche  prctchàio  1^  juin ,  le  pafif  lie 
première  qualité,  mis  eo  vente  par  les  boarangers,  dant  Phris, 
ïrofltinaera  d'être  payé  proporlionnelfenietil  à  sob  poids ,  aiûsi 
qu'il  a  été  fixé  pour  ta  preralèrt5  quinzaine  de  mai ,  par  notre  oi^ 
donnaace  du  30  avril  dernier  ; 

S*voiB  : 
«Le  pain  d«  6  kïL  (12  liv.)  1  fF.&3c.)  «h  31  s.  2  L 
fie,  pain  de  4  kil.  (  8  liv.)  t       0&         ««  21  t. 
«Le  pain  de  6  kil.  (  5  tir.)  n      78    -^  eu  i&  ».  »  !.. 
«U  paio  de  2  kil.  (  4  Hv.)  »      52    -^  ou  10  a,  S  t. 
m  La  {ùre  de  pain  coufi  term  ^j-é»  i&         oa     3s. 
a2.  Le  pain  de  seconde  qualité'  ou  bit-blanc,  continuer*  ^({W- 
d'Aira  payé  prnjtftriionDeiUinent  à  son  poids,  ftiasr  qu'il 
M  fiaé  par  ta' m^HM  f<rdnniTfimr«; 

C,.;,l,ZDdbyG00gle 
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Savoik  : 

•  Le  paÎB  de  6  kil.  (t2  l'iv.)  1  Fr.^2c.4  ou  22  a.3  t 

•  Le  puiu  de  4  kil.  (  8  li«.)  -      7&        ou  15i.  '    " 
■  Le  )iaia  de  3  kil.  (  6  lir.)  »    ^56    ^  ou  11  s.  1  L 
«Le  paÎD  de  2  kil.  (  4  liv.)  >      37    ^  ou    7  a.  3  L 

a  ta  livre  de  pai»  coupé  Hra'pa^itli  rî/'  *m"  Hki-'latS 
•    «3.  Tout  le  paia  Uiu  doit  élre  (oarqué.  ^  ■  ■•    i:y-y- 

.«4.  Toute  eq^èce  de  paiu  taxé,  qiuii*^'4H  éoit  iéjftraw] ««pXé 
«a  vcnte'duu  les  boii|ii|He«  dM  LouLaugeni,  ou'  d^vii^^nM»* 
•oiremeat  dani  toute  autre  imrlie  de  leurs  «ubU*«eiMDle ,  doit 
avoir  exactement  le  poids  requis ,  laat  que  U*  boiûangert  painaU 
Et  uritaloir  de  la  toUranceTttenliçnn^f  fn,t'or4*>Bfutace  du9Juin  i9t7, 
qui  est  et  demeure  rtvoqfife. 

«Les  boulanijers  «ool  leoua  d'avoir  leurs  bulancei  sur  lenr 
romploir,  et  ils  De  ponrt-out  refuser  de  peser  le  païu  toutes  If* 
fois  i|ue  l'acheicur  l'eiifteu. 

•  6.  Lorsque  le  pain  n'aura  pas  le  poids  requis,  les  boulangers 
-seront  teous,  sur  la  réàlamaiion  de  l'acheleor,  de  compléter  ce 
poids  en  piitn  de  la  même  qualiic  que  celui  aclieié. 

.  «6.  Les  lioulangers  sont  également  tenus  d'avoir  dans  un  cadre 
placé  exltrieurcment,  delà  manière  la  plut  ostentible,  l'alfiche  de 
Utaxedupaia. 

■  Iladoivent  aussi,  cnnfomtémonl  à  l'ordonnance  du 8 avril  1821, 
approuvée  par  le  ministre  de  rinléiieur,  avoir  là  pfâque  métalliqut 
portant  leur  numtro,  clouée  dant  l'endroit  le  plut  éclairé  et  le  pUu 
apparent  de  Uurt  boutiques. 

•7.  Les  coDtrarealions  aux  articles  précédcols  seront  poar- 
•uivira  devant  les  Iribiinaui,  soit  sur  les  pror es- verbaux  dresUs 
par  les  agents  de  l'admiuistraiioo,  soit  sur  la  plainie  de  la  partie 
Ics^. 

•8.  La  pi^tenle  ordeauauee  sera  imprimée,  pubiitfe«l  aftcbée 
parloutoù  bewnn  sera. 

«Elle  sora  DOlt64e  imw^diaiement ,  par  les  comni'Maaires  à* 
police,  k  chacun  des  boulangers  de  leurs  quarliera  rci|)eolirs.  . 

«9.  Les  commissaire*  de  police,  le  chef  du  la  {mlice  atmicipale, 
les  ofRciers  de  pais  et  les  préposés  de  laprrferturede  pnlior, 
sont  cbargés,  chacun  eu  ce  qui  le  coDcernc,  d'en  assurer  l'esé- 
euiioo. 

■Le*  com^tandaals  .de  la,|[ar«le  a&tionale  et  dca  atmaio«*pa 
aailîuûes  sont  requis  de  leur  faite  pi'iltr  num  forlCim  h 
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CHAPITRE   VI. 

.;    >  Itarqite  du  pain, 

LMibtiriMBf{«w  mit  leom  d'«f>poMr  avr  lea  pains  qn'ila  coa- 
fectioDiMDt  et  qui  aoat  asinjetiia  ii  ta  (axe ,  une  marque  parlîcD- 
':MM'>dMtMée  à  faire  reconnatne  l'^inbliuemeiit  d'où  H>  pr»> 
-Ttmiieflir(OK]onoaiim  d« préFettle  pctliee,  du  8  aTril  tSX4,  ait. 
^Vf,  «i^irotiTëe  par  Icmiataire  de  t'iolérieur ,  le  16  du  même 

'AMW.).    -■-■-■  l...... 

^  'Cb«  marques  «ont  dialîdguées  par  un  numéro'qni  est  attribué 
à  chnque  boulanger,  el  qui  eil  peînl  en  noir  sur  une  plaque  mé- 
tallique d'une  couleur  jaune  clair,  dont  les  chiffres  ont  aix  poucea 

^detiattleur  linr  un  pouce  au  muins  de  Uqjeur  dans  leur  plein. 
Cette  plaque  est  clouée  dans  l'endroit  le  plus  écrairé  et  le  plus 

-Ajl)lareDt  de  la  boutique.  ( /</em ,  art.  2  et  3.  ) 
'  Chaque  bouran{;er  se  pourvoit  d'une  marque  portant  le  numéro 
de  son  établissement.  —  Elle  est  composée  d'une  plaque  de  Fer* 
ltt'anc,i  laquelle  Bout  aoudés,  d'un  côté  et  au  milieu,  un  anneau 
ou  eollier  de  dimensino  convenable  pour  y  passer  le  doigt ,  ti  de 
l'jiutre  les  chifFres  formant  le  numéro  de  la  tioutattgertc.  Cei 
cIiîFrres  qui  a'ont  que  l'épaisseur  du  Fer-blanc,  sont  placés  de 

'champ  sur  la  plaque.  Ils  ont  huit  lignes  de  saillie  et  dis-huit 
iignés  de  hauteur.  {Idem,  art.  4  et  5.) 

iii'^*)fr''^^'W  appliquent  profondément  cette,  marque  *ur  la 
gi^'if  aupériçure  du  pain  en  p&le  dans  Ig  bauneton,  et  qui  f«ît 

.le  plancher  du  pain,  lorsqu'il  est  renversé  sur  i*  pelle d'eoFour- 
ntfment.  ( /i^n>,  arL  6.  )  .   . 

^j  JtêlifllIrtMl'aftI'W»  Mt*.«MW4ea  ■»«  dMi>Qaaèi»-Ta>baQK,  jtt 
elles  donnent  lieu  à  (elle  mesure  adminitlnlive  ipi'il  appaltw^Lt 

^«•«a  préJHdio»  del  poursuites  à  «sercer  devaiat  les  tribubaux. 

'  {Idtm.mtt.fi.) 

r"'If'ondo«uuioeei-des>nsestreDdue8ur  le  vu,  1' de  l'ordonnance 
rfu-prevAt/de Paris,  du  23  novembre  I&46,  Concernant  la  boulange- 
m-,  S*  l'erdoB^aaee-  Ai  vm,  du  A  Février  16C7;  3*  les  li-itres- 
paienlesdu2Jjuin  1577,  el  les  art.  2,26  et  32  de  l'arrêté  du  gou 

fytmimwÊÂ  4B-t*f  jaiUet  1W0  (tï^meMidor  au  8')';  'tiiaMC  les 
ittiiliMliypdti fi^fiti  Ét'>>lir>i  '  ''  "'*  ■"  '*-    -  '"'  ''■-■■'-  t 

•.I.  f-*^     \ 
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CHAPITBE  VU. 

Marthe*  au  pain. 

Le  aombre  de»  marcbëa  au  paia  è  Paris  esl  fixé  a  liK,  Mvoir  ; 
l«e  Burobi*  Sftial-Jten ,  S«int^H«riiB«  4es  graod*  et  peùu  p*li*r» 
de  U  TooBelIttrie,  de  U  pl*oa  llktibert.  Satai-Giennaia»  G««t-fi«- 
&or<.  —  U  tt'y  ett  eB|>Mi  <(ue  du  peie  de  bonee  qiwlilé  et  da 
poids  de  devi,  troi|>.  futtre  et.six  kilogMiwinea.  (On^atuuiee^lii 
préfet  de  polioe.  du  17  oaTCmbre  18<U ,  «ri.  1*'  tti^ 

Tous  les  boulangers  de  Paris  et  des  commuées  rurales  duM»> 
tort  de  la  préfecture  sont  autorisés  à  apporter  tous  les  jovrs 
sur  les  marchés  de  la  cfpïlale ,  toute  espèce  de  paia  ,  de  boene 
qualité ,  quels  qu'eu  soient  la  Forme  et  le  poids.  (Ordonoancs  de 
police,  du  10  noTembre  1828,  art.  1".) 

Ils  peuvent  remporter  le  paîo  oon  Tendu  dans  la  journée  «et 
faire  leair  leurs  places ,  eu  cas  d'empècheueut  légitime ,  par  de* 
personnes  de  confiance,  (/«/«m ,  art.  2.) 

Le  commissaire  iuspecleur  général  des  halles  et  marchés  cu^ 
livre  les  permissions.  (Ordonnance  de  police,  du  1&  octobre  1828* 
wt.  1«.) 

La  vente  a  lieu  depuis  le  lever  jusqu'au  coucber  du  soleît. 
(Idem ,  art.  2.) 

Les  boulangers  doivent  garnir  suffisamment  leurs  places  et 
mettre  au  devant  de  leur  étalage  une  plaque  indiquant  leur* 
noms  et  demeures.  (Idan,  art.  &  et  7.) 

Le  boulanger  qui  est  pendant  trois  marchés  eoniéetllÙs  tài» 
garnir  sa  place  eu  est  privé  pourtonjoara^aM  ne  Justifie  d*einp#« 
chemenls  légitîaies.  (Idem,  art.  9.) 

Celui  qui  veut  quitter  sa  place  doit  remettre  (irMabtliilHWf 
M  permksioa  m  MmnMMira  îMpiMMr  ^ftméni  en  lMUi»«t 
~    I.  (  AUm,  «H.  «•) 

CHAPITBE  Vm. 

DîtpotWohi  pûftienlîiTti.  


.  XanaledapaiB  mpastatoir  Hm*  P«ria  et  daab  IkbMdinw 
^b'«b  boati^na  ei  tor  les  marcb*».  «ftÉrti  ifcif tIbMMgfcs*— 

.  ,  .Coô>;lc 


fieitie  d«  uMé  «t  d«  vente ,  et  é^vOo  auende  de  almple  police. 
(Ordonnance  du  roi,  du  4  férner  1815,  art  2  et  6.) 

ileH  défendu,  ionap^e «te  «èsAttiniion,  cfy  TeDdr«dapnia 
«u  nip-at,  ei  quelq»  Um  que  ee  ««it,  et  d'en  former  des  àifin». 
fiQHa^«é^ti«sM,lértMihciiHi  nbergiste^',  ïàlMrétters  M  ton 
autre*  donnant  k  manger,  ne  peuvent  tenir  chu  mx  d'ntlwpaik 
«téfr  oetri  -DédnwWe'ti  leur  ilotttoalBiiiUm  tt  à  <!^ft  d«  Iwra 
Mt^  (AfMt,  art.  4.) 

^  fin  «ai-  de  eontrateatioa  aiR'«rlielet^pl'ée<deDt«',lepàiti  wt 
MHH  et  Ttada  ;  >e  prix  prOTtnaor  de  U  Vente  do  priu  Miti  eit 
diéfraid  aotts  là  rditsrre  dei  droitt  de  qtiî  il  tppartieM.  (fétmt 
an.  6.) 

Il  est  défendu  ans  boulangers  de  colfiortfer  de  paia  tôt  la  v«i* 
^«WiiIiM.  (OrdonoanM  du  préfet  de  police,  do  19  aornibre  1908, 
art.  H.) 

Lorsque  les  «fadicH  de*  bootingera  ont  oontmii»aiiM  d'naa 
Mlatra«Miti«B  Bui  diapoailioni  qui  précédent ,  il»  peuTent  M 
tramponer  tor  les  lievi ,  A  l'effet  de  provoquer  la  aaiiie  du  p*f«  | 
nuAs ih durent  lonjeuri  être  assiaiës  d'un  eommiuaire  de  polie* 
ifdi'drMae  ptocèl-Verbal  de  l'opération  et  qui  le  fait  ligner  dea 
•yud>M-(Arr<t«du  préfet  de  police,  duSjirin  18M,  art.  f^aet  i.) 
"ffi  Me  plainte  eal  jtortée  à  an  officier  de  police  contre  nu  b«u^ 
bmger  qnî  a  'veida  le  pais  au-deU  du  prit  fixé  par  la  taie  lëga^ 
fonWM  failt  et  pnliliée ,  ceM-ei  reMpeille  les  preotes  d«  «nlp*» 
Miti  M  «ontMte  par  «a  proeèa-verbal  la  coutravcntion  «m 
dispositions  de  l'art.  479  (n"  6)  du  Code  pénal,  qui,  cooilriné  avM 
tkn.  480  (n*  3) ,  proBobce ,  dans  ce  oaa ,  doe  aaead«  de  onze  à 
qamte^ncs,  et,  selon  tes  tircotmaace* ,  tin  empriawitrefMM 
peodaat  cinq  joars  aa  plas.  —  La  récidtte  enCTafaie  toajoun^  auiÉ 
lérUég  de  l'art.  482  dn  mèlae  Gtin,  «n  emprtsoaaenwnt  ât  «nq 
>Mrr.'  ■•■■■'■  -.■■.... 

Lorsque  dans  r»a«  dea  viailei  qu'as  libtltliiwitfc  d«"^MKak 
doit -rawMiveler  fréqaemaicat.paar  T^infier  ta  qualité  du  pain, 
tmt  etpériokra  ou  l'afia  des  personnes  qu'il  consulte  bn  fiait  re« 
Moaattro  qaelc  bouhui^  a eaposé  ea  veste  du  pain  gàié,«orw 
nmpn  on  nuisible  par  défatil  de  oniieoa  ou  autrencat,  il  ea 
Opère  Iff  saisi*  ^^  cii>patat4*  p*^  un  ^r^^^^rs^Tarhal 'ta  coalraTentioit 
tvx  arL  47S  (d<*  14)  et  477  .du  Code  pénal. qui  prononcent  une 
MiaMde  de aix.à  dis  Francs. inGluaiveB)eQtoutrelaaateia,'l«>Mh-i- 
UMtioQ  et  h  4*HtweliùÊt  àê»  cooMMiUeSf*'  lareaa  -d*  téei' 
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dive ,  l'art.  478  du  toièine  Code  porte  .qu'ua  ciB|)riiOpa«ii«Bt  -ds 
cinq  jours  au  |>lua  est  lonjoura  protioDcé. 

L'itvmixiioD  do  vitriol  dao«.U  fabricaitoo  du  (tsin ,  nW  |M>ii)l 
mr  délit  iHiBUuUe  de  yv'iuet  correciioanellea,  maïs  uati  roirirt* 
TCiriJov  juBrivMtilfl  des  Iribuiuux  de  ■impie  poKce.  (Arr^£  de 
eassalîon.du  21  mai  1829.) 

-  l.'aU«eiH>e  d«  U  (nan)ue,  qui  •  Pari»  doit  ilre  apposée  sur  Jcs 
paÎD»,  en  nrtu  d'uue  ordoDgaoce  de  police  lf|{aleaieut  rendue^ 
eonaitlue  uae  coolraveolion ,  et  cal  punie  d'une  amende  de  1  à 
6  Fr.  ÏBclusivement ,  portée  par  l'art.  471  du  Code  |>éual  ;  elle  Vtt 
eoniUlée  par  procès -TerlMl.  £a  cm  de  récidive ,  un  cmprisoofi*^ 
nml  de  trois  jours  au  plu*  eal  toujours  proQODcé  conForméaical 
k  l'an;  474  du  m&ne  Code.  .  . 

-  8'il  eat  reconnu  ^ne  le  poids  du  pain  bien  cuit  est  inférieur  A 
celui  pour  lequel  il  est  mis  en  vente,  et  i|ui  ne  compnnc  avcum 
toliranet ,  circonstance  qui  ne  peut  résulter  d'une  très  faible  dif- 
férence existante  sur  le  poids  d'un  tealpain,  ou  Jt  quel^tut  ymto» 
trop  cuiti  (1),  mais  qui  s'entend  du  défaut  de  poids  sur  des  paiM 
euiis  à  point,  l'ofBcier  de  police  relate  dans  son  proc^-verbaf^f 
le  nombre  de  pains  trop  légers  et  la  quantité  manqaanle;  il  t« 
fait  couper  en  sa  présence,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  plat 
être  vendus  que  comme  pain  «ioupé  et  au  poids  réel.  Celte  ctiB- 
IraTeolion  eil  punie  d'une  amende  de  un  A  cinq  francs,  el«a  tiM 
de  récidive  l'emprisonnement  de  trois  jours  au  plus,  est  toujoot* 
prononcé  conformément  aux  disposiliooi  des  art.  471  et  474  )  ilÉ 
Code  pénal. 

Un  boulanger  chez  qui  il  a  été  saisi  des  pains  n'ayant  pas  1« 
poids  voulu,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte,  par  le  motif  qaé 
le  déficit  provient  de  ce  que,  à  cause  de  la  forme  particulière  da 
pain ,  l'action  dtt  feu-  «  été  plus  grande,  ou  parce  que  ce  déScit 
csl  si  léger  (dent  oncea  par  exemple),  qu'il  écarte  tonle  iM» 
da  fraude.  (Arrêt  de caasnlion  du  1"  avril  I8M.) 

6i  Irvenie  de  pains  d'un  poida  inférieur  k  celui  qu'il  doit  avoir 
eonformémenl  aux  r^lemenls  de  police,  ne  eonsliine  qn'MH 
contravention,  elle  perd  ce  caractère  ci  devient  un  délit  loraqso 
•  boulaoftcr  établit  la  fraude  en  faisant  usage  de  faux  poïdl. 

'  (i)  Gai  ibiit  Ivcpwl  m  ianti  H  bttaUa^tt  i  A'nm'.n  te»  jikîat  da  sa 
V«H*V  •jwtaita'illM'a  esMiiéttam  nfas  coMMté  jaMtOoMt  te  rtdicil— 
d^OD  fii«eM.Mrbai  de  cootrawndoa  ponrdéfatt  éê  pMb        <      .     «        - 
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(Arriri  ée  osésalinit  6n  12  aoàt  1813 ,  et  12  janvier  1921.)  L'art. 
423  du  Code  (i^Dalest  alAr*  a|>|i1icable;  il  |ironnnce  itn  emprîsan- 
nement  de  'thiia  mbi%  i  Ual  an ,  une  amentle  (jur*ne~|>eiil  ritcôcler 
iè  qiiart  des  ^è'itllationi  et  dotnmnfjei-intér^t,  ni  élrfiaM-dessoUa 
àe  él^qUàolte  tifaacé ,  laeonfladiittoQ'  dc«  objeia  dn  déltl,  la  eoa- 
fiscatioD  et  le  bcia  des  Faux  poidi,  ^  J 

' 'L'arrêté  mu(lie)|ial  '(jaî  défend  auK  fanvlangera  de  poiwaer de* 
iB^Il'Au  d^a  hnrleiUeni*  en  liétrissant  le  pain,  est  ol»lî){atoire.  La 
«oht^avention  à  ses  dispnaiifons,  est  punie  comme  brait  oUKurn^ 
'tin'nform^ment  aux  «rt.  479  (fV),  er  480  (a"  ft),  Ai  Oede  'péml, 
ïtine  amende  de  ante  à  quinte  franc*  inclnslvement ,  el  telon  l«« 
Hrconstances,  d'un  emprisoimeDDeitt  de  cin(|joarsau  plus. — Ant- 
termes  de  l'art.  482,  l'emprisonnement  de  cimt  joura  c«t  Imijmira 
ftrânnacé  en  cas  de  récidive.  (  Arrêt  de  canaition ,  du  21  Bovem- 
br«182S0 

-.  .BOUGIE  (1).  —  On  avait  toujour»;  désigné,  sous. ce  lilre  lea 
^audelles  faites  avec  de  la  cire  ;  mais  l^s  prnji^rës  de  rindualric 
oQl  Ëaii  admeiire  daqs  celle  fabricalion  diverses  suWaDces, 
ffti»t  autre*  le  blanc  Je  baleine,  qui  prodnït  la  bouffie  diaphane. 

Tnutes  l«t  bon)pps  sont  snumtse*  anx  mêmes  condilion*  pnnr 
Jfiur  Teale,  ijuaut  an  jioids  ;  mais  les  fabriques  de  boaglet  de  blaiic 
fjf  baleine  toat  seules  placées  dans  la  troisiùrae  classe  des  éla- 
))iU*semenls  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes.  —  f'oîr 
ÊTABvasEaENTS  ■  danceueiix  ,  etc. 

(i)  Aiilrefuia  on  tirait  lieaacoop  de  cîre  (la  Bugia  (  Bangi«),  ville  (Ta  la 
T^g' tu-e  d'Alger.  On  apiirla  d'iliord  thaaMUi  et  cirr  celle*  qu'on  fil  hifa 
avvc  relie  miitière,  cnnit  on  ne  larda  |)ai  à  leur  <Ioniirt  le  Dura  Wàwit  d« 
pay*  qnl  la  fiinrniiiMit.  i 

L'imge  lie  la  bmigle  fui  pendant  long-trmpi  «xcluaîvemrDt'râwriû  »a% 
prirtcn  et  aux  grand*  «e!gneun.P1ii>ippe-te-ficl^iu  ancorduanaacedti  nyMs 
0-' di^mbre  i3>9,  avant  pourolijet  de  (ta^atnet  Itêfrtudtt  ti  triihrria  ^ù 
•jramr  tn  U  mn-AeWt»  ^u^arii  et  tTeuirrf  avoirs  dt  poiiti,  prescrit  qne 
^,  fmt^U-taSt  fait  /ace  ouvvr  à  ta  mitin  cirr.  pour  revendre  ,  ue  rii  ouvrage 
dt.taugie,  ma  mell*  ai  Ht  faac  midUr  ai/tc  la  cire,  iu:f  ai  aulrt  choie  qui  /luiil 
ampirrr  te  cirt.  Il  rit  ordnnaj  an**i  de  ne  metlre,  aux  qunlre  livrei  de  bougie, 
qu'un  qnarieron  de  mèclie,  et  une  once  à  la  livre  de  cierf;««. 

Depuii  tx  lènip*,  le*  progtèn  de  riadiKtrfe,  la  découverte  de  nonveavz 
fvrocMés.  M  anlamniMt  riniroduelian  de  hieide  néariqae  dans  ta  fahriia- 
4a*'<l«'lKbiMigM,  en«atnmda-FMag«  pan  uoAiaM  «ipar  eeas^tMni  pW 
général. 
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U  poi4»  métrique  est  imposé  poaw  l»fahH«HiQB  Js  bf  bottp*, 
tt  il  doit  être  rif^urttuBQmcDt  re^réfnU  par  ••  noiabre  doostf 
de  boBifie*  de  dimeMion  éffitUt.  iOiàoDatMs*,  da  dinetam 
général  delà  police,  du  27  déoembre  f9M«arti3.) 

lAbougieutTesduccfl  paquet  du  poidsd'uBdemi-iilrçpUBna 
vUDelivrii),  y  compris  le  papierelU&ofil«  delttOTeloppe^qniB* 
doit  pai  pe»er  plus  de  quinze  grauHnea  (uDedOmi-onoe),  àpeiae  dfe 
aeiaie  et  ooiâscatioD,  coofoméateel  il  la  seoicace  de  peliee ,  pDr- 
tant  réglciDeat  pour  la  Wufpo.du  »  avni  fm.  (Idm.  art-i^ 

Le  ooiiMNMMtcvr  peut  .faire  pceer  Ubo^  qu'il  Bebète-X* 
marohand  doit,  à  cet  effet,  avoir  daps  m  b»utiqde  de*  baUaeea 
qt  une  série  de  |Ktid*  légaux.  (/tL^  art.  6  ei  &) 

Les  «oatravanliona  sont  «oiwUléei  par  de»  praeèt-vei^Mw. 
(«a»,  art  9.) 

La  Tente  à  faux  poids  emporte  la  peine  de  trois  mois  h  un  •■ 
d'emprisonnemeot,  une  amende  et  la  eoaSacaiioD.  (Code  péiu)l, 
art.  423.)  —  f^oir  poids  et  hesubbb. 

BOULEVARTS  (1)  DE  PARIS.  _  On  appelle  houlevarU  de* 
promenades  plantées  d'arbres,  qu'on  divise,  h  Paris,  eu  boulf- 
varls  eilérleurs  et  boulevaria  iotérieurs.  Le»  premiers  etisteot 
en  dehors  du  mur  d'enceiote  et  forment  la  ceieturo  complète  de 
Paris  ;  ils  ont  Tingt-sept  mille  deui  cent  quatra-vingt-sepl  mètreé 
ou  environ  sept  lieues  de  deux  mille  toiae«  de  longueur.  Léa 
commissaires  de  police  de  Paris  y  exercent  leurs  feDClioui  jus- 
qu'aux maisons  qui  bordent  la  cootre-allée  extérieure  eiolusive- 
ment.  (Décret  du  3  mai  1790,  titre  1«,  art.  3,  sanetioané  le  37 
juin  suivant.  —  Décision  du  ministre  de  l'intérieur,  dn  1J  mars 
lêJO.)  Les  boulerarls  intérieurs  sont  ceux  placés  înlra  muns. 

Ou  ne  peut  établir  de  barrières  au-devant  des  propriétés 
bordant  les  contre-allées  des  boulevarls  intérieurs  de  Paris  que 
pour  raison  de  salubrité  publique  et  qu'en  vertu  d'une  permis'sion- 
elles  sont  établies  bors  des  contre-allées, à  cioquante  cenlimètrea 
du  corps  des  arbres  et  à  cinquante  ceatimèlrea  au  plus  de  aaillie, 
i  partir  du  nu  du  mur.  Celles  qui  ne  sout  pas  dans  eee  eondiiiona 
m  peuvent  Aire  réparées  sans  être  cubliea  sur  l'alignement  pr««- 

(I)  Ak  naT»-t«(,  m  ^psUii  i«v«,„dWw  tstivia  fattiU  auMw  an 
vdlM ,  «  d~li»é  à  ea  prorigrr  l'^oejnw.  D.  c«  no,,  ,„  0»a«i,.,d*riw  da 
Ifoioiuiiue  *iuy,|»urj,  «  «wirf.iarde,  ■'mferqéa  Vtmwm 
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«ement^  qo«lfi*vl|tM«  dam  VioUrimor  da  ««•  barri^rM ,  mm  um 
■DtoriiMioa  spéciale.  (  OrdoDnanee  du  préfeL,  de  police,  du  26 
BOÙt  18t6,aK.  i»,S»l»;} 

l^e«tMfeIHlad•  p«noarirè«h«vd  •■•■Tvitar*,  néoMavec 
Jca-mitarm  MdR4e«ii>raa,  1^  oontM-tlMet  4m  iMahrarUde 
Pari».  (Jéem.  dg  8  aoAt  189»,  art.  78.) 

'  Il  aM  ^rmts ,  par  des  aaMrkaiiMM  ipdeialaa,  da  traaaraar  le> 
•Mtra-aMaa  ààt  bautavait»  paw  «atrar  daai  lat  fvpriitiê 
rtv«r«]itu,al  le  «al  «M  disposé  k  e«t  affat,-BMÙa  »a«apoBrar  f 
amiotaiier.  <Mm;  «M.  ».)'     ' 

il  n'eu  déposé  aar  lu  «biuaiée*  cl  contre- «liée*  aneuiie. 
aapèee  de  matériaux  d«stiDë>  même  aoi  travanx  à  ex^eutcr 
dans  le*  pro|)riétés  riveraine*.  —  Leur  transport  k  travera  let 
eoDtre-allée*  non  disposée*  pour  le  ptange  de»  Toilures  est 
aoanm  jt  dat  condkioDa  eipriméea  dana  lea  permiasiopt  qqi  sont 
délÏTréea  à  cet  e^t  par  la  préfet  de  poliee.  (Idtm,  art,  80.; 

Il  est  déFeodu  de  faire  écouler  las  eaux  ménaf|èraa  anr  les 
coDtra-alléea  dea  benlerarts,  ï  moina  d'nna  autorisalion  spéciale. 
(Mem.  art.  81.) 

Péfeases  de  jeter  des  pierres  ou  des  blitooa  dana  les  arbres , 
<f  f  suspendre  des  écrileaux,  enseignes,  lan  le  nies  et  autres  objets, 
d'y  tendrf  des  cordes  pour  Faire  sécher  le  linge,  des  éloges  ou 
autres  choses,  d'r  allucher  dt:s  «Pimaux ,  d'y  rtep  faire  ep6n  qui 
puisse  nuire  k  la  liberté ,  à  la  sîkretç  de  la  ciroulalioa  et  Ji  la  con- 
sarvatioo  des  plantations.  (IJtn,  art  82.) 

On  na  peut  eonabler,  sads  autorisation ,  les  cu^ettaa  bordant  les 
ca«tr«"all««B.  —  Péfanses  d'y  jeter  du  fumier,  di»  débris  (lo 
jardinafia ,  ordures ,  immondioas  et  autres  maUfarat ,  «t  d'y  lawt 
éaoular  les  naui  ménagères.  ( /dsm,  art.  83.) 

ir  est  défendu  d'arracher  ni  de  dégrader  les  barrières,  poteaoi, 
dalles,  bornes  at  tous  antres  objets  établis  pour  la  lAreté, 
l'utililé,  la  décoraiioD  et  l'agrément  des  boalcrarls.  (M.,  art.  84.) 

Nul  ne  peut  établir,  sans  permtssîoo,  des  échoppes,  baraques 
et  autres  cODslruclioos  fixes  ou  mobiles  dans  les  coulre-allées 
de*  boalerarlv  Cellas  exisUnten  vertu  d'autorisations  ne  peuveat 
^r»  HHsmeoiàca  ni  même  réparées  tana  ane  pemissioo  spénala. 
(i4Mi,«rt.  8«.> 

Las  bauMs  ^as^as  araoaDtMiMliaa  au  darant  da»  bMitiqiiM 
•ur  l«s  faoiil«Taru  iat4riaarf  i*  Paris  peuvent  être  cooserréea 
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daes1«-«Mip<delajoaiW«,  si  iilliii  im  ((f mml  [m'Ii  iwoiinif 
f  Ordoooaacs  du  (iréfctde  polîo«,du  djuia  1834,  srlvlS.) 

BOC'RBEAU  (t).  —  Exécuiuir.de*  baut«nO!u^««,- 
Toule*  rigueur*  «miJoy^  4aiu  Jn  eyécutioM  «Dire*  r^a 
celle*  tuloritée*  par  le»  low  (opl  tiep,  crÏBie».  (  CoBUiimiiW  Jw  JJi- 
frimaire  an  vui  (13  décembre  1790).  art.  82.)  /  , 

.Tout  exécuteur  4ea  jugpjiteiit«>i:)uîa,  «awffiptif  l^îlim*»  mé 
ou  fait  UMT  de  Tiolence  euicra  Ici  feno*DCi  tian  l^exf>iCV«;iMli 
à  l'occasi^o  de  l'exercûe  de  se*  fooclioMt  «et  pnui  «•(of-'*' 
nature  et  la  graviié  de  cea  violence*  conaie  il  Hlitc  S'4  ti't^tK 

j[i)  on  iroDie  ilan*  la  biFw  liiiiiilj  bufttlm,  Ixinirean.  Borrl  d  Darange  . 
font  dciivtr  tt  mot  de  himn-îe ,  tîgnKîanl  la  (M>îgu/«  A«  ttrgM  doi>l  lei  vxi' 
cairuri  te  (crTnicnl  pour  ftapiwr  Ira  patiriitii/ 

Anirefbîi  le  bonirian  n'aTait  pat  la  pwmWon  da  log"*  dani  l'inT^iInir  ' 
'    de*  Tille*  et  tnnom  t  Parii,  k  moini  qu'il  M  touIAi  occuper,  au  pilori  de* 
lt*Ile*(la  logcvcnl  qui  lui  était  rjierri. 

1)  c*i  airitc  d«M  cfriaina  cw^v  que  de*  bninr*  oui  éyi  cbargét*  da*  (•««•. 
t'oni  iFtnealtmri,  IVgard  Att  prrinniir*  ila  legr  *exc,  comme  na  pfD|  vwir 
pir  le  |MtMge  suÎTaul  d'une  OMloniiiince  de  raint  Loni*  de  ttF^: 

•  Crtie  prraonne  qui  aura  ainii  nirlf^il  ou  m^ltt  'cr«  lialioe  par  1*  jwiîr* 
*  du  lieu  lour  i  aud  de  lergef,  riiomnie  par  liommei  et  'a  famé  |iar  famé*.* 

UoDt  plosieur*  ville*  du  royaume ,  l'ex^ciiienr  de  la  liauip  juiiire  joiiinait 
d'un  druil  ttnmmc  kanag» ,  et  (piî  roniîi'laii  a  percevoir  dam  In  marcli^ 
auianl  de  (•raïns  de  dîfTerent*  Irgume*  qn'il  pouvait  en  tenir  daiM  la  main. 
Dan*  cenaiue*  autre*  localiic* ,  le  tarif  de  cm  droit*  était  fixé  par  de*- 
•rrèt/*  du  parlement.  (SBarii-tna,  DiaiiuiD.) 

Santal  rap|>orte  qiK  le*  teli|;inix  de  Sa'une-Gcnevitve  payatent  a«  li«w>  ' 
raan^nq  tons  par  au,  le  jour  de  leur  Mte,  parce  qu'il  u'uiait  paioi  i  l*w 
égard  île  toa  droit  de  ]****(*,  f««  tu  tau  poigmét  da  JUjm  daaxê^ttmht»  tmr- 
tsun  lems. 

De  néine,  la  Teille  de  la  Sainl-Uarlin  d'Iiivrr,  lei  religieax  de  ca  donirr 
Ardre  doonaicDI  ■  l'eiiécutrnr  cinq  paioi  et  c!nq  bualeitlrs  de  ^i«  pour  lea 
eiécniîOQi  qu'il  fai*ail  iiur  leur*  terre*.  —  l-'ulibé  de  Saint-Germain-dr*-Préa 
lui  duuniiii  an**!,  le  jour  de  la  Saint-Vincent ,  patron  de  l'abbaje,  nue  téta 
de  pourtCBU.  et  le  faiiail  marcher  en  léte  de  la  procewion. 

Eiifiai  dn  lemp*  ait  le*  retigîeu»  do  P«i il -Saiat- Antoine  jooiiitaifM  da 
privil^  de  porcherie,  (oa*  le*  pourceaux  appartenaot  i  de*  pariicHK^ra, 
M  qiM  le  boaireau  reoooalraît  par  le*  me*,  étaieM  roadaite  paa  Uiài 
rHtalJNM  *  «è  il  Menait  cinq  *MM  CI  la  l*a  da  «ba^na  a«MHd. 

CSuFfai-'i  Ja^titi*  à»  ttmt  t>  a*  ^  4i7^f. 
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d'«»4é)itde  |tt4i«e  oorreirtioniMlle,  iltaltit  bmjounleiwiKrnMtn. 
de  la  |iejiM  alUrbée  à  rmpèM.du  déliLt  et  s'il  s'agil  de  otHor» 
cmporUot  peiDC  ■fflîclÏT«,  il  cat  condamné,  «aToir: à  la  realutnat 
■i  Itt  crime  eni|H>ne  contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  haa-.: 
'  DikMniMl  oti  du  ebrean-,  auk  Irmain  fèi^a  ï.lempif  ai  le  cfiiiNf> 
e^oMe4Mttre  tout  «nlre  c«H|Mible  la'  ptiioe  de  la  itteluaion  ;  pt 
auK  iravauK  forcea  h  perpétuité  lont|ue  )e  crime  emporte .eoBtr«> 
(oM  antre  coupable  tapeîuetde  la  dépoi^alion  oo  celle  dMi 
iravatti  ft>reéa  àieinpi.  Au-deli  de«  eas  ^\A  «ienneni  d'être. eif. 
primés,  la  peine  enmnnioeeM'appliqaée  tatta  aggraTatÎM:  (Code: 
pdlwttBi4.186etl9S.) 

BOURSES  DE  COMMERCE  (1).  —  yoir  ço^iBua,  àCKïUI.  •?. 

CBiniCe    ET  COURTIERS,  AGIOTEURS. 

La  Iiaurse  de  commerce  eat  la  réunion  qui  a  Ueu ,  aoui  l'ui" , 
lofitë.  4)1  ■'uii  des  commetçaDta,  c^piuinea  de  u^vir»,  agenw 
de  change  et  courûers.  (Codedecommecce,  art,  71.), 

Le  rcauilat  des  négociailoos'  et  de«  Irouacliona  qui  t'opirent 

(i)  Selon  GuiciMrJin,  l'origina  du  mnt  ioiiHt  tIcdi  à«  ce  qae  ta  pr«ni4(»> 
)<Iiice  de  ninrehaDiU  qui  m  tuil  agipel^e  île  re  noin  est  celle  dB,Brugp|  ,»»■' 
limit  (le  hqiielle  il  y  avait  uii  gniid  liAtel  ■iiparienant  i  lo  famille  Waaàtr' 
lioartt,  dont  In  armuïrie»  gvnvi'-e*  ou '»ciit|iiéê4  fur  le  cournnnpnient  da 
)iin1iiîl  coiiiikiaionl  en  Iroi*  liounet.  D'un  auire  cCné,  Catcl,  dan*  ion 
Uiilo  re  lia  Ijii'gii'doe ,  dit  qrie  di-«  coinmrTçanu  d'Anvpr*,  ayant  adielé  |K>»r 
l'nufrnt filer  un  li&iel  nn  |ii-nilait  rensrij:[i)e  de  lj  Fiourte .  re  nom  fui  dûnnj 
dêi  inr*  k  iJiu*  lea  lieux  où  le  tcinirui  Am  réunions -de  jaime  nature.  \ji  ■ 
T>ine  AïMlieth    fli  appeler    thange  rajal  {^raynl  rjcAnnjw)',   la  bourie  d« 

laudre»,  ■ufOBivIliHi  cMWnin  oMii  cette  dmrttle  d^-lgtiailon. 

lin  paMft^  d*  Tiie-LtT*  doiinc  Iteti  de  croin  qu'il  y  <«t  k  Eonta  wn< 
bi>«rM(<oC&y««  mtMnlorim,  Mtratrie  érdlemomt)  dqnt  t)uelquwam*aw  (<>nl< 
icmonlrr  U  ci^aiinn  vert  l'an  aSg  de  la  fondaiion  delà  ville. 

Juaqu'ea  1714,  le  lieu  (faMemliIce  oit  lei  inarrbaDd-,  banqnirr*,  négoeiaau  ^ 
et  ageiii*  de  clinage  de  Part*  «o  r^nni>**ieni  poiir  iraiicr  de*  arfairM  de  le^r 
ctinmefce,  élaii  mIué  dan  )a  griiudit  cour  du  Putait ,  au-deiioas  de  la  galerie 
Djupliine,  du  cOïc  de  la  Conriergeiie,  ei  on  ra|ipeT,iii  U  filac*  Jh  Chaagt. 
Slait  a  Ion  on  clioikit  Tbâiel  de  Ncvers,  rue  Vivienne,  et  nn  ariéi  dit' 
coawli  endate  du  iii«^i\iim\in  171  ji  en  -  déieriiiina  U  [loliceet  lerigima' 

baboararadepeit  ee-iantpaanbllmn  ilca  r^velniloiia  et  paaif  par  div*»  ' 
<i>¥lace*tta*,Bfaab<FaRmr  as  n^aîQifKa  auMaiMat  qa'«Ua'OMa|M  a»— 
JMiMlini. 
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en»  I*  b*arM  Mcnainn  te  cours  âa  «hniif*» ,  de*  «Brahatt^iMsl 
jMMuiVMieM,  (fafi«tou  db  nolis,  du  prix  rfes  trtmjiAHspiA^ 
iwn  os  par  éaa ,  dM  effett  (lublie*  et  avlrai,  dam  Iq  «oeriMt 
BiiMaptifcl«d**tr«ceté.  -^Ce>cMriiimit«oDstat^  paplM«geo(»' 
ê»  ebauffe  et  eouviiert.  (làem,  *rl.  T2  et-73.) 

LapoKeedlsp6wdM'iritiy^s'l««'pIlis  Hctlfc  penr  rendre  fadlA 
•I  ««eeuible  fentr^e  de  la  boarse ,  et  diuipef  tout  altroupement, 
atati  qde  pODr  T«ohereher  et  d^coDTrîr  les  tranaaeliont  seerèlea 
^ni  ••  fbnt  e«  «ootraTtalioii.  (Loi  an  29  Tendëioi^re  an  IT  fS9  o^ 
tAbrel7«e).ftn.3et».) 

Le  gouvernemeai  peut  établir  dei  bourses  de  eommereé  (lana 
tons  lea  lieux  où  il  le  juge  convenaUe.  (  Loi  du  28  ventdie  an  ix 
(f»*arsl»0!),  art.ir)-     " 

Elles  sont  ourerles  à  tous  les  citoyens,  et  même  aux  ^trac- 
Ken.  ('Loi  du  27  prairial  an  x  (16  juin  1802),  art.  1*.) 

Nid  commerçaot  Fatlli  ne  peut  s'y  présenter,  s'il  n'est  réhabi- 
lité. (Code  de  commerce,  art.  614.) 

A  Paris;  le  préfet  de  police  rèf;le,  de  ooncert  avec  quatre 
bampiiers ,  quatre  nëgocîanii,  quatre  agents  de  change  et  quatre 
«•«rtiera  de  oommeroe ,  les  jours  et  heures  d'ourertnre,  de  tenue 
flC  de  fcrmeiure  de  la  bnurse.  —  Dans  les  autres  villes,  le  maire 
fkh  cette  fiiation  de  concert  avec  le  tribunal  de  commerce,  (  Loi 
da  27  prairial  an  x  (19  juin  1802),  art.  2.) 

'  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse  et  à 
d'autres  heures  que  celles  fixées  par  le  règlement  de  police, 
pour  proposer  et  faire  dea  négocia  lions,. i  peine  de  deaiiluiioa 
4m  agents  de  change  ou  couniera  contrerenanta,  M  pour  lea 
autres  individus,  d'une  amende  du  douaitee  au  moins  M  du 
sinAm*  *u  plus  dn  oantionDeDient  des  agenis  d«  ebauf^e  ou 
oMflivr».  Le  préfet  de  police  h  Paris,  les  maires  el  officiers 
de  police  des  départements  sont  cha^k  de  prrndre  lea  mesures 
aécessâirea  pour  l'exécution  de  cet  article.  {lion,  art.  3.) 

n  est  défendu  k  toutes  personnes  autres  que  celles  nommées 
par  le  gouvernemenl,  et  sous  peine  de  la  même  amende,  de  s'im- 
miscer dan*  les  fonclioBs  des  agents  et  courtiers  de  commerce, 
da«a  f  ioléricur  ou  à  l'eilérieHr  de  la  bourse.  — Les  cowmiwtiàres 
de  poliee  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ■•  «oit 
pM  eoBtmwsB  k  U  prëaeate  disposition. —  Il  eal  n^nmoÎM 
ponna  i  (mh  partieulran  de  Bégooior  tam  eoa  el  par  ««■- 
aèaae»  lea  lettre*  de  change  on  billets  k  leur  ordre  on  en  parlew- 
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aMMhaodiMs  par  «m  mèn«.  (I^tm,  art.  4.) 

Utiwvii  (kiCott»etl-d'ÊU|,dg  ITnai  lUW.'dABeBt  a(<fr«i^^ 
•Uriboe  •pécialement  apx  proQureon  dn  roi  «i  mm,  prvonrcMMI 
gimiraau  la  pounaite  -de*.  iadÎTidua  bob  eatBMiuioBDéa  qaà 
«wrawi  le»  fonolioM  (l'af[«iU«  éo  okaoge  et  da  aasKien  mt  \m 
l^acu  de  ennmerQs. 

DéFeoRea,  «oui  peioe  de  l'aai«i»da  ptoaonote  eantn  oan  qi( 
a^aaMn^laat  ai|leuM  qa'à  la  tw«ne  «t  indiqaAa  plo«  ImmM,  à 
tant baB^nier,  asgMÎaat  ou  inai>cfaand,  da  oonfwr  aat  aigaciai 
liona ,  veates  ou  achat*  ^  et  da  payer  da«  droîta  de  canMniHia» 
ou  decourtagftà  d'aulna  qu'aux  ageois  de  ebanga  et  conriiMi- 

—  Les  •yodics  et  adjoints  des  «geau  d«  change  et  ciouriierji,,la 
préfet  de  police  à  Paris ,  et  les  maires  et  officiers  de  policç  dae 
autres  places  d^  commerce,  d^nonceot  les  conlrevenaota  «u^ 
triennaux.  —  If^  procureur  du  roi  le|  poursuil  d'qf^4f.  (/('«n  » 
art.'  0.)  i 

Toutes  oégociatloQs  foites  par  des  interm^dwiret  saD*  qtuUilip 
sont  déclarées  nulles.  (Idem,  art.  7.) 

Les  compagaïea  de  banque  ou  de  commerce  qui  {metttmt  ff» 
aciioas,  sont  comprises  daosIesdi>poiilioDtci-dessus.(/(/«a^art>S^ 

U  y  a  ua  commissaire  de  police  de  la  Bourse  de  Pana ,  oommi 
par  l«  préfet  de  poliee  pour  le  maiotieu  de  l'ordre. 

La  Bourse  de  Paris  tient  tous  les  jours  noa  fériés  depuis  nua 
heure  el  demie  jusqu'à  trois  heures  et  demie  de  relerée  pour/a 
itégecùttia»  des  effets  pubttes.  —  Les  optrathns  eommemales  ont 
lien  depuis  deux  heures  jusqu'à  cinq  de  relevée.  (Ordonoanca 
dapréFetdepolïce,du  12  janvier  183t,art2.} 

Il  De  peut  y  être  fait  aucune  uégociatioa  des  effets  publics  ,.iui, 
aucune  opération  commercialeaprësces  heures.— Danqaucuncas, 
de  pareilles  opérations  oe.peuTent  avoir  lieu  hors  de  la  Bourse.. 
(Ordounance  du  préfet  de  puliea,  da  S  norerolM»  lUB,  art.  4.) 

L'ouverture  et  la  feruatara  de  la  Bourse  sont  anooncées  an 
aatt  d'uoe  aloche  ;  elle  est  aussi  sonuée  k  trois  heures  et  deaiie, 
pour  la  clAture  des  négociations  d'effeu  publics,  {Idem,  art  S. 

—  Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  12  janvier  1S31  >  art.  ]], 
Il  est  expressémeol  défendu  de  Faire  aucune  dégradation  ;  d'é«, 

érire  sur  les  murs  ou  piliers  du  nonumeot,  tant  à.  l'int^netur, 
qu'à  i'extérieuc,  ou  d'y  apposer  aucune  «fficba.  (OrdoBiiailM  du, 
préfet  de  polie»,  du  2  aovenibre  1826 ,  art.  7.)     .  -., 
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.  iWs  vMlvrea  .el^cabrioleU,  suire*  qa«  emz  de  place,  toot  nn- 
1^  >ur  la  placeVivieenr,  à  (lix|Uiiau  moïna  (te  la  grille,  IwHMit 
k'pfm  près  le  même  iu^rvullc  de  chaque  ^Até  dui'tmtréc  firinci-. 
pale.  —  Les  voitures  de  place  >odI  rangéei ,  aavoir  :  les  fiacrav 
4«iis  la  rne.d^  Fitlccâainl^tkoiiiM,  et  eo  reioupà  gasche,  dn* 
b  me  Notre'Dame-dean Victatros  ;  fit-  les  cafcriolt- 1»  daoa  la .  »« 
Feydeau,  depuis  le  coiode  la  place  ViTieDB«vj»*q>i'^  ^  porUi 
de  rMMeDDe  Bourse.  (/rf«m,ai'l.'8.)      .         .    > 

..  Lea-GoniraTenlioi)»  aoflt  conetalées  par  des  proeùa-acriiaw» 
qiri  «ont  iEMMinia  aux  tribnnanx  e«aipéi«nta  et  pwmtwtof aiJ  ■ 
Beirtauxloiset  r^emeols.  (/■Ac/Myari.  9.)    •    - 

-  BOt^TEILLES  {I)  ET  VERRES  CASSÉS. 

"K  est  expreast^meot  défendu  à  Paris  de  déposer  sur  la  Toie  pu- 
lilique  les  bouleilles  cassées  ,  les  morceaux  de  verre ,  de  pnle- 
île  ;  de  faïence  CI  lous  autres  objelsde  ménienalurepoufaDlOC^ 
easionerdesaccidenlB.' — Ils  doivéni  èlre  portés  direct  emeni  aux 
TDÎlDreaduneUaiemeDt,  et  remis  aux  desservants  de  ces  voilures. 
(OrddODance  du  pre'fel  de  police,  du  28  octobre  1833.1 

Les  art.  471  et  473  dn  Code  pénal  prononcent  pour  celte  cq.d- 
traveniion ,  une  amende  de  un  à  cinq  francs  tnclusiTément  ;  M, 
èa  (!as  dé  récidive,  uo  emprisonnement  de  trois  jonra  au  plus. 

BOUTIQUES  (2).  Lieux  où  les  marchands  «ulent  et  vendeat 
leur*  marchandises. 

.-  Lea  officiera  de  police  peuvent  .tnujoura  entrer  dans  les  boo- 
liques,  soit  ))our  prendre  connaissance  des  désordre*  ou  oao' 

.(()  Ln  gr««*  dUaimi  Bcûtti; roiipr,  l»Ctml<rfidfiiignsirDi  le  n)^m<fa*f 
pir  le  nom  iIf  ip0;^dc  11  fain  duut*  ■*  sont   ^u^ln<^l,  au  Bin}Fn-4gr>fn 
qioti  latins  iaiilt,  bnaa,  Ikticila,  fI  le  vieux  mot  rrsDfsl*  Uml  jiour  buuieille. 
Doq  Tin  bnrcol.rt  fort  tl  rnll. 
Ce  bi'mI  nu  ■l'An^oimi  (d'Ani«f»)  Mtait,  ' 

'  PliiBB  oie  boDi  de  U\il*  ijiilm. 

(i)  Hniit  £iiaine|:ense  qncreinai  vivut  oiJgiûainmfBi^grec^MlÙKti 
doal  Ira  Lalipsont  ii\i  mpoïkctn.  EnFiaiicr  ,on  a  dit  snrcrtiUtmtai: poiki- 
yt^  hoiki^ui,  iuKiL'jiit,  M  cufiii  ùoiiili/Ht.  La  Imihc  latinité  svait  an*ai  dmti 
de  la  nitnie  origine  le*  muii  builta  e|  tuilfSti ,  qu'un  trnaïc  dam  l«  ani-i^Da 
édiia  el  it||li  nipnis,  commrnn  |>rni  >'«'■  ri<nvninrre  par  le  paiMgr  ruitiot, 
lire  drà  m<nu»criti  de  l'atili.-ive  Saini-Virior-Mnniiil  ;  Johamiti  ÂtiUi  tnt 
îMgntKt  i»  3<M  flifftmrmm  ■■•/,  (tutB  tmpù'oA  pum^rum  Jtnrnram  e^amm 
*  btttigit /r^ân*. 

,z,;i.,C00gIC 


nos  an^ 

ln*«Mi«M  «n  vèglemento ,  xtrt -paar  vMS«r  Im  jiflMi  et  lÉe . 
^amet^it  mn.âm  maiièrn*  d'or  et  d'ar^fMt,  la 'atriobrilé  dvt 
cemrsUblei  «1  mëdioameata.  (Lm'ila1&~4Stjmll«tim,  litre  t^, 

.  'L'iiuTertured'uD«>liaie4«bai)l«<fMMir.laT«»«M«aborcloBB4« 
fetoUèslioa  d'une  fciBMMoii  de  la  gra^e  vome;  il  (sut  un* 
^MtiisaînH  de -la  |iel*ievoiiie  polir  y  plaatr  umedmaotufe,  nm 
femeiuns.un  aiiveutoii  unu  eMui^e.wSi  Umaisos  «mmijmm 
à rMutffHwiit,  «n  DC  p«at  y  Fdira  aucune  coaFoHati»»,  «do» 
Tt«i)tJUae^4KMtM]ii«:  (Ordo*Ma««dtt<lMircau  di»ânaMea,du  14 
décemtire  1725.  —  Décret  ùu  27.oclobre  1808.)  . 

Le*  dpTaoUirfa  de  boutii|tie^  inoQtres,.lius(ea«  reliefs ,  tattlcAux, 
enifiguM  al  attribuia  fixea,  y  cnmpris  les  bordures,  miipoHt 
etpniiiia  d'apjiui,  ce  penveiil  avoir  |i)ua  de  aeize  cenlimèira* 
dr  aaiilie  (sis  pouces).  (Oïdinoance  du  roi,  du  24  décembr» 
182.1 ,  arl.  3  et  21.)  —  f^oir  cabarets,  voiniB ,  tarifs. 

Nota,  Les  droits  de  Tntiie  tie  sont  pas  dui  larsiftie  les  objet* 
placés  De  Font  aucune  saillie  cl  sont  posés  sur  le  ou  du  mur. 

BOUTONS  MÉTALLigrES  {  fabrique  de). 
Ces  rab)-i()Hes  sont,  à  cause  du  bruit ,  placées  dans  la  Iruislèras 
classe  df»  éiabliiiemeula  dangereux  et  incommodes.  —  foir 

tTASLISSEXÉNTS  DANGtAEUI,  CiC. 

BOYAUDERIES.  —  ÉlablisacmeoU  dans  lesquels  on  prépara 
tca  cordes  à  boydu. 

A  eauae  de  leur  odeur  tria  déa^rëable  et  insalubre,  elles 
Mbt  plaeéea  'dans  la  première  classe  dea  ^tabtissenienta  dani^e- 

tntXf  illsalubfeSi  etc.— ^OÎr  tTABLISSEietTS  DAHCIRtOI,  INSALOBStS. 

'  CuaFormémeul  au  décret  du  16  oetAbre  1810 ,  à  l'oVdannnaea 
du  roi,  du  14  jauvîer  1816  et  i  l'ordoonBace  du  préfet  de  police, 
du  fi  septembre  1810,  aucune  boyauderie  et  Fabrique  de  oordM 
àiii«irumeot,DepeHt'étremi<eL  en  acliTiiésansuoeaulorisaiioD 
royale.  ( Ordonoaoc*. du  préfet  de  police,  da  14  arjïk  1810, 
Mf.) 

■  Dana  le  ressort  de  la  préFecture  de  police,  les  empl«ctBMit« 
qui  sont  iôdiqués  dans  le<  demandes  doivent  être  isoliéaJB-ceB^ 
mitres  au  moins  de  toute  habilalion  (autre  qu'ua  établisse  veut 
aussi  iucommode),  et  placés ,  auUnt  que  possible ,  sur  le  bord 
d'ane  rivière  ou  d'ua  ruià  défaut  de  cour*  d'eau,. il  deÀtyitn 

oo^  le 
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MifpU4ptruBfHiiU^ét«tdeFoar«ilrd«IV««  iriwJwiiKl 
doit  ém  j«Dt  i  U  deoiiQdfl  un  pUn  figuré  àm  htmt  et  4es  cm» 
«rvetioDi  projetdM.  (Abwj  lit.  2.) 

Dans  les  boyauderies  et  Fabrique!  de  cordes  à  instnitmirta , 
<liMitt  UffaleanM  «ntMettrcmetit an  16  avHI  1610,qn),n'^Dt 
peint  anr  le  bord  d'une  rivièl-e  6u  d*iiii  m ,  ne  lont  nai  pourraei 
«l'unpniu,  il  «a  «t  4lsbU  an  mab  délai,  qui  pulMe  fournir  M 
••■te  MÙMA  MM«  d'tna  pour  l«  leHke  de  l*AnBliUMiait 
/rfMi,*rt44.) 

n  est  Mpress^ment  défendu  d'établir  aucun  pnisard  pOBr 
recevoir  les  eaai  de  lavage  et  de  macëratioa.  Ceux  elistani 
dotTCOt  être  comblé»  et  supprimés  dans  le  plus  cour  délai. 
(T4tm,  irt.  5.) 

Défeotes  aux  boyaudiers  et  aux  fabricants  de  cordes  à  inslm- 
fiieola  de  {«ire  écouler  leurs  eaux  de  lavage  et  de  macération  sur 
la  voie  publique,  ni  sur  quelque  portion  de  terrain  que  ce  soit  H 
leur  est  enjoint  de  recevoir  ces  eaux  dans  un  tonneau  sur  voi- 
ture pour  élre  versées  le  soir  à  la  voirie,  ou  dans  un  égont, 
ou  dans  une  rivière  voisine  ;  sont  exceptés  de  ces  défenses  et 
injottctionst  et  de  celles  mentionnées  en  l'article  5  cî-desius , 
tesdils  boyaudiers  et  Fabricants  dont  les  ateliers  sont  situés  au 
bord  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  naturel,  pourvu  que  l'écou- 
lement des  eaux  puisse  y  avoir  lieu  immédiatement  par  des 
conduits  sout«rrains  ou  par  des  caniveaux  bien  dallés  et  bien 
cimeniés,  et  qui  puissent  être  constamment  tenus  en  bo4:éUt 
de  propreté,  (fldem,  art.  6.J  ,     . 

Im  toMMMix  destinés  à  U  niaoéretion  des  inleMias  d«i««al 
H^  placés  «MM  M  hea^ar  om  dsna  tm  atelier  dallé  M.  s'il  Mt 
pMtiÛe,  eeVerti  imuleaTcota.  Les  fiabrrcanti  dont  les  alAUer» 
pe  iMl  pas  eiaai  diiposts  «ont  tenus  d'y  pAumiiri  aéufdéliL 
{Utm.  mn.7.) 

Lee  eoiitiwv«*tt«M  «ont  «enuatéee  par  det  procèt'mrtUK  M 
Mfiporis  qui  senl  Iransinls  au  préFet  de  police.  U  est  prls«MNN 
les  contrevenants ,  dans  l'iolérét  de  la  salubrité  publique,  ieUM 
M«MM  de  petiee  adainiMntive ,  suhant  les  eiroonsteMea ,  Mns 
.  fml^JkcM  et»  po^rawilee  k  exerMrdentitleetrlbMetii,  «Mibi» 
ÉÊÊimmt  un  leii.  (Um,  art.  9.) 

«  JRAiU  DE  CSHAABOM.  «.  »W  okAivp  H  M». 
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,  BRANCARDS  pôut  Itftrusport  du  mabdea.dM  bl«Mf«flk  4m 

A  Paris  et  dan*  le  burMu  de  chaque  ootuQiiuaire  d*  polie*» 
il  ezitte  va  brancard  d'ans  conatructipD  iagéiiieuae,  on  mateUt» 
UD«  couverlure  de  laiae  et  de*  bricole»,  pour  traïuportef,  ■> 
besoin,  les  malades,  les  blessés  et  le*  cadavres. L&préfettjiu^dç 
police  les  fournit  et  les  enlretieat. 

BBAGONNAGC  (1).  ->  Attiot  de  efcaMer  ftfPttmMM  «i^  iM 
terres  d'aulrui.  —  ^«fr  cDkSit. 

BRaSSEUBS  {3).  —  Ceux  qui  fabriquent  de  la  biirfc  —  ^«jf 
BOISSON,  titre  6,  brasseriâ. 

Les  établissem^uts  dans  lesquels  se  brasse  la  bière  soDtp1ace% 
Il  cause  de  la  fumée  et  de  l'odeur  qu'il*  produiaent,  dans  la 
trvisiènie  classe  des  établiaoemeDU  dangereux. 

H  oe  peut  être  établi  d«  brasserie  sans  un«  permission  Ait 
préfet*  ou  sous-préfela  (  du  préfet  de  police  daot  le  reasoit 
de  la  préfecture.)  (Décret  du  Ifi  octobre  1810,  art  2,S3.J 

A  Paris,  les  brasseurs  l'ont  inicrrre  en  gros  caractères,  «B* 

{l)  Ducanfe  définit  «Inù  le  mot  bracunaicr  :  imtoitKam  fmiiai  inutomm$f 
cura  <nlr,)trScoDu:ericcuxt  qui  ciaii  confié  le  hhd  des  I>r«n,«i|ièce<Ucl)i<M^ 
SSlioiét  pour  la  ctiiite. 

BracDDiÙBr  mCitrc  en  Billi  tcù  Pj|iÎB, 
tf  chieni  li  hsDIe ,  dl  roloaHeri  t<S  pritm. 

BWMi  4iOiatM 
Anjonrdliai  on  mtend  par  brscoDaîer ,  celui  i}«i  Ohaiw  hi(9V<.SSUtl  vt 
MM  pCHMBMCM  aur  lu  «EfTM  d'MWil ,  «t  '  pM  hMOMuag*  h  «Wit  ^CB 

l^i  Las  taeiaMaïaMt*  las  Jfcifrtii  mm  la  mu  4*  GmmUw*'  D«aH* 
frat9  que  le  mut  plu  niKleaie  à«  brmiaar ,  dèàre  lia  èrmct,  inuimm  at  im^ 
eium  ,  «ignifiaot  vue  etjwce  de  blé  doui  on  rauail  de  la  bière  i  A'oi  JMiisa^ 
venu*  aoui  Im  mol*  iront,  tratsin  et  ^runn* ,  appelée  traudma,  hmiiiimm, 
fniMMmMct  èrmtMri»,  <bu  h  baHc  latinité.  Ta«  Jhaditio»  «M  l<^  #(»• 
ma^e  Moa  doute,  mai)  nVti-JI  pasplu*  ùmpleet  pliujnaw  dacnùa  ^nela 
vmiaUe  élj'mologïc  de  irtumr  n'eit  autre  que  le  mol  ènut  pn'iiqiie  brasier 
l'emptoie  |>ar  aa^ltagiè  dan*  pluùetin  autre»  cas ,  pour  exprimer  nb  tia* 

«a4MVia*r 

•  IA«%ia»t}li1a  «ftuHSBMtttëdei  branvars-ilebris,  t«itHAie}a*q(f11Wl 
laCB.  I.a*awti  d'inititutiga  «WNJ  y  »  lea  é^ita^eft^tamaia  rsB*Mpa»4a 
ntte ,  ont  loni  pw  objai  d'anurar  U  bomte  fshriasiie»  d«,  la  AièM  Naw 
n'aioM  point  i  non*  ta  occuper  ici.  j,  ._■    .  _  ;..'    '  jj  ;,    -  - 
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IdeHUs'deU  priaeipale  porte  d'entrée  de  leur*  maiMna,  tetm 
noms  «t  le*  lellrca  îaîiialea  de  leurs  préaoms.  (Ordo&oaQce  da 
phéfet  de  police,  du  7  icpiembre  1813,  arr.  3.) 

Ceut  qui  stiKpendeot  leurs  travaux,  cèdent  leurs  établissemciiU 
OD  Fermeoi  défimiivemenl  leurs  brasseries,  ea  font  la  déclaration 
1  la  préFeciure  de  police.  {Idem,  arl.  4.) 

Touie  brasserie,  fermée  peadHnt  plus  de  six  muis,  ne  petit 
.  être-. remise- eo  aciïviié  sa  os.  une  nouvelle  perroissioD.  (IJim, 
an.  &.—  Décret  du  15  ociobre  1810,  an.  8  el,13.) 

Lea  brasseurs  doivent  Faire  bonne  bière,  y  employer  de  bona 
gfaius,orge,  blé  ou  avoine,  ou  seigle  el  avoine  mêlés  euscmble, 
•uffisammeol  (^rméset  brasinéi,  du  houblon  sain,  de  IVau  neue  et 
DOQ  corrompue,  sans  y  meure  sarrasin,  ivraie, épiceries,  drogues, 
mauvais  gmins  ou  mauvaises  maiières.  Ils  soûl  leiiiis  de  («ire 
quiller  la  bière  pour  cfu'clle  se  conserve,  et  l'en treicnir  dans  des 
vaisseaui  sains  el  lavés  à  l'eau  bouillante,  sans  itnuvoir  mellre 
!a  nouvelle'  bière  sur  la  vieillc;le  tout  sous  les  peines  portées 
au  mol  BOISSONS,  titre  6,  bratierie.  (Statuts  des  brasseui-s, en- 
registrés au  parlement,  le  J&  Février  1780,  arl.  3.) 

I«s  (oooeaui  ou  quarts  servant  à  entonner  et  vendre  la  bière 
doivent  être  de  la  contenance  de  soixante-quinze  litres,  et  porter 
la  marque  particulière  du  brasseur,  à  l'eicluMon  de  tonneaux 
d'une  autre  contenance.  (  Ordonnance  du  préFet  de  police,  du  2 
Février  1810,  approuvée  par  le  ministre  de  l'iutëriéur.)— fotr^ 
pour  les  peines  portées  contre  l'emploi  des  mesures  non  légales , 

le  mol  POtDS  ET  MESUaES. 

Les  brasseurs  de  Paris  ont  des  syndics  et  des  délégués  ;  leur 
commerce  est  placé  sous  la  surveillance  du  préFet  de  |ioliee. 

Il  ekt  défendu  aux  brasseurs  de  vendre  aux  nourrissenrs  des 
résidus  appelés  iriche,  lorsqu'elle  est  vieille  ou  corrompue.  — 
Voir  LÀIT. 

BREVirrS  D'IPÏVENTION,  DE  PERFECTIONNEMENT  OU 
D'IMPORTATION  (1).— Acte  établissant  la  priorité  et  la  propriété 
d'une  découverte,  â  l'cxclnsion  de  tout  imitateur. 

Toute  découverte  ou  nouvelle  inveuiion ,  dans  tous  les  genres 
d'ioduBlrie,  est  la  propriété  de  son  auteur;  eu  cpnséquaoce,  la 

''  (OOn  floaasii  aai reçoit  le  nom  de  in^a,  i  dss  scies  dirai  la  forbw  étaft 
nnpU  M  brèva  ;  ds  là  1*  ssot  d«  brevet. 
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-Uloi  lui  en  garantit  la  pleine  et  entière  joDÎÉMDce,'niiTant  le  mode 
et  pour  le  tempa  qu'elle  détermine.  (Loi  do  31  décembre — 7  jan- 
Vier  17M,  an.  1".) 

Toet  moyen  d'ajouter  à  quelque  hbricaUon  un  nouveau  degré 
de  Défection  est  rejfardé  comme  une  inrenlton.  {Idem,  art.  2.) 

Quiconque  apporte  le  premier  en  France  une  découverte  étrau- 
Ijire  jouit  dea  mèmea  aTantagea  que  s'il  eu  était  l'inventenr. 
(yjon,  art.  3.) 

Eat  déchu  de  ion  breret  tout  inrenteur  conTaincn ,  1*  d'avoir, 
en  doDuaut  sa  deaoription,  recelé  lea  véritables  moyena  d'eiécu- 
tion;  2^  omis  de  déclarer  poatérieureraeat  de  nouveaux  secreti 
de  fabriealiou;  3**  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  dé- 
eoovertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des  ouvrages  im.. 
primés  et  publiés  ;  4'  de  n'avoir  point  mis  sa  découverte  eu 
activité  deux  ana  après  la  date  de  son  brevet,  &  moins  qu'il  n'ait 
justifié  les  raisons  de  son  inaction;  K*  d'avoir  pris  à  l'étranger  un 
brevet  après  en  avoir  obtenn  un  en  France  pour  le  même  objet. 
{Um.  art.  16.) 

Les  contrefacteurs  sont  coudamnés ,  en  sus  de  la  confiscation, 
è  des  dommages-intérêts  el  à  une  amende  du  quart  de  leur  im- 
portance, sans  qu'elle  puisse  excéder  (rois  mille  francs,  et  le 
double  en  cas  de  récidive.  (Idem,  art.  t2.) 

Il  n'y  a  point  de  condamnation  si  le  prévenu  de  contrefaçon 
prouve,  par  témoins,  une  possession  antérieure  au  brevet  d'in- 
vention. (Arrêt  de  cassation,  du  30  avril  1810.) 

Il  est  délivré  des  brevets  d'iavention,  et«an#  examen  priaUble, 
k  ceux  qoî  veulent  exécuter  des  objets  d'industrie  inconnus  en 
France.  (Décret  des  14  mai,  19 — 31  mars,  7  avril,  et  2S  mai  1781, 
art.  1".) 

Le  brevet  obtenu  pour  un  moyen  de  perfectionnement  d'unn 
invention  déjà  brevetée  n'autorise  que  la  fabrication  du  perfec- 
tionnement; mais  non  l'exécution  de  l'invention  principale  ;  l'ia- 
venteur  ne  peut,  de  son  cAté,  exécuter  le, nouveau  moyen  de  per- 
fection. {14.,  art.  8.) 

Les  modifications  dans  les  formes ,  les  proportions  et  les  orne- 
ments ne  sont  point  des  perfectionnements.  {Idem,  même  arL  8.) 

Tout  concessionnaire  d'un  brevet  obtenu  pour  un  objet  que 
Tes  tribunaux  jugent  contraire  aux  lois,  à  la  sarclé  publique  ou 
aux  règlements  de  police,  est  déchu  de  son  droit,  saàs  indemnité 
«t  sans  préjudice  des  conclusions  du  ministère  public.  {Id.,  art. 9.) 
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-  Le  |>ra|>ri(?l(tiretl'i)nbrovri,i|nt  eu  (roi)lili^  lions  son  droit, fle 
l>eurvoi(e)Til«uentoootr«  le  cotiu-efactenr.  (Jdem,art.  10.) 

S'il  cède  son  droit,  en  tout  ou  en  partie  (ce  qu'il  ne  peut  filtre 
que  pap  acte  notarié)  Isi  deux  partiea  doivent,  h  peine  de  nnllilt', 
faire  enregistrer  ce  transport  au  aeerâlariatde  leun  d^|ianem«ntn 
rcapeclifa.  {/étm,  art.  16.) 

En  accordant  jnn  brevet  d'ioTention,  «ans  eiamen  préqjable, 
le  ^ouvernemeot  n'entend  (garantir  en  aucune  manière  la  pn»- 
priélé  (  le  mérite  ai  le  tueeM  d'une  invention.  (  Arrêté  du  f;ou- 
TerDQmenl,  du  &  Tendémiaire  aniz^m'  septembre  tSOO),  art.  3.) 

L'ohlentioD  d'un  brevet  ne  donne,  en  sneune  h^tm ,  le  droit  du 
Fonder  un  étabUaiement  induatriel,  lonqne  paf'  n  deatination 
il  se  trouve  soumis  aux  investigatioDs  de  l'aiitonté^  on  s'il  est 
pl^cë  dans  l'une  des  trois  elasses  des  établissemeata  dan^^renx , 
insalnbres  ou  incommodes  :  sa  créalion  est  subonlonnëe  aux 
mêmes  formalités  r|ue  celles  qui  s'observent  pour  (es  autres 
industries  clasiées  et  non  brevetées. 

Ainsi,  l'aulnriié  municipale  a  toujours  le  droit  delenFÏnlerdire, 
lorsqu'elle  prévoit  un  danger  queieooqne  eu  un  inconvénient 
grave ,  la  fabricaiinu  ou  l'usage  des  appareils  qu'ils  ont  inventés. 

—  /'oif  ÉT*Gl15tSE1IEMS  PANCEIIEUX,  CONTRlrAOOH.} 

BRIGANDAGE.  —  Folr  issociwiONS  itE  halfaitsurs,  iubercis. 

BROCARTECRS  (1).—  foir  HEvrNOEtns. 

On  appelle  ainsi  ceni  qui  achètent  et  échangent  de*  mar- 
chandises de  hasard  et  de  diverses  espèces. 

Ce  q«i  caractérise  le  brocanteur  et  le  distingue  du  marchand, 
i^est  qu'ordinairement  celui-ci  borne  son  commerce  à  un  seul 
genre  de  marchandises ,  au  lieu  que  le  brocanteur  eierce  le  sien 
■ardes  objets  de  hasard  et  de  nature  fort  différente. 

Personne  ne  peut  exercer  l'état  de  brocaoïeur,  dans  le  ressort 
de  l« préfecture  de  police,  sans  s'être  préalablement  fait  inscrin- 
Air.les  registres  ouverts  i  cet  effet  h  ladite  préfecture,  { Déclara» 
lion  du  SSmars  1778,  art.  1". — Ordonnance  du  préfet  de  police, 
du  16juin1S31,  an.  1*'.) 

fi)  Ce  mot  vient  in  i*iia  in  ntayn'dgo  aibnuanitiimm ,  n  du  vicnxrrsn- 
yiii  «i-inckrmtni ,  lignifisni  l'adiu  «1  l«  dMtii  d«  nwrobaodiwi  aiani  t«ur 
TDM*  CD  Ttnic  'tir  In  place  |inbUqii<. 
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L'imp^lNiDl  doit  itPt  RHiDi  de  h  paient»  o»  d'une  lettre  [hh^ 
iKot  déohaiffe  du  droit  de  patenta  et  d'an  ecvlilwt  de  deMioile 
et  d'mdividualilA ,  ddlivri  per  le  eoMniStulre  de  polîoe  à  Périt 
et  dena  le*  eommoDet  raralet«&  il  en  eilete,  et  ptrleeiaelpe^ 
4a(ts  let  eatree  eonmuBW.  (Jdtm.  aii.  3L) 

ht  déclarant  reçoit  un  iuUttbi  J'iitMiipêiim  qu'il  «•(  teM  tt* 
faire  jlier,  >aM  fraii,  unafoli  par  an  (du  1"  avril  ««90  jwk),A 
là  préfeciure  de  police,  où  il  Justifie  de  sa  pateate  eu  d'tua  oer- 
tifieat  d'eiemptioB  da  droit  de  patente.  (,/ikM,  art.  3.) 

Dana  les  troii  joare  da  leur  dilivriMce ,  1««  biiUetiiM  d'iaacnp- 
tiun  doivent  être  préaealéi  an  viia  du  commiuaîrc  de  poliM  de 
leur  domicile  on  à  celui  du  maire  dans  leieommunu  où  if  «'en 
esiatfl  pa*.  {I4tm,  art  4.) 

Let  brooeoteura  portent,  d'une  nonniire  apparcpte,  une  mé- 
drille  en  euÎTre.  délivrée  par  la  préfecture ,  et  sur  laquelle  aQql 
gravé»  leur  nom ,  lea  ioiiiale*  de  leur*  prénom*  et  le  auméro  de 
leur  butlatin  d'ioicriplion.  (  Déelantlion  du  29  nais  1778,  «rt.  3.) 
•«  ta  médaille  des  brocanteur*  réndaqt  hors  de  Paria  porte  de 
pin*  ce*  mois  :  cuittoat  ruraux.  (Idem,  art.  5.) 

Il  e*t  défeodu  aux  brocanteur*  de  oéder,  vendre  ou  eof;ager,  à 
qui  que  ce  *oit,  leurs  bulletïna  d'iosçriplîon  qu  leurs  médaille*. 
(Déclaralion  du  29  mars  1778,  art.  3}  —  Lorsqu'il*  renoacent  h 
leur  élat  ou  «'absentent  du  lieu  de  leur  résidence,  ils  sont  tenu* 
<Je  déposer  leurs  bulletin*  d'inscription  et  médailles,  pour  PariSi 
à  la  préfecture  de  police,  et  pour  le*  commune*  rurales,  entre 
le*  main*  de*  commissaires  de  police  ou  des  maires,  qui  les  (rans- 
inettept  au  préfet  de  police.— Rn  cas  de  décès,  le  dépAt  est'fali 
par  les  héritiers  ou  ayant  cause.  (Idem,  art.  6.) 

Le*  brocanteurs  ont  un  registre  timbré  pour  Inscrire  eiacte- 
Hient,  jour  par  jour,  sans  aueun  blanc,  ratare,  surcharge  ni 
interlignes ,  lea  hardes ,  linges  et  antres  objet*  qu'ils  «cbèteAt , 
aiôst  que  les  noms  et  demeure*  des  vendeurs.  —  Ce  registre,  qai 
'eit  coté  et  paraphé  par  le  eommissaire  de  police  ou  te  maire  du 
'lieu  de  la  résidence  du  brocanteur,  porte  en  tète  ses  noms ,  pré- 
noms ,  Age ,  demeure  et  signalement ,  ainsi  que  le.  numéro  de  «a 
médaille.  —  Il  est  tous  le*  moi*  examiné  et  visé  par  ces  fonction- 
naifes  sur  le  va  de  la  patente  de  fannée  An  dtt 'aerlificat 
d'eiemptien.  (Orde«nascede  poliee,du8n«v«mbrel7ft9,apt.  3. 
-  — /Wan»,  an.  7.) 
'   Les  broeaBlaura  qui  «hangant  da  d^neUra  an  font  I9  iéti$ 
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ratioD,claiitil  leur  eitdoaué  acle,  noD-aeiUement  à  Is  préCeclure 
de  poUce ,  mai*  au>ai  aux  commiuairea  de  police  ou  maires  du 
lieu  de  leur  aDcienne  et  de  leur  nouvelle  rësideace.  (OrdoBn.  de 
police,  du  8  novembre  1780,  art.  3.  —  Jdem,  arL  8.) 
^  H  leur  eit  enjoint  d'être  conttsmment  porteurs  de  leurs  bol- 
lellni  d'iucription,  patente  et  livre  timbré  ;  iU  doivent  le*  reprë- 
senier,  ainai  que  le»  effets,  hardea  et  autres  objets  qu'ils  ôat 
achetés  ou  échangé»,  1  toute  réquisition  des  maires,  commis- 
saires de  police ,  oFlioiers  de  paix  et  agents  de  la  préfecture  de 
police.  (  Ordonaance  de  police,  du  8  novembre  1780,  art.  4.  — 
/i/em,  art.  0.) 

n  leur  est  défendu  d'acheter  aux  enfants  des  bardes,  meubtea, 
linges,  livres,  bijoux  el autres  objets  quelconques,  ii  moins  d'un 
consenleroeni  par  écrit  en  bonne  forme  de  leurs  pères ,  mères 
ou  tuteurs.  (Ordonnance de  police,  du  8 novembre  1780,  art  1".) 
—  I)  leur  est  expressément  interdit  d'acheter  aux  soldats  leura 
armes  et  effets  d'habillement  et  d'équipement.  (  Loi  du  28  mars 
1793  et  ordoonance  royale  du  24  juillet  1816.  —  Idem,  art.  10.) 

Il  leur  est  défendu  d'acheter  des  armes  prohibées ,  telles  que 
fusils  el  pistolets  à  vent,  poignards,  stylets,  tromblons,  cou- 
teaux en  forme  de  poignard ,  baïonnettes ,  pistolets  de  poche , 
cannes  à  épée ,  à  dard  ou  plombées ,  etc.,  et  des  armes  de  guerre 
montées  ou  non  montées.  (Déclaration  du  23  mars  1728.— Décret 
du  2  nivAse  an  xiv  (12  mars  1806).  —  Ordonnance  royale  du  24 
juillet  1816.—  /(/m,  art.  11.) 

Les  brocanteurs  sont  tenus  de  porter  leurs  marchandises  à 
découvert  sans  pouvoir  les  déposer  ou  éuler  sur  la  voie  publique. 
(Déclaration  du  29  mars  1778,  art.  6.  —  Idem,  art.  12.)      ^ 

Illeur  est  interdit  de  se  rassembler  sur  les  quais,  ponts,  balles 
et  marchés  et  sur  les  autres  points  de  la  voie  publique  pour  y 
faire  leur  commerce.  —  Ceux  de  Paris  peuvent  se  réunir  sur  la 
seule  place  de  la  Rotonde ,  au  devant  des  abris  du  nuirehé  du 
Temple,  depuis  onze  heures  du  malin  jusqu'à  deux  de  re- 
levée ,  sans  pouvoir  néanmoins  y  Former  aucun  étalage.  (/dsM, 
«ri.  13.) 

Il  est  pris  envers  le*  coatrevenanls  telles  mesures  admiuislrft- 
livcs  qu'il  appartient,  sans  préjudice  des  poursuites  k  exercer 
contre  eux  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et  règle- 
«wnls  précités  et  aui  dispoutions  du  Code  pénal.  {Jdem,  art.  16.) 
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BRUIT,  TAPAGE  OU  CHARIVARI  NOCTURNE. 

L'art.  3,  litre  il  de  la  loi  du  16—24  août  1790,  et  l'art  19, 
titre  i"  de  la  |oi  du  19 — ^22  juillet  1791,  coofieat  aux  corps  muni- 
cipaux le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  atteinte*  portées  à  la 
tranquillité  publique,  telles  que  les  bruiu  etUpages  uoctaroes. 

Les  art.  479  (a*  8),  480  (qO  6)  et  483  du  Code  pénal,  pronooeent 
une  amende  dé  onze  k  quinze  francs  inclusiyement,  et  un  em- 
pHsonnement  de  cinq  jours  au  plus,  dont  le  maximum  est  tou- 
jours appliqué  eu  cas  de  récidive,  contre  les  aiiteors  on  compilées 
debniits  ou  tapages  injurieux  on  noclarnea,  troublant  la  trai»- 
quillité  des  habitants. 

Les  bruits  ou  tapage  nocturnes  ne  donnent  lieu  contre  leur 
auteur  à- l'application  de  ces  peines  qu'autant  qu'il  est  constaté 
qu'ils  ont  troublé  la  tranquillité  des  habitants.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  2  août  1828.) 

Les  bruits  ou  tapages  nocturnes  appelés  eharlvarU  sont  essen- 
tiellement un  trouble  à  la  tranquillité  publique;  leurs  auteurs 
ne  peuvent  être  excusés  sous  prétexte  quela  tranquillité  publique 
n'en  a  pas  souffert,  et  que  les  habitants  ne  se  sont  pas  plaints. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  avril  1830.) — foi>  cbarivam. 

Lorsqu'il  est  réffulièrement  établi  qu'uu  individu  a  fatl  en- 
tendre, après  neuf  heures  du  soir,  par  exemple,  au  mois  de 
septembre,  des  chansons  et  des  cris  scandaleux ,  les  dispositions 
de  l'an.  479  du  Code  pénal  lui  sont  applicables  comme  coupables 
de  tapage  nocturne,  et  non  pas  celtes  de  l'art.  471,  concernant 
ceux  qui  profèrent  des  injures.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  12  novembre  1829.)  ' 

Les  bruits  ou  tapages  nocturnes  ne  peuvent  s'entendre  des 
bruits  produits  par  les  travaux  de  certaines  professions.  Celui 
qui  a  à  s'en  plaindre  ne  peut  intenter  qu'une  actioo  au  civil, 4 
moins  qu'il  n'existe  un  règlement  municipal  qui  détermine  les  heures 
avant  ou  après  Icsijuetles  certains  induslrids  ne  peuvent  s'occuper 
{les  travaux  de  leur  état.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  12 
septembre  1822.) 

A  Paris,  le  préfet  de  police,  considérant  que  d<tus  divers 
quartiers  des  ouvriers  exerçant  des  ]>rofessious  bruyantes  se 
livrent  souvent,  pendant  une  partie  de  la  nuit,  k  des  travaux  qui 
troublent  le  repps  des  habitants  ;  que  de*  plaintes  mulliliées  lui 
ont  été  portées  k  cet  égard ,  et  relatrnraent  â  l'incommodité  pro- 
duite par  le  brnit  du  cor  de  chasse,  lorsqu'il  a  lieu  pendant  la 
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trait,  a  rendu  l'ordoDiiMM  ialviuu,  qui  pAit'  urrfr  4*  guide 
M  citie  matière  : 

'  «Le«  serruriars,  forgeroBi,  taîllatidieri,  charroni,  ferUaniiarat 
«haudrooniert ,  tnaré«bauk-ferranU,layetîer>,et  génaralenciit 
Um»  «otrapreaaurs,  ««Triera  ctautrea  aierçant  dana  Paria  dea 
profeatioDa  qui  aaigAul  l'âuiploi  det  marteaux,  macUne*  et  ttffa~ 
nUs  ■u»Deplil>le8  d'occalionar  de>  percuaiioaa  et  ua  bruit  asMi 
conaidjrable  pour  retealir  hori  dea  ateliara  «t  troubler  eiati  U 
traïUfuiUilé  dea  habjlantai  doivent  iaterrompre  «haque  jour  leura 
travaux,  «avoir:  de  neuf  heures  du  aoir  k  quatre  heuree  du 
malia,  depuis  le  i"  avril  jusqu'au  30  septembre,  et  de  neuf 
heuree  du  aoir  à  oinq  heures  du  aaatîa ,  depuis  le  l""  Octobre 
jusqu'au  âl  uars.a  (  Ordopaanee  du  préfet  de  poliee,  31  oo- 
lobre  182d,  an.  1".) 

Eat  égalemeot  déFeadu,  peedant  le  temps  oi-dessua  déterminé, 
l'uaage  de  loua  iiutruments  bruyanta ,  tels  que  cor,  trompette, 
irombonoe  et  aulrea  de  mérae  nature,  eapablea  de  troubler  le 
repoa  des  habitants.  (  Idem,  art.  3.) 

Les  contravention*  sont  eoDstaiées  par  dea  procès- verbaux  ou 
rap|Kirta  qui  sont  transmia  au  tribunal  «ompéieui,  {Idem,  art.  3.) 

BURE.\LS  (1)  DE  PLACEMENTS,  DE  CORRESPONDANCE, 
D'AFFAIRES. 

Il  existe  à  Paris  uu  très  grand  nombre  de  bureaux  de  place- 
ments de  domestiques,  de  commis  et  d'employés,  dans  lesquels 
l'inscription  des  postulaots  est  subordonnée  au  paiement  préa- 
lable d'une  somme  fixe,  ordinairement  peu  considérable,  qui 
eat  acquise  au  placeur  en  cas  de  non  réussite.  —  Il  perçoit  en- 
suite, et  indépendamment  de  ce  premier  versement,  une  ré- 
tribulioù  proportionnée  aux  émoluments  attachés  à  l'emploi 
procuré. 

Les  bureaux  de  correspondance  ite  chargent,  moyennant  un 
salaire  convenu,  de  la  rédaction  des  lettres,  placets,  mémoirea  et 
ordinairement  de  toutes  autres  écritures. 

Les  bureaux  d'affnires  administrent  dea  fortunes  particulières, 

())  L«  nom  de  bnresD  a  M  d'abonl  tpJcUlemeai  employé  ponr  dMgner 
WM  rabla  couvrite  de  hnrc  eu  étoffe  de  laine  verte.  Ensaile  M  l'a  émdn 
■ucassivcDicm  an  Utm  où  >'a»ieniblpî«M  k*  jufM  pow  jUibénr ,  k  da*  «wpa 
da  jaridiMioM,  idt  qtwla  iwwwWatJCauwj,  U*vmde  fUiet^-tilItt  et 
Mfio  à  ^tf  lifw  dcflinés  à  l'ai^iiiea  if  offuiNet  aUvrM. 
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|»erçoiv«at  du  reTcnui,  des  {xosions,  activent  k-s  format'ilét 
coQteQlieusea ,  pré|>areat  tes  traDiacUoM,  faciKleot  les  scquiti^ 
lions  et  les  vealea  de»  propriétés,  ûnaî  (jne  dea  fiondi  de  coiht 
laerce ,  moyennaat  salaires  fiiés  on  remises  stipulées. 

Ces  iodutthes  ne  sont  pas  loumises  à  des  autorisalions  spé- 
ciales; elles  s'exercent  après  une  sinaple  déciaraiîoii ,  à  la 
préfecture  de  police,  de  U  part  de  ceux  qui  veulent  s'y  Uvrer.  . 

Les  officiers  de  police  sont  journellemeat  saisis  de  coutesla- 
tioua  dans  lesquelles  ou  reconnaît  le  plus  souvent  des  preuves 
de  la  mauvaise  foi  et  de  la  cupidité  des  cliel^s  de  ces  bureaux  ;  ils 
doivent  donc  iturveiller  leurs  opérations,  réprimer  les  Fraudes 
auxquelles  elles  donueul  lieu,  constater  le*  délits  qui  en  ré- 
sultent et  qui  consistent  principalement  en  escroqueries  etabui 
de  coDËance. 

c. 

CABANES  DE  GASDIb^NS.— Petites  maisouuettesdcstiBêes  à 
abriter  les  personnes  commiseB  à  la  garde  d'objets  quel- 
conques (1). 

.  Toute  rupture,  toute  destruction  de  cabanes  de  gardiens  est 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un  auau  plus. 
(Code  pénal,  art.  451. ) 

11  est  prononcé ,  pour  ce  fait,  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  élre  au-dessous 
de  seize  francs.  {Idem,  an.  455.) 

CABARETIERS  (2) ,  MARCHANDS  DE  VINS.  —  f^oir  viss. 

(i)  San*  Temonler  au  grec  ,  comme  le  Teut  Uéusge  ;  pour  «loir 
Iciymologie  du  mot  cobiuu,  oa  trouve,  ta  ilaliva,  capaaua,  en  eipagnol, 
cataim ,  et  dsD*  la  baue latiolté ,  caiaiia,  catamiana,  et  eapanna,  que 
UacODge  déCail  aioiï  ;  Parva  caiala  qaam  faàutu  liii  aatodet  imuotum  ad 
irgimea  m! ,  petite  matioiiDette  que  lei  gardien*  des  vignes  consimiseBI 
pour  u  metire  à  l'abri. 

(a)  Le  caharet  cit  im  lien  public  où  l'on  donne  à  boire  et  i  manger,  mail 
011  on  ne  loge  ps*.  Autrefoii,  le*  iSTeniet  dilfôraieut  de*  cabarets  parce  qne 
tl.iiu ccux'ci  on  douoa't  ^  manger,  tandia  que  dans  les  autrea  on  donnait 
aenleneoti  biNra;  maUdepni*,  In  tavemier*  «ont  tous  deveiias  cabaretiert, 
bi«n  que  l'ancieiine  législation  ait  rigaareoscmant  établi  la  diiliocûon 
entre  tta,  en  déiigoant  le*  premier*  ton*  le  nom  de  vtadtun  dt  vin  i pet, 
et  le*  aecondi  aou celai  de  «cMium  d*  via  à  atùtUt^k  caots  de  l'atsitUc 
duot  oo  *e  >crt  pouf  man^tr.  , 
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CABARETS,  CAFÉS,  ESTAMINETS,  BILLARDS,  MARCHANDS 
DE  LIQUEURS ,  RESTAURATEURS ,  ÉPICIERS  et  autres  établii- 
aements  dans  lesquels  on  vend  h  boire. 

La  loi  du  16 — 24  aoAt  1790,  titre  xi,  art.  3,  d"  3,  confie  à  la 
vigilance  et  k  l'autorité  des  corps  municipaux,  le  maintien  da 
bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  i^it  de  grands  rassemble- 
ments d'bommes,  tels  que  les  cafés  et  autres  lieux  publics. 

Les  maires  ont  donc  le  droit  de  délerminer  par  des  règlements 
spéciaux  les  heures  auxquelles,  pendant  les  diverses  saisons  de 
l'année ,  les  établissements  indiqués  en  léte  de  cet  article  doÏTent 
être  fermés. 

Dans  beaucoup  de  localités ,  la  défense  faite  aux  chefs  d'éta- 
blissements ,  à  leurs  'garçons  ou  gens  de  service,  de  recevoir  ou 
de  conserver  personne  après  les  heures  fixées,  s'étend  aux  indi- 
vidus qui  s'y  trouvent.  Dans  ce  cas,  la  peine  prononcée  par 
l'art.  471  du  Code  pénal,  et  invoquée  par  le  règlement  de  ])olice, 
est  applicable  aux  uns  comme  aux  autres. 

Les  règlements  de  police  qui  fixent  les  heures  de  clàlure  des 
r^fés,  cabarets  et  autres  lieux  publics  sont  faits  dans  l'exercice 
légal  des  fonctions  municipales  ;  les  contrevenanis  doivent  donc 
être  punis  des  peines  de  simple  police,  sans  avoir  égard  aux 

L'ordoonuice  d'Orléans,  de  t56o,ctcellede  Blois,  d«  tSjg,  défeodaicat 
aux  individus  ajant  domicile  d'aller  boîie  et  manger  dan*  le*  cabarcu  dn 
lïea.  Bien  plut,  il  diaïl  interdit  anx  cabaretien  de  leur  rien  ronniir  cbtx 
cui,  et  lorsqu'il  en  était  aîoii,  les  obligation*  da  domicilié,  pour  dépenies 
faites  an  cabaret,  étaient  nnllei.  ^'wr  an^t  dn  parletoeat  du  17  dé- 
cembre i584. 

Un  autre  arr^t  da  10  février  1794 ,  porta  qn'il  eit  fait  diffiutt  à  lamtn 
perseanet,  de  friqutnUT  Ut  eabareii  et  aatrei  lieux  où  te  rendent  îa  tin,  eaa-de- 
vte ,  café  tt  aatret  liqueari,  pendant  ta  nuit  et  pendant  le  teivice  dicin, 

Anxienneide  l'airAt  dn  conseil  du  4  janvier  t737,  le*  eaLareti  deratent 
£tre fermé*  1  haït  henreidn  soir  eDbiver,et  idix  bearei  en  été. 

A  Pari* ,  la  commtuanié  des  cabaretier*  formait  l'on  de*  mx  corps  de  mar- 
chand* ;  la  maîtrise  revenait  k  neuf  cent*  [liTre* ,  et  depni*  177^  jnsqn'en 
1791,  It*  règlement*  ponr  la  discipline  sont  resté*  le»  inéinei  que  ceux  des 
antre*  commonantét. 

Qoelqnes  anienn  ont  pensé  que  le  mol  cabaret  venait  dn  grec  xa.-m  on 
plaiAt  de  ximXiTo*  lîea  où  l'on  donne  i  manger.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est 
qu'on  trouve  dan*  le*  antenrt  du  nttjta-àgt  le  mot  latin  eatarttat  et  le 
rançais«atarrt,  eahrtter,  eabartttur:  Bertrtm  de  SaJnSFMtnt  ^i  Jonrenie/aù 
umetMtd'utwtr*ianitm'Mv{nreiidfe,tte.  fwV<Mos>aiKdeDnc«nge.  Sappl. 
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peine*  plus  griTei  quiaurùent  ét^  portées  par  ces  règ^»metiiU> 
(Arrêt  de  la  Cour  decsMalioD,  du  17  juio  1835.) 

Lorsque  l'arrêté  d'no  maire  Fait  défeose  aux  cafetiers,  cabace- 
tiers  et  autres  chefs  de  maisons  publi(|ues  de  donoer  à  boire,  à 
msDgcr  ou  à  jouer  après  uoe  certaine  heure ,  sans  rien  disposer 
relatÎTement  aux  perioanes  qui  sont  trouvées  dans  ces  maisons 
après  l'heure  fixée,  le  Fait  de  l'entrée  des  particuliers  dans  les 
maisons  qu'ils  trouvent  ouvertes  après  l'heure  où  elles  devraient 
être  fermées,  u'étactprohibé  par  aucuoe  loi, D'entraîné  aucune 
peine,  alors  même  qu'il  en  serait  établi  une  par  un  ancien  r^ 
glemeot  sur  le  mènie  objet.  (Arrêt  de  cassation,  des  5  octobre 
1833et2  juiu18S5.) 

Va  chef  d'établissement  ue  peut  être  condamné  pour  n'avoir 
pas  fermé  la  porte  de  sa  maison  à  l'heure  prescrite  par  les  rèf{|e- 
ments,  s'il  est  établi  au  procès  que  les  buveurs  qui  s'y  trouvaient 
l'ont  mis  dans  l'impossibilité  de  le  faire.  (  Arrêt  de  cassation , 
du  7  juillet  1827.) 

Est  pris  dans  les  Umites  de  l'autorité  municipale  l'arrêté  qui 
défend  aux  cabaretiers ,  etc. ,  de  donner  à  boire  et  à  manger 
passé  une  cerlaine  heure,  et  aux  parttculUrt  d'aller  boire  et 
manger  passé  cette  heure.  Cet  arrêté  est  oblif^atoire  pour  les  unt 
comme  pour  les  autres,  et  les  particuliers  ne  peuvent  être  exemptés 
de  la  peine  par  des  motifs  d'excuse  non  admis  par  le  règlement , 
■ous  le  prétexte,  par  exemple,  qu'ils  ont  pu  ignorer  l'heure. 
(Arrêt  de. cassation ,  du  3  décembre  1825.^ 

Les  maires  ne  pouvant  dispenser  certains  individus  de  l'exécu-  . 
tion  des  lois,  un  tribunal  ne  peut,  en  rdison  de  ce  qu'un  cafetier, 
cabaretier,  limonadier,  bîtlardier  ou  aubergiste  a  reçu  du  maire 
une  autorisation  de  tenir  son  café,  sou  cabaret,  etc.,  ouvert 
après  l'heure  filée  par  un  arrêté  préfectoral,  exempter  ce  ca- 
fcliec,  etc.,  des  peines  que  lo  loi  nrononce  contre  lui  pour  avoir 
coDircveau  ii  cet  arrêté.  (Arrêt  de  cassa^on ,  du  18  avril  1828.) 

Après  l'heure  fix^e  par  les  règlements  pour  la  fermeture  des 

'  cnfés  ,  etc. ,  si  le  cafetier  y  reçoit  des  individus ,  quand  même 

îls'ieraieut^aranfj  ou  amis,  et  qu'ils  ne  feraient  que  causer,  il  y  a 

contravention.  (Arrêt  de  cassation,  des  5  avril  1811,  4  avril  1813, 

8  mars  et  5  octobre  1822.) 

La  police  des  cabarets,  cafés ,  billards  et  autres  lieux  publics, 
rentrant  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  on  doit 
considérer  eomme  obligatoire  l'arrêté  d'un  préfet  qui  défend, 
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«MU  dm  pttBM  ïifiaie» ,  à  tx>ut  indmdiu  du  d«(»rtnneiil  de  fV«> 
qaenter  les  cabarets ,  etc. ,  aprè»  use  cerlaiae heure ,  et  dèt  lois 
un  tribuDal  ne  peut  eicuser  une  coDlraveotipo  à  cet  arrôié,  «ous 
le  prétexte  que  le  prévenu  u'éuit  point  habiUnt  de  la  commune 
où  la  GODlraveniiou  a  été  coonnise .  alora  lurtoiit  que  cet  indi- 
vidu liabiUtt  le  déparlemeuL  (Loi  du  16 — 24 août  1790,  lilrezi, 
art.  1,2, 3  et  6.  — Loi  du  22  juillet  17S1,  an.  46.— Gode  du  3 
brumaire  aa  iv,  art.  600  et  606.  —  Code  pénal,  art  66.  —  Arrêt 
de  «aaaalion,  du  12  juin  1828.) 

Le«  officiera  de  police  peuvent  toujours  eutrer  daoi  les  ca- 
Larels,  cafés,  etc.,  pout  prendre  connaissance  des  désordres 
ou  contraTeniioDB  aui  règlements,  véritier  les  mesures  etlns- 
peoier  la  qualité  des  boissons.  (Loi  du  Id— 22  juillet  17S1,  tit.  1". 
«M.  9.) 

Les  officiers  de  police  surveillent  les  lieux  publics  ;  ils  peuvent 
s'f  introduire  après  les  heures  fixées  pour  leur  Fermeture,  lors- 
qu'ils  y  entendent  du  bruit  et  surtout  quand  les  portes  en  sont 
ouvertes.  Ils  rédigent  prOcès-verbaux  des  contraventions  ;  ils 
constatent  le  nombre ,  le  nom  et  le  domicile  des  individus  élrau- 
({ers  k  la  maison,  qui  s'y  trouvent  et  qu'ils  somment  de  se  retirer. 
~— Les  contrevenants  sont  traduits  devant  les^tribunaut  desimpie 
police. 

Si  parmi  les  individus  trouvés  dans  ces  lieux  publics,  il  en  est 
qui  ne  peuvent  justifier  convenablement  de  leur  moralité  et  de 
leurs  moyens  d'exisLence,  ils  peuvent  être  arrêtés  pour  être 
examinés,  et  retenus,  s'il  y  a  lieu,  sous  la  main  de  justice. 

A  Paris ,  l'ordonnance  de  police  du  3  avril  1819  est  encore  en 
vigueur,  elle  est  ainsi  conçue  : 

•Nous  ministre  d'État,  préfet  de  police, 

•Considérant  que  les  règlements  d'après  lesquels  les  cabarets, 
cafés  et  autres  lieux  publics  doivent  être  fermés  îi  certaines 
heures  dans  la  ville  de  Paris  ne  sont  plus  exactement  obaerrés , 
et  qu'il  importe  d'en  maintenir  les  dispositions-, 

■Considérant  que  l'ouverture  des  guinguettes  et  autres  lieux 
publics  établis  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police  s«  prolonge  souvent  jusqu'à  des  heures  très 
avancées  dans  la  nuit,  et  qu'il  en  résulte  du  lumnlte  et  des 
réunions  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  i 

«Vu  les  rigleineitia  de  polic,e  de«  8  novembre  1780  et  21 
mi  1784; 
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«L'art.  5,  titre  it  delà  loi  dg  34  août  1700;  , 

«Le*  art  2  et  10  de  t'Arrélé  du  |;ouTerDemeQt ,  du  12  mtNidAi 

aa  VIII  (1"  Juillet  1800)  ; 

«Bt  Y»M.  À9i  du  Code  péaal) 

■  Ordoononi  ce  qui  suit  : 

aArl.  1*^.  Les  cabarets ,  cafés ,  estomiaets,  billards,  giiiti|;uettes 
et  autres  lieux  de  réunion  ouverts  au  public  seront  fermes  dani 
la  ville  de  Paris,  pendant  toute  l'année,  ii  onze  heures  précises 
du  soir,  et  daus  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préFèe- 
ture  de  police ,  à  onze  heures  du  soir  dejiuis  le  1"  avril  jusqu'au 
l**"  octobre,  et  k  dis  heures  du  soir  depuis  le  t"  octobre  jusqu'au 
1*  avril. 

*2.  Il  est  défendu  aux  maîtres  desdils  étabUssenoeott ,  à  leuré 
garçons  ou  f;ens  de  service  d'y  recevoir  ou  conserver  (lersouDe 
et  d'y  donner  à  boire,  k  manger,  danser  ou  jouer  au-deU  de» 
heures  prescrites  par  l'article  précêdeoL 

•3.  Les  coDtraveatîons  à  la  présente  ordonuance  seront  cons- 
tatiea  par  des  procès-verbaux  qui  seront  transmis  à  la  préfecture 
de  police ,  pour  être  ensuite  adressés  aux  tribunaux  compétents, 
aHa  d'exercer  contre  les  délinquants  les  poursuites  voulues  par 
les  règlements. 

*4.  La  préMiila  ordonaance  sera  imprimée  et  afficbêe.—  fuir 

VIKS. 

CABINETS  NOIRS ,  ou  de  prostitution.  —  Lieux  disposés,  cb«z 
dea  pertonnea  qui  vendent  à  boire ,  de  manière  â  ^voriser  la 
)»roalituiloD. 

La  surveillance  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  16^24  aoAt  17dO, 
ft'exerce  sur  les  lieux  publics ,  doit  s'étendre  à  la  recherche  des 
cabinets  noirs  disposés  d'ordinaire  chez  les  marchands  de  vins  et 
de  liqueurs ,  pour  favoriser  la  prostitution.  Il  importe  de  constater 
la  préseace  dans  ces  cabinets  des  personnes  de  mauvaise  vie,  de 
les  arrêter  méma,  si  elles  ne  justifient  pa»  de  leur  position  ou  si 
elles  sont  soupçoauées  d'attentat  aux  mœurs  ou  de  quelque  délit. 
(  Circulaire  du  directeur  général  de  la  police ,  du  1 1  février  18t6> 
-*  Instruction  du  préfet  de  police,  du  1"  aoAt  1819.) 

A  Paris ,  il  est  défendu  aux  cabaretiers  et  autres  marchanda 
de  boissons  de  recejroir  chez  eux  des  femmes  de  débauche,  à 
peine  de  cent  iFrancg  d'amende.  (Ordopuancç  de  police,  du  6 


nOTembre  1778)  art.  1*'.— Ordonnance  de  police,  do  Hmai  1784 , 

art.  r.) 

CABRIOLETS.  —  Voitures  à  deux  rooet  (t).  —  Foir  voiiunu. 

CADASTRE  (2).  —  On  appelle  cadastre  la  levée  du  plan  d'un 
territoire  par  nature ,  quancilé  et  qualité  de  biens-Fonds  pour 
aeirir  de  base  à  ta  répartition  la  plus  eiacte  et  la  plus  juste  de 
la  contribution  foncière,  sur  les  propriétés. 

L'origine  de  cette  opératipo,  l'une  des  plus  importantes  de 
celles  à  laquelle  l'administratioD  te  livre ,  remonte  A  une  époque 
antérieure  à  la  révolution  de  1789;  la  province  du  Lan^ruedoc, 
|>ar  exemple ,  jouissait  d'un  cadastre  avant  la  révolution. 

L'Assemblée  Constituante,  par  les  lois  des  21—28  août  et  16—23 
septembre  1791  ;  la  Convention ,  par  décret  du  21  mars  1793,  ont 
prescrit  les  opérations  cadastrales;  mais  la  mise  à  esécutian  du 
système  cadastral  général  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  de  l'arrêté  du 
12  brumaire  an  zi  (3  novembre  1802),  qui,  avec  les  circulaires 
du  ministre  des  Boances,  du  3  frimaire  et  du  27  nivdse  su  zi 

(i)  En  i^fïf ,  on  îmagiaa  &  Parii  une  eipèce  de  cIibîm  i  deux  rond  qui 
éuàt  irsia^  à  lirai  et  qae  pour  cetle  ntUon  on  appela  du  nom  de  irmeiit. 
Ven  le  inilien  dusth;1eSDiTaDt,oniemplaç*riiotnnieparle  cheral,  comme 
moyen  de  locomolioiii  et  pour  iidoucir  le  mouvement  oa  eut  recoors  i  dJTer* 
pTOC^d^  qui.iuipeDiIaDt  la  cniue  de  k  voiture,  lui  imprimaient  une  lorle 
d'oscilUliou  on  de  IiaUncement  ijai  firent  donner  à  lu  brouelte  ainii  pei-^c- 
tionn^  le  nom  de  dbrioleti  du  mut  caùriole,  dérivé  lui-même  de  caprm  et 
tapriata,  cliivre.  Le*  cnbriolils  ont  été  long-iernjit  couùdéréi  comme  catue 
d  nu  grand  nombre  d'accideoii ,  et  c'est  pour  cela  ijue  Loati  xiv  disait  que 
■'il  élait  lientenant  de  police  il  dér>.-ndrait  ce  genre  de  voitures. 

(i)  La  rjpanilîon  des  impût*  par  le  cadastre  n'eit  point  (Tiovenlloii 
rûceote;  un  grand  nombre  lie  provincei  de  l'ancimne  Fr»r.ce  y  ^îcnt 
tonmiset.  Mail  le  mode  nViant  ni  rigonreoMment  ex.ict ,  ni  égal  ponr  loiitra 
le»  localité* ,  on  a'occnpa  de  IVtnbtisiement  d'un  meilleur  ijaldme,  et  aprè* 
quelqoei  ei*ais  infrnclueax  tentéi  depui*  i;8r)  jusqu'en  i8o>,  on  adopu 
enfin  celui  qni  cet  actnellcmeot  en  Tignenr  et  qui  consiile  daoi  la  détenoins- 
tion  de  retendue  par  l'arpemnge  et  de  l'eitimaiîon  par  le  cunceun. 

Du  reito  ,  le  mot  de  cadaatre  oe  vient  point  comme  on  le  pense  comman^ 
neni  de  taput  on  Je  eapiiai'to ,  mais  dn  mol  de  bai*e  latinité  ctpinu,  dériva 
lui-m^me  de  eaptrt,  contenir,  et  qui  ligniAs  eonunance.  De  Ik ,  la  détignalîoo 
ietopiiaiinim,  donnée  an  regïitt*  qui  ronleoait  l«  relevé  de*  cadatirce,  et 
(cllcdenii/affnc  donnf'e  à  l'cjii'raii'.o  cllcmi'me. 
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(34  novembre  ISOt  et  17  jaDvier  1802)  et  le  titra  X  de  U  loi  des 
fioaacea,  du  15  septembre  1807,  présente  l'ensemble  de  loatei 
les  parties  d'eiéculîon  des  opérations  du  cadastre. 

Lorsqu'elles  sont  terminées,  les  maire*  font  poser  des  bornes 
de  séparalioD,  en  pierre  de  taille,  à  tous  les  angles  rentraots 
et  saiUaals  du  territoire  de  leurs  communes  respectives,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  de  limites  naturelles,  telles  que  riTÎéres,  ruis- 
seaux, fossés  invariables,  grandes  routes  et  chemins  TÎeinaui, 

Cest  en  ce  qui  concerne  la  coaservatioa  de  ces  bornes  seule- 
ment  que  la  police  inlerTienl. 

Quiconque  a  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  est  puni  d'na 
emprisonnement  qui  ne  peut  éire  an-dessous  d'un  mois  ni  ex- 
céder une  année ,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages-intérèu  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
élre  au-dessous  de  ciaquanle  francs.  (Code  pénal, art.  459.) 

Si  ce  délit  a  été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers ,  ou  par  des  officiers  de  police ,  èi  quelque  titre  que  oe  soit  ^ 
la  peine  d'emprisonnement  est  d'un  mois  au  moins  et  d'un  liera 
au  plus  en  sus  de  la  peïoe  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  il  «a 
autre  coupable  du  même  délit.  (Code  pénal ,  art.  462.) 

Si  pour  commeUre  un  vol  il  y  a  enlèvement  ou  déplacement 
de  bornes  servant  de  séparation ,  la  peioe  est  la  réclusion.  (  Code 
pénal,  art.  389.) 

CADAVfiES  (1).  —  Débris  et  ossements  humains.  —  Nofés, 
asphyxiés  et  blessés. —  yoir  inbuiiatioiis, 
5  i*'.Née«sdiJdeirègIeBieDti1ocaiixtarMttenubire.  .  .  1  Page  *89. 

(i]  Udc  hypotlièie  pins  îiigéDÎeuM  «ja'exacte,  t  DalreavUidoDiwaiiuI  la 
.  formation  du  mot  cadsTre  :  Caiv  daia  vtrmîiut  (chair  donnfe  aox  tcti),  par 
la  joocliond^  première*  syllabe*  decM  trois motsca-i'a-rcr.Maif,  comme  an 
noje»lge' Ici  mou  ItâoM  tad»Mr ,  eodomm  étaient  employés  potiraxprimer 
de*jdAbiiBdeCoaitTaelioa,aiDi(qD'*ii  IsToildanacettecitatioDdu  oonUnltt- 
tMir  de  Dncange  :  Quàd  auiia  pêrion»  *il  aiua  tjittn  tcoMJuu,  juju  «n/Mlf, 
tilt  cadastra  juxia  eccUtiaai  i*aia  Slarlm  (Qu'avenue  paraonns  ne  aoii  riMH 
osée  pou  jeter  de*  immondices ,  de*  ordores ,  des  débris  ai  pavois,  pris  «U 
r^lîiads  Sainte-Marie),  tm  doit  en  conclure  que  ce*  motà  et  leur*  dérivés 
ont  poor  commune  origine  te  rei-lie  eadtn,  tomber.  Cette  explication  wt  ' 
d'autant  |Jnt  plausible  qu'elle  s'sjipnJe  sur  nne  analogie  de  ronnaiioa  dan* 
la  langne  greoque ,  oti  dn  verbe  itrtft,  je  umit,  on  a  bit  parnllementl' 
substantif  vTgi{i,Ji ,  caJmvrti 
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s  1.  5«covr*  i  donner,  à  Paris ,  m  cai  d'uccidenii ,  au^ 
Doyé*!,  Mpbyxi Ji  et  blessé*  vu  )■  voie  pvbllijue  o« 

,  .(3.DMtMU*rH|nMi4«<l>Dtlitriviire,nrUToie|wbUqu« 
anaitleun. ■  . 

'    )  4-  MpAts  il  la  Horgne,  KcoimaiMnwn  et  ordm  éUia> 
■tatfm 

S  S.  Auiopsici 

-   $6.  IMliriaetMSMMDHbiinwtiM, 

5  7.  DïipofilioiugéntTalci 

'  NoiioDi  linéralM. 1 

•  Tfojé,.    .  , 

I  3"  Atfhjxiit  [wrlc*  g»  intpbtUiiiei.  ■  ■ 

,     1 4'  Atphyjtiéi  par  le  froid . 

f   t.    iDHtwtloB  I  j„  A.ph  v.ié.  pa,  U  ch.leuf 

/  6°  Aiphyxici  par  tuipensioD  on  par  itrin- 

l-Iati™ 

noycsçiantTM    ij.  IWiail 'leiohjew  «.menus  dini  «haqae 
P*     "'        I  boita  de  tecoars,  in  Ivant  l'ordre  dan* 

lequel  ^n  doit  leienpluyor. 

'  Lieux  où  se  (raoTent  des  botlei  de  M> 
coors  et  de  paniemcaU,  1  Parla.  ■  . 


Mr  !•■  aobu 


.  Il  ett  importan(,  tlani  le*  localité!  trarenée*  par  de  ({ranils 
court  d'eau ,  ou  dont  la  diipaaîlion  préaepte  de>  cbaace*  d'accii- 
dent*  divera.de  délermintr,  par  dva  r^Unasti  •yâaai».  U 
iJireciion  k  donaer  au  mdiivrM  daa  paraennea  Aéèàààtt  b«n 
4f.lflur  donieila,  I*  lieu  où  il  pcoTaot  ^r*  J^ua,  Ica  acnrcM 
M*squell««  on  pmit  pataar  les  itremîera  aecour»  e«  caa  d'aoeMeste, 
•t  \e»  r^oonpenfoc  aastir^M  à  ceux  qni  ont  repêché  nn  noyé, 
aceonm  nn  MphyxM  on  un  blessé. 

Ce  qui  se  pratique  à  Paris  et  dans  le*  communes  rurale*  dv 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  pouvaat  tenir  de  fuide  aux 
Gorjia  a)uuici|UHS  pour  la  r^dactton  des  règlen^iUa  loMUX .  aow 
faisous  connaître,  ci-aprùn,  les  dispositions  an  TJgliaiir 
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5  1-  Strourt  à  Jo.tJter  aux  ttny-gt,  n^phyxléi  et  blestis  tur  la  voit 
pafiUqiie  ou  ailieurt. 

Lar«i|ii«  qnelqn'an  coupra  dtft  dangert  dâni  la  rivïirs,  nir  la 
Toie  publique  et  partout  aîlleora,  taule  peraonna  témoin  et 
l'acddent  eut  invilée  à  porter  les  premiers  secoiin  i  l'iadivida 
que  le  daDger  meoaee.  S'il  a»t  trouvé  en  état  de  mort  apparente, 
on  fera  prévenir,  en  n^oM  tempi ,  l'hognine  de  fart  le  plm 
voisin ,  et  l'on  donnera  avis  de  l'acoident,  à  Paria,  an  eommw* 
aaïre  de  poiic*  et  tu  commandant  de  po>te  à  protimité  ;  dans 
les  communes  rurales,  au  maire  et  av  commandant  de  laf[M- 
darmerie. 

On  avertira  également  l'offioier  de  police  on  le  maire  lortqn'll 
a'ajjirn  d'un  noyé  non  rotrouvé,  on  d'un  indÎTÏdu  tombé  dans 
un  endroit  d'où  il  tt'aura  pat  été  retiré.  —  (Ordonnanoe  da 
priîFel  de  police,  du  Sdi^eembre  1822,  art.  I*'.) 

Tout  individu  IrouTé  bleisé  sur  la  vote  publique,  on  retiré  da 
Teait,  en  état  de  *uffo«Hiioni ,  ou  asphyxié ,  soit  par  les  vapeurs 
raéphiliqiics,  soit  par  le  Froid,  »oit  par  la  ehaleur,  est  traits- 
porté  de  suite  (s'il  n'y  a  pas  mort  certaine  maniPestée  par  itti 
commencement  de  pulrtFactiou)  dans  un  endroit  commode  ,  de 
préFéri'necdans  un  eorps-de-f;arde,  dans  les  Keux  où  le  trouveui 
dépotée*  les  boites  dn  secours,  oh  dans  un  hôpital,  a'it  t'en 
hrouve  à  pronmité,  ainsi  qu'il  est  prtaei^  par  riH«lnie(l(Mi 
annexée  à  la  présente  ordonnance ,  k  l'effM  d'y  reocvoîr  les  «e> 
cours  nécessaires.  {Fbir%  8  ci-après.) 

Le  cnmmis'^aire  de  police ,  ou  le  commandant  du  po^te  s'il  est 
le  premie'r  averti ,  et  les  maires  dans  les  communes  rurales ,  re- 
i|uiùrcnt  sur-le-champ  l'aMistance  d'un  liomme  de  l'art,  ijdtm, 
art  2.J 

Rn  attendant ,  l'il  s'agit  d'un  noyé  ou  asphyxié,  il  lui  est  dowMi 
les  qeconn  applicnbles  k  eoD'éiai,  ainsi  qn'il  eat  innUiiaé  dan« 
t'inilmction  précitée. 

.  ■  A  MH)  arrivée,  l'Iiomme  do  l'art  ]>refld  la  diraclion  des  lAeinih, 
f  I  le  maira  ou  le  commissaire  de  polie*  veille  fc  œ  qv'lU  puiMsnt 
i-Xf*  «4i»i«i4trés  aveq  ordra  et  4tw  ewbarraa.  {Utm,  art  3.) 

Ki  l'individu  rappelé  li  la  via  a  bMoin  de  s^oar*  ultérieurs ,  il 
eal  iKaMpMié  à  son  domieile  s'il  Is  d4waodc ,  sinon  à  ni4tet- 
l>ipit,  et,  en  ras  d'nr(;enrp,  j)  l'hospice  le  plus  voisin. 
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Si  riodÎTÏdu  ne  peat  être  rappelé  à  la  vie ,  il  est  procéda  de  la 
manière  prescrite  ci-après ,  S  3.  {Idtm,  art  4.) 

L'officier  de  police  on  le  commandant  du  poste  veille  k  ce 
qu'après  r administration  des  secours,  les  nslensiles  et  médica- 
ments soient  fidèlement  réintégrés  dans  la  boite,  en  ordre  et  ea 
bon  état 

Si  qoelqae  ustensile  a  été  dégradé  ou  quelque  médicament 
épuisé ,  l'oFlicîer  de  police  ou  le  commandant  du  poste  en  prend 
note  et  nous  en  rend  compte. 

Si  la  botte  a  été  déplacée,  ils  reilleut  à  ce  qu'elle  soit  sur-le- 
^amp  reportée  au  lieu  du  dépAt.  (Idem,  art.  fi.) 

Tout  homme  de  l'art  qui,  hors  le  cas  de  notoriété  publique, 
h  administré  des  secours  i  des  blessés ,  est  tenu  d'en  faire  snr- 
le-champ  sa  déclaration  an  commissaire  de  police  à  Paris,  et  aa 
maire  dans  les  communes  rurales,  sons  peine  de  trois  cents 
francs  d'amende.  (  Edït  de  décembre  1666.  —  Ordonnance  de 
l>olice  du  4  novembre  178S  et  du  26  ventôse  an  iiii.) 

Cette  déclaration  contient  les  noms,  prénoms,  profession  et 
demeure  des  blessés,  la  cause  des  blessures,  leur  gravité,  et, 
auUnt  que  possible,  les  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu,  ibidem, 
art.  6.) 

Les  médecins  et  chirurgiens  des  hospices  font  la  même  décla- 
ration pour  tous  les  blessés  admis  dans  les  hospices ,  à  peine  de 
deux  cents  Irancs  d'amende.  (Édît  de  décembre  1666. — Ordon- 
nance de  police,  du  25  ventôse  an  xiu.  (Idem,  arL  7.) 

S  3.  2^3  caJanvt  trouvé*  dans  Ut  riviirt,  tur  la  voie  puMique  ou 
ailleurt. 

Lorsqu'un  cadavre  a  été  retiré  de  l'eau  ou  qu'il  est  trouvé  sur 
la  voie  publique  et  partout  ailleurs,  avec  des  signes  d'une  mort 
certaine',  manifestée  par  un  commencement  de  putréfaction,  il 
en  est  donné  avis  sur-le-champ  an  commissaire  de  police,  si  c'est  h 
Paris ,  et  an  maire  dans  les  communes  rurales.  (Idem,  arL  8.) 

L'homme  de  l'art  constate,  avec  la  plus  grande  esaditude, 
l'état  actuel  du  cadavre-,  dans  le  cas  où  il  remarquerait  que  la 
mort  peut  être  le  résulut  de  violences  exercées  sur  l'individu, 
il  requerrait,  sous  sa  responsabilité ,  un  second  eaamen  par  Iss 
médecins  experU  assermentés  près  la  coor  royale  dn  départe- 
ment. 
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La  déclaration  de  l'homme  de  i'art  e«t  toujours  écrite  de  ta 
main  au  corps  du  procès  -  verbal ,  et  signée  de  lui.  (Idem, 
art.  9.) 

Si  rindividu  est  reconnu  et  réclamé  au  moment  de  la 
levée  du  csdavre  par  des  personnes  domiciliées,  la  remise 
peut  leur  en  être  faîte ,  à  la  charge  de  faire  inhumer  le  ca- 
davre en  la  manière  accontuniée,  et  d'en  justifier  k  l'officier  de 
police  qui  a  fait  la  remise.  H  leur  est  délivré ,  en  même  temps, 
un  extrait  du  procès-verbal  pont  servir  à  dresser  l'acte  de  décès. 
(Idem,  art.  10.)  (1) 

Si  les  parenu  de  l'individu  ont  les  moyens  nécessaires  pour 
acquitter  les  frais  de  repêchage  et  autres ,  ils  en  effectuent  le 
rembou  rsement. 

Dans  le  cas  où  l'individu  n'est  ni  reconnu  ni  réclamé ,  le  ca- 
davre est  transporté  à  la  morgue  avec  ses  vêtements.  Les  papiers, 
aident  monnayé  et  effets  précieux,  s'il  en  a,  sont  envoyés  k  la 
préfecture  de  police. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9,  le  cadavre,  qu'il  soit  reconnu  et 
réclamé  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  est  transporté  et  déposé  à  la 
morgue  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  (Id.,  art.  10.) 

Il  est  procédé ,  pour  les  portions  de  cadavres  trouvés  dans  la 
rivière  ou  ailleurs,  de  la  manière  prescrite  pour  les  cadavres 
entiers.  (Idem,  art.  li.) 


(i)  Dans  ce  cai ,  le  procèi-Terbal  e»t  aâreué  sn  procareur  daroi;îl  j  «t 
joint  an  appert  on  eitraildsccméniepracis-Terbal,  destiné  iireceToir  l'ordre 
de  ce  magistrat,  indiapcntable  poar  procéder  khi  ï  l'înlianialîon,  loil  à  l'au- 
lopiie  cadavériqae.  L'officier  de  police  qui  a  ùutmmeDté  fait  la  remue  de 
cet  extrait,  après  qne  le  procnrenr  do  roi  le  Ini  a  renvoya,  aux  penonoM 
qui  se  sont  chargéei  de  faire  faire  PinlinnulÙMi.  ' 

Lorsque  l'antoptie  est  ordoiuiée,  l'officier  de  police  coiuerre  l'ertrail, 
ConToque  deux  doc  teun  et  rédïgede  l'opération  un  procii-verlullquï  est  adresf  ^ 
ëgatemeot  au  procnreur  du  roi,  pour  obtenir  l'ordre  d'inbumation  de*  reste* 
bamaiiu; ai  le  domicile  del'iDdivida  décédé  eat  connu,  l'ofllcier  de  police 
en  donne  de  mite  avis  an  juge  de  p«ix,pour  le  mettre  i  mime  de  commencer 


S'il  j  a  présoroptioa  de  crime ,  rofficler  de  police  a  soin  de  recevoir  tontes 
kl  déclaration*  propre*  i  faire  connaître  la  vérité,  et  de  l'asinrer  de* 
pt«Teniu. 

^D  cadavre  réclamé  pent  <tre  inhnmé  avec  le*  eérénoities  ordinaire*.  S'il 
j  a  sgîdde  on  ne  peut  ttign  la  prétentation  i  l'église. 
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s  4.  Dlpôts  à  la  moigiic,  reconiiainantes  et  oiilrrs  d'inhumation. 
—  Oidre  (TeiiToi  <f  «n  cadavre  i  la  morgut.  — 

Nous,  etc.  ; 

Ailendii  qu'il  résulte  de  oolre  {irocèa-verbal  de  ce  jour  r|u'ua 
iodividu  du  sexe  (iudiquer  le  sexe) ,  paraitsant  àf{é  de  (âge  et 
signale  me  al),  vêtu  de  (décrire  les  vélemeol*  et  les  objets  trouvés 
sur  lui),  et  dont  on  n'a  pu  coonallre  le  Dom ,  l'état  et  la  demeure 
(ou  qu'oD  présume  être )  aéié  trouvé  mort  cejoard'hui  (indi- 
quer le  lieu). 

Requérons  le  concierge  de  la  morgue  de  recevoir  sou  cadavre, 
qui  a  été  visité  par  M.  ,  docteur  en  ,  de- 

meurant rue 

Il  sera  délivré  au  porteur  du  présent  nn  reçu  du  cadavre  »t 
de  ses  vêtements. 

A  ,1e 

A  l'arrivée  d'un  cadavre  &  la  morgue,  le  conciei^  vérifie  si  le 
signalement  est  conforme  à  l'envoi  do  cadavre ,  et  s'il  porte  des 
marques  extérieures  de  violences.  Dans  l'un  et  l'antre  cas,  le 
concierge  rend  compte  au  préfet  de  police,  et  sur-le-cbamp,  de 
cas  observations. 

Il  vérifie  également  si  le  signalement  du  cadavre  se  tronre 
conForme  à  l'un  de  ceux  portés  aux  déclarations  qui  lui  auraient 
été  adressées.  En  cas  d'idéalité,  il  en  prévient  le  préfet  de  police, 
ainsi  que  les  déclarants. 

Si  le  cadavre  n'avait  pas  élé  visité.  Le  concierge  requerrait  de 
suite  le  commissaire  de  police  de  te  faire  visiter  par  un  bonau» 
de  l'art  {Idem,  art.  12.) 

Tout  cadavre  envoyé  à  la  mongne  y  est  «posé,  ainsi  que  ioa 
vilemeaU,  aux  re^rds  du  publie  ,  pendaM  trois  jours  comé- 
cDtifs,  à  compter  de  celui  où  il  a  été  apporté,  exclusivement. 
{liem,  art.  13.) 

Les  personnes  qui  reconnaissent  le  cadavre  pendant  son  expo- 
sîlioD  à  la  morgue  en  Font  de  suite  leur  déclaration  devant  le 
commissaire  de  police  du  quartier  de  la  Cité. 

.  Les  déclarations  pour  remises  de  cadavres  sout  adressées  ta 
préFet  de  police.  {Idem,  art  14.) 

A  TexpiraitOD  du  délai  fixé  pour  l'esposiiioa,  si  W  c«l»fn< 
D'est  pas  reconnu  ««  réclamé,  il  est  extrait  de  la  m«rfl<w,  cl 
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vcrlB  d'm  onlrs  éiBanô  Aa  prcEet  de  police,  pâar  èlrc  uhtamé  en 
U  naaière  accoiibniMC.  (/d«n>  art.  15.) 

Le«  Tétemeatt  de»  îadividus  déposés  à  la  morgue  sont  co»- 
■cnés  avce  »«•,  et  il  a'ca  eat  disposa  que  d'aprè»  l'ordre  da 
préfet  de  police.  {Idtm,  art  180 

Lorsfjue  l'ei|inen  d'un  cadavre,  et  le  rapport  da  médecta,  Im 
fiMlîce«reGneiUw,fontpr^inneririo  eriBeidoBle*  •«  peut  ic- 
qoérir  ki  certilatte  q oe  parrastopue  eadaTérique,  )'of&c«ar  da 
police  la  prepoM  à  H.  le  proeKvenr  da  roi  qw  l'aoltMiae,  a'il  y 
a  lieu ,  par  une  nota  ugnée  ea  ■agge  de  f^trait  da  procès- 
veiiMl  (jm  lai  eat  adroit. 

L'ofïcier  de  police  conroqae  alon  de»  docteun  qui ,  eoDfW> 
Mément  aax  diapoaidoni  de  l'arL  44  da  Code  d'iMtraetîoa, 
prêtant,  demat  lui,  le  wetttMxXémfaav  kur  najtport  et  d«  dviaur 
leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

Il  cet  rédige  aa  procè^verbel  tria  ciraoaataacié  de  l'opération 
qui  a«  doit  jamat»  >e  faire  bora  de  b  préaeaœ  de  l'ofBeier  de 
police,  precëa-^crfaal  asquel  lea  dochtars  iaternenacottet  •»• 
gtÈeat  ^rèa  tectnrc ,  aimù  que  Fbonme  de  l'art  qui  aurait  pu 
lear  dtre  a^^ac  par  la  fionille  da  défoaL    . 

H  est  arrivé  pt«neun  fma  que  les  tenoes  Jea  rapporta  dca 
AtOtears,  écails  p^  l'officiet  de  poliea  aoos  leur  dirtie  et  *}fi^» 
pav  e«x ,  eut  ccpendast  été  coatcMés  «m  antbencea  dn  Coan 
d'aMises  et  ont  donne  lieu  à  dea  îneidenti  de  adtare  h  faire  pe»- 
•ër  qw  fefieier  de  poBce  arait  verbabaj    légèveatent,   iaei- 
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n  est  trës  hoportaot  d'etirier  k  ce  gtare  Krconvénienf  qui  rt 
[iréseaic  beaucoup  phis  fréquemment  qu'on  ne  peut  le  peaier. 
\otre  eiperience  nous  a  fait  adopter  constamment  une  marche 
qui  a  toujours  mis  notre  respoosabiliié  h  couvert,  en  même 
temps  qu'elle  a  donné  la  iqesure  de  noire  sollicitude  pour  la 
mawieBtalioQ  de  la  mérité.  Indépendamment  de  la  mention  faîte 
mm  pioafea-vnbal  dm  lermea  du  rapport  des  bommc»  de  l'art, 
*4  im  UsâfOalnte  qo'ila  y  anL  apposée,  aeiM  avoaa  toM^m» 
exigé  qu'ils  libellassent  leur  rapport  et  qu'ils  le  signasseat-ad-^ 
parement  pour  è(re  annexé  h  aetre-  pwrt>^vcriwt>  D^  cMte  Mta- 
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oière,  la  reiponsabilité  de  leur  acte,  un  Ae»  plua  importants  des 
procédures,  leur  apparlenaît  tout  entière,  et  ils  ne  pouTaieat  la 
décliner. 

Il  convient,  dans  les  cas  où  l'autopsie  a  lien ,  que  les  doctenra 
délerminent  de  la  manière  la  plus  exacte  possible ,  la  cause  de 
la  mort,  la  nature  des  blessures ,  leur  profondeur,  leur  laideur 
et  leur  direction-,  qu'ils  fassent  connaître  si  les  blessurei  sont 
telles  que  le  défunt  ail  pu  les  faire  lui-même ,  ou  s'il  en  est 
autrement.  , 

Dans  les  décès  présumés  £tre  la  conséquence  d'empoison- 
nements, les  matières  contenues  dans  l'estomac,  les  vinjères, 
mêmes ,  doivent  être  recueillis  avec  soin,  dans  des  vases  conve- 
nables qui  sont  scellés  et  revêtus  d'étiquettes  sïguéea  de  toutes 
les  personnes  qui  concourent  à  l'opération.  Ces  vases  sont  adres- 
sés ,  sans  délai,  au  procureur  du  roi  qui  fait  procéder  ensuite  à 
l'analyse  des  matières  recu^llies,  en  présence ,  s'il  y  a  lien ,  de 
l'officier  de  police  qui  a  instrumenté,  et  en  vertu  d'une  commis- 
sion rogatoire  (t). 

S'il  y  a  présomption  du  crime  d'infanticide  et  si  l'enfant  est 
nouveau-né,  les  docteurs  doivent  recherclier  si  l'enfant  est  né  à 
terme,  s'il  a  vécu  et  quelle  a  été  la  cause  de  la  mort  (2). 

11  est  alloué,  à  Paris,  pour  une  autopsie ,  à  cliacun  des  docteurs 
requis  pour  la  faire,  une  somme  de  neuf  francs  au  moins,  qui  est 
avancée  par  l'officier  de  police ,  aiuM  que  les  autres  Frais  néces- 
sités par  l'opération  ;  ces  dépenses  lui  sont  rembnnrsées  par  In 
eaiue  de  la  préfecture  de  police,  sur  un  bon  relatant  la  date 
dn  procès-verbal  et  son  objet  (3). 

Si  l'autopsie  est  faite  à  la  requête  de  la  famille  du  défunt, 

(i)  L'ufBcier  de  police  doit  l'atucbcr  i  découTrir  par  ^  lMp«isea«tlcs 
met»  on  litpinirt  empoUoiuié*  ont  pn  Aire  fournil,  et  par  qui  cas  meta 
et  liqneiw*  ont  itt  spprAié*  «a  pt^sent^  avec  le  poiion  i  U  personne  «mpoi* 
loDD^e  ;  il  doit  l'emparer  de*  mati^ei  yéoéaeutr» ,  des  mets  et  lîqaevrs 
infectéi  de  poisons  on  ■oopfonmét  de  l'être,  dei  vase»  non  encore  nettoya 
qnî  !«  oDt  GOalenns ,  et  dn  malièrei  rejelcea  par  la  personne  k  ^ut  le  poisosi 
a  été  donné ,  et  «emparer  dn  préTcnoi  s'il  y  a  lien. 

(s)  J*i/  jra  un  privrau  tt  qu'il  toit  une  fetitmt,  l'offider  d«  poKee ,  dsn*  ce 
csi ,  doit  avoir  le  soin  de  U  faire  visiter  par  nne  sage-finiiin*T  poor  recoo- 
Bsttrs  ii  «U«  est  aocoi  chés  depuis  un  laps  de  leinpi  égal  i  flfa  préi^né  de 
l'enfant. 

'))  fmr$  7  cÎ4prés,  1  Is  page  s$5. 
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on  sur  to  q  dùir,  et  q  u'elle  ut  les  moyena  d'en  acquitter  tes  frais, 

ils  sont  supportés  par  elle. 

L'ofBcier  de  police  veille  à  ce  qu'apràa  l'autopsie,  les  parties 
du  corps  soient  rapprochées,  conservées  et  disposées  de  ma- 
nière k  satisfaire  la  décence  et  le  respect  dû  aux  morts. 

Indépendamment  du  procès-verbul  rédigé,  l'oFlîcier  de  po- 
lice, k  Paris,  rend  compte  au  préfet  de  police,  par  un  rapport 
spécial,  des  autopsies,  des  causes. qui  y  ont  donné  lieu  et  des 
résultats  qu'elles  ont  produits. 

S  6.  Débris  ou  ossements  humains. 

Lorsque  des  débris  ou  ossements  humains  sont  trouvés  sur  Fa 
voie  publique  ou  en  disant  des  fouilles ,  il  eu  est  donné  avis  à 
l'officier  de  police,  qui  doit  en  rechercherTonfrine  ;  s'il  n'aquiert 
pas  la  présomption  d'un  crime  ou  d'un  délit,  il  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  les  faire  inhumer  dans  le  cimetière  le 
plusToisip. 

A  Paris,  et  dans  un  cas  semblable,  le  commissaire  de  police, 
après  avoir  recherché  l'origine  de  ces  débns ,  fait  parvenir  son 
procès-verbal  au  préfet  de  police. 

Le  service  des  pompes  funèbres  élaat  dans  les  atlribulions  du 
préfet  de  la  Seine,  il  lut  est  donné  avis  de  celte  circo..staoce  par 
son  collègue,  afin  qu'il  puisse  donni^r  de»  ordres  à  l'eDlreprise 
pour  leur  enlèvement.  Ils  sout  transporlés  et  inhumés  dans  la 
fosse  issoire  fl),  corn  ma  ne  de  Monlrouge,  lieu  aFfeclé  depuis 
vinf[t  ans  à  cet  usage  ,  k  l'exclusion  des  cimetières  de  la 
capitale. 

S  7.  Dispositions  générales. 

Aussitôt  après  l 'avertissement  qui  lui  est  donne  d'itn  noyé, 
d'un  asphyxié ,  d'un  blessé ,  ou  de  toute  autre  viclime  d'accident 
i;rave ,  l'officier  de  police  se  transporte  à  l'endroit  où  se  trouve 
l'individu  ou  ou  lieu  de  l'événement ,  et  il  en  dreiisc  procès- 
Tcrbal. 

Le  procès- verbal  contient ,  1*  la  désignation  du  scie ,  le  stgna- 

(r)  Celle  foMe  commuDlque  «nx  Caiacombei ,  iaas  lesijue'ici  ont  cij  âé- 
potûa  loni  lei  oaiemcnts  etiraiti  àet  sncieni  cimetière  lie  Paris.  —  T'inr  la 
fin  de  la  iircntiiTC  note,  au  m.'l  àmciiint,  cU-ipitrc  d.  ^ 
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kacbt ,  Im  Mttt,  préaflOM ,  iiaaUtd*  et  ii^%  d*  l'iniméu ,  a"!!  ott 
possible  de  les  saroir. 

1*  La  dédaration  de  niomme  de  Tart  rar  Vital  tctad  de  I'id- 
dividu ,  ainsi  qu'il  eM  exprimé  en  l'art.  9. 

3°  Les  reoteigaeineDU  recaeillis  sur  cet  accideoL  ^ 

4°  Les  dépositioQS  des  témoias  et  de  totiV  ceui  (|ni  ont  prie 
part  à  réréiienieat.  (Ordonaance  du  préfet  de  police,  précitée  , 
du  22  décembre  1822,  art.  17.) 

S'il  s'agit  d'un  cadavre  trouvé  dans  la  rivière,  sur  la  voie  pu- 
blique, ou  partout  ailleurs,  l'officier  de  police  fait  meoliou,  en 
outre,  dans  sod  procèa-Terba),  fdei  noms,  prénoms,  profession 
et  demeure  de  ceux  qui  ont  repéché  ou  trouvé  la  cadavre ,  et  du 
lieu  où  il  a  été  repéché  ou  trouvé. 

8°  Des  YétcroeaU  dont  il  est  couvert,  musÎ  que  des  effets  oa 
papiers  dont  il  est  |iorl«ur. 

3*  Des  noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure  des  penoancs 
kqui  le  cadavre  esl  remis,  s'il  est  reconnu  et  réclamé  avant  son 
transport  à  la  morgue. 

Si  les  Frais  de  repêchage,  de  visite  et  de  transport  ont  élé 
acquittés  par  les  parties ,  il  en  est  fait  mention  au  procès- vçrbal. 

S'il  s'agit  d'un  noyé  ou  d'un  individu  dont  le  corps  n'aurait 
pas  été  retrouvé,  le  procès- verbal  contiendra  la  déclaration  des 
témoins  sur  la  nature  et  les  circonstances  de  l'événement.  L'offi- 
cîer  de  police  recueillera ,  s'il  est  possible ,  tes  nom ,  prénoms , 
kge,  demeure  et  signalement  de  l'individu ,  ainsi  que  la  désigna- 
tion de  ses  vêtements. 

Les  procès- verbaux  sont  transmis  au  préfet  de  police,  dans 
les  vingt-quatre  heures.  L'officier  de  police  en  envoie  un  extrait 
au  concierge  de  la  morgue,  dans  le  cas  où  te  cadavre  y  est 
transporté,  et  même  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  retrouvé.  {Idem, 
arL  18.) 

L'officier  de  police  qui  a  ordonné  te  transport  d'un  blessé, 
d'un  noyé ,  d'un  asphyxié  ou  d'un  cadavre ,  veille  k  ce  que  la 
brancard  el  les  accessoires  employés  à  cet  effet  soient  rétablis  eu 
bon  état  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  pris.  (Idem,  art.  10.) 

It  est  alloué,  à  titre  d'honoraires,  récompense  ou  salaire,  à 
ceux  qui  ont  repêché,  secouru,  ou  trunsporlé  un  noyé,  un 
asphyiiié  ou  un  blessé  sur  la  voie  publique  ou  ailleurs. 
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Sxvoiit  : 

1°  Pour  le  repêchage  d'un  noyé  rappelé  &  la  yte,  Tiogt'OÏDq 
francs. 

2"  Pour  le  repêchage  d'un  uoyé  noa  rappelé  à  la  vie  quioi^ 
Fraaos. 

3°  Pour  le  traasporl,  k  l'hospice  ou  à  la  morjrue,  d'ua  noyé , 
asphyxié  ou  blessé,  suiraot  les  distances,  de  trois  à  cinq  Francs. 

4°  A  lliomme  de  l'art,  les  honoraires  déterminés  par  le  décret 
du  18  Juin  1614  (1);  plus,  s'il  y  a  lieu,  une  indeuiDilé  qui  est 
calculée  sur  la  durée  et  l'importance  des  secours,  et  sur  leurs 
résultats,  et  <|ui  ne  peut  élre  moindre  de  cinq  francs  ai  cicéder 
cinquante  Francs.  {Idem.  a^l.  20.) 

Les  frais  sont  payés  à  la  préfecture  de  police ,  après  la  récep- 
tion du  procèt-verbal ,  et  sur  le  vu  des  certificats  distincts  et 
séparésqui  sont  délivrés  aux  parties  intéressées,  (/tf.j  art.21.)  (2) 

Le  préfet  de  police  se  réserve  de  faire  remellre  une  médaille 
de  distinction  à  toute  personne  qui  se  ferait  remarquer  par  son  zèle 
et  son  dévouement  à  secourir  un  noyé  ou  un  asphyxié.  {Id.,  art.  22.) 

Les  déclarations  relatives  aux  personnes  disparues  de  leur 
domicile ,  continuent  d'^lre  reçues  à  la  préfecture  de  police ,  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet,  à  la  première  division.(/(/.,  art.  23.)(3) 

Le  directeur  des  secours  veille  constamment  h  l'entretien  et  à 
la  conservation  des  boites  et  des  objets  qui  s'y  rattachent 

iDdépendaraoïent  des  visites  partielles  et  ^équenies  aux- 
quelles il  est  obligé  par  ses  fonctions,  le  directeur  des  secours 
est  tenu  de  faire  tous  les  ans ,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  mat,  une  visite  fjéuérale  des  boites  de  secours,  pours'assiirer 
de  leur  boo  état,  et  il  rend  au  préfet  de  police  compte  du  ré- 
aultat. 


(i)  D'après  l'art.  17  de  ce  décret,  on  alloue,  i  Paris,  six  franc*,  an  tat- 
decio,  pour  la  conitautioa  de  l'état  d'un  cadavre.  Fias,  neuf  francs  à 
chacun  des  homme*  de  l'an  qiù  procèdent,  s'il  y  a  lien,  k  l'auiopsîe 
cadatéri^ni, 

{a)  Les  frai*  et  le*  indenniié*  Ue  repêchage  sont  actuellement  avancé*  par 
le*  commîuairei  de  police ,  i  qui  il*  sont  reilîtnés  par  la  caiua  de  U  préfec- 
ture. Bur  teuts  boni  relatant  la  date  et  l'objeL  des  procès-Terbaui.  (Arrêté  du 
préTel  de  police  du  si  décembre  i83i.) 

(3}  EUes  penveot  toe  faites  ansû  an  bureau  de  chxjne  c<Hnini»aIit  ^ç 
police. 
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Il  lui  propose  loules  lei  mesures  qui  pourraient  tendre  à 
l'a mélio ration  et  au  perfecUonnement  du  syalème  des  secours. 
(fdem,  art.  2i.) 

Les  coQtraTealiona  sont  conatalëes  par  des  procès-verbaux, 
qui  sont  adressés  au  préfet  de  police.  (Idem,  art.  25.) 

Il  est  pris  envers  les  cuntreTenants  telles  mesures  de  police 
admioistrallTe,  qu'il  appartient  sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  contre  eux  derant  les  tribunaux,  \ldem,  art.  26.) 

S  8.  Instruction  sur  les  secours  à  donner  tiux  noyés  et  autres 
asphyxiés. 

—  I"  Notions  g^aJralH.  — 

En  général,  la  mort  n'est  prouvée  que  par  la  puircFaction. 

Ou  doit  donner  des  secours  à  tout  individu  retiré  de  l'eau, 
ou  asphyxié  par  d'autres  causes,  chez  lequel  on  n'aperçoit  pas , 
au  moins ,  nu  commencement  de  putréfactian. 

Dans  les  noyés  retirés  de  l'eau ,  peu  de  temps  après  la  submer- 
sion, la  vie  n'est  pas  toujours  éteinte;  elle  i^est  souvent  que 
suspendue,  comme  dans  tous  les  sujets  asphyxiés. 

L'expérience  a  démontré  que  plusieurs  heures  de  séjour  dans 
l'eau  ne  suffisaient  pas  toujours  pour  donner  la  mort. 

La  couleur  rouge,  violelle  ou  noire  du  visage,  le  reFroidîsse- 
iDCot  du  corps,  la  raideur  des  membres,  ne  sont  pa!t  toujouni 
des  signes  de  mon. 

Les  secours  aux  asphyxiés  peuvent  être  administrés  par  toute 
personne  iutellîgeole.  Les  principaux  moyens  se  trouvent  dans 
les  boites  que  l' administration  entretient  sur  différents  points 
de  la  ville  et  des  communes  riveraines,  du  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police.  —  foir  le  n*  8  ci-après  ; 

On  procède  dans  l'ordre  suivant: 

—  a*  Noyé»,  — 

On  écarte  des  submergés  la  foule  qui  se  presserait  autour 
d'eux  ;  six  personnes  suffisent  pour  administrer  les  secours;  un 
plus  grand  nombre  ne  pourrait  que  nuire. 

Si  le  submergé  est  privé  de  mouvement  et  de  sentiment,  on 
le  tonme  sur  le  côté  et  plutAt  sur  le  côté  droit:  on  fait  pencher 
légèrement  sa  tête,  en  la  soutenant  par  le  front;  on  eulr'ouvre 
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•es  lèvres;  ou  écarte  doucement  aea  mâchoire*,  et  on  fuilite 
aÎDii  la  sortie  del'ean  qui  pourrait  s'être  iotroduite,  soît  dans  la 
bouche,  soit  dans  les  narines. 

Cette  inclinaison  ne  doit  durer  qu'une  on  deux  minutes;  OD 
relève  le  submerfjé;  ou  choisit  on  lieu  disposé  en  pente  donos, 
sur  te  rivage,  dans  le  bateau  même  ou  ailleurs,  et  on  l'y 
couche  provisoirement,  tourné  sur  le  c6té,  la  tète  en  haut  et 
les  pieds  en  bas. 

Le  submei^é  est  plac^  sur]  une  couverture  de  laine,  on,  i 
défaut  de  couverture,  sur  un  manteau  ou  les  habits  qu'offrirait 
l'humanité  des  assistants. 

Dans  l'été,  lorsque  les  chaleurs  sont  vives,  on  laisse  le 
submergé  exposé  è  l'action  du  soleil,  à  découvert,  même  dana 
l'état  de  nudité.  On  a  soin,  cependant,  de  lui  couvrir  la  tète  d'un 
mouchoir  on  d'un  bonnet.  DaUs  les  jours  nébuleux ,  ou  dans  les 
temps  froids,  on  s'empresse  de  l'envelopper  avec  la  couverture 
ou  les  habits  dont  ou  peut  disposer,  et  l'on  couvre  toujours  sa 
tète,  de  préférence  avec  un  bonùel  de  laine.  (On  trouve  dans  la 
boite,  une  couverture  et  un  bonnet. ) 

On  transporte  immédiatement  le  s'ubmergé  dans  un  hdpital, 
ou  dans  l'un  des  dépôls  de  la  boUe  de  secours. 

lia  cas  d'urgence ,  il  est  déposé  dans  In  plus  prochaine  maison. 

Le  transport  doit  s'effectuer  avec  précaution. 

Si  la  boite  de  secours  ne  se  trouvait'pas  sur  les  lieux,  ou  irait 
la  chercher  promptement. 

Toutes  les  fois  que  le  malade  est  porté  ailleurs  que  dans  un 
hôpital,  on  fait  sur-le-champ  appeler  un  médecin  ou  un  chirur- 
gien. 

En  attendant,  on  débarrasse  le  submergé  de  ses  vêtements, 
et ,  plutôt  que  de  l'agiter  trop  violemment  dans  cetle  ojtération , 
on  les  coupe  d'un  bout  à  l'autre  avec  des  ciseaux. 

On  l'essuie  avec  des  liuges  secs;  on  le  tient  soigneusement     ' 
enveloppé  d'une  on  de  deux  couvertures;  couché  sur  le  côté 
droit,  et,  autant  que  possible,  auprès  d'un  feu  de  Hammes,  mais 
h  une  distance  convenable ,  la  tête  un  peu  élevée. 

On  fait  ensuite ,  sous  la  couverture ,  avec  des  étoffes  de  laine 
bien  chauffées,  des  frictions  sèches,  spécialement  sur  le  creux 
de  l'estomac,  sur  lesfiaocs,  le  ventre  et  les  reius. 

Ou  hit  promptement  chanffer  de  l'eau  ;  on  emplît  au  tiers  les 
•  conl«Duet  dans  la  boite ,  et  on  les  applique  sur  les  parties  ' 
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à»  floriM  oà  il  Ml  iauportaat  da  nppaltr  la  obaleur  t  nâia  il  e«t 
niaoi  oeeore  d'aroir  de*  fer*  à  Kpiater,  lî  l'on  peut  ('eo  pro- 
oarer,  ou  bien  une  bassinoire,  de  le«  faire  chauffer,  et  de  les 
prwnener  légèrenent  anr  la  oonverlure  dont  le  noyé  eit  en- 
vetê^pi ,  en  iea  laissant  séjourner  un  peu  sur  les  pariies  les  plus 
•casibles  k  l'aelion  de  la  chaleur;  sSToir  :  Sot  le  creux  de  l'eslo- 
mtm,  sur  !«•  flancs,  le  veatre,  sou»  les  aitselles,  aur  la  ré){ioa 
du  cœur. 

En  g^jral,on  frotte  toutes  ces  parties,  et  oo  les  eouvre  d'c- 
loffes  de  laine  bien  chauffées. 

Si  les  moyens  précédemment  indiqués  sont  însuiilisaala ,  on 
peot  Faire  brûler  doueement,  sur  le  creux  de  l'estomac,  sur  Je 
gras  des  caisses,  sur  les  bras,  de  peiîis  morceaux  d'amadou,  ou 
de  linge ,  ou  simplement  de  papier. 

Pendant  les  frictions  et  l'applicalion  des  vessies  ou  des  fers 
k  repassef,  on  se  met  en  devoir  de  rétablir  le  jeu  de  la  respira- 
tion, et  d'introduire  de  l'air  dans  les  poumons. 

Oo  se  sert,  àcet  effet,  de  la  canule  courbe  eu  cuivre,  qu'un 
introduit  dans  l'une  des  narines,  en  fermant  l'autre  avec  uit 
do^|;t;  on  ferme  exactement  la  bouche,  pour  empêcher  l'air  du 
s'échapper  par  cette  cavité. 

On  adapte  i  l'autre  eslrémilé  de  la  canule,  le  soufflet  qu'on 
fera  agir  par  petites  saccades  et  avec  douceur,  en  évitant  d'in- 
troduire à  chaqne  mouvement,  un  trop  grand  volume  d'air  dans 
les  poumons. 

Entre  chaque  coup  de  soufflet,  il  est  bon  de  presser  légère- 
ment la  poitrine  et  le  bas  ventre  de  bas  en  haut,  et  des  deux 
c6lés ,  aba  de  solliciter  l'action  des  poumons. 

L'air  qu'on  introduit  dans  les  poumons  doit  toujours  être  un 
air  pur,  c'est  pourquoi  il  faut,  de  préférence,  employer  le  souf- 
flet, et  ne  souffler  avec  la  bouche  qne  lorsqu'il  est  impossible 
lie  faire  antreraeol. 

11  est  important  de  lâcher  souvent  la  narine  comprimée,  poor 
laisser  échapper  l'air  par  intervalle,  et  pour  observer  si  la  res- 
piration se  rétablit. 

On  met  sooslenecdu  submergé,  le  bouchon  du  flacon  d'atkali- 
Tolalil,  après  avoir  mouillé  ce  bouchon  avec  la  liqueur. 

Si  le  malade  a  recouvré  la  facilité  d'avaler,  on  loi  donne  une 
eaillerée  4  café  d'ean-de-vie  camphrée ,  en  se  servant  de  la  cuil- 
lère de  fer  éiamé.  ;         ' 
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Dus  loua  !«•  oa»,  lon4u«  les  aitehoirw  toul  trop  »eri4t»f 
et  qu'elles  s'opposent  k  l'JDtroducUoa  d'aucun  corps  élranget 
dans  la  i>ouche,  il  faut  employer,  pour  les  ouTrir,  le  levier  à 
doubles  braachcs,  qu'oa  présente  entre  les  petites  molairat 
premières  mlicbelières),  en  pressant  ensuite  graduellement  sur 
les  braacbea  de  l'inslruineut,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  faire  en* 
trer  dans  la  boache  le  doigt  indicateur,  avec  lequel  un  a  soin 
d'abaisser  la  laogne.  Il  est  uéeet««ire,  aussitôt  que  l'on  a  obtenu 
l'écariemeot  des  mâchoires,  de  les  maintenir  écartées, en  y  lais> 
saut  rÎDslrumeDt  agrafé  à  la  distance  convenable,  ou  eu  plaçant 
entre  les  dents  an  morceau  de  liège  on  un  morceau  de  bois.  Ce 
Booyea  doit  être  employé  avec  précaution,  avec  ménagement  et 
sans  violence. 

Il  est  important  d'observer  qu'il  y  a  du  danger  à  remplir  la 
boacbe  d'un  noyé,  tant  que  le  malade  ne  peut  pas  avaler. 

On  intcpduît  de  la  filmée  de  tabac  dans  le  fondement  des  aoyëe. 

A  cet  effet,  on  humecte  le  tabac  comme  si  on  voulait  le  fumer; 
on  en  charge  le  fourneau  formant  le  corps  de  la  machine  fn- 
migatoire,  et  on  Tallume  avec  no  morceau  d'amadou  ou  un  char- 
bon ;  ensuite  de  quoi  on  adapte  le  soufflet  à  la  machine;  quand 
on  voit  la  fumée  sortir  abondamment  par  la  cheminée  et  par 
le  bec  du  chapiteau,  on  y  adapte  le  tuyau  fumîgatoire,  an 
bout  duquel  on  ajuste  la  cauule  qu'on  porte  dans  le  fonde- 
ment du  noyé. 

On  fait  mouvoir  le  soufflet,  afin  de  pousser  la  Fumée  de  tabac 
dans  les  inleatinsdunoyé;  si  la  canule  se  bouche,  en  rencontrant 
des  maiières  dans  le  fondement ,  ce  qu'on  reconnaît  à  la  sortie 
de  la  Fumée  au  travers  des  jointui-es  de  la  machine ,  ou  par  la 
résistance  du  sonFRet,  on  donne  la  canule  à  nettoyer,  et  on  se 
sert  de  la  canule  de  supplément 

Si  le  noyé  tarde  à  reprendre  ses  sens,  il  faut  lui  donner 
des  lavements  irritants;  on  peut  se  servir,  à  cet  effet,  d'eau  salée, 
ou  d'eau  de  savon  ;  on  a  souvent  employé,  avec  succès ,  un  lave- 
ment composé  comme  il  suit  :  feuilles  sèches  de  tabac ,  deux 
bonnes  pincées;  sel  ordïuaire,  denx  cuillerées;  faites  bouillir 
dans  une  pinle  d'eau  et  coulez. 

Dans  le  cas  ou  l'action  des  remèdes  internes  détermine  des 
soulèvements  d'estomac ,  sans  vomisscmenis  réels,  ce  qui  fatigue 
inutilement  le  noyé ,  ou  lui  Fait  avaler  sticçestivemcut  trois  graini 
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d'émétiqiie ,  diasous  dans  [deux  Terres  d'eau  chaude  ;  s'il  vomît 

par  ce  moyen ,  il  faut  aider  par  de  l'eau  tiède. 

Si  le»  remèdes  opèrent  par  les  selles,  il  faut  Fortifier  le  malade, 
eu  lui  Faisant  avaler  quelques  cuillerées  de  vin  chaud. 

On  presse  doucemeul,  à  divers  reprises,  et  en  divers  sens,  le 
bas  ventre  du  malade. 

La  saignée  doit  être  faite  sur  les  aujeU  dont  le  visage  est  rouge, 
TÏolel,  noir,  et  dont  les  membres  cooserveot  de  la  chaleur  et  de 
la  Bexibilité  ;  la  saignée  à  la  jugulaire  est  la  plus  efficace  ;  mais 
il  faut  éviter  toute  espèce  de  saignée  sur  des  corps  froids ,  oa 
dont  les  membres  commenceutà  se  roidir  ;  on  doit,  au  contraire, 
d'autant  plus  s'occuper  à  réchauffer  le  noyé  qui  se  trouve  eu 
cet  état. 

Il  est  encore  d'autres  moyens  auxiliaires,  tels  que  la  laryngo- 
tomie, l'électricité,  le  galvanisme,  etc.  ;  maïs  qui  ne  peuvent  être 
choisis  et  administrés  que  par  un  bomme  de  l'art. 

Il  y  a  une  observation  importante  à  faire;  les  effets  des  secours 
sont  lents  et  presque  inseosililes  ;  ils  ne  réussissent,  le  plus 
souvent,  qu'autant  qu'ils  sont  administrés  sagement,  lentement 
et  arecordre,  pendant  plusieurs  heures,  et  sans  inlerruplion. 

Il  faut  tout  attendre  de  la  persévérance  i  il  y  a  des  noyés  qu'oD 
n'a  rappelés  à  la  vie  qu'après  sept  ou  huit  heures  de  tentatives,  et 
l'on  ne  doit  jamais  oublier  que  la  putréfaction  seule  est  le  signe 
certain  de  la  mon. 

—  3f  Atphyxict  par  les  gtz  mépbîtiquei.  — 

On  comprend,  dans  la  dénomination  générale  d'asphysiés  par 
les  jraEméphiiiques,  les  asphyxies  produites  par  la  vapeur  du 
charhoa  ,  par  les  émanations  des  fosses  d'aisances ,  par  la  vapeur 
de  liquides  en  fermentation,  etc. 

Les  unes  et  les  autres  peuvent  cire  également  combattues  avec 
succès  par  les  moyens  suivants  : 

1°  Il  faut  prompleraenl  sortir  les  asphyxiés  du  lieu  méphilïcé, 
«t  les  exposer  au  (;rand  air. 

2"  On  les  déshnbille  et  on  fait  sur  leur  corps  des  aspersions 
d'eau  froide  ;  on  insiste  principalement  sur  ce  moyen  ,  et  on  l'em- 
ploie avec  persévérance. 

3"  On  essaie  de  leur  foire  avaler  de  l'eau  froide,  légèrement 
acidulée  avec  du  vinaigre. 

C,.;,l,ZDdbyG00gle 
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4'  Oa  leur  donne  des  laTemenls  avec  deux  tien  d'eau  froide 
et  ua  tiers  de  TÎnaigre.  On  pourrait  ensuite  en  prescrire  d'autres 
avec  une  forte  dissolution  de  sel  marin  (sel  de  cuisine),  dans  de 
l'eau  commune  ou  avec  le  séné  et  le  sel  d'Epsom. 

5°  On  tâche  d'irriter  l'intérieur  du  nés  avec  la  barde  d'une 
plume,  qu'oD  remue  doucement  daos  les  narines  de  l'asphyxié. , 

6»  On  pousse  de  l'air  dans  les  poumons  ,  en  soufflant  avec  un 
tuyau ,  soit  dans  U  bouche ,  soit  dans  l'une  des  narines ,  en  com- 
primant l'autre  avec  les  doigU.  On  se  sert,  à  cet  effet,  de  la 
canule  et  du  soufflet  existant  dans  la  boite  de  secours. 

U  faut  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l'administration  de* 
secours  indiqués;  plus  on  tarde  à  y  recourir,  plus  on  doit  craindra 
qu'ils  soient  infruclueui ,  et  comme  la  inort  peut  n'être  qu'appa- 
rente pendant  long-temps ,  il  ne  faut  en  abandonner  l'usage  que 
lorsqu'elle  e«t  bien  confirmée. 

—  4°  Aiphyxiét  pu  le  froid.  — 

On  enveloppe  le  corps ,  la  tète  eiceptée,  dans  une  couverture 
de  laine,  et  on  le  porte  le  plus  tAt  possible  dans  un  lieu  commode; 
ÇD  ,1e  déshabille  et  on  le  met  dans  un  lit  sans  le  bassiner  ;  il,  font 
se  garder  de  l'approcher  du  feu. 

On  prépare  promptemeot  un  bain ,  en  observant  que  l'eau  soit 
à  la  même  température  que  celle  d'un  puits  dont  on  pourrait  se 
servir  s'il  y  en  avait  près  de  là;  deux  ou  trots  minutes  après  y 
«voir  mis  l'asphyiié ,  on  y  verse  un  peu  d'ean  chaude ,  et  l'pn 
continue,  à  mêmes  intervalles,  pour  6(er  è  l'eau  successivemt^nt  et 
lenfeipent  de  sa  froideur,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  à  la  chaleifr  du 
dixièmev  douzième,  quinzième,  dix- huitième,  et  enfin  du  vingtième 
ijjçgré  du  thermomètre  de  Réaumur.  Cette  augmentation  de  cha- 
leifr doit  prendre  environ  trois  quarts  d'heure.  On  peut  porter 
l'oau  au  vingt-cinquième  degré  quand  on  sent  le  pouls  se  ranimer. 
A  défaut  de  thermomètre,  il  faut  s'en  rapporter  a  sa  propr^ 
sensation,  en  mettant  la  main  daos  l'eau  pour  en  connaUre  la 
chalenr. 

Pendant  que  l'individu  est  dans  le  bain,  on  lui  fait  sur  le 
visage  de  légères  aspersions  avec  l'eau  du  bain ,  et  des  friclioni 
pari  icu lier ement  sur  les  extrémités. 

Si  l'on  ne  pouvait  se  procurer  un  bain  pour  y  plonger  l'as- 
pliyxié,  il  faudrait  y  suppléer,  autant  que  possible,  par  detfrie* 
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tioiiu  fnilea  léj^crpcnpnt  avec  des  lirjji-a  itnljttic's  d'cati  dp  ptiifs,  ce 
qu'on  réilèrerait  stcc |iersérérance, ainsi  qneles aspersions  tTeaa 
sur  la  figure  de  l'asiibyiiié. 

On  lui  chatouille  l'iniérieur  des  narÎDes  avec  la  bariie  cTnne 
plume  ou  des  rouleaux  de  papier  tortillé  eu  Forme  de  mèches , 
le  tout  trempé  dans  de  l'alcali-Tolatil  étcDdu  de  trois  fois  son  to- 
lumc  d'eau,  et  on  lui  pousse  de  l'air  avec  un  tuyau,  par  les  na- 
rines, afin  de  gonfler  le  poumon  aFFaissé. 

On  met,  s'il  est  possible ,  dans  )a  bouche  de  l'aspbyiié  qnelqnes 
.  grains  de  sel  de  cuisine,et  on  lui  Fait  avaler,  le  plus  lAt  qu'on  peut, 
des  cuillerées  d'eau  Froide  avec  quelques  (jouîtes  d'eau  de  mé- 
lisse spirïtacuse  onde  Cologne;  ensuite,  lorsqu'il  avale  pins  li- 
brement, on  lui  donne  un  petit  booilloa  ou  un  verre  de  vii 
mêlé  avec  un  peu  d'eau.  On  doit  éviter ,  en  pareil  cas,  les  li- 
queurs spirilueuses  pures ,  l'expérience  ayant  appris  qu'elles 
étaient  funestes. 

Si  le  malade  coniînuait  à  avoir  de  la  propension  à  l'engourdis- 
sement, on  lui  ferait  boire  no  peu  de  vinaigre  dans  de  l'eau,  et 
si  cet  assaupiasement  était  léthai^iqac ,  on  emploierait  les  lave- 
ments irritants,  têts  qu'on  les  donne  au\  noyés. 

On  ne  donne  des  aliments  solides  aux  asphyxiés  rappelés  h  ht 
vie,  que  lorsqu'ils  ont  repris  un  peu  de  force. 

—  S^  Aipbyxi^i  par  la  cfaaimr.  — 

Ces  asphyxiés  doivent  Are  prompteroent  transportés  dam  tis 
fieu  moins  chand ,  mais  pas  trop  Froid. 

1!  faut  les  saigner,  surtout  à  la  jugulaire;  s'il»  peuvent  avaler, 
n  FaAt  leur  faire  boire  de  l'eau  Froide  acidulée  avec  du  Vinaigre; 
leur  dobner  des  lavements  de  la  même  nature,  mais  un  peu  pim 
chargé»' de  vinaigre-  Les  bains  de  pied  dans  de  l'eau  médlocrt- 
menl  chaude  sont  utiles.  Quelquefois,  après  ces  remèdes,  on  est 
oblij^é  de  recourir  k  f  application  des  sangsues  aux  tempes. 

Jamais ,  dans  ce  cas,  on  ne  doit  employer  les  boissons  ëchanf- 
foales. 

—  6°  AtphjriK'sjuu'KupeDtîonoa  ilrangalatioii.  — 

1*  On  détache  promplement  la  corde  on  le  Ken  qui  serre  ■■ 
cou  de  l'asphyxié.  On  évite,  autant  que  possible,  dans  cette  opé- 
ration ,  tnuia  secousse  on  commotion. 
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2"  On  pl.icc  le  cnr|iB,«elan  k'acirconilanres,  inriiDlit,  inr  un 
matelas,  sur  de  la  paille,  etc.,  de  manière  â  ce  qu'ii'y  loil  com- 
modément, et  que  la  téle)  ainsi  que  la  poitrine  soient  plai  le- 
vées que  le  reste  du  corps. 

Z"  Oq  le  débarrasse  de  tout  vêtement  étroit ,  capable  de  f^Der 
la  circulation,  tels  que  jarretières,  crarales,  corsets,  cordeos 
de  jupes ,  ccinlares  de  culottes ,  eic. 

4"  Si  le  corps  est  dans  une  chambre,  on  doit  veiller  à  ce 
(pi'etle  ne  soit  ni  trop  chaude  ai  trop  froide,  et  k  ce  qu'elle  soit 

6**  Il  est  inslaDl  d'appeler,  le  plut  promptemunt  posaible ,  un 
homme  de  l'art,  afin  qu'il  saigne  le  malade  à  U  jugulaire,  fur* 
tout  si  la  Face  est  rou);e ,  livi<)e  et  bouffie. 

ff*  La  quantité  de  sbdj{  à  tirer  devra  être  oalcnlée  mir  le  degré 
de  rougeur  et  de  bouffissure  de  la  face,  huf  l'àj^e  et  la  eoMtitak 
(ion  de  l'iBphysié.  Il  est  rare  qu'on  soii  obligé  d'ti traire  plna  de 
deux  palettes  de  tanj;. 

7"  On  frictionne  l'asphyxié  avec  des  flaBelles  et  des  lirostc*, 
surtout  à  la  planic  (Il'S  {lietls  et  dans  le  creux  des  maÎM. 

8°  L'insufflation  de  l'uir  dans  les  ponnion»,  par  les  procédés 
indiqués  plus  haut,  est  iciuu  deiprinùpaux  moyena  k  envoyer. 
Si  l'homme  de  l'art  pratique  la  laryngotomie,  l'iniuffUtio*  par 
l'ourertare  faite  dans  le  oaoal  aérien  n'en  s«ra  que  plus  ef&csce. 

9°  On  donne  des  lavements  ainsi  qu'il  est  i&diqoé  pour  le* 
asphyxiés  par  le  gaz  mépliiLique. 

10"  Si  le  malade  donuc  di«s  signes  de  viCi  on  essaie,  ausail^t 
qu'il  peut  avaler,  de  lui  faire  prendre  de  petites  quanlités  de  thé 
«Il  d'eau  ticdu  mclés  à  un  peu  de  vinaigre  ou  de  vin. 

11°  Les  substances  irriiautes  ou  très  volatiles  appliquées  aux 
iiarioes ,  ainsi  que  les  vomitifs ,  sont  plutdl  nuisibles  qa'ntiles. 

—  7°  Uùloil  des  ohjeis  coatCDO*  daiu  cbaqne  boite  de  secours  lutvaDt 
l'ordre  dsDi  lequel  on  doit  les  employer.  — 

Due  paire'de  ciseaux  de  seize  eenlïçaétroc  de  long»  à  pointes 

Cuti  cbemics  OU  couverture  de  laine  t 
Des  frottoirs  de  iainei 
Un  bonnet  de  laine; 
Deux  brosses; 
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Deux  fers  à  repasier  avec  leu  n  poignée*  ; 

Un  double  levier  ; 

Une  canule  à  bouche ,  arec  son  tuyau  de  peau  ; 

Une  canule  de  gomme  élastique  ; 
l   Un  soufflet  à  une  ime; 

Le  corps  de  la  macliine  fuiniploire  ; 

Quatre  rouleaux  de  tabac  à  fumer  de  qnîoze  d^igrammet 
(  demi-once  )  ctiacnu  ; 

Une  pierre  à  fusil,  d«  l'amadou,  un  fer  à  briquet,  une  botte 
d'ail  u  mettes  ; 

;    Un  tuyau  et  une  canule  fumigatoire,  une  autre  de  supplémeut 
et  ane  aiguille  à  dégoi^er; 

Une  bouteille  contenant  de  l'eau-de-rie  camphrée; 

Une  autre  bouteille  contenant  de  l'eau-de-Tie  camphrée  et 
MnmoBÎacée;  ' 

Trois  petits,  flacons ,  dont  un  contenant  de  l'alcali  Buor  ou  vo- 
latil, un  de  l'eau  de  mélisse,  et  un  autre  du  vinaigre  anti-septi- 
que  on  des  quatre'Voleurs  ; 

Un  gobelet  d'étain  ; 

Une  cuiller  de  fer  élamé; 

Des  plumes  pour  chatouiller  le  dedans  du  nez  et  de  la  goi^e  ; 

^ne  seringue  ordioaire  avec  ses  tuyaux  ; 

Une  petite  boîte  renfermant  plusieurs  paquets  d'émétique  de 
dîs-luiit  centigrammes  (  trois  grains  chacun  )  ; 

Deux  bandes  à  saigner. 

Aola.  Il  y  a  de  plus  dans  chaque  boite  un  nouet  de  soufre  et  de 
camphre  pour  la  conservation  des  effets  de  laine,  nir  cnLORiniB 

Dt   CBIUX. 

—  B*  LisMX  oi  S«  trouvent  Us  botte*  d«  seconrs  et  de  paniemenU. 

il    PïTÎ».  — 

gitt  droit»  lie  la  Stine. 

1.  Bureau  des  arrivages  par  eau,  fc  la  Râpée. 
i.  poste  du  port  au  PWtre. 

3.  Poste  de  l'île  Louvriers. 

4.  École  de  natation  de  l'He  Saînt-Louit.— (L'hiver,  Me  Saint- 

Louis  ,  au  poste  des  sapeurs  pompiers.), 

5.  Poste  du  port  au  Blé. 

6.  Bateau  h  lesûve  du  sieur  Gondanina. 
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7.  État-major  des  Mp«an  pompien. 

8.  Poste  du  Gbàlelei. 

9.  Bains  Ouaraiw- 

10.  Bateau  à  letsive,  quai  de  l'École. 

11.  Poste  du  port  Saiot-NIcolas. 

12.  Bateau  à  lessiTC  du  quai  des  Tuileries. 

13.  Poste  des  Deux -Lion  s. 

14.  Gorps-de-garde  de  l'avenue  des  Veuves. 

—  Jli«  gaadie.  — 

1&.  Patache  d'Aval. 

16.  Maison  Beuze ,  esplanade  des  lavalides. 

17.  Ecole  de  natation  Delîgny,  quai  d'Orçay. 

18.  Bains  Gonlard.  (  L'hiver  au  poste  d^  Saiuts-Pères.  ] 

19.  Bateau  à  lessive  des  Quatre-Nations. 

20.  Bains  Henri  IV.  (L'hiver  an  poste  de  la  place  Daupbine./ 

21.  Bains  du  terrain  en  face  la  pharmacie  centrale.  (L'hiver  h 

cette  pharmacie.)  * 

22.  Bateau  broyeur. 

23.  Poste  du  port  an  Vin. 

24.  Inspection  de  la  navigation  du  port  au  Vin.  (L'été  à  bord 

des  bateaux  de  surveillance  de  la  Gare.) 
26.  Poste  de  l'ancienne  barrière  de  la  Gare. 
« 
—  CaaiJ  Soiat-Xarlin ,  à  parrir  dt   Ut   neanima   iduii  tu  poai  J'^uiltrliit 
jaiqu'à  la  fillelU,  — 

26.  Chez  le  gardiieu  de  la  neuvième  écluse. 

27.  Poste  de  la  place  Saint-Antoine. 

28.  Poste  de  la  rue  du  Chemin- Vert 

29.  Poste  de  la  rue  Mesnilmontant. 

30.  Poste  du  pont  du  Temple. 

31.  A  l'entrepàt. 

32.  Rue  des  Vinaigriers,  n"  35. 

Bottes  à  pantements, 

1.  Halle, aux  draps. 

2.  Pointe  Saiot-Eustacbe. 

3.  Chiteau-d'Eau, Palais-Royal. 

4.  Place  Haubert. 
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;    a.  Prijfeclure  de  police,  barsan  delà  navigatioD. 

6.  Ghei  M.  Marc  fila ,  directeur  adjoint  do  terrioe  dw  Mcours 
public* ,  rue  GaUlon ,  11. 

CAFÉS.  —  f^oir  cabahetiehs. 

CAGES  on  MONTRES  DES  MARCHANDS.  —  yoir  ÈruAca. 

CAHIER  (1)  DES  CHARGES.  —  Le  cahier  des  chargea  est  l'acte 
qui  coalieot  les  principales  conditïoDS,  «oit  d'iioe  vente,  «oit 
d'une  adjudicatioc.  Le  cahier  des  charges  fixe  l'époque  de  l'ad- 
judicatioD ,  indique  la  [manière  dont  les  soumissions  doivent  £lre 
faites  et  reste  déposé  au  secrétariat  de  l'administration  qui  l'a 
rédigé ,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre  lecture. 

Le  cahier  des  chargés  est  un  acte  qui  réclame  la  plus  grande 
attention.  Il  importe  que  les  administrateurs  le  rédigent  avec  une 
grande  [clarté ,  qu'ils  n'y  omettent  rien  et  surtout  aucune  des 
garanties  qu'ils  ont  droit  d'eiiger  des  adjudicataires,  et  qu'ils 
évitent  les  clauses  qui  pourrtient  donner  Iten  à  interprétation. 
Un  cahier  des  charges  mal  Fait  peut  souvent  entraîner  la  nullité 
de  l'opération  pour  laquelle  il  avait  été  rédigé. 

La  loi  n'a  imposé  au  surpiua  aucune  forme  sacramentelle  pour 
les  cahiers  des  charges ,  non  plus  que  pour  les  adjudications , 
sauF  cependant  quelques  exceptiuis.  Elle  a  simplement  indiqué 
quelquescas  dans  lesquels  cetacle  est  nécessaire,  tel  par  exemple 
que  pour  la  vente  des  rentes  conslituécssurparliculier  et  saisies 
(art,  643  du  Code  de  procédure  ci'ciVe);  pour^la  vente  d'immeubles 
saisis  {art.  697  et  suivants,  idtm);  pour  la  vente  d'imnenblet  de 
mineurs  {art.  658  et  suivants,  idem);  pour  Ueitatioo  (art.  91i  et  tui- 
vants,  idem);  pour  adjudication  de  coupes  de  bois  {art.  37  du  Gode 
forestier,  et  82  de  l'ordonnance  d'exicatton);  etc.  il  serait  à  déairer 

(■)Le  mol  tahitr  m t  tir£  dod  do  la  matière  on  de  l'nuge  de  l'objet  anqvel 
il  s'applique ,  mùi  de  sa  forme  ordioaitemmt  carrée.  Ea  cflet  on  tronve,  an 
moyen-Age,  ce  mot,  *ei  dérivéi  et  se>  racines,  employé»  ponr  diùgatr  de* 
objelaiDcctuit  letmémH  dimcniioni.  tinii  jamraBus  ctTTeaD,coiusiacairÀ 
pierre  carrée,  j^airtlliu  flambean  de  rire  carré,  que  le  français  de  l'époque  tra- 
dnit  par  jaeUr,  t»Ur,  lakr.  Nol  donte  que  telle  oe  soit  rorigine  do  mM  eMer 
lignifiant  ptntieur*  feuillets  de  papier  réuni*.  Et  voflli  commeni  II  se'  fait 
parfois  que  les  mots  pasteat  par  tsni  al  d*  si  dtvttses  m^tMwrphBiw,  qu'S  est 
fort  diffidla  dsdécontrir  et  de  suivre  les  traces  d»  ces  WiMafBWiiHaiH 
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que  dans  une  matière  bî  prave  et  qui  louche  ausiî  cssenlielle- 
meot ,  d'unepart,  ans  intértu  «oit  du  gouTernement,  soit  desdë- 
parlements,  soit  des  communes;  et  d'autre  part,  aux  intérêts  des 
edministrés,  il  y  eàl  quelques  bases  fiies  applicables  d'une  ma- 
nière générale  aux  formes  des  adjudication*.  Une  loi  du  31  jan- 
vier 1833  porte  qu'une  ordonnance  royale  réglera  les  formalités 
à  suiTre»  à  raveoir,  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  du 
{TOUTernement;  il  est  à  souhaiter  que  cette  ordonnance  paraisse 
le  plus  tôt  possible.  — Foir  tivsvmcimoa. 

CAISSE  A  FLEURS  SUR  LES  CROISÉES.  —  Foir  tatnti. 

CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR  ROYAL.  —  Cette  caisse  est 
cliargée  d'effectuer  les  recettes  et  les  dépenses  du  trésor  royal 
à  Paris;  elle  est  chaînée  en  outre  de  toutes  les  émissions  et  con- 
versions de  Taleurs  qui  intéressent  le  service  du  trésor;  elle  ex- 
pédie des  mandats  sur  tous  les  départements ,  en  échange  des 
versements  qui  lui  sont  Faits  ;  elle  acquitte  pour  le  compte  des 
receveurs  généraux ,  les  mandais  qu'ils  ont  été  autorisés  à  déli- 
vrer sur  le  trésor;  elle  reçoit  les  placements  à  intérêts  qui  luî 
sont  offerts  et  qu'elle  est  autorisée  à  accepter  ;  elle  délivre  des 
récépissés  à  talon  pour  toutes  les  recettes  faites  à  Paris,  et  pour 
tous  les  envois  qui  lui  sont  adressés.  Ces  récépissés  doivent  éti% 
visés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  contrôle  de  la  caisse.  Le 
caissier  est  responsable  des  opérations  faites  par  les  agents  placés 
sous  ses  ordres,  et  seul  jnsticiable  delà  cour  des  comptes.  — f1>{r 

CMSn  PCBLtQtJE. 

CAISSE  D'AMOBTISSEMEPrr.  —  L'amortissenent  e»t  on  n«4e 
employé  par  l'Etat  pour  éteindre  la  dette  publique ,  an  moyeu 
du  rachat  succ««sif  des  recettes  qui  la  eoostitueat.  i 

La  première  caisse  d'amortissement  a  éié  créée  par  un  édit  eu 
tnois  de  décembre  1764.  Elle  devait  recevoir  les'  fonds  destinés 
aux  remboursements  ordonnés  par  cet  édit.  Le  parlement  fut  éa 
outre  chargé  de  régler  tout  ce  qui  aurait  trait  à  ces  rembourse- 
tnenls ,  et  de  juger  sommairement  les  contestations  qni  naîtraient 
à  ce  sujet.  Mais  par  une  déclaration  du  7  janvier  1770,^  les  retn- 
l)oursemeDts  qui  devaient  être  faits  4  cette  caisse  furent  susften- 
dus,  et  «ne  fluir«  d^taraticla  -dn  30  juillet  1776  Bupprimft  U 
chambre  des  amortissements.  '  " 
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La  comptabilité  de  la  cais»e  d'amoniiaerneat  fat  réglée  le 
10  aoàt  1780,  et  la  loi  de  finaoce*  du  28  avril  1816  la  recoostilua 
de  DOUTeaii,  *ur  les  bases  acLuellement  eiisiaoles,  et  lui  at- 
tribua une  dolatioD  assez  considérable,  qu'augroenU  encore  la 
loi  de  lîaences  du  25  mars  1817 ,  en  lui  affectant  dans  les  pro- 
duits nets  de  l'enr^islremeut ,  du  timbre  et  des  domaines,  et 
dans  ceux  des  administrations  des  postes  et  de  la  loterie,  une 
somme  de  quarante  millions,  et  eu  outre  tous  les  bots  de  l'Éla. 

Voici  en  quoi  consistent  les  opérations  de  la  caisse  d'amortis- 
sèment  :  a  Lorsque  l'État  emprunte  cent  millions,  k  cinq  pour 
cent,  il  faut  qu'il  se  procure  tous  les  ans  une  portion  du  revenu 
national  égile  k  cinq  millions,  pour  acquitter  les  iotéréls  de  cet 
emprunt.  Il  établît  ordinairement  un  irapAt  dont  le  produit  s'é- 
lève, chaque  année,  àcette  somme.  S'il  se  bornait  à  cet  impôt, 
sans  autre  précaution,  la  dette  serait  élernelle,  caria  somme  de 
cinq  millions  prélevée  pour  le  paiement  des  intérêts  ne  pouvant 
pas  recevoir  d'autre  destination ,  il  n'y  aurait  pas  de  rembourse- 
ment possible  dans  ce  système.  Mais  au  lieu  de  lever  cioq  mil- 
lions d'impôt,  l'État  en  lève  six ,  et  il  en  consacre  un  au  rachat 
d'une  somme  é{;ale,  dont  le  capital  se  trouve  amoindri,  de  sorte 
qu'au  bout  d'une  auoée^  la  dette  de  cent  millions  se  trouve  ré- 
duite à  quatre-vingt-dii-neuf.  La  même  opération  a  lieu  l'année 
suivante,  et  réduit  la  dette  à  qualre-vingt-dix-huît,  et  ainsi  de 
suite  pour  les  aunées  postérieures. 

«En  outre,  comme  il  a  été  pourvu  au  paiement  des  intéréli  de 
la  dette,  c'est-à-dire  des  rentes  attachées  aui  inscriptions  sur  le 
Grand-Livre,  la  caisse  d'amortissement  reçoit  annuellement,  de 
même  que  tons  les  rentiers,  les  rentes  attachées  aux  inseriptiona 
qu'elle  a  prises  en  acbetaut  les  titres.  Elle  applique  donc  h  l'ei- 
tinctioQ  de  la  dette,  non-seulemeni  le  fonds  annuel  qui  lui  est 
affecté,  mais  encore  les  arréragea  des  rentes  rachetées.  Cest  ce 
qu'on  appelle  l'action  de  l'intérêt  compote,  au  moyen  duquel  nn 
capital  de  cent  millions  peut  être  racheté  en  trente-six  ans  par 
un  simple  amortissemeut  d'un  million.  »  {Dictionnaire  del'Indiutrie, 
article  amortittement ,  de  M.  Blanqiù.) 

La  caisse  d'amortissement  est  spécialement  placée,  comme  celle 
des  dépôts  et  consignaliuns ,  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
des  chambres.  Elles  ne  tout,  l'une  et  l'autre,  dans  les  attribu- 
tions d'aucun ,  ministère ,  et  sont  sunr^^.par  une  comnùssîOD 
noiproce  par  le  roi. 
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A  mesure  que  les  loraïues  qui  serveDt  à  composer  la  dotalîoa 

de  la  caisse  d'amortissement  sont  versées  à  celte  caisse,  l'emploi 

en  est  fait  conformément  aux  lois  des  28  avril  1816  et  1^  mai  1825, 

en  achats  de  rentes  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique.  — 

folr  CAISSES  PUBLIQUES. 

CAISSESD'ÉPARGNES.— L'objet  de  ces  élaMiasemenls,  fondés 
dans  un  but  d'utilité  publique,  est  de  faciliter  principalement 
pour  l'ouvrier  et  tes  f^eus  à  gages ,  la  formation  d'un  capital ,  au 
moyen  du  placement  de  petites  sommes,  qui  leur  assurent  des 
l'Cssources  pour  l'avenir. 

Les  caisses  d'épargnes  se  sont  muliipliées  coDiidérablement 
depuis  quelques  années.  Suivant  une  circulaire  du  ministre  du 
commerce,  en  date  dn  mois  de  juillet  1834,  il  en  existait  k  cett* 
époque  cinquante-Irois  autorisées  ,  dont  vingt-neuf  sous  forme  d« 
iociélé  anon'fme  et  vingl^quatre  sous  la  direction  municipalei 
Irente-cioq  autres  étaient  en  instance  au  Conseil -d'Étal. 

Une  caisse  pouvant  s'établir  avec  un  capital  de  quaire  mille 
francs,  toutes  les  villes  peuvent  jouir  des  avantaf^es  de  cette  ina- 
tiUition ,  pour  laquelle  les  conseils  généraux  sont  invités  à  don- 
uer  les  subventions  que  l'état  financier  du  département  peut 
jturmettre  d'allouer.  Les  conseils  municipaux  peuvent,  en  outre, 
prêter  un  puissant  appui  à  ces  philanthropiques  institutions. 

Le  trésor  reçoit  en  compte  couraui  les  fonds  des  caisses  d'é- 
parfjoes  i  l'intérêt  de  quatre  pour  cent  ;  c'est  pour  ces  cUblisse- 
ments  une  grande  facilité. 

Les  statuts  des  caisses  d'épargnes  qui,  ainsi  que  toutes  les  »»■ 
ciétés  anonymes,  doiveotélre  autorisées  par  ordonnances  royales, 
sur  le  rapport  des  préfets  et  l'avis  des  maires,  varient  snivmt 
rliaque  localité.  A  Paris,  les  fonds  déposés  produisent  uu  intéfât 
de  quatre  pour  cent;  chaque  déposant  ne  peut  faire  de  verse- 
nieuts  hebdomadaires  de  plus  de  trois  cents  francs;  îl  ne  peut 
avoir  plus  d'un  livret  pour  les  constater.  Le  maximum  des  fonda 
déposés  an  totalité ,  par  chaquciudîvidu,  est  de  deux  mille  francs. 
Si  par  une  fraude  quelconque  il  parvenait  k  se  pourvoir  d'un  se- 
cond livret,  pour  dépasser  celle  somme,  les  fonds  déposés  qui  y 
feraient  inscrits  ne  produiraient  aucnu  intérêt. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  —  Cette  caisse  a 
été  créée  en  même  temps  que  celle  d'amortissement  et  par  la 
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même  loi  de  Baance,  celle  du  28  avril  1816,  pour  recevoir  seule 
les  dép6ts  et  les  coosignalions  voloulairea  et  judiciaires  qui  se 
faisaient  autrefois  à  la  caisse  d'amortis  te  ment,  et  notamment  pour 
faire  les  services  relatifs  à  la  Légion-d'HoDoeur,  à  la  compagnie 
des  canaux,  aux  fonds  de  retraite,  etc.  Elle  reçoit  les  consigna- 
tions judiciaires  désignées  en  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  roi  du 
8  Juillet  1816 ,  ce  qui  comprend  les  deniers  offerts  réellement , 
conformément  aux  articles  1257  et  suivants  du  Gode  civil  ;  ceux 
que  voudra  consigner  nu  acquéreur  on  donataire,  dans  le  cas 
prévu  par  les  art  3183 ,  2184,  2186  et  2189  du  même  Code;  le 
montant  des  effet»  de  commerce ,  dont  le  porteur  ne  se  pré- 
sente pas  à  l'échéance,  lorsque  le  débiteur  voudra  se  libérer, 
cbnfbnDément  à  la  loi  da  23  juillet  1T95,  et ,  en  général,  toutes 
les  sommes  offertes  à  des  créanciers  refusant,  par  des  débiteurs 
(pli  veulent  se  libérer;  les  sommes  dont  la  consignation  est  of- 
ferte par  toutes  personnes  obligées  par  la  loi  on  par  des  juge- 
ments de  donner  des  cantons  en  garantie ,  et  qui  ne  peuvent  ou 
qai  ne  veulent  les  fournir  en  immeubles;  les  deniers  remis  par 
un  débiteur  à  un  garde  du  commerce  pour  éviter  la  coBlraiaie 
par  corps;  les  sommes  que  les  débiteurs  incarcérés  doivent  re- 
tneUre  au  geôlier  de  la  maison  de  détention  pour  recouvrer  leur 
liberté;  les  deniers  saisis,  dans  le  cas  des  articles  590,  650  et 
657  du  Code  de  commerce;  le  produit  des  coupes  et  des  ven- 
tes de  fruiu,  pendant  par  les  racines  sur  des  immeubles  saisis 
réellement,  dans  le  cas  de  l'art  688  du  Code  de  procédure;  les 
deniers  provenant  des  ventes  des  meubles,  marchandises  des 
fcillis  et  de  leurs  dettes  actives  j  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  497  du 
Gode  de  commerce;  les  sommes  d'argent  trouvées  oujprorenant 
des  ventes  et  reconvrementa  dai»  une  succession  bénéficiaire, 
lorsque  sur  la  demande  de  quelque  créancier,  le  tribnnat  en 
«nra  ordonné  ta  consignation  ;  les  deniers  trouvés  dans  une  suc- 
cession vacauteou  proveaàut  du  prix  des  biens  d'icclle;  enfin  toutes 
les  consignations  ordonnées  parlesloïi,  même  dans  les  cas  qui  ne 
•ont  pas  rappelés  ci-dessns,  soit  que  lesdites  lois  n'indiquent 
pas  le  lieu  de  la  consignation,  soit  qu'elles  désignent  une  autre 
caisse. 

Cette  caisse  reçoit  en  outre,  conformément  aux  dispositions 
d'une  seconde  ordonnance  royale  du  3  juillet  1816,  les  dépdts 
Tolonlaires  des  particuliers ,  mais  à  Paris  Reniement,  et  en  mon- 
luie  ayant  cours,  on  en  billets  de  la  banque  de  France.  Ces 
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)  pwtent  «a  bout  de  ireiile  jour»,  ioUr^U  à  trois  pour 
cent,  tandu  que  le»  dép6t«  judictaîret  ne  produisent  iûtérét  qu'au 
bout  de  soiiante  jours ,  comme  il  est  dit  ci-aprèa  : 

Il  caU  défeadu  aux  Cours, iribua&nx  et  administratioiis  quel-  . 
cooquest  d'autoriser  ou  d'ordoouer  des  coosignatioas  eu  autres 
caisses  et  dépdts  publies  ou  particuliers,  même  d'autoriser  les 
débiteurs,  dépositaires ,  tiers  saisis,  à  les  conserver  sous  le  noqi 
de  séquestre  ou  autrement;  et  au  cas  oîi  de  telles  coosignado^i 
auraient  lieu,  elles  seraient  nulles  et  non  libéraloires.  (Loi 
du  2S  avril  1816.) 

Le  directeur  géuérai  de  la  caisse  des  dépMs  et  coosip^naitoas 
jieut  décerner  ou  faire  jléeerDer  par  les  préposés  de  la  caisse, 
des  contraintes  contre  toute  personne  qui  sera  en  retard  de  ver- 
ser les  sommes  qu'elle  est  tenue  de  remettre  à  ladite  caisse 

La  caisse  des  consigoatious  est  responsable  des  sommes  reçues 
par  ses  préposés,  lorsque  les  parties  auront  fait  enregistrer  leurs 
reconnaissances  dans  les  cinq  jours  de  celui  du  versement,  con- 
formément à  l'arL  3  de  la  toi  du  IS  janvier  1805.  Ces  préposés 
sont  établis  dans  toutes  les  villes  ou  siège  un  tribunal  de  première 
instance. 

Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  eonservatioa  et 
mouvement  des  fonds  consignés  sont  à  la  chaîne  de  la  caisse. 

Conformément  à  la  loi  du  18  janvier  ISOS^  la  caisse  des  dépits  et 
consignations  paie  l'intérêt  de  toute  somme  consignée  à  litre  de 
dépAt  jndieiaire  à  raison  de  trois  pour  cent,  h  compter  du 
,seixanl«-unième  jour,  à  partir  de  U  date  de  la  consignation, 
jnsques  et  non  compris  celui  du  remboursement. 

Ces  sommes,  si  dlea  restent  moins  de  60  jouraau  dépàt,  ne  pro- 
duisent matma  intérêt.  >■ 

Les  sommes  consignées  sont  remises  dans  le  lieu  où  le  dép^ 
a  été  ^it,  à  cens  qui  jnstl&efont  de  leurs  droUs,  dii  joars 
a[wès  la  réquisilion  du  paiement,  au  préposé  de  la  caise. 

Les  préposés  sont  contraignables  par  corps,  i  faire  la  re» 
■lise  dans  ledit  délai  de  dix  jours,  excepté  lorsqu'il  y  a  oppo- 
sition daM  leurs  mains,  soit  sur  U  généralité  de  la  consignation , 
•oit  SBT  la  porlioB  réclamée,  soit  sur  la  personnn  requérante, 
ou  qu'il  y  a  irrégularité  dass  les  pièces  produites  k  l'appui  de  la 
réquisition. 

Dans  le*  caa  de  dépàla  faits  volontairement,  le  dép6t  est  rendu 
k  l'époqoe  comvDoe  par  l'aetA  de  d^it,  et  s'il  n'a  été  fixé  aitr 
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can  délai ,  snr  la  «impie  présealation  de  la  reconnainanae.  Ed 
cas  de  perle  de  celte  reconnaissance  i  le  déposant  doit  former 
uoe  opposition  fondée  sur  cette  cause. 

Indëpendammentdes  opérations  ci-dessus, laloi  du  30avriU  826 
et  l'ordonnance  du  roi,  du  9  mai  suivant,  ont  chaîné  cette  caisse 
do  aerrice  relatif  à  la  recette  et  au  remboursement  des  160  mil- 
lions affectés,  par  l'ordonnance  du  17  «vril  1825,  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue. 

CAISSE  HYPOTHECAIRE. — Celle  caisse  est  unesociétéaaonyme 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  12  juillet  1820.  Le  fonds  so- 
cial est  de  cinquante  millions,  divisé  eA  cinquante  mille  actions 
de  mille  fr.  Les  actions  sont  au  porteur  ou  nominatives,  au  choix 
de  l'actionnaire.  Celte  caisse  a  principalement  pourvut,  1° d'ou- 
vrir un  crédit  aux  personnes  qui  peuvent  fournir  des  hypothèques 
8uFfisanles;'2°  d'assurer  les  créances  hypothécaires,  résultantes 
de  contrats  faits  ou  de  conirala  à  faire;  3°  de  prêter  sur  nan- 
tissement de  contrats  hypothécaires;  4"  d'acheter  des  créances 
hypothécaires! 

Toutes  les  opérations  de  la  caisse  hypothécaire  se  font  par 
rinlcrmédiaire  de  Gfaamhres  de  |;aranlie,  étabhes  dans  diverses 
villes  et  désignées  par  l'admiuislralion.  —  f^oi'r  caisse  puiuquï. 

CAISSE  PUBLIQUE.  —  Lieu  où  l'on  reçoit  et  où  l'on  paie;  En 
«drainistratîon ,  il  en  existe  autant  qu'il  est  établi  de  comptables 
particuliers. 

Les  administraùons  ne  peuvent  disposer  des  fonds  des  caisses 
publiques  que  pour  les  paiements  autonsés  et  sur  les  fonda  af- 
fectés k  telle  ou  telle  dépense. 

Toutes  dépenses  foiles  pour  dea  objets  qui  ne  sont  pas  à  la  charge 
de  la  caisse  sont  laissées  à  la  ohai^  de  l'adiuÎDistraleur  qui  a 
l'ait  te  paiement. 

Tout  comptable  est  également  responsable  des  valeurs  fausses 
qne  le  trésor  public  a  reconnues  telles  dans  leur  versement. 

Les  valeurs  que  l'on  touche  k  uoe  caisse  publique  doîveat  étr« 
TériBées  sur  le  bureau  même.  AussitAt  sorti  du  bureau,  aucun*  i»- 
clamation  ne  peut  être  admise. 

Tout  percepteur,  tout  commis  k  nue  pereeptioa,  dépositaire  ou 
comptable  pitUtc,  qui  aura  détonnié  o»  aoiiatrait  dot  deoiora 
.     C.ooolc 
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}  nbliai  ou  pmëi,  ou  effet*  aoUfa  en  leoant  lieut  od  de*  piioes, 
liuet ,  acte* ,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mùos,  en  vertu 
lie  ses  fonclioDs ,  aéra  puai  des  travaux  forcés  à  tempa ,  si  le* 
choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur  an-deasus  de 
trais  mille  francs.  (Code  pénal ,  art.  169.) 

La  peine  des  travaux  forcé*  à  temps  aura  lieu  égaleneut, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  effets  détournés  ou  soim> 
traits,  si  cettevaleur  égale  ou  excède  soit  le  tiers  de  la  recette  ou 
ilépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés, 
Hoit  le  cautionnement,  s'il  s'agît  d'une  recelte  ou  d'un  dépAt  at- 
lacbé  à  une  place  sujette  k  cautionneroent;  coit  en&a  le  Uers  du 
produit  commun  de  la  recelte  pendant  un  mois ,  s'il  s'agit  d'une 
recette  composée  de  rentrées  successives  et  non  sujettes  à  eau- 
tionDement.  (Idem,  art.  170.  ) 

Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous  de 
(rois  mille  Francs,  et,  eu  outre,  inférieures  aux  mesures  expri- 
mées en  l'article  précédent,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  le  condamné  sera 
de  plus  déclaré  h  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  pu- 
blique. {Idem,  art.  171.) 

Dans  les  cas  eipriniés  aux  trois  articles  précédents ,  il  sera 
toujours  prononcé  contre  le  condamné  une  amende,  dont  U 
maximum  sera  le  quart  des  resliluttons  et  indemnités ,  et  le  mitU- 
»uun  le  douzième.  (Idtm,  art.  173.) 

Tons  fonctionnaires ,  tous  officiers  publics ,  leurs  commis  ou 
préposés  ,*  tous  percepteurs  des  droits ,  taxes ,  contributions ,  de- 
niers, revenus  publics  ou  communaux  ,  et  leurs  commis  ou  pré- 
(tosés,  qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  ooncusaioa, 
cq  ordonaant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  recevant  ce  qu'ils 
savaient  ne  pas  être  dû ,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droita* 
lues,  eontribuiions,  denier*  ou  revenus,  ou  pour  salaire*  oti 
traitements,  seront  punis,  savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  offi- 
ciers publics  de  la  peine  de  la  récLiiaion,  et  leurs  commis  ou 
préposés  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  ei  de  cinq 
uns  au  plus. 

Xcs  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une  amende  dont  le 
Maximiu»  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dommagef-iotéréis, 
rt  le  minimwn  le  douzième.  (  Idem ,  arU  174.  ) 
'    Diversarréts  ont  jugé,  1"  que  l'individu  prévenu  d'avoir,  en  sa 
qualité  de  receveur  des  dcn'en  |:ub1ics,  détourna  ou  togstrait 
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uiie|Mrtiedets  Feaellfl  parluihîte  en  mUb qualité, ne  psatélre 
excmé  par  le  motif  que,  s'il  n'a  pas  porté  les  sommes  sur  set 
registres,  e'est  une  négllgeaoe;  il  doit  prouver,  d'une  manière 
positive,  que  les  sommes  non  portées  sur  les  r^;iotr«a  ont 
néanmoins  été  versées  dans  la  caisse,  et  ensuit»  délirrées  as 
fonctionnaire  public  chaîné  d'en  recevoir  le  versement  (Sirey, 
oMsa^on ,  M  avril  1813.  )  f 

2*  Que  le  régisseur  d'an  octroi  ne  devieat  pas  propriétaire  des 
deniers  qu'il  reçoit  en  sa  qualité  de  régisseur;  qu'il  est  tenu  de 
représeate*  ces  deniers  k  toutes  les  réquisitions  de  son  commet- 
tant, et  que  le  défaut  de  cette  représentation  suffit  pour  le 
constituer  en  prévention  de  détournement  des  sommes  qu'il  a 
perçues  en  sa  qualité  de  régisseur,  crime  prévu  par  fart.  169 
précité  du  Code  pénal  (  Cassation ,  21  janvier  1813  ); 

3*  Que  les  notaires  ne  sont  pas  dépositaires  publics ,  lorsqu'à 
raison  de  leurs  fonctions  ils  reçoivent  un  dép&t  volontaire; 
qu'ainsi  le  notaire  qui  a  diverti  et  soustrait  les  fonds  provenant 
d'une  vente  qu'il  a  été  chaîné  de  faire ,  ne  peut  être  poursuivi 
et  puni  comme  dépositaire  public  (  Cassation ,  16  avril  1816  )  ; 

4*  Qtt'ily  a  deux  espices  de  dipositairet  puHic$  .•  les  uns  qoi^ 
sans  être' fonctionnaires  publics,  sont  constitués  dépoettaires 
par  l'antorité  publique  de  certaines  choses  ou  effels  ;  les  autres 
qui  ne  sont  dépositaires  qu'en  vertu  des  Fooolions  publiques 
qu'ils  exercent  relativement  k  un  dépAt  public.  Les  premtMv  sont 
ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  109, 170  et  171  du  Code  pénal  ; 
les  autres  sont  désignés  dans  les  art.  264  et  255  du  même  Code. 
Les  soustractions  commises  par  ces  derniers  sont  toujours  anjet- 
tes  k  une  peine  afBictive ,  quelle  que  soit  la  valeur  d«s  ol^ets 
•outtraiU;  mais  la  peine  des  soustractions  commises  par  les 
premiers  est  sfSictive  ou  seulement  correctionnelle ,  suivant  la 
valeur  ou  quotité  de»  objets  sotutraito.  (Cassation ,  10  juin  IRIS.) 

CAISSE-TAMBOUR.  —  foir  tamboot. 

CALAMITE.  —  Sont  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à 
dix  francs  inclusivement,  ceux  qui,  le  pouvant,  ont  refusé  on 
négligé  de  faire  les  travaux,  le  service ,  on  de  prêter  le  secovra 
dont  ils  ont  été  requis  dans  les  circonstances  d'oocidenls ,  lumul- 
les,  nan^ges,  tDoodatioas,  incendies  ou  autre»  calaotilés.  (  Code 
pénal,  art.  475 ,  n'  12.) 
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CALENDRIER  (I).  —  Le  calendrier  f(T^orien  avait  été  rem- 
pUcé  par  le  calendrier  répablicaÏD,  en  vertu  des  décreU  des  14 
rendémiaire  aa  il  (5  octobre  1793  ),  et  4  frimaire  W  ii  (24  &o> 
Tombre  1733);  la  première  aonée  républicaine  a  eommenei  A 
minuit UTaAptwmtreil^i  et^iJmiànùimt/UpanMtlati  Jm2S 
teptembre  1793. 

(i)  Le  cateD^rier  «st  le  tabtcaa  ée  U  nippiiiatioa  d«  Kmp*,  et  plmi  p«F- 
ticnlièreiB*nt  de  U  ^Tuion  dn  t^olailoii*  nloirta ,  par  aanéca,  par  mt»*, 
par  jours.  Ce  mot  rient  de  calendes,  caUnda,  que  le*  roiaatDa  fcmalent  ca 
froa  caractère* ,  au  coQHDeaeerBfDt  de  cbaqoe  moîa. 

On  sait  qne  la  rirolntion  aaimeHe  daM>ldl  neVaecotnpHt  pMnacMneat 
en  365  jonrs.  Il  y  a  en  iiu  nue  fraciiMt  qui  eM  jwHqria  d'an  qaart  de  jour, 
et  ^□'on  ne  pourrait  négliger  iani  de  gravea  uconrénienit  ;  ear  il  arriverait 
faieni&t ,  dana  ce  cat ,  qne  le  moii  de  mari  ne  «erait  plat  le  primempi  aitro- 
nomique ,  régolatenr  de*  laiiont  ;  loua  le«  mot»  paucraienl  incceMiTcmeM 
de  l'hiver  V  l'étâ  et  de  Pété  à  rhiver,  et  au  bout  de  mille  qualra  ceat  loi- 
xanle  et  na  ana,  Toot  le*  joura  auraient  parconra  le  cercle  de  fann^.  L'agrf» 
«nltnre  ne  pourrait  donc  pina  ve  aerrir  de  ec«  moii  et  de  ce»  joari ,  et  l'anné» 
dviie  leraît  bonleven^.  Ce*l]>oiirreiaédierieei  Inconvénient*  qne diiuiMil 
tntwcalaiiona   ont  été   adoptée*.   L'objet  dn  catendricr  eit  da  !••  faire 


Le*  Egyptiens ,  le*  prenieri ,  ont  «n  l«  calen Aier  le  plo*  «mple  «l  le  piM 
raiionnable;  il*  avaient  même  reconnu  la  période  de  mille  qoair*  eeni  *ut- 
xante  et  un  an*.  Anui  e*t-ce  i  vi(  tarant  asironome  de  celte  naiion,noaimé 
Sotigènei ,  que  Jnlei  César  confia  le  loin  de  feviter  le  catendrier  de  la  répu- 
blique romaine  qui ,  malgré  le*  nombreuses  réforme*  qa^il  avait  déjà  *ubi«( 
deptttt  Rormntn*  et  Nnma ,  n'en  demeurait  pai  moins  nne  cause  înoeuante 
d'erreur  et  de  confusion.  Dans  cette  réforme  qni  due  del'nn  il  5  avant  Jéaui^ 
Christ ,  on  attribua  à  l'année  trois  cent  soïxaote^aq  jours  un  qaarti  el  on 
convint  d'intercaler]  un  jour  tons  les  quatre  ans;  cette  année  Ax  appelée 
tiiiexiiU,  parce  que  dans  le  calendrier  romam  diviaé  en  calendes,  îdes,  «tC-, 
ce  jonr  complémentaire  fut  placé  après  le  *izjéme  j«nr  avant  le*  ealende* 

Hais  l'année,'commenon>  l'avons  déjà  dît,  n'étant  point  eomposée  détroit 
cent  soixanle-cinq  jonrs  un  qnart  jaaie,  l'iaterealation  de  Sosigtne*  ne  fit 
que  dimmner  11  néon  ventent ,  sans  y  remédier  complétemeBt.  En  effet, 
ranaii  julienne  est  unpen  pins  longne  qne  l'aniKe  vraie, et,  en  iSCi ,  l'équl- 
noxe  qnï  devait  arriver  le  lo  mars ,  se  rencontrait  déjk  le  to.  On  sentit 
doue  la  néceasitê  de  faire  ane  intercaUtîon  mt^ndre,  M  ta  pape  GréguTe 
XTii  réforma  le  calerulner  JaSea ,  en  supprimant  triMS  années  bitsextile* en 
quatre  siècle*.  Qnand  ent  lien  cetlèrMonue  (en  t58i],  on  décida  <pto  ponr 
ramtlier  l'éqoiooxe  an  ao  mars,  on  tupprimerait  dix  jour*',  et  qné  le  |«kl** 
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A  compter  du  11  aWàae  au  xiv(l"' janvier  1606), le  calendrier 
grégorien  a  été  remis  en  uM^e.  (  Sén«tai-coosDlle  dn  22  Fruo' 
iidor  an  siu  (9  «eptembre  1805.) 

.'  Le  tableau  su ivant  suivra,  malgré  sa  concision,  pour  faire 
.coDCorder  les  dates  d«*  deux  calendriers  pendant  ta  dorée  du 
calendrier  républicaÎD  : 

•main  du  4  octobre  tarait  Ib  i5.  Le*  Grec*  et  Ici  Rumc*  n'adoptèrent  point  ce 
.eltSBgeroeni,  en  aorte  que  lenr  um^  est  raainienant  de  don»  jonn  en 
retard  mut  la  n&in. 

L'mait  àriU  e*I  diTiiée  en  doue  moi*  qne  l'on  coramence  à  compter  du 
a"  janvier,  onse  on  donse  jonn  aprèi  le  *oJ*tice  d'iiivu-.  Ce*  mois  K>ot 
.alieniatiTeiBent  detrenteetun  et  trentajoiin,  irctcepiioc  de  juillet  et  «o£u, 
.<]ui  ton*  deux  toal  de  trente  m  nn  jour*,  et  de  février  qui  en  ■  vingt-bnii  dan* 
Jet  >iin<e*  <vdiQaîre*  ei  Tingt'^tenf  d*n*  le*  bUtextiln.  (^ett  ponr  doDuv 
troi*  moi*  ji  chacune  de«  taùooi  qu'on  a  établi  ce*  diviiioni  iaêgalei. 

t,t  etJaidrUr  répuUicaia,  qu'on  a  tenté  de  lobiiitner  an  ««Itivlnrrgrégorum, 
.et  qui  jette  une  torle  d'inccrtilude  lur  la  daie  de*  loi  *et  ordonnance*  de  la 
'période  rivolutionnaire,  était  dtl-oa  un  emprunt  fait  aux  PeraecCbaqne  moi* 
,compo*édetienieJ<nir*et  cinqon»ixjotu'icomplémenuîre*ajoi]té*ilafin<k 
J'anoée,  formaient  le*  Irai*  cent  loiiante-cinq  on  troi*  cent *oixanie-«x  jour*. 
Un  décret  delà  CouTcntioa,  dn  5  octobre  i^gSi  avait  prononcé,  poor  la* 
.auge*  civils,  Tiiboliiioa  de  l'ère  vulgaire  on  caUadrUr  répitUicaiai  d'aprè* 
un  airéto  dn  s4  novembre  suivant , 

L'ère  de*  françab  comptait  du  i  a  septembre  i  ;9a. 
L'année  commen^it  à  minuit  (  avec  le  jour  où  tombe  t'cquinoxe  vrai 
d'aniomne. 

'  '  CLaqne  mois  était  divisé  en  trois  parties  ^alc*  de  dix  jonrs  «bacnne,  qtù 
étaient  appelées  lUcadtt. 

Le*  nonu  de*  mois  étaient  : 
Ponr  Tmitomk,     veodétniaire,  brumaire,  frimaire. 
Pour  I'hivbb,  uivâee ,  p'uvîAie,  veotAse. 

Puur  la  rajariMPSigetmiaal ,  floréaL,  prairial. 
Pour  l'àri  ,  me.-iidor,  thermidor,  fructidor. 

Le*  cinq  dernier*  jour*  appelé*  d'abord  leniaiioiîdti ,  réparent  plus  tard  le 
nom  de  jours  eomplémcmaire*. 

Le  leadetuoin  dn  jour  où  Fui  rendu  le  décret  dn  S  oclobre  1793,  la  Con- 
vention nationale  data  son  procèi-verbal  do  qainz.iine  jour  Ju  pnmirr  mnij 
dt  tan  ti  dit  ta  république  fraai^aUe  uae  et  imtivûiilt ,  et  continua  i  employer  la 
mime  dafoUon  jnsqn'ao  troisième  jonr  dn  deuxième  mois  inclusivement ,  où 
le*  dénomination*  nouvelle*  deniiiis  il  de  jour  ayant  été  adoptées,  la  Co*- 
vention  rltia  *on  procfc-vsrbal  dn  lendemain)  Ai  i  inumtin  d«  i'ém  it  Je  l» 
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AN  XIV, 
1805-1806. 

AN  XIV, 

1805-1806. 

1  I5         /d.m 

7  octob™        - 
l3octobr<        - 

i-FiiiMire 

1  '5        M- 

l-BirtM 

CALOMNIE.  DIFFAMATION,  INJURE,  OUTRAGE,  OFFENSE. 
—Quiconque  a  fait  par  écrit  une  déaonoialioa  calomnieusQ  coa- 
Ire  un  oa  plu»ieuvs  iodividiiB,  aux  officiera  de  justice  ou  de 
police  admiDislraliTe  ou  judiciaire,  est  puai  d'un  empriioane- 
ment  d'uD  mois  II  ua  au  et  d'une  amende  de  c«nt  fr.  à  trois  mille 
francs.  (Code  pénnl ,  art.  373.) 
•Geut  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  ont  proféré  des  InjarM 
contre  quelqu'un,  sont  panis  d'amende  d'un  franc  h  oinq  francsi 
(Code  pénal,  an.  ^71,  n°  11.) 

Le  calomniateur  est,  à  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine, 
interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus ,  des  droit* 
mentionnés  en  L'art.  42  du  Code  pénal.  (Idem,  art.  874.) 

Les  articles  367,  3C8,  369, 370, 371 ,  372,  375  et  377  du  Codé 
pénal  sont  abrogés.  (Loi  du  17  mai  1819,  art.  26.) 

Toute  allégatioa  ou  imputation  d'un  fait  qui  porle  atleinte  1 
l'honneur  on  à  la  coDsidération  de  la  personne  ou  du  corps 
auquel  le  fait  est  imputé ,  est  une  diffamation.  —  Toute  expres- 
nion  odlrageanie,  terme  de  mépris  ou  invective  qui  ne  renferme 
l'imputalion  d'aucun  fait  est  une  injure.  (Loi  du  17  mai  1810, 
art.  13.) 

La  diffamation  et  l'injure ,  commises  soit  par  discours ,  cris  ou 
nenaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par 
(les  écrits,  imprimés,  dessins,  gravures,  peintures  ou  emblèmes 
vendus  ou  distribués ,  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  on 
réunions  publics,  soit  par  des  placards  et  affiches  apposés  aux 
regards  du  public ,  sont  punies  d'après  les  distinctions  suivantes  : 
(Loi  du  17  mai  1819,  arl.  1"  et  14.) 

La  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours,  tribunaux,  corps 
constitués,  autorités  ou  administrations  publiques,  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
jimaode  de  cent  cinquante  francs  à  cinq  mille  francs.  {Id,  art.  15. 
,—  Loi  du  25  mars  1822,  arU  5.) 
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La  diffamaiîoD  eorers  tout  dëposiuire  ou  ageol  de  l'autorité 
publique,  pour  des  FatU  relatifs  &  ses  fonctions,  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  mois  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  trois  mille  franc*.  L'e'mpriaonnement  rt 
l'amende  peuvent  élre  infligés  cumulalivement  ou  séparément 
selon  les  circonstances.  (Loi  du  17' mai  1819,  art.  16.) 

La  diFfanaation  envers  les  ambassadeurs,  ministres  plénipo- 
tentiaires,  envoyés ,  chaînés  d'affaires  ou  autres  afijents  diploma- 
tiques, accrédités  près  du  roi,  est  punie  d'un  emprisonnement 
dehuit  jours  à  dix-huit  mois  et  d'une  amende  de  cinqnaate  Frant-s 
àtrois  mille  huit  cents  francs, ou  de  l'une  de  ces  denx  peinca 
seulement,  selon  les  circonstances.  {Idem,  art.  17.) 

La  diffamation  envers  les  particuliers ,  est  punie  d'un  empri' 
tonnemeut  de  cinq  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  vingl-cinq  fc-. 
i  deux  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement , 
selon  les  cîrcotuUnces.  (Jdem ,  art.  18.) 

L'iqjure  contre  les  personnes  désignées  parles  art.  16  et  17 
précités,  est  punie  d'nn  emprisonnement  de  cinq  jours  &  un  an , 
et  d'nne  amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  mille  fr.,  où  l'untt 
de  ces  deux  peines,  selon  les  circonstances. — L'injure  contre 
les  particulier»  est  punie  d'une  aqiende  de  seize -francs  à  cinq 
cents  franc».  (Weni,  art.  19.) 

Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes 
mœurs,  cotuintae  par  ua  des  moyens  énoncés  en  l'art,  1"  de  la 
loi  du  17  mai  1919  précité,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'uoe  amende  de  seize  à  cinq  cents  Francs.  {Idem, 
arts.) 

L'outrage  fait  publiquement,  d'une  manière  quelconque,  ik 
raison  de  lenra  fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  è  un  ou  plusieurs 
membres  de  l'une  des  deux  chambres,  soit  à  un  fonctionnaire 
public,  soit  enfin  à  un  ministre  de  l'une  des  religions  légalement 
reconnue  en  France ,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze^ 
jours  k  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  roilla 
francs.  —  Le  même  délit  envera  un  juré,  à  raison  de  ses  Fonc- 
tions ou  envers  un  témoin,  à  raison  de  sa  déposition,  est  puni 
d'nn  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de 
cinqaante  francs  i  trois  mille  francs.  —  L'outrage  fait  à  un 
ministre  d'une  religion  reconnue,  dans  l'exercice  m^me  de  ses 
fonctions,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ana 
et  de  trois  cents  francs  à  six  mille  francs  d'amende. — Si  l'outrage, 
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dftnt  lea  différent*  cai  pr^a*  par  le  prêtent  article,  eit  «econ- 
pagoé  d'excès  on  vi(deaees  préTiii  parle  premier  S  de  l'art.  2SB  dn 
Code  péaal,  il  est  puni  des  peines  portées  audits  et  à  l'art.  ZSS',  et, 
ea  outre ,  de  trois  cents  Francs  à  six  mille  francs  it'amende.  —  Si 
l'outrage  est  accompagné  des  excès  prérus  par  le  second  $  de 
l'art:  228  et  par  les  art.  231,  232  et  233,  le  coupable-  est  puni, 
couFonnément  audit  Gode.  (Loi  du  2&  mars  1822,  art.  1"  et  6.) 

Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres  ou  l'une  d'elles  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819,  la  chambre 
offensée,  sur  la  simple  rëclamalîon  d'un  de  ses  membres,  pourra, 
si  mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursuites  par  la  voie  ordinaire, 
ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  k  sa  barre;  après  qu'il  aura 
été  entendu  ou  dament  appelé,  elle  le  condamnera ,  s'il  y  a  lieu, 
aux  peines  portées  par  les  lois.  La  décision  sera  exécutée  sur 
l'ordre  du  président  de  la  chambre.  (Idem,  art.  16.) 

Les  chambres  appliqueront  elles-mêmes ,  conformément  1 
l'article  précédent,  les  dispositions  de  l'art.  7,  relatives  au  compte 
rendu  par  les  journaux,  de  leurs  séances.  —  Les  dispositions  du 
même  art.  7,  relatives  au  compte  rendu  des  audiences  des  cours 
et  tribunaux,  seront  appliquées  directement  par  les  cours  et 
tribunaux  qui  auront  tenu  ces  audiencev.  (Idem,  art.  16.) 

Seront  poursuivis  devant  la  police  correctionnelle  et  d'office 
les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  les  autre»  dùlîls 
énoncés  en  la  présente  loi  et  dans  celle  du  17  mai  1819 ,  sauf  les 
cas  prévus  par  les  art.  15  et  16  ci-dessus.  Néanmoins,  la  pour-  - 
suite  n'aura  lieu  d'office,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1^  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  et  dans  celui  de  diffamation  oa  d'injure 
contre  tout  agent  diplomatique  étranger,  accrédité  près  du  roi, 
ou  contre  tout  particulier,  que  sur  la  plainte  ou  à  la  requête  soit 
du  souverain  ou  do  chef  du  gouvernement  qui  se  croira. -offensé , 
soit  de  l'agent  diplomatique  ou  da  particulier  qui  se- croira  Af- 
famé  ou  injurié.  —  Les  appels  des  jugements  rendus  par  lentri- 
bunaus  correctionnels  sur  les  délits  commis  par  des  éerîu  im- 
primés par  un  procédé  quelconque,  seront  portés  directement, 
sans  distinction  de  la  situation  locale  desdits  tribunaux,  aux 
Cours  royales  pour  y  être  jugés  par  la  première  Chambre  cî- 
.vile  et  la  Chambre  correctiooneUe  réunies,  dérogeant,  quant  à 
.ce,  aux  articles  200  et  201  du  Code  d'instruction  criminelle. 
— •  Les  appels  des  Jugements  rendus  par  les  mêmes  tribunaux 
sur  tous  les  autres  délits  prévus  par  la  prétente  Im  o«i  oeUe  do 
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17  mit  M19v  MroDl  ju)(4t.  4»»t  la  fom*  ordisKirt  flxrf*  par  le 
Code  pO«r  l«é  àHiU  «orracUoiiBcU.  {linm,  èxU  1 7>) 

Ea  aueuii  ea»,  la  preuve  |>ar  iciDOie  ii«  tara  admise  pour  établir 
k  réalilé  des  Fai'a  iujiiriegi  ou  diffamaloires.  {Idtm,  arl.  X%.)  (1) 

NëaMBoiDS,  riojura  4)ui  ne  reoFérme  pat  l'imputiiiioa  d'au 
TÏee  dvlenoini,  ou  i(uî  b'ett  pas  piibliqu»,  coaiioue  d'Mre  pusie 
d'une  an»id«  de  no  fraoe  à  «ioq  Frauw  iaeluaiTeateot.  (Utm, 
Ht.  M.  —  Code  péial,  art.  471,  a*  11.) 

CANAUX.  —  f<»rHhviUTioii* 

CAKNËS  A  DÀftD.  -  P^oir  kvàu. 

CANOKS.  —  ^«ir  Aitllfâ. 

CAPTÏIRE  D'tN  PRÉVENU  OC  D'UPT  OONOAMMÉ.  —  U  6ftAi 
i  allouer  aux  huissiers,  geDdafniM,{rardes  ehatnpèirM  Ou  ftifcs- 
tiers, ou  agents  de  police  est  filé  ainsi  qu'il  suit: 

i"  Pour  capture  ou  saisie  de  la  persniiae,  en  etëeatioii  ^Va 
jugement  de  simple  police,  làns  qu'il  puisse  éli'C  alloué  aueim 

dniitde  perquisition,  à  Paris •< t  tt. 

Dans  les  villes  (te  quarante  mille  ftmea  etau-deslHs...       4 

Dans  les  autres  villes  ou  comitiuoes S 

S'Pour  «aptiire  en  ^i^cuiion  d'urt  ntaifilat  (t'arrftt,  Oa 
d'un  jugement  ou  arrêt  en  matière  correciionnrila«mpOr« 

tant  peine  d'emprisonnement ,  k  PaHs > . . . .     19 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  Ime*  et  aU-desifll.     it 
Dans  les  autres  villes  et  communes tS 


(■}  tas  via  i  it,  adnvrfs  fc  ■■  CsnctiuiMira  ptiUia,  asMltlMM  ta 
Il  tt,  {hnM  daasMsUmJ*  M^ltMDbf*  i8i4.) 

Ub  AHMtiBBBalr*  Mt  r^Mié  diuis  tes  fiaictioiM  lofsqall  txvKt  Im  dnoin 
''da  M  pkM.  bwn  ^a'il  ne  hûi  pu  ri^arctucmcni  t  son  wnt  i»  Iw  «Msatr 
actnd'eneDl. {/if* , du  i"avrili8i3) 

Un  foDclîunBaiie  public  e«i  réputé  en  foortiuii*,mpwiÎT«n«it  •ni  p(V* 
SoaiMsqui  l'adrctMiit  k  lui  puur  son  miniit^re,  »acor«  qu'il  lolt  dant  ta 
dameare  ordinaire  <l  taris  roiiunie.  [^IJtm,  dit  iS  déctmhre  1(07.] 

Lliualie  fille  Inncoiniiiitwlre  de  police,  dant  rexerdre  de  ses  f«aeAa«M, 
e*lpUB{»ab[e,eoear«<)Uele«(miM>9S«lreBarai  pstrevliud*  «<a<MMaMa( 
Si. raUlMrS,  SB  ^aaUii  «ait  UMt  onaaa  4e «M  h>»  »•  >'•«•«■  «^i*  >^ 
MlM.tMatdaB«BaHi|iM 


by  Google 


CAR  «M 

S"  Povr  çAptOM  en  «x^culion  d'tiM  or4o(i(t«im  <t« 
prist  de  cor|)s,oa«rrèl.iMirUDL  la  peine  de  U  reclusioot 

à  P«  ris a»  fc. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au-deiius. .     18 

Daot  les  aatres  villes  oa  commîmes |A 

V  Pour  capture  en  exécnlioQ  d'un  arril  de  coadam- 
nalton  BUS  travaux  forcés  od  à  une  peine  plus  fbrle,  à 

Paris 19. 

Dans  lesTÎHesdequaraDtetnille  ftoies  elKU-dessus...     25 

Dans  les  antres  TÏlIes  el  eonmaoes SO 

(D^ret  du  7  «vril  1813,  «ri.  «.) 

Ba  cas  de  reprise  d'uu  enudaran^  aui  fers,  évad^  d'nn  baffiic, 
il  est  alloué  en  graiiBcaiion  à  loul  ÏDdtTidu  qui  l'a  arrêté  et 
«m^oé,  cent  francs,  s'il  est  repris  hors  des  wurs  de  (a  viUe  où 
il  éiail  déleou  ;  ciuquairic  franc*  s'il  est  reprif  dans  U  viHa;  et 
Tinft-cioq  francs  s'il  est  saisi  dans  le  port.  ^Arrét  du  gouTeme- 
meni ,  du  34  octobre  1803,  art.  1".) 

CABCAN(I).— Peine  criminelle  inhmante.  (Code  pjnal,  art. (.) 
Elle  consiste  à  être  attaché  Ji  un  poteau  sur  la  place publi^oe, 
pour  y  demeurer  eiposé  aux  regards  du  peuple  duraai  iioe 
heure;  un  écrileau  placé  au-dessus  de  la  téie  du  coadamoé 
porte,  en  caractères  ffP*  et  lisibles ,  ses  noms,  sa  profession, 
aon domicile,  sapwnecllaeaBsedesaeoiidamBaiion.  (Code pé- 
nal, art.  22^} 

CARENCE  (procis-verlial  de).  —  On  appelle  aîus'i  un  acte  par 
lequel  UD  juge  de  paix,  un  huissier  ou  toute  autre  autorité,  cons- 
ul) Ls«aMak  mi  MaBanlada  fcr  li— t  k  —  |Waw yU«*«T  —  flace 
pwtây.  O  Mot  «iMÉl  àm  laM  im  «Mysn-éfs  emttammm,  déimé  !■■  méaia, 
••lM>li»«gc,  ri>|i«c>^a(wca^*c«  ^  lian.  Oa  ik  Atai  la  aanaa  M.  S. 
IMaUrr: 

»t  ■  ji  1»  Mt  uJutin  j.iari«-, 

Oa  yaM  dtMlM  H  Ml^  «1  iMtar. 
Ia  petturdo  carcan  a  mupljcé  n  france  la  prtiie  fla  pilori,  astreMi  al 
wàtér,  qiifl  y  aratt  >■  stm  {rond  nomhre  de  pilorif  1  demeuM  ihiDi  -j^ila- 
aîran  ^srttm  de  Paru,  aaïaminnn  aux  battes,  an  ftolxmrg 3aial-0«* 
■Mtm  M  i  la  BaftiH*.  \je  rcrde  de  ftr  du  pilori  «uh  moMle,  Murnant  aar 
)aîi4n#«e,-»percil  flcirao*  par  IcsqnA  ont  famlt  pa*scr  h  tItsM  lasIlvH 
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laie  qae,  dana  dpc  maisOD ,  il  n'y  a  aucun  «ffet  mobilier  rauep- 
Uble  d'être  iavenlorié,  mia  août  le  acelié  ou  d'être  l'objet  d'uue 


CARNAVAL.—  foir  ukSQVsa. 

CARONADES.  —  f^oir  ahmes. 

CARREAUX  DE  VITRES  CASSÉS.  —  f^oir  uaotwr,  page  ». 

'  CARRIÈRES(1J.  —  Oq  appelle  oioai  ud  lieu  creusé  d'où  l'on 
tire  U  pierre,  la  glaiie,  la  marpe,  les  sables,  le>  ardoiaes, 
le  plâtre,  et  loua  le*  produit*  aoulerraius  propret  aux  cous- 
tructioDs.  —  f^air  hikes. 

§  i".  Aiici«nD«  légUlation. Page  3s5 

$  *.  MMnre»  it  polke  dou  ellf*  (ont  l'objet 33i 

S  3,  Btjlementt  •pécîanK  coDCemant  le*  exploita tàoti*.  .  .  .  33a 

.'■•Pormalitéi  préliminaire* 33fi 

I  3>Règle«  â  *nhre  pendaDt  l'exploitation  .  .  338 

I  3°  FormaUlét  i  remplir  en  cai  de  aotpeiuioti 
S  <■  B*g'«'«°i      oude««aliond.l-«ploitalioi..  .....  33» 

gtoén\  «)BC«r- 1  ^.j,^^  d'imerdiciion  dea  exploiiationa, ...  34o 

»'"»'««P''"-\5'Dea«perli«» «. 

UIKNU.  Ig.p„  ,n,eod« a. 

l7*DeraDnulatioD  de*  peruitaiona 34 1 

\8*Diapoutiougéirinl«a. Â. 

S  S.  D«  l'exploitalion  t  ciel  onven 3<a 

§6,  Auiorilé  qai  délitre  le*  «niorîtaiioii*  de  carrière*  ^«orb 

défrummt  Je  la  Seim. 343 

(i)Le  mot  carrître  tient  de ^uanUut ,  ^aartl , pitm  eamh oa  avr^am,  tt 
da  jttamrla;  gavni»,  lien  d'où  on  l'exiraît. 

Anetm  terrain  ne  prjaent*  pina  d'aTantagea  qna  le  ml  île  Pari*  pour  l'ex- 
,  ploilatioB  de  UMtémBX  proprea  ans  conatmotiona,  et  qui  aoat  :  la  pieRV  k 
bilir,  la  |ii«m  i  chanK,  la  pierre  i  pltee,  la  piam  menlitreileagUiaca, 
lea  craiaa,  lei  mamea  et  la*  table*,  conaiiinant  aotaat  d'exploitation*  di*- 
tinctea.  Anui  *oit-on  1«  environ*  de  Pari*  tïUonnia  en  ton*  ttnt  par  ces 
(tande*  exploita tioM,  qui  font  *orlir  dn  «ma  £•  la  teire  le*  matiire* propres 
i  la  cooitrociion  den  édificea  ifoi  doîient  la  couTrir.  Lortqna.  Paris  était 
renfmnt  dan*  celle  petite  tie  que  l'on  nomme  anjoordlMii  la  Ciii,  c«t 
,dill¥rentet  exploitation*  avaient  lien  dan*  le*  colline*  qui  l'ealonraiani  alon, 
.  M  qui  sont  anjourdliai.conierte*  ile  quarliera  ricliea  et  penplfa  de  moDB- 
^MBti  snperbe*.  On  lativuie  encore  le*  vettiges  de  ce*  premiteas  exploîia* 
tàtKu  an  ba*  de  la  montapie  Sainle^Generitre ,  «t  on  en  anit  la*  Isacea  tar 
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$  1".  —  jtneientu  iigitlatiim. 

Une  ordoDDaDce  du  bureau  des  fioances  de  Paris ,  en  date  dû 

39  mars  1754 ,  déFeod  d'ouvrir  les  carrières  de  pierres  de  taille, 

niuelloDs,  glaise,  maroe  et  autres,  à  uoe  distance  moindre  de 

lei  riT«*  dg  l'ancicD  lit  de  la  BîèTi«,  dans  rempIscRment  de  l'abbaje  SbïdI- 
Viciartdo  JardiD  dei  Plaotci  et  du  Taubaurg  Siinl-MsrceL 

JutqD'sD  douzième  liècle ,  Ici  palaii ,  Ici  temple*  et  le*  antrei  moauineDl* 
de  cette  ville,  furent  conitruiri  eu  pierres  des  carrièrcide  ce  fauboarg  etd* 
celle*  ^ni  furent  ensuite  ouvercps  bu  midi  des  remparts  de  Paiis,  yen  les 
places  Sa int- Michel ,  de  l'Odéon,  du  PsDtbfoa,  de*  Cbarireux  et  de*  bar- 
rière* d'Enfer  et  Saim-Jscques ,  tct*  letqnelle*  *0Dt  établies  le*  catacombes. 
Dans  le  procèi'verbal  de  ta  recotuuiMance  de  tau*  les  édifice*  ancien*  d^ 
la  ville  de  Pari*  par  ordre  de  Colbert ,  le*  archilecie*  rccbercbèrcnt  le*  dif- 
férente* eepècea  on  qualité*  de  pierre*  que  fonrnii*«ient  le*  carrière*  des 
eaTJron*  de  Parii,  afin  de  pouvoir  délerininer  ensniie  celles  qui  avaient  du 
fournir  le*  maténaïut  de  tel  ou  tel  édifice,  et  c'est  ûa*i  qu'il  parTioreal  à 
coaoaitr«  :  <>  que  le*  première*  ataîtes  de  l'églite  SaJai-Étienne-dei-Grèsi 
dans  laquelle  saint  Déni),  suivant  le*  Tieilles  chronique*,  célébra  ta  pr*-, 
mière  iat$*e,  lorsqu'il  tint  »  Pari*  Teri  l'an  i5r,  avaient  dû  être  tirée* de* 
cnrrièret  des  rive*  de  la  Bièvre;  »'  que  le* partie*  en  pierre  de*  veitige*  du 
pnlal)  des  Thermes  de  Julien  ,  sont  en  liais  dur  de  ta  même  carrière  ;  3°  que 
lei  plus  ancienne*  cansiruction*  de  l'abbaye  fia  in  le -Geneviève  ■  commcocéis 
sons  Clovi* ,  ver*  S«o ,  étaient  de  di^aart  et  Atut  iaee  franc  de*  carrière*  du 
faubourg  Saint-Marcel;  4*  que  le  portail  de  Saiiit-Julieo-Ie-Pauvre,où  demeura 
Grégoire  de  Tours,  sous  Cliîlpéric, en  SS;,  était  contlruit  en  elii/uan  de* 
mêmes  carrière*  ;  S*  et  qu'enfin  ces  diffcrenle*  carrière*  avaicul  fourni  te* 
pierres  avec  teaqneilcs  on  avait  bit!  Ici  palaii  et  les  monaments  public* ,  tel<^ 
ijne  la  tour  de  Notre- Dame-dei-Boii ,  coniimiie  dans  l'ancien  cimetière  de* 
Innocent*,  t  une  époqne  reculée,  et ,  dit-on,  pour  protéger  à  la  fois,  l'entrée 
de  ta  ville  et  l'hospice  de  Sïinte-Calbeme,  établi  au  pied  d'uue  forêt  qi;! 
a'éiendaii  jusqu'à  II  K  Champeanx  ,  anjaurd'hui  tes  Halles;  l'abbaje  Saint-; 
Mirlin-des-Cliampt,  ancien  palais  de  Robert, fils  de  Hugei-Capei;  les  pre^ 
mière*  assise*  de*  premier*  bâtiments  de  l'abbaye  de  Saiiii-Germaio-des> 
Prés  ;  tontes  le*  partie*  de  Notre-Dame  eonsiruiie*  en  l'an  iiS7;Ia  grand* 
tour  carrée  du  Temple,  consirniie  eu  i3oti,  les  consiruction*  de  l'UAiel- 
Dieuanléricore*  à  celles  de  i38S,  etc.  (ks  recherclie*  praavaieni  que  ce  ne 
fut  que  ver*  le  milieu  du  treîiiènie  siècle  qne  l'on  commenta  à  amener  k 
Pari*  le* pierre* de  Sainl-LeD,Trosiy,  l'île  A<]am,Vcrgelct,eic. ;  mais  elles 
prouvent  aussi  qna  Paris  couvrit  les  carrières  an  fur  et  à  mesure  qu'elles 
furent  abandonnée) ,  et  donnent  nne  idée  de  la  profondeur  et  de  l'étcndna 
des  vide*  et  des  excavation*  qui  ont  diï  tira  le  réinltat  d«  ce*  (randes 
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trente  loiset  du  pied  dM  arbrn  planlél  le  long  des  roales  et 
grand*  cheniÎDt ,  ei  de  ireole-deai  loi«t-a  du  bord  ou  eiirvmîté 
d«  Il  largeur  de*  cbemiai  noo  plaoléa  d'arbrea.  Cel  «cie  défend , 

Du  moment,  dît  U.  H^irart  da  Tbiii;,  où  rmiiloîiatlon  k  drro«\ril 
devînt  irup  |i<iiib!e  «t  lro|i  dispeadirate  |>if  l'eflel  dn  d^hlait  «l  de  ïfy.a'»- 
Kor  du  recouvrement  de  ta  mute  de  pif rre ,  Ut  Iravtux  la  fimii  |»r  dei 
'  gilrrie*  louierrainet  communiquant  dunt  de  gmudit  exciivalioni ,  le  piM 
•onveul  irr^ulihvt  et  toutenues  iiir  rln  pilier»  de  pierre ,  îiolé*  et  laéaagft 
dan*  la  mode.  Ce  ne  fut  que  piui  lard  qii«  l'uMge  dei  ptiili  •'introilaitil  , 
et  proliablcnirnl  lomque  \i  pierre  cummcn^a  k  l'^puiwr  lur  lei  Sauct  dra 
mliiae*.  La  qualité  de  la  maate,  ta  autiditv,  T^st  ou  Ira  dimFU''ioni  dca 
pEtirra  ont  déterminé  la  hautrnr  de*  excavallont  dei  ancirua.  Le  plua  cutn- 
miinément ,  leur  eKitadion  ■  été  Taiie  tur  rini|  on  i\%  mèirea  de  lianieur  ; 
ittaiii  aaiivent  elle  a  élé  benucoop  au-dvli.  De  nombreux  aiiiiera  étaient 
élablti  dana  cet  rarrièrea ,  dont  Ira  galerie*  étalent  auex  «parieuse*  pour  que 
In  voitureien  piiueni  paicuurir  mute  Pétendne ,  comme  ile«t  Tacile  encore 
de  le  juger  aujourd'hui  par  le*  diarièr»!  tracée*  *ar  lenr  aoL  Du  rraie,  le* 
eiplnilaiiona,  pendant  un  grand  nombre  de  tiéclei,  furent  almodunnéei  i 
t  «Hes-mémea ,  aoumîse*  i  aucune  etigtce  de  contt&lc,  enirepr>iie*a*o*auio- 
rÎMiîon,  portéen  ^  et  'i  aani  diiiiuciïon  e1  aaui  conoaistaoce  dea  limita  de* 
pnJjiriéié*,  enfin,  uniquement  livrées  t  TaTCiigle  routine  et  i  la  plua  ou 
noin*  grande  acijviié  de*  eilracteurs.  Il  e-t  facile  de  conceviiir  loua  le*  ahua 
^i  durent  résulter  d'un  mo>le  d'exiiluiialion  anini  vicieux.  L*  f.eite  de  la 
innjrure  partie  de  la  maiie  expluiiabte,rextTaciion  plat  pénible  et  jilua  dia- 
pendieuie ,  la  toïe  publique  |iariout  minée  et  excavée,  lea  cboulemeuis  ,  le* 
afTaianemi-uia  de  leiraina ,  et  par  aniie  la  perte  dtt  réroliei  on  la  mine  de* 
édifice*,  euBn  la  t&relé  de*  onvrien  aana  cetft  compromiie ,  tellea  fureol  I«a 
itiilr*  mallieureutetf'de  cei  première!  e.xploiiaiïoiia, 

It  fallut  de  nombre»  acciilent*  pour  éveiller  i  ce  tajet  faltention  dn 
^onveruement ,  et  ce  fut  aurtont  à  l'occatiou  d'un  éboalrmcnl  nntidérable 
qui  «é  fjrma  en  ty^i,  (or  ta  route  JOrléani.prè*  U  barrière dT^ifer,  que 
ron*'occui>a  aérienumeoi  decearrtice.  Cet  (-boulcmenl  rmverM  uuepatlie 
du  p>t£  et  de*  alentours  de  la  mute,  et  fut  occaaioné  par  une  ancienne 
fonille  faile  emi  ciiiquanie  an*  avant  ta  formation  de  la  ronie,  alor*  ifu* 
crtte  partie  et  lei  envimna  n'étaient  qn'nne  vaaie  campagne. 

Ce%  événement  donna  lïeo  t  de  nouvelle*  rcclierclie* ,  el  en  177^,  an 
m''!*  de  srpiembre ,  un  an'éi  du  conaeil  preicrîvit  dei  meanic*  pour  faire 
lever  le*  phiia  de  re*  vaatra  aouierrain*.  Ou  ne  tarda  [>aa  à  rerunnaiiie  la 
nécraiHc  d*Mffrcter  un  fond*  MlCaiini  pour  accéléter  ce  travail  et  (aire  rxt* 
enter  dan*  te*  carriire*  le*  travaux  de  consolidation  que  . 


Le  i  avtil  1777 ,  na  hout*]  anéié  da  conieîl  wminale  direeicor  ftatttl 
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4«Uial«a  earriirM,  tous  peine  de  iroïi  eenu  livret  d'atDendo  et 
i»  «uHtiteiilMa  des  tnalériaux ,  oulîla  el  équipages. 

dcfbilimcnM  cl  le  lieutenant  général  de  polire  coiiimisMire«,paur  iviKr  k 
tanlc*  le*  opéraiioni  eoncernanl  lei  carritrei.  Eu  eoaiéijnence,  cei  commia- 
•airet  eliargtiv m  M.  Guillaumot,  arctiilecte,  de  diriger,  ion*  te  litre  d1iiB< 
peeieur  ftairai ,  tau*  le*  iraranx  néceaiairea  potir  la  rcehercbe  «I  b  tooM* 
IMaiiea  de*  peniet  eicneée*. 

AnuiiAt  a[iTèt  *<»  insia  liât  ion ,  M.  ODilUoini»  a'occup*  d'orgaaiin- T«i 
tfMraat,ai  il  pourvut  ipéelaletneni  i  la  tèrait  de*  voie*  publique*;  datMca 
bn| ,  il  adupia  pour  le*  rccheicbe*  el  le*  contoliilaiioui  aoui  Pari*  'le 
*y*ltme  que  Toi)  luit  encore  maintenant ,  el  dont  non*  alluo*  donner 
«ne  idée. 

On  galerie*  sont  dirigé**  *oa(  le*  deux  cAté*  de*  loie*  publique*,  et 
par* llélv meut  aux  TaMi  dea  maison*.  Ce*  galeiîet  ont  en  général  ou  mètre 
de  lar|eor. 

Ou  le*  nomme  gtttriti  i»  rtehtreh*  quand  rtlc*  '«nt  menée*  *  *oî|  k  travers 
la  pirine  masse,  soit  dans  In  bourrage*,  d'un  vide  connu  i  des  fidta  fut 
l'an  a  (ont  Uon  de  sonp^onner. 

On  b*  BomoM  gaitriu  dt  —ntùR4«iiom  quind  «tbs  popl  pniiquéet  (Um 
de*  videi.  Elle*  loni  alors  formée*  par  deux  mur*  paralUIe*  d'qQ  M^tM 
d'épaixeur  cbscuH,  et  diitanli  d'un  mètre  l'an  de  l'HUire.  Cm  mur* ,  idide- 
raent  coniirojiaeii  moellou*  avecraorlirr  de  eb|uxei(le*abl«i*oiit  placé*^ 
pour  chaque  galerie,  l'un  *ana  la  voie  pulilique.  Vautre  loui  le  mur  de  face 
de*  maison*,  dont  îl  supporte  In  foodaiion* ,  et  en  est  en  quelque  lone  le 
yralanfsmanl.  Sur  les  murs  qui  corrcapundent  anx  faces  de*  maisons  ««ni 
grav^  les  nullité  de  c**  maiton*  et  les  noms  des  rue*,  en  sone  que  Tmi 
COBmIi  parfaiiemeat  1*  rapport  entre  le*  deaiu*  ei  Ira  dessous. 

L««qiie  1m  bancs  de  pierre  laiitia  eomme  plafond*  dan*  le*  oarn^rs*  *aat 
intaoti  rt  piraiiamt  lolidea,  il*  lerveat  de  plafonds  auK  galeriMi  â  tléfaiil  dt 
•a*  hanta, M  l'ita  ne  préwNtenl  paidesoliiliti,  il*  aool  remplace,  dam  le* 
galart**,  par  des  Tcàica  ea  j'iein  eiatre.  Si  la  nalura  de*  lerra*  ne  ptrnwt 
pa*  la  oaaiirMati—  de*  Toftia* ,  le  plafond  de*  galerie*  e*t  farmé  au  iBOjren 
da  bnieaBK  de  piarea  diwe,  dont  les  «airé*>îié*  pèsent  *ur  les  de«a  asv*  da 

Aeui  chaque  vole  pnbttque  déQnhÎTefflent  éontnlidéa ,  H  «sliudaM  qaeire 
attrt  parallèle* ,  dont  dmt  snus  le*  mnr*  de  faee  de*  mataon*  «t  dans  aae* 
la  voie  publiqn*.  Tous  le*  *idc*  eomprît  entre  ce*  deux  deiwer*  Mura  **at 
consolidés  an  mojen  de  baqucs  et  de  pilier*  i  bras  (petit*  nrar*  an  ptetM 
akcha  et  piliers  A>r«é*  d«  Mocs  de  pierre  ml*  t  *ee  les  ans  sur  hâawraa.et 
tpk  «Vtt*«M  depitia  le  tnt  Jwqtite  eial  oa  plafeadde  IaattffM|«),ei,aa 
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Ces  mêmes  dispositions  furent  rappelées  par  uns  antre  ordoa- 
nunce  du  bureau  des  fioances,  du  17  juillet  1781 ,  coDceroant  U 
police  géoérale  des  chemÎDS,  et  qui  statue,  en  outre,  art.  16  : 
«Pour  prévenir  et  empêcher  la  dégradation  <|ue  les  voitures  char- 
gées de  pierres,  moellons,  ou  autres  matériaux  occasioneot  sur 
les  bornes  ou  accotements,  aux  fossés  et  arbres  des  grandes 
routes,  au  débouché  des  chemios  qui  conduisent  aux  carriêrea 
et  fouilles,  nous  ordonuons  que,  conformément  à  l'arrêt  du  6 
avril  1772 ,  il  sera  construit  dans  la  largeur  desdits  chemins ,  par 
l'entrepreaeur  de  la  route ,  et  aux  Frais  des  propriétaires  des 
carrières  ou  fouilles,  un  bout  de  chaussée  en  pavés  de  grès,  de 


outre ,  d'an  boiirrag*  complet  fait  avec  des  terrei  on  d«i  débri*  et  recoupes 
de  ))îerTe«  fonement  pilonodei. 

On  voit,  d'aprèi  ce  qui  pr^kède,  qu'A  l'exception  d»  deux  gsleriei  d'an 
mètre  de  largeur  cbacone,  ijoe  l'on  réserve  pour  visiter  les  travsnx  et  se 
porter  parlont  où  il  pourrait  devenir  nécessaire,  le  dessous  d'une  voie  con- 
solidée ne  présente  qu'un  massif  plein,  et  qu'il  ne  peut  plus  t'y  former 
d'éhoutemeul. 

La  surface  totale  de*  carrière*  i«connaesjuiqu'l  ce  jour  dan*  Pari*  eit  da 
MX  cent  toixante-quatoiTe  mille  buit  cent*  mètre*  carré*  (deux  cenia  arpent* 
euTiron),  savoir: 

Sou*  la  voie  publique. iSi,85o 

Hait  !■  voie  publique. :  .  .  .  .     49>>95o 

Chiffre  égal. 674,800 

Mai*  la  surface  de  la  partie  de  Paris  *oai  laquelle  il  e«t  probable  qns 
s'étendent  les  carrières  est  beaucoup  plu*  considérable.  A  en  jnger  par  Ie« 
mouTemeiK*  du  terrain  ,  par  les  fonlis  qui  se  sont  faits  «t  qui  se  font  encora 
assez  souvent',  on  peut  estimer  l'espace  occupé  par  le*  carrière*  i  un  sixitmo 
environ  de  la  surface  loule  de  la  capitale. 

Les  galeries  qui  existent  sou*  la  vue  pnbUqoe  présentent  enseuUe  nB« 
longueur  de  plu*  de  vingt-cioq  mille  mètres  ou  cinq  lienes  un  tiers.  Ce  cbiffre 
est  très  petit  en  comparaison  de  celai  qne  donnent  le*  galerie*  située*  sont 
hs  terrain*  hors  de  la  voie  pnblique ,  et  qui  servent  1  établir  des  coBimnai- 
calions  entre  les  différent*  groupe*  de  carrière*. 

Le*  quartier*  *oas  lesquels  reposent  les  carrières ,  sont  :  le*  faubourgs 
Saint-Marcel,  Sain  t- Jacques ,  Saiot-Gcnnain  atCbaillot,  ce  qui  comprend 
gènéralenent  la  partie  de  Paru  existant  entre  l'enceinte  actnelle  et  celle  da 
imps  da  hovi*  XUI. 

La  quantité  d«  mstérianx  qne  ce*  carrière*  ont  dû  fonmir  pottr  les 
unUnictioB*  pani  ^trt  évaluée  à  odh  million*  de  mètrta  «obet,  dont  na 
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pierre  ou  de  caillou ,  lequel  commeDcera  joignant  la  bordure 
de  la  chaussée  de  la  roule,  elsera  proloogé  jusqu'à  six  pieds  au- 
delà  des  arbres,  avec  un  cassis  ou  aqueduc  sur  le  Fossé  -,  le  toul 
aÎDsi  qu'il  sera  réglé  et  jugé  nécessaire  par  les  commissaires  du 
pavé  de  Paria  et  des  ponU  et  cfaauatées,  chacuu  dans  leur  dé- 
partement, d'après  le  rapport  des  iagëoieurs.  Sera  aussi  posé, 
aux  frais  desdiis  propriétaires,  une  forte  borne  de  chaque  cât^ 
deadils  bouU  de  cbemins  et  à  leur  extrémité  du  cAlé  de  la  cam- 
pagne, pour  empêcher  que  les  arbres  qui  bordent  la  rçute  a» 
soient  endommagés  par  les  voitures,  n 

Précédemment  un  arrêt  du  Cooseil-d'Etat ,  du  23  décembra 


cioqniime  en  pierre*  d'appareil  et  le  re«ie  en  moelloni.  Tobi  cm  matérîaiix 
réonii  en  on  seal  bloc  fonner aient  on  cube  dont  l'artle  (rondes deux  tàlét) 
aurait  plu*  d«  denx  cent  vingt  mitres ,  on  plos  de  trois  foi*  la  hauteur  des 
loor*  de  Notre-Dame. 

Cett  dan*  la  parité  des  ancitnnei  carrière*  exiiiant  hors  de  TMiceini*  de 
la  TÎIIe  qne  l'on  a  formf  ce  qu'on  appelle  le*  catacombei.  Dca  moiifî  de  sala* 
briié  ayant  déterminé  i  extraire  de*  aniiques  lîeax  da  sépulture  le*  oiiemeaH 
de*  cimeliére*  intérieur*  de  Par!*,  on  transporta,  eu  176S,  ce*  rettes  daaf 
Ici  carrière*  qne  l'on  «Taïi  dîtpotée*  à  cet  effet,  et  que  l'on  nomma  eata- 
combfi.  De*  proportion*  limple*  et  *éiire*  furent  donnée*  aux  pilier*  qi^i 
su]iportaieDt  le  ciel  de»  carrière*,  elonenfilaulBoide  monument*  particu- 
liers. Oa  diilribua  çà  et  là  dei  urnes ,  des  larcuphage* ,  un  auiel ,  une  fon* 
tainc,  et  on  plara  nn  grand  oambre  d'inscriptioui  rappelaot  loit  la  desti- 
nation de*  monument* ,  soit  le  cimetière  dont  le*  oiiemeot*  ont  été  extrait*. 
Ces  cimetière*  étaient  aa  nombre  de  dix-iept,  tous  enclavé*  dan*  la  ville. 

OnJelcanddanslescBiacombei  par  trois  escaliers  ayant  i**ue ,  le  premier, 
à  la  tombe  IsMiirc,  mai*  qui  ne  *eripla«  Bnjanrd'hui  ;  le  *econd  à- la  bairiiM 
d'Enfer;  le  traisiime  ,dao*la  plaine  de  Uonl-Sonris,prèi  la  route  d'Orléaaa. 

Ou  descend  le  plus  généralement  par  l'escalier  de  la  liarriire  d'EnCar, 
qui  a'qnaire-vingt-dix  marche*;  on  se  trouve  i  une  profondeur  deuviron 
soixanle>dix  pied*  au-de*sou*  do  loi.  Chacune  des  galerie*  que  l'on  lraver*e 
est  garnie  do  haut  en  bas  de  tf  le*  de  morlt  el  d'ostementa  dî&po&é*  avec  sy- 
métrie, et  qaelques-DDcs  de  ces  voùles  aonl  d'une  admirable  hardiesse. 

On  a  eu  *oin  de  réunir  dans  tes  catacombes  une  collection  des  v.iriélé* 
minéralogiqné*  qne  préienlent  les  bancs  de  terre  et  de  pierre  qnî  consliluent 
leaol  deoevaate  ossuaire.  On  y  a  ajouté  les  coquilles  fossiles  qui  appsrlîenl 
fiant  à  Ml  on  (cl  banc,  et  enfin  iroe  collection  pathologiqcecMmprenaat  iss 
is  préscatsnt  le*  trscc*  d'une  maladie  grave,  on  qnî  ont  une  conrui* 
>n  eNtrao^dtnai^e.  Cnot  aonl  cUuséa  par  ordr*  du  progrès  maladif,  <t 
ni  pas  sans  in|ér4t  pot»  la  acienc*. 
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ItM,  aratt  Httaâxt  k  trmtn  peraonne*  d*  fatr«  auMne  onver* 
turc  de  carrière  dana  l'élendu»  et  aui  reins  do  Forêt»  royalea  tant 
p«nni»aÎAi>  ei|>rease,  k  peine  de  mille  franca  d'amende,  et  aut 
agf  al*  feresiiera  de  le  aouffrir,  snus  (Mine  ds  deaildiliAn  et  de 
tout  dommaf^t-inltfréii.  Une  dëeUration,  du  17  mart  17M,  dé- 
feodail  aux  propriétaires  ou  locataires  des  earriirea  de  Feuiller 
aOBs  le  terrain  d'aulrtii ,  à  jteine  de  cinq  eenis  Francs d'aiaeodeet 
de  dammagea-Intérèls  de  la  valeur  au  moins  desdila  terratas.  Va 
trrèl,  du  16  sepiemlire  1778,  prescrivait  de  laisser  dans  toale 
carrière  les  murs  et  piliers  néctssHires  pour  en  aouieoir  les  pta- 
tenda ,  et  portait  (|u'en  cas  de  né|;li(;eBee  II  en  serait  m(a  partout 
«ù  il  aérait  ordooDé  pour  prévenir  tout  écroulement  el  autre*  ac- 
cidents, à  peine  de  cinq  cents  Francs  d'amende  la  première  Fois , 
foliditire  entre  les  propriétaires  et  les  préposés  k  |'e()flD)tat!oii 
i$  h  carrière ,  et  de  peine  afllictiTe  eu  cas  de  récidiv»,  Uq  auue 
arrél ,  du  19  septembre  1778,  iiilerdil  et  cimdamiM  >  aan*  iH^ard 
tua  maliJMVs  qu'on  pourrait  encore  en  tirer,  toui«  carrière  dont 
r^t  pr^Maierait  dea  dani^er*  auxquels  on  oe  poarrail ^ipoaer 
ém  précMitioaa  auffiaBnte*  ;  ce  aaéme  arrêt  déféadit  aus  proprié- 
ttire*  dont  le«  pssseaaiona  repoaaient  sur  des  carrièrea  d^ji 
faaitlée*,  de  Faire  aucune  ouveniire  dans  lesdites  carrières,  tous 
quelque  prétexte  que  ce  fût;  ordonna  de  murer  celles  exialantes, 
et  porta  que  les  carrières  ue  devaient  être  aliordablea  que  par  lea 
coli^*  réservées. 

Telles  sont  les  principales  d'aposïtions  que  renFermeul  le*  ao- 
ciens  règlenuiols  coocernaDl  l'exploitation  dea  carrièrcst  lU  !«• 
«vaîenl  envisagés ,  eo  outre,  sous  le  rapport  des  serti ludfi  que 
pouvait  commander  riniérêl  public ,  et  c'est  aioai  qot  l'arrAt  du 
e«naeil,du  7«fpiembre  175ft,  portait  que  les  enlrc^MV neure  dea 
ponts  et  chaussées  pourraient  prendre  la  pierre,  te  );rès, le  sable 
et  autres  matériaux  dans  tous  les  lieux  qui  leur  seraient  Indiqués 
par  lea  dévia ,  à  l'exception  des  lieuv  qui  seraient  Fermés  de  mur* 
OD  autres  clàlures  équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays.  Celte 
disposition  Fut  reproduite ,  en  partie ,  par  la  loi  de*  23  appiembre 
1—6  octobre  1791 ,  |iorianl  que  le*  a|feol*  de  l'admiiMSlralion  m 
ponrrODt  fouiller  dans  uo  champ  pour  y  chercher  dw  pi«/-rtSt<U 
la  lerre  Ma  du  sable  n^ecaseirc  i  reDtret(code*f(rBudcsr*ulcacl 
•Mires  ouTra([Cs  publies,  qu'au  préalable  il*  n'aim  averti  le  pr*- 
priiutre,  et  qu'il  ne  soii  jusiemenl  indemnisé  à  l'anUbltf ,  I  dire 
d'experts.  Mais  cette  loi  fut  modifiée  par  edte  du  lOteptenbtelWT, 


CAR  «31 

sft.  M.ntniieoiifn:  tiCi  terrains  occupés  pnur  prendre  les  ma- 
téi'iaux  nécesuires  aux  routes  ou  «ui  coDSIriuUons  |iablrquri, 
pourront  èlre  payés  aux  prn|»n^tatres  comme  slts  eussent  été  pria 
pour  la  route  même.  Il  u'y  aura  lieu  )i  faire  entrer  dans  l'eiinDatioa 
h  valeur  An  matériaux  à  extraire,  que  dans  le  cas  où  l'on 
■'emparerait  d'une  carritre  déjà  en  eiploilullon.  Alors  lesdita 
matériaux  if-mnl  éyalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction 
fiiiie  de  Tt-xisteDce  ou  des  liesoîns  de  la  roule  pour  laquelle;  ita 
•cruient  pris,  ou  des  coottruciiont  auxquelles  ou  les  deslioe. 

S  3.  —  Mumm  d*  patiee  dont  elUi  tant  l'objet  Jbuu  /«  nmart  iê  la 
pré/eeUn  4*  Police. 

Comme  on  te  voit,  les  carrières  ont  été  l'objet  de  Dombreax 
règlements ,  et  (larmî  ceus  portés  dans  l'intérêt  de  U  sAreté 
publi(|ue,  noua  devons  mettre  en  première  ligue  l'ordooiuacs 
de  police  du  23  venlàse  an  x ,  encore  eu  vigueur  : 

■  Le  préfet  de  police, 

«Considërani  combien  il  importe  à  la  sAreté  des  personne*  et 
de*  propriétés  de  surveiller  l'exécution  des  r^ements  de  police 
concrroant  les  carrières  ; 

a  Considéra  n(  que  les  communications  qui  pourraient  exister 
entre  les  carrières  sous  Paris  et  celles  hors  des  murs  faciliteraient 
l'iolroduciion  des  marctiaadises  prohibées  et  celles  sujettes  au 
droits  d'octrni; 

•  Considérant  enfin  que  les  carrières,  si  leurs  propriétaires 
Iié(;li|;caient  de  les  fermer  et  de  prendre  les  précautions  conve- 
fiablei.  pourniienl  devenir  un  précipice  pour  les  passant!  et  nn 
asile  pour  les  malfaiteurs; 

«Vu  l'art.  2  de  l'arréié  des  consuls,  du  12  messidor  an  nti; 

■  Vu  pareillement  l'arrèlé  du  3  brumaire  an  IX; 

oEl  la  décision  du  ministre  de  la  police  générale,  dn^  frac- 
tidor  dernier, 

«Ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Il  est  défendu  d'ouvrir,  dans  Paris ,  aucune  car- 
rière. 

«Il  est  enjoint  \  tous  propnétaîrei  de  celles  enistanies ,  d'en 
cesser  l'exploitation. 

■2.  II  est  défendu  de  cuire  du  plitre  dana  paris. 

«3.11  sen  fait  de*  visites  daus  joutes  le*  carrière*  du  départe» 
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ment  de  la  Seiue  el  des  commuaes  de  Sèvres,  Saiat'Cload  et 
Mi;udoD,  par  des  préposés  de  la  préfecture  de  poliee. 

«4.  Les  carrières  dont  reuploitaiion  esl  terminée  oa  abaDdon- 
néc  seront  condamnées  par  les  pcopriélaires. 

«5.  Tous  individus  qui ,  pour  l'exploita tion  des  canières,  ont 
obtenu  des  permissions  de  l'autorité  compétente,  et  ceux  qui  en 
obtiendront  par  la  suite ,  seront  tenus  d'en  Faire  la  déclaration  au 
préFet  de  police,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance ,  pour  les  premiers;  et  pour  les 
seconds,  du  jour  de  l'oblentioa  desdites  permissions. 

«6.  Les  préposés  de  la  préfecture  de  poliee  surveillerontlesdites 
exploitations ,  à  l'effet  de  constater  ai  elles  se  Font  conFor- 
mément  aux  lois  et  règlements  de  police ,  concernant  les  car- 
rières. 

«7.  Pendant  la  cessation  des  travaux,  les  carrières  exploitées 
par  cavafre  ou  à  puits  serant  Fermées  de  manière  qu'il  ne  puisse 
arriver  aucun  accident. 

«Pour  les  carrières  dont  l'exploitation  se  fait  à  découvert,  il 
sera  établi  des  barrières  au  devant  des  tranchées  ;  le  tout  à  peine 
de  cinq  cents  francs  d'amende.  (Ordonnance  de  police,  du  i" 
mai  1779.) 

a8.  Aucunes  carrières  ne  pourront  être  condamnées  sans  avoir 
«té  visitées  par  les  préposés  de  la  prcFecture  dé  police  ;  à  cet 
efl'et,  tous  les  propriétaires  ou  locataires,  avant  de  les  Fermer, 
seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration ,  sous  les  peines  portées 
en  l'aiticle  précédent.  (Idem.) 

b9.  Les  entrepreneurs  et  Tous  autres  qui,  en  construisant  ou 
répurant  un  bâtiment,  et  notamment  lurs  de  la  fouille  des  puits, 
découvriront  quelques  carrières  ou  des  excavations  souterraiues, 
en  avertiront  de  suite  le  préFet  de  police. 

a  10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  cj-dessus  el  aux 
lois  et  règlements  de  police  concernant  le»  carrières ,  il  sera  pria 
envers  les  contrevenants,  telles  mesures  administratives  qu'il 
appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux 
par-devant  les  tribunaux.  » 

S  3.  —  SigitmenU  spéciaux  conctritant  les  exploitations. 

r  Dans  la  lé|;islation  plus  moderne ,  le  premier  rt-i^leinent  qui  ait 
paru  tiir  les  cui-rii-rcs  est  ta  loi  du  21  avril  IttlO ,  portant  :  Ivs 
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tnasiM  de  tubitancca  minérales  on  foiaile*  renfermées  dans  le 
•eia  de  la  terre  ou  eiisiantes  à  sa  surface  sont  classées  relatlre- 
ment  aux  r^Ies  de  l'eiploilaliou  de  chacune  d'elles,  sous  les 
trois  (^ualifica lions  de  mines ,  minières  et  carrières.  (  ArL  1"^. } 

Les  carrières  reafermeot  les  ardoises ,  les  grès ,  pierres  Ji  bàUr 
et  antres,  les  marbres,  granits,  pierres  k  chaux,  pierres  i  plaire, 
les  pozzolanes,  le  trais,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes, 
craies ,  sables ,  pierres  à  fusil ,  argiles ,  kaolin ,  terres  à  foulon , 
terres  k  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de 
toute  nature,  les  terres  pyriteases  re^jardées  comme  engrais, 
le  tout  exploité  à  ciel  ouvert ,  ou  avec  des  galeries  soulerraines. 
(Art  4.) 

L'exploitation  des  carrières  A  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permis- 
sion ,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police ,  et  avec  l'observa- 
tion des  lois  ou  r^lements  généraux  ou  locaux.  (  Art.  81 .  ) 

Quand  l'exploitaiion  a  lieu  par  g&leries  souterraines ,  elle  est 
soumise  à  la  surveillance  de  l'adminislration.  (  Art.  82.  ) 

Quelques  années  plus  tard  parurent  les  décrets  des  22  mars 
et  4  juillet  1813,  et  l'ordonnance  royale  du  27  décembre  1814, 
portant  règlement  spécial  pour  l'exploitation  des  carrières  à  plA- 
tre ,  des  crayères ,  des  marnières ,  des  pierres  calcaires  dans  le 
département  de  la  Seine  et  dans  celui  de  Seine-et-Oise.  Les  dis- 
positions de  ces  règlements  peuvent,  suivant  leurs  termes  mêmes, 
être  appliqués  par  toute  ta  France,  sur  la  demande  des  préfets, 
le  rapport  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  la  dé- 
cision du  ministre  de  l'iDlérieur. 

Conformément  à  ces  règlements,  et  notamment  suivant  le 
décret  du  22  mars  1813,  concernant  tes  exploitations  des  car- 
rières A  plâtre,  il  doit  èlre  ouvert  un  fossé  d'un  à  deux  mètres 
de  profondeur  et  d'autant  de  largeur  au-dessus  de  l'exploitation, 
en  rejetant,  le  déblai  sur  le  bord  du  terrain  du  côté  des  travaux 
pour  y  former  une  berge  ou  rempart  destiné  k  prévenir  les  acci- 
dents et  A  détourner  les  eaux.  (Art.  6.  ) 

,  L'exploitation  ne  peut  être  poussée  qu'à  la  distance  de  dix  mè- 
tres des  deux  c6tés  des  chemins,  édifices  et  constructions  quel- 
conques. (Art.  6.) 

Il  est  laissé,  outre  la  dislance  de  dis  mètres  prescrite  par 
l'arlicle  précédent,  un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des  terres  au- 
dessus  de  la  masse  exploitée,  aux  abords  detdits  chemins,  édi- 
■&ot%  et  coDstructioDs.  (  Art.  7.  ) 
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Aai  approches  dea  aqueducs  cooMruUa  en  nuçoonerte  |>ei|r  la 
Gooduilc  des  eaux  des  communes,  tels  que  ceux  de  Hungis  «t 
d'Arcueîl,les  rouilles  ue  peuveul  éire  poussées  qu'à  dîi  miires  de 
chaque  cAté  de  la  clef  de  la  voûte;  et,  aui  approches  des  simples 
conduites  en  plnmh,en  Fer  ou  en  pierre,  COmm«  celles  des  Pr^- 
SaÎDt-Gerraii,  de  BelleTillcet  autres,  les  FouîH«s  ne  peuvent  élre 
poussées  qu'à  quatre  mètres  de  chaque  côté  :  les  distances  Bsêca 
par  cet  article  peurent  être  augmentées  sur  le  rapport  des  iu«- 
pecleors  des  cariières  et  des  iogéuieurs  des  mïnei ,  eosuile  d'uoe 
inspection  des  lieux ,  d'après  h  Datuie  du  lerraiu  et  la  profoudcor 
ft  laquelle  se  trouvent  respecliveiueut  les  aquéduoa  et  esploita- 
lioos.  (Art.  S.) 

La  distance  à  oLs errer  aux  approches  dea  terrains  libres  est 
déterminée  d'après  la  nature  et  l'cpaitieur  dea  terres  recouvrwt 
la  masse  à  exploiter.  (Arl.  9.) 

L'exploitation  par  puits  s'exécute  de  dfnx  maolires*  anWant 
l'épaisseur  de  la  masse  et  sa  solidité ,  savoir  : 

1«  Par  piliers  à  bras ,  avec  rouraillemeatt  hagues  et  bourrages  ; 
2°  Par  piliers  louroés.  (Art.  32.) 

Dans  l'un  et  l'autre  genre  d'exploitation,  le  paila  est  beiaé  on 
muraille.  (Art.  33.) 

Si  le  puits  est  iHMsé ,  on  ne  peut  employer,  pour  le«  cadres  4e 
boisage,  que  du  bois  de  chéue,  comme  le  seul  propre,  par  •• 
solidité  et  par  le  bruit  qu'il  Fait  en  romjiant,  k  prévenir  les  aec^ 
dents  et  k  avertir  à  temps  les  ouvriers.  Les  pièces  des  cadres  oat 
au  moins  seize  centimètres  de  grosseur. 

Derrière  les  cadres,  les  plateaux  ou  palplaoohea  soat  rapj^rodiés 
et  réunis  le  plus  possible. 

Les  puits  boisés,  s'ils  sont  carrés,  ont  aa  moiiwdeax  aaMrra 
de  côté;  mais  ,  a'ils  présentent  un  carré  long,  ils  peuveai  avetr 
deux  mètres  de  longueur  s«r  ua  mètre  treata  ccPtiihras  da 
largeur. 

Li^s  puits  ne  sont  boisés  qu«  jusqu'à  la  masse  solide  t  MÙ«  ,'M 
elle  a  peu  de  solidité,  ils  le  soot  dans  tDoteleur  hauteur.  (Art.  SA) 
Si  les  puits  soot  murailles,  ils  oat  au  laoins  deux  mètrea  4v 
diamètre. 

Leur  maçonnerie  est  descendue  josqu'è  la  asasse  aolîdejM  si 
elle  uc  Test  point  suFfisammeat,  leur  nuirailleoietit  sera  esécuté 
dans  toute  la  hauteur.  (Arl.  35.) 
lea  ouvertures  des  puiu  ne  peureot  «c  fwf*  ^'4  «îaft  màltm 
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d«*.Aheniin»>  éJi&cei  tt  coa>lruciioai  qurlcaoqiiM ,  Muf  1m  «i- 
ee|)liniM  qii'exi){eraîeiil  lei  localilé* ,  lur  leM|uellea  il  »era  sUlué 
par  le  préfet^  d'après  l«  rapport  de  l'iagcuietir  en  ctief.  (An.  38} 
.  Quslqueioii  le  moded'eitraction,>oit^a/-/MV(er«foii/'ntf«, s«U 
par  murmiilenUHt  €t  /marragât,  les  expInitaitU  gonl  tenus  d'iTnir 
inujourA  deux  puits  paroarrière,  l'un  pour  l'exlraoliou  d«siiiAi> 
lières,  l'auir*  pour  U  servioe  des  éoliellex.  (An.  49.) 

Le  puiis  de>  échelles  &  au  plus  un  inèiie  de  diantélret  il  Mt 
muraille  avec soid  jusqu'à  U  masse  de  pierre,  et  regouven  à  la 
surface  du  sol  par  une  tourelle  ou  calidie  en  maçonnerie  d'en- 
riroa  detiz  mèlrrs  el  dsmi  ds  hauteur,  avec  porte  «n  «béat  tv- 
loautialflF.  (An.  fiO.) 

Les  éahelles  sont  à  dsux  nsnlanU,  eu  bois  d«  ch£n«  sata  «t 
nerveui  \  Us  écheloni  sont  disposa*  de  U  maniirt  qui  est  indl* 
quée  par  l'iof^nieur  eu  chef  des  mines,  inspecleur  général  dM 
cnrrièresi  Les  échelles  sont  fixées,  da  quatre  mitres  «u  quatre 
mètres ,  avec  des  happes  nu  tenons  de  fer  scellés  dans  It  murwl- 
leraent  du  puils  et  dans  la  masse  de  pierre.  (Art.  SI.) 

Il  est  F.iit,  saus  délai ,  par  les  infréuieurt  dfs  raiues  Inspecteurs 
des  carrières,  une  visite  néitérale  dn  échelles  servHUt  à  y  des- 
cendre ;  ils  font  percer  le  puils  destiné  k  la  descente ,  et  établir 
le*  nouvelles  échelles  partout  où  Nsnin  «ut.  (ArL  tt>.) 

Les  iHipt^cleuts  des  tiarrièrcs  riénnueent  Atl  préfM  l«ulH«M^ 
fraventlohs  «ut  ■rlicln  pfécédeittt  :  itcs  «antf«Trntloiia  sWK 
pnoiesde  la  tnsnière  Indiquée  au  liir*  U  du  rè|;l«Aeiit  ft^àinl 
suivant,  pa^e  336.  (An.  54.) 

Lrtnqu'une  exploilnllnn  par  pttlll  elt  «Htlèfentitt  (cmtftée,  on 
dAiermine  s)  on  doit  faina  sauter,  au  moyen  de  la  poH(tl«,lM 
piliers  mtants,  ou  s'il  est  iM>o«»salre  d'y  Faire  constniire  qaelqtm 
plllem,  ou  eoftn  si  là  «arrière  peut  AtK  fenb«e  san  qu'il  «ft 
résulté  aueuti  ineAnvénieut.  (Art^  ^$.) 

L'eipteitant  qi.i  *eul  faire  sauter  des  piliers  est  («an  d'ca 
donner  avis  ant  iHa|kectears  des  carrières,  qui  s'assurtot  préala- 
blemnit  si  toutes  les  mesure*  Ont  été  prises  pOUr  qa'il  ■'«raiffe 
aucuB  aeoident.  (An.  M.) 

Toute  explnliaifondeplàirièreratinierdite  dan*  Part*.  (Ari.CV.) 

Le»  dilposiilods  de  ce  (liécuet  sont  ji  peu  de  diffiéreâ«e  ptét 
les  mêmes  pour  les  autres  eiploiUttons  de  oarriét-e*  ,  et  m 
trourent  reproduites  dans  le  décret  précité  du  4  juillet  IftlS, 
el  dans  l'ordtnuiaDct!  royale,  ègalemeol  précitée,  du  17  diccoJb(« 
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1814;  lei  autres  dispositions  concernent  plus  parlicalièrement 
les  règles  spéciales  k  l'exploitation ,  et  aux  travaux  d'arts  qu'elle 
comporte.  Ces  règles  sont  d'ailleurs  excessivement  sévères,  peut- 
être  même  trop  compliquées  ;  elles  varient  d'ailleurs  suivant 
chaque  nature  d'exploitation  et  toutes  les  fois  que  les  préfets  des 
départements  en  demandent  l'applicaUon ,  ou  leur  en  envoie 
d'autres  plus  simples ,  et  mieux  appropriées  aux  besoin*  du 
service. 

S  4.  Règlement  général  concernant  les  exploitations. 

Les  différentes  considérations  qui  précèdent  nous  ont  i^it  nous 
restreindre  aux  seules  dispositions  que  les  maires  avaient  intérêt 
k  connaître.  Nous  allons  y  joindre  le  deuxième  décret  du  22  mars 
1813,  portant  règlement  générât  pour  les  carrières  des  déparlt:- 
menta  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ;  règlement  qui  peut  être 
appliqué ,  d'après  ses  lerroes  mêmes ,  dan*  tous  les  départements, 
sur  la  demande  des  préfets,  et  qui  renferme  des  dispositions 
importantes  sous  le  rapport  de  la  police  locale. 

—  i"  Formatirét  prélîminairet.  — 

Art  1*'.  Nul  ne  pourra ,  k  peine  d'amende,  ouvrir  de  carrières, 
pUtrièrea,glaisières,sablonnières,marnière8  ou  Grajèrea,ponr 
Jes  exploiter,  ni  dans  son  propre  terrain ,  ni  dans  un  terrain  par 
lui  tenu  à  titre  précaire,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  la  pei^ 
mission.  (Art.  1^'.)  (1) 

2.  Tout  exploitant  qui  se  proposera  d'eutrepreudre  une  extrac- 
tion quelconque,  sera  tenu  d'adresser  au  sous-préfet  de  Tnrron- 
dissemeot  dans  lequel  se  trouvera  situé  le  terrain  à  exploiter , 
•a  demande,  en  double  expédition,  dont  une  sur  papier  timbré. 

Il  devra  énoncer,  dans  sa  pétition,  ses  nom,  prénoms  etde- 

(i)  Ced«ii,«i>nmeooIevoil,iine  rMirieiionan  <lroitd«propriéi4,tnan 
Un*  Etat  pas oablier  Im dùposidoiu  de  l'art.  55*  du  Code  civil,  ponaai  ce 
qui  MÙt  :  <  La  prapriétf  dniot  empone  la  propriété  du  dcMM  et  da  deitoa*; 
Ifl.propriélsirs  peni  fure  sa  deuiu  loDlca  1m  plsntationi  et  coiutrnctiiiiu  qu'il 
jage  i  proptM ,  tsnf  le*  eiceptîOD*  établici  sa  titre  de*  itrviaiJti  ou  nrvictt 
foHtiin.  Il  pent  faire  ■a-dei*ai»  tonte*  lei  coDilruciioDi  et  Toaille*  qu'il 
jugera  1  propo*.  et  tirer  de  ce*  rouille*  loai  le*  produit*  qu'elle*  peavcnt 
fburair ,  *aiif  le*  modifies  lîoo*  r^nliuit  de*  loii  H  rtgtemtaU  rtlaôfi  aas  MiMê$, 
M  da  lou  it  ri^tmëHU  d*  pvlm. 
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WÊtian ,  la  commuDC  et  la  détîgnation  particulière  du  lieu  où  il  >e 
propose  de  fouiller,  l'éteodue  du  terraia  à  exploiter,  la  nature  de 
la  masie,  >oa  épaisseur,  et  la  proFondeur  à  laquelle  elle  se 
trouve;  enfin ,  le  mode  d'exploitation  qu'il  entendra  suÎTre  et 
employer.  {IJem,  art  2.) 

A  sa  pétition  le  demandeur  joindra,  aussi  en  double  expédi- 
tion, un  plan  du  terrain  à  exploiter,  lait  sur  l'échelle  d'un  deux 
cent  seizième  des  dimensions  linéaires  (1),  et  maillé  de  dix  en  dix 
millimètres  ;  le  titre  ou  extrait  du  titre  de  la  propriété  du 
terrain ,  ou  le  traité  par  lequel  il  aura  acquis  le  droit  d'exploita- 
tion; enfin,  pour  faire  connaître  ses  facultés "précuniaires,  une 
copie  certifiée  des  articles  le  concernant ,  dans  les  matrices  de 
rAles  des  diverses  contributions  directes  auxquelles  il  se  trouve 
imposé.  (Idem,  art.  3.) 

Le  sous-préfet,  après  avoir  consulté  le  maire  de  la  commune 
du  demandeur  et  celui  de  la  commune  où  doit  être  établie  I'l-x- 
ploitalion ,  donnera  son  avis  sur  la  personne  et  sur  les  avantages 
ou  lesinconvénienls  de  l'exploitation  projetée.  {Jdem,  arL  4.) 

Les  permissions  accordées  seront  publiées  et  affichées  dans  les 
communes  respectives. 

Ces  affiches  et  publications  seront  faites  à  la  diligence  des 
maires  et  adjoints  des  communes  intéressées.  {Idem,  art.  6.) 

Les  droits  de  timbre  des  expédiUonsetampliations,  et  le  droit 
d'enregistrement,  s«vot  i  la  chaîne  de  l'impétrant  {Idem, 
art.  9.) 

Les  droits  résultant  des  permissions  accordées  en  conformîié 
des  articles  précédenU ,  ne  pourront  être  cédés  ni  transportés , 
■oit  par  celui  à  qui  lesdïtes  permissions  auront  été  accordées , 
soit  par  ses  ayaut-canse,  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet. 
Les  héritiers  seront  tenus  à  faire ,  devant  le  préfet,  la  décla- 
ration de  l'intention  où  ils  sont  de  continuer  ou  de  cesser 
l'exploitation.  {Idem,  art.  10.) 

A  défaut  de  s'être  mis  en  règle  à  cet  égard ,  en  observant  tes 
formalités  prescrites  ci-dessus,  les  héritiers  ou  cessionnaîres 

(i)  Cette  échelle  répond  à  celle  de  quatre  lignes  pour  t«i«e,  preicrlte 
depuis  long-temps  pour  les  plau  dei  curîËret.  Il  est  nécessaire  de  la  coo- 
wrrer  poar  pouToiC  accorder  les  nouveaux  plans  av«  ceux  qsi  exiilent  déji 
au  nomlwe  d'environ  qatus  Mjoti; 
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•eroal  re^rdéi  comme  eiploïunt  md>  )>ermiuion,  et,  ea  M»* 
léqueDce ,  traités  comme  4Uat  en  coolrarui^a.  (litm , 
art.  i\.) 

~-  1°  Eègle*  i  loÏTre  penduit  l'eiplcniatioii.  — 

Avant  de  commencer  ses  iravauK,  l'exploîtaDt  aulorûé  ileTM, 
1  peine  d'amende,  placer  dans  un  lieu  apparent,  à  l'ouTcrtiire 
de  l'expIoiUlioD  projetée ,  une  plaque  en  tôle,  attacha  «urnii 
poteau ,  portant  le  nom  de  la  commune  d'où  dépeod  le  terrain 
à  eiploiter,  le  sien  propreetle  numéro  tous  lequel  esteor^istré* 
•a  permission.  {Idem,  art.  12.) 

L'eiploitant  leta  tenu  de  se  oonformer  aux  inslraetieos  eon* 
cernant  la  sArelé  publique ,  qui  lui  seront  Iransmiaes ,  aast  par 
l'inspecteur  général,  soit  par  les  inspecteurs  particuliers  des  car- 
rières :  ces  ioslrucûons  seront  visées  préalablement  par  le  préfet 
du  département.  {(Idem,  art.  13.) 

Il  ne  pourra  aussi ,  à  peine  d'amende ,  changer  le  mode  fta* 
ploiution  qui  lui  aura  été  prescrit ,  sans  en  avoir  préalablement 
demandé  et  obtenu  l'autorisalioD  dans  les  formes  iDdiqu»as> 
pour  les  permissions  d'exploiter.  {Idem,  art.  M.) 

Il  sera  tenu  de  Faire  connaître ,  au  commencemeDt  de  cbM|iM 
année ,  par  un  plan  de  ses  travaux  dressé  sur  la  même  échflle 
que  le  plan  de  surface  mentionné  dans  l'art.  3 ,  les  augmenlatiou 
de  sa  carrière  pendant  l'année  précédente.  (Idem,  arL  16.) 

L'exploitant  sera  tedu  de  Faciliter  auxdit*  ÎDspcctenn  totw  les 
moyens  de  visiter  et  de  reconnaître  sea  travaux  :  il  devra  nteie 
les  accompagner  toutes. les  f(As  qu'il  en  sera  requis.  Lesdiu  ia^ 
pecteurs  pourront ,  au  surplus ,  eu  cas  de  besoin ,  requérir  maîa- 
forte  auprès  des  autorités  constituées ,  pour  qu'il  leur  aoit  pr4lé 
assistance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour  l'exéculiea  M 
le  maintien  des  règlements.  (Idem,  art.  16.) 

L'inspecteur  général  et  les  inspecteur»  parlioalîsra  vesUevont 
dans  leurs  tournées  h  ce  que  les  exploitanu  n'aient  m  u'tmt- 
ploient  que  des  ouvriers  porteurs  de  livrets ,  conformément  à  la 
loi  du  22  germinal  an  il  et  à  l'arrêté  du  gouveroement  d>  22 
frimaire  an  xiii.  (Idem,  art  17.) 

L'axploitaat  est  persoDo^lemeDt  rtspOBMbU  du  Mt  d»  ■•• 
employés  et  ouvriers.  (Idem,  art,  18.) 
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—  3*  Punnaliié*  i  nmplir  eu  eu  de  uupeniioii  on  ceMaiîon  d'expbHUttiML'>- 

Nul  «iploitant  ne  poarra,  à  peine  d'ameDde  et  de  responsabUité 
de  tout  nccîdents,  interrompre  ou  auspendre  »oa  exploitation 
•ans  en  aroir  dona4  aris  à  l'inspecteur  général  des  carritrei  et 
obtenu  l'agrément  du  préfet.  (Idem,  art.  19.) 

Durant  l'iaterraption  on  la  suspension  d'une  «ploitalîm ,  M 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  sa  reprise ,  l'entrée  en  sera  mu- 
raîlléeetfermée  par  des  partes  garnies  de  ferrures  ou  de  cadenas; 
les  puits  seront  couyerti  de  madriers  et  barricades  suffisants  et 
arrêtés  de  manière  à  garantir  de  tous  accidents;  et  ce,  sous  lt> 
peines  portées  par  l'art  19.  (Idem,  trt,  20.) 

Nul  exploitant  ne  pourra,  de  même  sous  peine  d'amende  et  de 
responsabilité,  abandonner  déGnilivement  ses  travaux,  en  com- 
bler les  trous  ou  puîta ,  en  enlerer  les  échelles ,  ni  en  fermer  lea 
galeries  de  carage ,  sans  en  avoir  au  préalable  demandé  et  obtenu 
la  permission.  [Idem,  art.  21.) 

La  demande  d'abandon  ou  de  comblement  devra  être  adressée 
au  préfet  du  département,  pour  être  ensuite  par  lui  renvoyée  )k 
l'inspecteur  général  des  carrières ,  qui  constatera  ou  fera-consla- 
ter  par  un  procès-verbal , 

1°  L'état  des  travaux  avant  l'abandon  ; 

2°  Si  l'exploitation  a  été  bien  faite  ; 

y  Si  quelques  parties  ne  périclitent  pat  ;  cas  auquel  il  ordon- 
nsrait  les  travaux  nécessaîrei ,  aux  frais  de  l'exploitant  ; 

4"  Enfin ,  ai  la  fermeture  de  la  carritee  ne  présente  ««««« 
danger.  {Idem,  art  22.)  ^ 

L'inspecteur  général  se  fera  remettre  un  plan  de  l'état  de  la 
carrière ,  et  enverra  le  tout ,  avec  son  rapport ,  au  préfet ,  qui 
statuera.  (  Idem,  art.  23.) 

11  sera  adressé  au  sons-préfet  de  l'arrondissement,  aioû  ^k 
rini^Mtaur  général  de*  carrières ,  des  «mpliatioa»  d«  l'arrilé 
qùi^ra  tatervenu  :  une  «xpédilion  en  seraaassî  déiiTr«e  ^  l' in- 
pélrant  {Idem,  art.  24.) 

.  D«B>  le  caa  où  l'exploitation  Interrompue  ou  abandonnée  tans 
permission ,  serait  au  compte  d'un  exploitant  à  titre  précaire ,  le 
propriétaire  deviendra  responsable  des  événements,  comme  sï 
'fhitermption  on  abandon  était  son  propre  fait  :  il  sera,  en  «An- 
séquence ,  lenD  de  faire  sauter  par  les  mines ,  et  sous  les  ordm 
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des  prépotés  de  l'inspection,  les  partie**  meaaçaDles.  {Idem, 
art.  3&.) 

A  défaut,  par  le  propriétaire,  de  se  cooformer  aux  ordres 
dounés  i  cet  ^ard ,  le  préfet ,  sur  l'aTis  de  l'iospectenr  général , 
ordonnera  le  comblement  de  la  carrière  ;  et  les  frais  de  cette 
opération ,  du  montant  desquels  il  sera  décerné  une  ordonnance 
exccntoire  contre  le  propriétaire,  seront  payés,  eo  cas  de  refus, 
comme  les  contributions  publiques  (1).  {Idan,  arL  26.) 

—  40  Cu  dlntcrdiction  àtt  nploitaiioni.  — 

Toute  exploitation ,  d'après  quelque  mode  qu'elle  s'opère , 
dont  l'état  actuel  présenterait  des  dangers  auxquels  on  ne  pour- 
rait  opposer  des  précautions  «affisantei ,  sera  interdite  et  con- 
damnée, alors  muraillée  et  abattue,  s'il  est  nécessaire.  (/tfcM, 
«ri.  27.) 

L'affaissement  ou  le  comblement  des  carrières  condamnées  sera 
exécuté,  au  refus  des  propriétaires,  par  les  préposé*  del'inspec- 
tioD,  aux  frais  des  exploitants,  indépendamment  des  indemnités 
de  droit ,  s'ils  ont  escavé  sous  la  propriété  d'aulrui ,  ou  &  de* 
disUDces  défendues  par  les  règlements.  {Idem,  art  28.) 

—  P  Dm  expertise*,  — 

Les  dispositions  du  titre  9  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  parti- 
culièrement celles  relatives  au  choix  des  experts  et  aux  plans  à 
produire  pourleseiperlises,9eronttoujours  appliquées  dans  lea 
expertises  relatives  aux  carrières  des  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-el-Oise.  {Idem,  art.  29.) 

—  6°  Det  smendei.  — 

P  Les  amendes  à  prononcer  dans  les  cas  prévus  par  le  prétMt 
règlement  ne  pourront  excéder  cent  rinquante  francs  poar  !• 
première  fois,  ni  être  moindres  de  cinquante  Francs  :  elles  aenmC 
doublées  en  cas  de  récidive.  {Idem,  art.  30.) 

Lesdites  amendes  seront  prononcées  en  conseil  de  préfeelnrer 


(t]  Ces  dùpa«tîoiM,  ■iaù  que  la  plnpart  de  edU*  pwisriMi  dans  oa  tÎMt 
«lismi  daas  les  aanen*  rigirâuau  *«r  le  £ût  dts  caitïiNt. 
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fnr  l«  rapport  de  Ilnipecteur  général  des  carrières,  saaa  préju- 
dice de*  dommagea-iatéréls  envers  qnl  de  droit  {Idem,  art  31.) 
Le  prodnit  net  de  ces  amendes  sera  versé  par  la  régie  des  do- 
maines dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département,  pnur 
£tre  employé,  dans  l'éteadue  dudit  département,  aux  travaux 
extraordinaires  que  nécessiteront  les  exploitations,  soit  pour  les 
âmélioradons,  les  recherches,  les  soudages,  etc.,  soit  pour  la 
cnissoD  de  la  chaui  et  du  plâtre  par  les  nouveaux  procédés,  soit 
pour  la  construction  des  fourneaux  d'essai  et  l'achat  des  com- 
bustiblea.  {Idem,  art.  32.) 

^  7«  De  rsnnalatïoD  dM  p«nusmiH.  — 

Lorsqu'un  exploitant,  après  trois  contravea^oos,  serA  con- 
vaincu d'an  nouveau  délit,  la  permission  lui  sera  retirée.  (Idem^ 
art  33.) 

il  y  âora  également  lieu  h  retirer  la  permission  pour  cessation 
de  travaux  pendant  un  an,  sans  autorisation  ou  Force  majeure. 
(Idem,  art  34.^ 

La  permission  sera  retirée  par  arrêté  du  préret,sur  le  rapport 
de  l'inspecteur  général  des  carrières  :  cet  arrêté  aéra  exécuté 
de  suite,  h  la  diligence  des  maires  et  adjoints  et  de  la  gendar- 
merie, aux  frais  des  permissionnaires.  (Idem,  art  35.) 

Dans  le  cas  de  permission  retirée,  il  sera  procédé  h  la  visite 
de  l'exploitation ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  aux  articles  22 ,  27  et 
23,  aËn  qu'une  nouvelle  permission  soit  donnée  s'il  y  a  lieu, 
(/«/«n,  art  36.) 

~  8°  Difpoiiiioa»  générales.  — 


Tout  propriétaire  de  cirrière  anciennement  exploitée  et  pré- 
sentement abandonnée,  sera  tenu  de  déclarer  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  situation  de  ses 
tr.ivaux,  et  depuis  quel  temps  ils  sont  abandonnés,  afin  que, 
sur  sa  déclaration,  il  puisse  être  pris  telle  mesure  qu'il  appar- 
tiendra. (Idem,  art  42.) 

Toute  contravention  à  l'article  précédent ,  par  négligence  ou 
relard  dans  la  déclaiation  ,  qui  sera  conslalée  par  un  insnecleur 
des  carrières,  sera  punie  par  une  ameude,  cooFormémeut  aux 
dispositions  ci-dessus.  (  Idem,  art.  43.) 

Les  dispositions  contenues  au  présent  règlement  général  de 
l'adminislratioa ,  sont  applicables   à   toute  nature   de  maitèie 
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•iploitable,  aoît  pierre,  pUlre',  glaise,  sabla,  nwpe  et  craie, 
doAt  lef  divers  modes  d'exploitatioa  seront  l'objet  d'aulsDt  d« 
■Cémenta  particuliers,  et  ne  s'appliqueront  pas  aux  carrièna 
qqî  aoQt  i  ciel  oaTeri.  (Jdmi,  art.  44.) 

S  5,  i}«  l'exploitation  à  cid  couvert. 

NoDobsUnt  les  dispositions  de  ce  dernier  article  fende  sur 
l'art.  81  précité  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  plusieurs  préfets  ont 
statué  snr  des  demandes  qui  leur  ont  él6  adressée*  pour  dea 
eiploîlatioas  à  ciel  ouTerl.  C'était  k  tort  :  ces  eiploiiaiions  ne 
doivent  être  assujetties  qu'A  Ji  eiaplfl  surveillance  de  la  police 
locale  qui  peut  d'ailleurs  les  soumettre  à  certaines  mesures  com- 
mandées par  la  sAreté  publique.  Ainsi  dans  le  département  de 
Aetne-et'Oise  il  existe  à  ce  sujet  «a  arrêté  fort  sage  dont  voici 
un  extrait  : 

Tout  propriétaire  de  carrière  à  ciel  ouvert,  ne  pourra  eom- 
menctr  son  exploitation  «vaut  d'en  avoir  Cait  la  déclaration  k  la 
•ous-préfeoture  de  son  arrondissement.  (Arrêté  du  23  Juin  183S, 
an.  1".) 

Cette  déclaration  contiendra  les  noms,  préDomt  et  demeure 
du  propriétaire  de  la  carrifere;  ceux  de  Texploitaot ,  ai  le  pro- 
priétaire a  cédé  ion  droit;  llndicatlon  de  la  commune  et  la  dési- 
gna tion  particulière  du  lieu  où  le  déclarant  se  propose  de  fouiller; 
retendue  du  terrain  à  exploiter,  la  nature  de  la  masse,  son  épais- 
•eur  et  la  profondeur  k  laquelle  elle  se  trouve.  (Idem,  art.  2.) 

Le  sous-préfet  transmettra  une  expédition  de  cette  déclaration 
an  préfet)  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  iiiire  sur- 
veiller,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  particulière,  l'ex- 
ploitation ainsi  déclarée.  {Jdem,  art.  3.) 

Les  r^lemenls  sur  la  matière  portent  d'ailleurs ,  en  ce  qui 
concerne  les  carrières  à  ciel  ouvert,  que  les  terres  de  recouvre- 
ment seront  coupées  en  retraite  par  banquettes  avec  talus  anffi- 
sanu  pour  empêcher  l'éboiitement  des  masses  supérieures  et  que 
la  pente  ou  l'angle  à  donner  au  talus  seront  déterminés ,  après 
la  reconnaissance  des  lieux,  k  raison  de  la  nature  ou  du  plus  ou 
moins  de  consistance  des  baoct  de  recouvrement. 

L'observation  de  cette  condition  est  fort  importante;  elle  « 
pffur  but  d' empêcher  des  accidejala  qui  ne  ae  renouvellent  encore 
^«f  ^p  frétfueinqiçnt.  .Elle  a  été  rappelée  par  ua  arrêté  du 
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prtWBl<UUfi«iiw,Mdata4ii  23  juin  183fi,q«idiéfiMMl  wxMim 
««X  ecnrier*  »ploîl«it  i  ciet  ouvert  d'ex4euter,  ou  de  laister 
«xécuier  ptr  Uuno«i*rier>,  Uahcroiu  on  uilrea,  )m  l«iTaM»< 
tatott  on  dâblftis  de  terre  de  receurremest ,  an  wofea  4»  mùus 
Ml  4e  teucbet*  pratiqué*  4ki  |Mad  des  terres. 

g  6.  ^utoritit  qui  délivrent,  à  Paris,  Ut  muloriiatioitr  pour  Ut 
carriiret. 

Lei  auiorisatioDS  d'eiploiuiîoa  de  carrières ,  autres  que  cellea 
k  ciel  ouvert ,  se  délÏTrent,  pour  le  département  de  la  Seine,  par 
le  préfet  du  déparlemeot.  Le  préFet  de  police  ne  s'occupe  que  des 
accîdenU  qui  peuvent  y  survenir,  et  exerce  sur  elles  la  surreil- 
lance  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 

CARTE  CIVIQUE.  —  On  appelait  ainsi  t'extrait  qni  devait  être 
délivré  à  tout  citoyen  âgé  de  vingt  et  un  ans  accoinplis ,  de  son 
înacription  sur  le  registre  civique  ouvert  dam  tontes  les  munici- 
palités ,  en  exécution  des  art.  2  et  6  de  l'acte  des  eoBslitotions  de 
l'Empire ,  du  33  frimaire  an  viii ,  «fin  de  coaslater  les  droits  poli- 
tiques de»  Français.  (Décret  du  17  janvier  1408 ,  art.  1",  2  et  7.) 

Les  citoyens  domiciliés  k  Paris  depuis  plus  de  huit  jonrs  étaient 
teans  de  se  faire  inscrire  dans  la  section  de  leur  domicile  et  de 
se  munir  d'une  carte  civique  sons  peine  d'emprisoBneoMBt  qni 
pouvait  être  de  trois  mois.  (Décret  relatif  aux  mesures  de  sàreié 
et  de  tranquillité  publique  pour  la  ville  de  Paris,  du  19  septem- 
bre 17«2,  art.  1"  3  et  3.) 

Cet  formalités  sont  tombées  eu  désuétude  et  sont  remplacées, 
k  Paris,  par  la  délivrance  des  cartes  de  sûreté.  —  fotr  ei-apfès. 

CARTE  DE  SÛRETÉ.  —  Le  titre  de  ee<  acte  qui  ae  délivre  aux 
inrsoanes domiciliées i  Paris,indiqiie  suffisamment  qn'il «st  des- 
tine à  garanltr  à  odoi  qui  en  eat  porteur  la  protectian  dn*  «rt»- 
rites. 

Lot  formalités  dnat  il  n  été  parlé  pins  haut,  an  mot  tarlâ  à- 
mque,  et  les  peines  qui  pouvaient  être  appliquées  à  ceux  qui  n'en 
étaient  pas  nantis,  étaient  jusdfiées  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  paya  se  trouvait  lors  de  la  promulgation  des  décrets 
^ui  «n  iiapnsaieut  l'oUifiatioa.  Elles  ont  fait  place  à  des  mesures 
an  tinraaonie  avec  nos  ioslitulione  ;  at  ai  la  caru  de  târeu  qui  an  dé- 
i»r«  ai^aund'lHH  i  Pari  • ,  a«r  la  deauMMl»  iaa  adsuualrést  dantat 


344  CAR 

UD  g»fçe  de  sécurité  pour  le*  difFérentei  «ituations  dâos  iMqncdle* 
iUpeuTeatse  trouTer,ceux  qui.paraDeÎDdifférence  mal  enten- 
due ,  n'en  sont  pas  pourvus  n'encourent  aucune  peine. 

La  carie  de  sûreté  établîiBant  une  prévention  favorable  à  celoi 
qui  en  est  muni,  tous  les  citoyens  ontklérit  k  la  posséder, dain 
une  ville  aussi  populeuse  que  Paris,  où  les  hommes  les  plus 
paisibles  peuvent,  chaque  jour,  se  trouver  compromis  dans 
des  réunions  publiques,  s'ils  n'ont  sur  eux  un  document  qui 
puisse  Faire  reconnaître,  sur-le-champ,  leur  identité. 

Le  préfet  de  police  délivre  les  cartes  de  sûreté.  (Arrêté  dv 
gouvernement  du  12  mesùdor  an  vm ,  art.  4.) 

Toute  demande  de  carte  de  sûreté  doit  être  Faite  au  préfet  de 
police  par  une  pétition  sur  papier  timbré  ;  elle  doit  être  appuyée 
de  l'acte  de  naissance  du  pétitionnaire,  de  ses  papiers  de  sûreté, 
de  sa  patente  ou  de  son  livret  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  certificat  de 
renonciation  à  son  dernier  domicile;  parce  que,  s'il  est  permis 
d'avoir  plusieurs  domiciles  Je  fait,  on  ne  peut  jamais  en  avoir 
qu'un  seul  de  droit,  (ktle  pétition  et  les  pièces  qui  l'accompa- 
gnent doivent  être  présentées  an  commissaire  de  police  du  quar- 
tier du  demandeur,  qui  lui  délivre,  sur  l'attestation  de  deux 
témoias  domiciliés,  à  moins  qu'il  ne  soil  bien  çoddu  personuelle- 
Bieot  du  magistrat,  un  certiBcalrelatant  ces  pièces  etiodiquant 
le  domicile  actuel.  —  La  carte  de  sûreté  est  délivrée  à  la  préfec- 
ture de  police  sur  le  vu  de  ces  documents. 

Les  militaires  congédiés  obtiennent  le  cerlifical  du  commis- 
saire de  police  du  quartier  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile ,  et 
par  suite  la  carte  de  sûreté  délivrée  à  la  préfecture ,  sur  le  vu  de 
leurs  actes  de  libération.'  (Instruction  du  préfet  de  police  du  30 
mai  1816.) 

Le  renouvellement  des  cartes  de  sûreté  adirées  s'obtient  sur 
la  ]>résentalion ,  à  la  préfecture  de  police,  d'un  certificat  du 
commissaire  du  quartier  du  demandeur,  délivré  sur  l'altestatioD 
de  deux  témoins  domiciliés.  (Avis  du  préfet  de  police  du  ISther- 
uiidor  au  viit  (f  août  1800).  —  foir  aubebges,  fiiubs  dh  bé- 

CARTES  A  JOUER  (1).  —  La  loi  du  9  vendémiaire  an  vi,  arli- 

(i)  Il  est  pcudetajeutur  lei([iMb  ont  ait  wf  plut  ]*rgein«n(diidi(Ht  dla- 
terpré^iipn  et  de  conjectnrs.  QMl<iBet  snisun  feot  nvinaut  bis»  bauif 
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ete  SS ,  a  assujetti  an  timbre  les  cartes  à  jooer,  et  na  arrêté  du 
'  Direetoire ,  du  22  janvier  1798 ,  a  détermina  le  mode  de  percep- 
tion et  le  montant  du  droit  de  timbre,qttî  depuis  a  subi  quelques 
variations. 


dini  l'antiquité,  rioTcntion  dM  carlMa  jou«r,A^  Uuoria;  non*  ataajan 
pas ,  quant  i  nom,  qu'elle  ait  pn  pi^céder  celle  de  la  grftTUre  sur  btûa. 
Ce  qu'il  j  a  de'  certain,  bien  qu'en  aient  dit  plutienri  écrivaîiia,  c'est  qu'on 
n'vn  troave  ancuD  vettlge  en  France  iTant  lai  rignet  de  Charles  t  et  de 
Cbarle*  ti.  Le  père  Méoéirier,  dan*  la  lii(ioihèi{u»  ciirieuit  'ai  ùutnéclivt , 
donne,  sur  Porigioe  dn  jeu  Je  etriet,  dei  reuteignements  qui  ne  sont  point  imm 
inln^t.  Selon  lui ,  le*  Allemands  anraient  en  Itonneur  de  rinvention  pour 
laquelle  ils  SBraieDt  employé  des  moules  en  boii  chargés  de  Ggares  bizatres. 
D'antres  cependant  regardent  l'impression  de*  cartia  comme  im  des  premier 
pas  faits  Tar*  l'iinpfeiiinn  des  caractères  graré*  sur  bùs,  et  dia«licnl  à 
ciMcluM  de  U  que  l'oiigine  de  l'imprimerie  est  plus  i 
pense  ;  question  fort  controversée  ,  maii  qne  non 


Oo  s'iet  érerlué  également  Adtconvrir,  dans  l'invention  des  cartes, antre 
chose  qu'nn  simple  bnt  d'amusement;  il  a  fallu  j  trouver  â  tonte  force 
quelque  intérêt  moral,  quelque  haute  pensée  philosophique.  ■  Par  te /m  de 
tant!,  dit  le  père  Ménétrier,  on  a  voulu  donner  nne  image  de  la  vie  pai- 
siMe,  ainsi  qne  par  lejeu  d'échecs  on  avait  voulu  donner  celle  de  la  guerre. 
Et  en  effet,  on  tronve  dans  le  jen  de  cartes  les  quatre  conditions  de  U 
vie  sociale;  le  «mr  repréienie  les  gens  d'église  on  de  ehanr;  le  f  fw ,  le* 
gens  de  gnstre;  le  Irifii,  les  labonrenrs  ;  le  emrrtim,  les  bourgeois  dont  Ws 
maisons  son  ordinairement  oarveléei.  •  Explications  passablement  hasardée* 
comme  on  voit.  Le  mâme  auteur  afiirme  que  les  quatre  rois ,  Daind, 
j1lrtandn,Ciiar,  C/tar/(niiifne,*oat  l'embUmedesqualregrandes  moDarchies; 
les  quatre  dames,  Rachel ,  Judith,  Pallai  et  jfrgiat,  anagrame  de  regina, 
exprimeraient  les  quatre  maiilèrei  de  régner,  par  la  beauté,  parla  piété,  par 
la  sagesse,  par  te  droit  de  la  naisinnce.  On  a  préteodu  aus.<i  qn'^i^'ne  re- 
pri'ientnil  la  reine  Marie  d'Anjou  ;  Raditl,  Agnès  Sorel;  Pallai,  la  pucetle 
d'Orléans  ;  et  Judith,  Isaheau  de  Bavière.  Enfin  le  nom  de  valet  on  varier, 
qai  ne  s«  donnait  alors  qn'i  des  jeones  gens  de  distinction-,  aorait  été  em- 
ploj'éàdésîgner  comme «(rvaflMiTaraief,  des  personnages  bit toriqDcs du  teinp* 
de  Charles  VIL  An  reite,  ce  qui  tendi  proti ver  l'origine  toute  française  des 
carte*  dont  on  se  sert  aujourd'hui ,  c'est  la  fleur  de  lis  qu'on  a  toujours  re- 
marquée sm  les  habits  de  chaque  figure  :  Jacqnemin  Grïngonnetir  en  est 
finventenr. 

Les  cartes,  k  cause  de  la  dépense  qu'occasionait  leur  pdntnre,  furent 
long'^emp*  on  jen  réservé  aux  gens  de  hant  parage  ;  m.iis  pen  à  peu  elles 
fioireaipar  te  vulgariser,  et  Voa  attribue  *  Maiarin,  j]Bi  jouait  gros  jen  et 
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Nul  eitoyen  ue  peut  fabriquer  dei  cartes  (ja'apn»  avoir  tA 
Ùucrire  ses  Dom,  itréaom,  surDOm  et  domicile,  à  h  ré^  et  co 
«voir  reçu  «ne  coumiuioa  qu'elle  ne  peut  réfuter.  L*is  f  arlieu- 
liera  qui  veulent  vendre  des  cartet  sonL  soumis  à  la  ipAinBoUir 
galion.  (Arrêté  du  gouTeroemeni,  du  22  janvier  1798,  arl.  9.) 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  bals,  fêtes  cliampétrea , 
féaoioM,  elobi ,  billards,  «afés  et  autre*  maisons  oâ  ItoB  donne 
à  jouer,  ont,  ainsi  que  les  marchands  de  cartes,  an  j-eglitre  eoiâ 
tt  paraphé  sur  lequel  sont  inscrits  tous  leurs  achats  de  jeui  de 
cartes,  avec  indication  des  noms  et  domiciles  des  veudeura. 
[Art.  12.) 

Uosecond«rrëté  du  Directoire,  du  19HoréalaB  VI  (8  mai  1798), 
a  apporté  quelques  modiBcaiious  à  l'arrêté  qui  préeàde  *  d'abord 
«n  ce  qui  concerne  le  papier  de  devant  de  toules  les  «arlM  à  jouer 
qui  doit  être  fourni  par  la  régie  et  timbré  à  ae«  filignnc,  et  !• 
droit  de  timbre  de  dis  oentinet  po«r  chacune  des  fmillea  qui 
dMreot  eontenir  ehaenne  vinf^  cartes.  (Art.  1'%  3  et  4.) 

Ce  décretdéfeudeQ  outre,  loaux  commis^des  maisons  de  jeut, 
anx  serviteurs  et  domestiques  et  k  tous  particuliers  de  vendre 
aucuns  jeu  de  cartes,  soit  sous  bandes,  ou  sans  bandes,  neuves 
ou  ayant  servi.  (Art.  11.) 

2°  Aux  graveurs  tant  en  cuivre  qu'en  bois,  et  k  tous  autres, 
de  graver  aucun  D|ioule  ni  aucune  planche  propre  k  î«pnm«r 
des  cartes ,  sans  avoir  déclaré  au  bureau  d*  la  régie  les  dovs  et 
dcBeur*  du  fabricant  qui  aura  Aùt  la  demande,  et  avoir  pria 
U  rcconoaissauM  du  préposé  sur  la  renûie  de  ladita  déelaratîoo. 
(Art.  13.1 

3*  A  tonte  personne,  de  tenir  dans  ses  maisons  et  domiciles 
aucun  moule  propre  à  imprimer  des  cartes  à  jouer,  d'y  retirer 
ni  laisser  travailler  à  la  fabrique  et  recoupe  des  cartes  et  tarots 
aucuns  carliers ,  ouvrier  et  fabricants  qui  ne  seraient  pas  pourvus 
d'une  commission  de  la  régie.  (Art.  16.) 

l<es  cooiravenlioos  aux  dispositions  qui  prêchent  aflot  pnue* 


gs^sil  sonveoi,  nmpaJiîoa  qui  fit  que  cet  nsage  se  r^ndU  «irFnBca  M 
j  fat  hÛtï  avec  nae  tort*  de  foreur. 

Une  dJcUrsiioD  dn  ii  f<^Tner  iSBr,  porte  étabtîunnent  d'un  droit  sar  h. 
fabrieation  dei  cartel  j  elle  ordonDe  iiuti  que  ce  droit  lera  par^  sans  [vé- 
t  odice  dee  droiu  acoonuiDifa  i  mai*  «n  î(BOf«  à  U  Ims  as  <[MM  eausMàsM  cis 
(Iroiti  accontnnà  et  quelle  cH  la  pre^iire  ordonnaacs  qai  bs  a  établis^ 
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^acwie  à»  cent  fnnoa ,  outre  la  lacéraiioB  des  carte*  oob  dta- 
bré**[ea£aa  de  récùliTt>paruBfabricaotoamarchaod,  iloepeal 
coBtÎBUcr  *oo  exercice ,  et  U  oommuiioa  de  U  r^e  lui  est  rfr> 
tirîe.  (Art.  16.) 

L'article  76  de  U  loi  du  £  veatàse  an  m  porta  confiioatioB 
dea  cartes  dont  on  aurait  fraudé  les  droits,  et  un  décret  du 
11  theraiidor  de  la  même  année  ordonna  que  les  Edigraoes  de 
papier  dcttâié  à  la  fabrication  des  caFles.  des  bandes  à  tinbr* 
sec,  eic.,.portcraieDt  t'ëcusion  des  arnea  de  l'Einpire. 

Nul  fabricant  de  cartes  ae  peut  s'ëtablir  hors  de*  chefs-lieux 
de  direcliou  de  la  régie.  (Décret  du  1"  germinal  Bniiu,art.  10)» 

Tous  les  moules  de  caries  1  figures  sont  déposés  dans  le  prîa- 
cipal  b«r«au  du  lieu  de  U  fabriqua  ;  le*  fabricanu  soot  tcau*  d'f 
▼eoir  imprimer  les  cartes  ï  foires.  {Idam,  art.  11.) 

Le*  carte*  ne  peuvent  ^re  fabriquées  que  sur  du  papier  fili* 
grané,  qui  est  délivré  par  la  régie  aux  fabricanu  de  cartes,  et 
dont  le  prix  lui  est  remboursé  par  eux.  Ce  prix  e*t  féglé  cbaqae 
année  par  uu  déereL  {Id*m,  art.  12.) 

Toutes  coDtraTenliona  aux  loi*  qui  précèdent  sont  punie*,  in- 
dépeodamment  de  ta  ooofîitcatioa  de*  objets  de  fraudfi  on  «er- 
vaut  à  la  fraude,  de  mille  fr.  d'amende,  sans  préjudice  de*  ponr> 
suites  extraordinaires  et  de  la  punition  oomme  pour  «rime  d« 
HvM,  eocouruo  par  la  contrefaçon  des  âligranes,  timbres  et 
moules,  et  l'émission  des  objeu  frappé*  de  faux.  {Décret  du 
4  pUârial  an  XIII ,  art.  i",) 

Les  Fabricants  doivent  tenir  séparées  dans  leurs  boBlique*  et 
magasins  la*  différente*  natures  de  jeux  et  de  papier.  Il*  ne  doi- 
vent pas  confondra  le  papier  Bligrané  aveo  eelai  qui  forme  le 
deasus  de  la  carte,  et  ni  l'un  ni  l'autre  avec  l'élresse  ou  main 
brune.  Les  Feuilles  de  figures  et  valet*,  le*  cartons  de  point  peint 
ou  non  peint,  doivent  également  être  distincts  ou  séparé*.  (Décret 
du  13  Fructidor  an  xi[i,  art.  3.) 

L'introduction  et  l'usage  des  cartes  Fabriquée*  b  l'étranger  sont 
prohibés.  Les  seules  cartes  A  portrait  étranger  de  Fabricalioa 
française  peuvent  être,  exportées  à  l'clrauger  eu  franchise  des 
droits.  {Jdem,  art.  5.) 

Toutes  cartes  fabriquées  avec  le  papier  filigrane  sont  soumise* 
4  la  bande  de  contrôle  à  timbre  *ec,  qui  est  appo*ée  ches  le* 
fabricant*  par  le*  conunis,  qui  en  dressent  des  acte*  régulier*. 
{Jdmhêtu9.)  „.  y, 
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ÇpnfermémeDtàrordoDDSnce  du  4  juillet  1821,  radnoÎDÎBtrAlioa 
descoatribuLionsindtrectei  a  dû  Faire  frapper  un  Douvean  timbre 
doDt  l'empreinte  est  déposée  au  grefFe  de  la  Cour  royale  de  Paris. 

Les  cartes  frappées  d'un  timbre  autre  que  celui^U,  sont  ré- 
putées dusses,  et  les  détenteurs  sont  punit  conformément  au 
décret  du  4  prairial  an  iiu.  {Idem,  art  2.) 

'  Les  autres  contraventioDS  aux  dispositions  du  décret  du  13 
fructidor  an  lui,  sontpunies  conformémeni  à  l'article  l*'  du  décret 
précité  du  4  prairial  auxiii. 

La  régie  des  droits  réunis  a  seule  te  droit  de  Faire  des  mou- 
les pour  la  Fabrication  des  cartes.  Ces  moules  sont  untfbnues,  à 
▼ingt-qualre  cartes;  ils  portent  le  nom  du  Fabricant,  et  un  nn- 
néro  particulier  pour  chaque  lieu  de  fobrication.  Il  est  défendu 
de  GOntrehiire  ces  moules,  et  de  fabriquer  des  moules  particu- 
liers, sons  les  peines  portées  par  le  décret  précité  du  A  prairial 
an  un.  (Décret  dit  16juin  1808,  art.  1**  et  2.) 

Les  moules  de  tarots  et  autres  dont  le  forme  ou  la  dinaensioD 
diffèrent  des  cartes  usitées  en  France,  doiventétre  déposés  dans 
les  bureaux  de  la  régie.  Ces  caries  sont  ^briquées  en  papier  li- 
bre, mais  elles  ne  peuvent  circuler  dans  l'intérieur,  qu'autant 
qu'elles  portent  sur  toutes  les  cartes  à  figure,  la  légende  Frante 
et  le  nom  du  fabricant.  {lâem,  art.  3  et  4.) 

Quand  ces  cartes  sont  destinées  ik  Texportation ,  elles  ne  sont 
assujetties  \  aucune  légende,  mais  les  fabricants  doWent  pour 
ces  exportations  faire  les  déclarations  et  justifications  prescrites 
par  les  règlements.  (/rf^ra,ar!.  6.) 

Lei  cartes  usitées  en  France  ne  pensent  circuler  qu'autant 
qu'il  en  est  fait  déclaration  au  bureau  des  droits  réunis  du  lien 
de  l'expédition ,  et  qu'elles  sont  accompagnées  d'un  congé  portant 
le  nom  de  l'expéditeur,  le  Iteu  de  la  destination  et  le  nom  de 
celui  à  qui  elles  sont  destinées.  {Idem,  art.  6.] 

La  recoupe  des  caries  cil  interdite  aux  fabricants  et  débitants, 
ainsi  que  la  veole^  entrepôt  et  colportage  sous  bandes,  ou  sans 
bandes ,  des  cartes  recoupées  ou  réassorties.  {Idem,  art.  10.) 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  punies 
conformément  au  décret  précité  du  4  prairial  an  un.  —  [IJetn, 

.«.11.) 

Les  fabricants  doivent  mettre  sur  chaque  jeu  une  rnveloppe 
qui  indique  leiiia  noms,  denicnres,  eiiseit;nes  et  signatures  en 
forme  fie  griffe-,  ils  sont  tenus  de  déposer  une  emprcitilv  de 
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cette  eareloppe,  tant  au  gre^e  du  tribunal  de  première  ïiulaDce, 
que  dans  les  bureaux  de  la  rëgie.  Ils  ne  peuvent  changer  U 
forme  de  leurs  enveloppes  sans  en  faire  la  déclaration  anxdits 
bureaux,  et  les  dépAts  ci-deisut  présents.  Est  prohibé  tout  emploi 
de  fausses  enveloppes,  c'est-à-dire  de  celles  non  conformes  à  ce 
qui  est  prescrit  cî-deisus,  ou  qui  seraient  trouvées  chez  des 
fabricants  autres  que  ceux  indiqués.  (Art.  4  du  décret  dn  19  fé- 
vrier 1810.) 

Nul  ne  peut,  vendre  des  cartes  à  jouer,  en  tenir  eutrepAt,  oi 
afficher  les  marques  indicatives  de  leur  débit,  s'il  n'est  pas  fa- 
bricant pateaté,  k  moins  d'avoir  été  agréé  et  commissionné  par 
la  régie ,  qui  peut  révoquer  la  commission ,  eu  cas  de  fraude.  (Id,, 
art.  9.) 

n  est  fait  défense  à  tontes  personnes  de  commercer  ou  de  re- 
celer des  moules  tmtix  ou  contrefaits.  (Idem,  art  10.) 

Toutes  contraventions  aux  articles  ci-dessus  sont  punies  con- 
formément au  décret  précité  du  4  prairial  an  xiii. 

L'as  de  trèfle,  ou  tout  autre  au  besoin,  est  assujetti  à  une 
marque  particulière  et  distinctive  que  la  régie  des  contributions 
indirectes  est  autorisée  a  faire  imprimer  sur  le  papier  qu'elle 
fournit  aux  cartiers.  (Ordonnance  royale  du  28juin  1817,  art.  1».) 

11  est  défendu  aux  ftibricanU  de  cartes  àjouer  d'employer  pour 
les  as  de  trèfle,  dans  la  composition  des  jeux  français,  d'autre*  ' 
papiers  que  celui  qui  aura  été  livré  pour  cet  objet,  sous  les 
pûnes  portées  par  la  loi  du  28  avril  1816,  cî-après.  (Idem,  art.  2.) 

Le  droit  de  viogt-ciDq  centimes  perçu  pour  chaque  jeu  de  car- 
tes est  actuellement  réduit  à  quinze  centimes  de  quelque  nom- 
bre de  cartes  que  le  jeu  soit  composé.  (Art.  160,  loi  du  28  avril 
181«.) 

Les  fabricants  de  cartes  sont  soumis  m  paiement  annuel  d'un 
droit  de  licence  (50  fr).  (Idem,  art.  16S.) 

Le  défaut  de  paiement  de  ce  droit  est  puni  de  trois  cents  francs 
d'amende  ;  en  cas  de  fraude,  l'amende  est  augmentée  du  quadru- 
ple des  droiu  fraudés.  (Loi  sur  les  contributions  indirectes  an- 
nexée k  celle  du  28  avril  1816.) 

Les  fabricants  peuvent  faire  usage  de  papiers  tarotés  ou  de 
couleur,  pour  le  dessus  de  leurs  cartes.  (Idem,  art.  165.) 

Tout  individu  qui  fabriquera  des  cartes  àjouer,  on  qui  en  in- 
troduira dans  le  royaume,  ou  qui  en  distribuera,  vendra  oa 
colportera  sans  y  être  autorisé  par  la  régie ,  serapiuild^  Ij^pqa.' 
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flseiitioD  des  objstt  de  IVande ,  d'une  amende  de  mïlte  Pr.  à  troU 
BÎDe  tr.,  et  d'un  mois  d'enrprisonuement ;  en  eat  deréâdlr*, 
l'aneBde  sera  toujours  de  irois  mille  fr.  {Idem,  art  106.) 

L'amende  de  mille  francs  serait  applicable  même  qoaad  les 
jeux  vendus  seraient  eomposés  de  cartes  ayant  serrî ,  on  seraient 
formés  de  cartes  recoupées,  ou  de  caries  prises  à  divers  jeux  «t 
rassorties.  (Cour  de  cassation ,  26  avril  1822.) 

Les  mêmes  peines  seront  appli()uées  à  ceux  qui  tiennent  des 
eaFéa,  de»  aubei^et,  des  débits  de  boissons  et,  en  général,  des 
établissemenis  où  le  public  e«t  admis,  s'ils  permettent  que  Visa 
se  serve  chez  eui  de  caries  prohibées,  lors  même  qu'elles  au- 
raient été  apportées  par  lea  joueurs.  Les  personnes  désignées  kn 
présent  article  sont  tenues  de  souffrir  les  visites  des  préposés  de 
)«  régie.  {I4tm,  art  167.) 

Ceux  qui  contrefont  on  imitent  les  moules,  timbres  et  marques 
emploféa  par  la  régie  pour  distiogner  les  cartes  légalement  fa- 
briquées, et  ceux  qui  se  servent  des  vérrlables  moules,  timbres 
ou  marques,  en  les  employant  d'une  manière  nuisible  aux  inté- 
rêts de  l'Élat,  sont  punis,  indépendamment  de  l'amende  6xée 
|Mr  l'art  166ci-dessus,  des  peines  portées  parles  art.  142  etl4S 
dn  Code  pénal.  (/</em,  art  168.) 

(Ces  peines  sont  la  réclusion  pour  le  premier  cas  et  la  dégra- 
dation civique  pour  le  second  cas.) 

Indépendamment  des  pénalités  portées  par  la  loi  de  1810,  les 
dispositions  des  art.  223 ,  224 ,  226  et  226  de  la  même  loi  sont  a[K 
plicables  à  la  fraude  et  aux  conlravenlioos  sur  les  cartes  à  jouer. 
—  Voir  ces  articles  au  mot  tabae. 

CARTEL  (1).  —  Défi  par  écrit  pour  un  combat. 

Pris  dans  cette  acception,  le  mot  cartel  dort  trouver  sa  place 
ici,  puisqu'il  est  du  devoir  des  officiers  de  police  d'empêcber, 
par  tous  tes  moyens  en  leur  pouvoir,  que  des  duels  aient  Ueu. 
La  eonnaissance  qu'ils  peuvent  acquérir  de  l'échange  d'un  cartel 
eotre  deux  antagonistes  doit  éveiller  tonte  leur  attention  pour  n 
prévenir  les  suites.  —  F(Hr  duei.». 

CARTOniltBMS.  —  rabricaott  de  cartoa. 

A  cause  de  la  manvaise  odeur  qui  se  dégage  des  at«Uer«,  e*tie 
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fabricalioB  e»l  placée  daiii  la  deuxième  claBse  des  ^tablîaiemcnls 
dangerem,  imaluhres  ou  iacommodei.  ([>écrel  da  16  oeto» 
brelSlO, —  Ordonnance  du  roi,  du  14  janTier  1816).  —  f^mritk» 

BLISSEMENTS  DANCEBIUX,  1H9ALUII>IS  Et  INGOMIfODBS. 

CASERNES Lm  caMVDU  sont  soumiMs  à  )*  «arreiOa—  dw 

maire*,  en  ce  qui  eoncenu  la  Miabrilë  de  eea  éubli>MB«iu •( 
Ie>  mesures  de  sAreté  dont  ils  pcnvcnl  être  l'objeL  Ils  ont  k  tumA- 

ner  surtout,  de  concert  avec  les  hommes  de  l'art,  les  ditposilion* 
des  dortoirs,  sous  le  rapport  du  nombre  d'individas  eoMhës 
dans  chaque  pièce,  de  la  veulilaiJon ,  des  lieux  d'aisance,  de 
l'écoolemenl  des  eaux,  da  pavaf^e  des  cours,  de  t'enlèteraent  dea 
famiera ,  et  enfin  des  circonstances  qui  peuTCot  compromettre 
la  taoli  des  militaires  logés  dans  ces  établissements. 

Dans  les  villes  propriëtairea  des  b&timenta  affectes  aux  caser- 
nes, le  maire  est  chargé  de  faire  chaque  année ,  aven  le  eoni- 
mandanl  da  génie,  on  ton!  autre  officier,  la  Tisite  de  ces  bâ- 
timents, et  des  effets  d'amenblemeot  qui  appartiennent  k  la 
commune,  et  de  constater  par  un  procès-verbal  les  réparationa 
et  remplacements  néeenaires  (Décret  du  16  septembre  1811 , 
aK.  »), 

De  proposw  Ions  les  traratix  &  Faire,  lesquels  sont  ezécnl^ 
soas  l'approbation  des  préfets ,  et  d'assister  k  tontes  les  adjodi* 
ektions  générales  ou  spéciales  de  ces  travaux  (Idem,  art.  6); 

De  choisir,  sous  l'approbation  des  préfets,  les  portiers  et  con- 
cierges de  ces  b&timents,  et  de  poursuivre  les  vols  et  dégrada- 
tions. (Mem ,  art.  13  et  16.) 

Dans  le  cas  où  la  commune  voudrait  employer  k  une  antre 
desUnation  les  casernes  qni  Ini  appartienneirt,  elle  doit  pourroir 
an  logement  des  tronpes.  (Idem,  art.  23.) 

Le»  maires  et  adjoints  remplissent,  pour  la  conserrelion  dea 
casernes,  toutes  les  fonctions  que  les  lois  leur  attribuent,  ft  l'effet 
de  réprimer,  constater  et  poursuivre  les  délits  contre  la  conaer- 
vatÏQn  dea  moBumenls  publics  et  antres  dépendances  du  domaine 
de  l'Etal,  soit  qo'ils  aient  lieu  d'agir  k  la  réquisition  de  l'autorité 
nnlitaire  on  d'office,  et  ea  se  concertant  avec  die.  (Décret  da 
d  dëcamkwe  1811 ,  «rt.  6.  —  Idem,  24  décembre  1811 ,  art.  56.) 

CASSATION  (cour  de).  —  yoir  couu  btthubhadx, 

CASTRATION.  ~  Mutilation  des  parties  génitates  de  rbomme. 
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Toate  penonoe  coopable  an  crime  de  castration  satiH  1«  pône 
de*  Iravaux  forcés  &  perpétuité.— Si  la  mort  en  est  résultée  avant 
respiration  des  quarante  jours  qui  ont  suivi  le  crime,  le  cou- 
pable est  puni  de  mort  (God«  pénal ,  art.  316.) 

Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédiatement  provoqué  p»r 
un  outrage  violent  i  la  pudeur,  est  considéré  comme  meurtre 
ou  blessures  excusables;  la  peine  est,  alors,  d'un  à  cinq  ans 
d'emprisonnement.  (Ida»,  art.  335  et  326.) 

CATHÉDRALE.  —  foir  égusi. 

CAUTION.  —  Ou  appelle  ainsi  celni  qai  se  rend  garant  soit 
Tolonlairemeot,  soit  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  jugement,  de 
l'exécution,  soit  d'une  condition,  convention  ou  obligatiou , 
soit  d'un  jugement;  par  conséquent,  une  caution  est  convention- 
nelle, légale  ou  judiciaire. 

Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obIigaii<;n  se  soumet,  envers 
le  créancier,  à  satisfaire  à  celte  obligation  si  le  débilear  n'y  sa- 
tisfait pas  lui-même.  (Code  civil,  art  2011.) 

Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée,  par  la  loi  ou  par 
une  condamnation,  à  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit 
avoir  U  capacité  de  contracter,  avoir  un  bien  snfBsant  en  pro- 
priétés foncières  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  et  être 
domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où  la  caution  doit 
£tre  donnée. 

Lorsqu'il  s'^t  d'un  oantionnement  judiciaire,  la  caution  doit , 
en  outre,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps.  (Gode  civil , 
art.  2018,  2019,  2040  et  2041.) 

En  matière  criminelle,  une  caution  ne  peut  pas  être  reçue  pour 
U  liberté  provisoire  du  détenu,  s'il  s'agit  d'une  accusation  en- 
portant  peine  afflictivè  ou  infamante.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle, arL  113.) 

Si  le  Fait  n'emporte  qu'une  peine  correctionneUe ,  la  cbambre 
du  conseil  peut,  sur  la  demande  du  prévenu  et  sur  l«s  cooclv- 
•ion»  du  procureur  du  roi ,  ordonner  la  mise  en  liberté  provisoire 
du  détenu,  moyennant  caution  solvable  de  se  représenter  k  tons 
les  actes  de  la  procédure,  et  pour  l'eiécution  du  jugement,  ans- 
t^t  qu'il  en  sera  requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  peut  être  demandée 
et  accordée  en  tout  état  de  cause.  {Idem,  art  114) ,  —  Mime  en 
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appel  et  toutes  les  fois  surtout  que  celle  caution  est  une  |[aran- 
tie  sufiîsanle  pour  la  sociéié,  et  que  la  mise  en  liberté  ne  peut 
plus  l'alarmer  dÏ  empêcher  la  découverte  des  Fauteurs  du  délit. 
(Circulaire  du  ministre  de  la  justice.) 

La  chambre  d'accusation  ne  pput,  aprèt  SToir  prononcé  l'arrêt 
de  renvoi,  statuer  sur  la  demande  en  liberté  provisoire  formé* 
par  le  prévenu;  sa  jundiction  est  épuisée.  Celle  demande  ne 
peut  être  porlée  que  devaul  le  tribunal  saisi  par  l'arrêt  de  rea> 
TOi.  (Cassation ,  27  mars  1823.) 

La  demande  en  liberté  provisoire  est  reeevable,  même  aprèl 
UD  arrâl  portant  condamnalion  h  un  emprisonnement  correction- 
nel Lacourquiarendu  l'arrêt  de  condamnation  est  encore  com- 
pétente pour  statuer  sur  une  telle  demande.  (Cour  royale  de 
Paris,  11  janvier  1823.) 

Les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne  peuvent  en  aucun  cas 
êlre  mis  en  liberté  provisoire.  (Code  d'instruction  crimioelle, 
art.  115.) 

La  mise  en  liberté  provisoire  d'un  individu  prévenu  d'un  délit 
n'est  pas  prohibée. par  la  loi,  quoiqu'il  ait  été  condamné  précé- 
demment à  un  emprisonnement  corretionnel.  A  plus  forte  raison 
s'il  n'aélé  condamné  qu'à  une  peine  de  simple  police.  Les  mets 
repris  de  justice  doivent,  dans  le  cas  de  i'art.  llfi,  être  restreints 
aux  prévenus  qui  oot  été  condamnés  k  des  peines  afHiclives  ou 
infamanles.  {S^rej-.) 

La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  la  partie  ci- 
vile, it  son  domicile,  ou  k  celui  qu'elle  aura  élu.  (Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  116.) 

La  solvabiliié  de  la  caution  offerle  est  discutée  par  le  procu- 
reur du  roi  et  par  la  partie  civile  ddment  appelée.  Elle  doit  jus- 
tifier par  des  immeubles  libres,  pour  le  montant  du  caultonne- 
meiit  ei  une  moitié  en  sus,  si  mieux  n'aime  la  caution  déposer 
dans  la  caisse  de  l'enregistrement  t-t  des  domaines ,  le  montant 
du  cautionnement  en  espèces.  {Idem,  ai-L  117.) 

Le  prévenu  e«t  admis  k  être  sa  propre  caution ,  soït  en  dépo- 
sant le  montant  du  cantionnemeul,  soit  en  jiistiËatit  d'immeubles 
libres  pour  le  montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus, 
et  en  taisant  dans  l'un  et  l'autre  cas,  comme  tonte  autre  caution 
admise,  sa  soumission,  soit  au  greffe  du  tribunal,  soit  devant 
Dolaires,  de  payer  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistre- 
CL  si 
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ment  le  laooUnt  du  cautioDoement,  ea  cas  qu'il  soit  çontUtu^  en 
défaut  de  >e  présenter.         ' 

Cette  saumitsion  entrabe  la  cootrainlt  par  corps  Contre  la  cra* 
lion.  (Idem,a.rt.  118  et  120.) 
Le  «aulionQeineDt  ne  peut  être  au-desious  de  SDÛ  francs. 
Si  U  peine  eorreclionnelle  e»t  1  la  foi*  l'eniprUoiiQement  et 
ans  «lieade  dont  le  double  excéderait  MO  franc* ,  le  cautionne- 
ment  ne  peut  pat  être  exigé  d'une  tonne  plus  forte  que  le  double 
de  cette  ameode.  S'il  résulte  du  délit  un  dommage  cÎt!)  appré- 
ciable en  «fgent,  le  cautionneioeal  est  triple-de  la  yaleur  du 
dommage,  ainsi  qu'il  est  u-bitré,  pour  cet  effet  seuIeDient;  par 
IpiU^d'iuMUvctum,  sans  néanmoins  que  dans  ce  cas  le  caution- 
nement puisse  être  au-dessous  de  600  frase»,  (fdem,  art.  ff  9.J 

Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  serraat  «u  cautionne- 
■MotsoDt  affectés,  parpririléf^e,  J'au  paiement  des  réparations 
civiles  et  des  frais  ayancés  par  la  partie  civile  -,  2*  anx  amendes  ; 
Je  tout  néanmoins,  sans  préjudice  du  privilège  du  Trésor  royal . 
i  raison  des  frais  faits  par  la  partie  publique.  Le  procureur  du 
roi  et  la  partie  civile  peuvent  prendre  inscription  hypothécaire 
sans  attendre lejugementdéfinitif.  L'inscriplion  prise  à  la  requête 
de  l'un  ou  de  l'autre,  profile  à  tous  les  deux.  (IJem,  121.) 

La  joge  d'iostroctioa  rendi  l«  cas  arrivant,  sur  les  coaclusions 
du  procureur  du  roi  ou  sur  la  demande  de  la  partie  civile ,  ane 
ordonnance  pour  le  paiement  de  la  somme  cautionnée.  Ce  p«ie- 
jipent  est  poursuivi  à  la  requête  du  procureur  du  roi  et  à  U  dili- 
gence du  directeur  de  l'eDregistrement.  Les  sommes  recouvrées 
sont  versées  dans  la  caisse  de  l'enregistrement,  sans  préjudice  des 
poursuites  et  des  droits  de  la  p'artie  civile.  {Idem,  122.) 

Le  juge  d'ios.ructlon  délivre  dans  la  même  forme  et  sur  le* 
même*  réquisitions ,  une  ordonnance  de  contrainte  contre  la  cau- 
tion ou  les  cautions  d'un  individu  mis  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  gouvernement,  lorsque  celui-ci  a  été  condamné  par  un 
juf^ement  devenu  irrévocable,  pour  un  crime  ou  pour  un  délit 
commis  dans  l'intervalle  déterminé  par  Tacte  du  cautionnement. 
^/<fem,123.) 

Le  prévenu  n'est  mis  en  liberté  provisoire  sout  caution  qu'a- 
près avoir  élu  domicile  au  siège  du  tribunal  correctionnel ,  par  un 
acte  reçu  au  greffe  de  ce  tribunal.  [Idem,  art.  124.  ) 

Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il  y  a  lieti,  lepréreno 
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ett  aaisî  et  écroué  d&n*  là  taaiton  ifarrét,  en  eifcatfwi  ifaM 

ordonnance  du  juge  d'îtistrnction.  (Idem,  art.  ISft.) 

Le  prérena  qui  a  laissé  contraindre  sa  caution  >a  paiement,  M 
peut  plus,  k  l'avenir,  être  recevable  en  aucun  cas  à  demander 
de  nouveau  sa  liberté  provisoire',  moyennant  caution.  (/(f.,lM.) 
Dans  l'aucienue  rédaction  du  Code  pénal,  les  individus  souniia 
à  U  surveillance  de  la  hante  police  étaient  tenus  de  donner  cau- 
tion ;  mais  ce»  dispositions  n'ont  pas  été  réproduites  dans  la  loi 
du  28  avril  1832,  qui  a  apporté  des  mo£Gcatïons  à  ce  code. 

CAUTIONNEMENT.  —  ludépendamment  des  cautions  fouraiea 
dans  les  cas  spécifiés  au  mot  cactioh,  il  eiisle  d'autres  caution- 
nements créés  par  diFFcrentes  lois ,  décrets ,  ou  arrêts  du  gouver- 
nement ,  et  qui  ont  pour  but  de  procurer  des  fonds  h  l'État,  et 
d'assurer  un  recours  utile  contre  les  abus  et  prévarications  que  les 
Fonctionnaires  ou  autres  personnes  qui  tiennent  leurs  fonctions 
de  la  loi  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  ces  fonctions. 

Ainsi  des  cautionnements  sont  versés  par  les  receveurs  géné- 
raux des  départements,  les  receveurs  particuliers  d'arrondisse- 
ment, les  percepteurs,  les  receveurs  communaux,  les  avoués, 
les  commissaires-priseurs,  les  gardes  du  commerce,  les  greffiers 
des  tribunaux,  les  greffiers  de  paix  et  de  police,  les  huissiers, 
les  notaires,  les  agents  de  change  et  courtiers,  les  secrétaires 
des  écoles  de  droit;  les  préposés  des  administrations,  des  douanes, 
de  la  loterie,  des  postes,  de  l'enregistrement,  des  contributions 
indirectes,  des  tabacs,  de  l'octroi,  des  hypothèques;  les  gardes-- 
magasins  de  l'administration  de  la  guerre;  les  fermiers  dea  drvits 
à  percevoir  pour  le  lâchage  et  le  remontage  des  bateaui  «ous  les 
ponts  de  Paris  ;  les  agenu  de  la  direclioD.  et  les  entrepreneurs 
des  poudres  et  salpêtres-,  les  préposés  de  l'administration  itf 

monnaies;  les  adjudicataires  de  services  publics  pour  l'exé- 

oution  des  clauses  de  leurs  marchés  et  le  paiement  des  amendas 
qu'ils  encourent,  etc.,  eto.  Ces  cautionnements  produisent  suîvafit 
leur  spécialité  et  leur  importance  des  intérêt*  fixés  ^ar  le»  Ipis. 
Les  éditeurs  de  jouritaux  ou  écrits  périodUu|uea  sont  également 
Assujettis  H  un  cautionoemept  ^xé  par  la  Loi  du  8  avril  1831. 
L'article  126  du  décret  d|i  18  jifin  1811  sur  les  frai»  en  matière 

criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  ports  que  les 
frais  de  recouvrement  des  amendes  et  cantionuemeots  dans  les 

cas  prévOB  par  le  Code  d'instruction  criminelle  et  par  U  Gode 
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|)4i»l,«oiit  Usés  cooFomément  an  Code  de  proe^dare  civile; 

qu'ils  ne  sont  point  inspeclés  sur  tes  fonds  géuéritui  des  frais  de 
justice  crimineile,  et  que  l'adininisiralion  de  l'enregislreinfnt  en 
poursuit  le  recouTrement  par  les  formes  de  dn>it  sur  les  parties 
condamnées,  et  qu'en  cas  d'insolvabililé,  ils  lui  sont  alloués  sur 
ses  décomptes. 
,  Les  créances  résultant  d'abus  et  de  prévaricattoos  commis  par 
les  fonciîonnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fouciions  sont 
privilégiées  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les  in- 
léréls  qui  eu  peuvent  être  dus.  (Code  civil ,  an.  2102,  n"  7.) 

Le  trésor  royal  ue  peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des 
droits  aulérieurement  acquis  à  des  tiers.  (Idem,  art.  2098.) 

Les  cautionnements  &  Fournir  pour  des  créations  de  places 
nouvelles  ou  pour  des  mutations  sont  versés  en  numéraires  avant 
l'idstallation  des  fo actionnaires.  (Loi  des  finances ,  du  28  avril 
18l6,arl.9Z.) 

Il  est  pourvu  au  remplacement  des  fonctionnaires  qui  ne  four- 
nissent pas  les  cautionnemeuts  dans  le  délai  ci-dessu»  fixé. 
(Idem,  art.  Ô5.) 

Nul  n'est  admis  &  prêter  serment  et  k  être  insiallé  dans  les 
FnoctioQs  auxquelles  il  a  été  nommé,s'il  nejusiiBe  préalablement 
de  la  quittance  de  son  cauiioDoement.  (Jdem,  art.  96.) 

Tout  fonctionnaire  révoqué  en  vertu  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, qui  continuerait  À  exercer  ses  fonctions,  est  poursuivi, 
conformément  aux  lois.  (Ordonnance  du  roi,  du  6  avril  1820, 
art.  4.)  —  f^oir  fonctionn JURES  Ptisucs. 

'    CAVES  (I).  —  Constructions  souterraïoei. 

Pour  l'autorisation  à  obtenir,  voir  batiiient.i. 

Il  est  fait  défense  de  creuser  aucune  cave  sout  les  rues.  (  Édît 
du  mois  de  décembre  1607.)  —  Cette  défense  est  réitérée  pour 
la  ville  de  Paris ,  à  |ieiae  de  trois  cents  Francs  d'amende  contre 
les  propriétaires  ,  entrepreneurs  ou  roaçoni.  (  Ordonnance  du 
Intrean  des  finances,  du  4  septembre  1778.) 

Par  exception,  les  propriétaires  des  maisons  réirécies  on  re- 
rolées  pour  cause  d'alignement  Jouîsseul  des  caves  qu'ils  ont 
BOUS- les  mes,  après ,  toutefois,  qu'il  a  éié  reconnu  qu'elles  sont 
'solidement  voûtées.  (Arrêt  du  cooscil ,  du  3  ao&t  1683.) 
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11  nt  ordonné  aux  proprijlairei'et  priactpaut  loealaircB  de  l« 
ville  de  Paris  de  vider  l'eau  qui  pourrait  te  Irourer  dans  leora 
caves  ;  d'en  faire  enlever  les  boues  el  les  limons ,  et  de  pourvoir 
ensuite  aux  ré|iarations  h  Faire  tant  aux  voùies  qu'ans  Fnode- 
menls  desdiies  caves,  sous  peioe  de  quatre  cents  francs  d'a- 
mende.—  Les  locataires  qui,  à  déFaut  des  propriétaires,  font 
épuiser  l'eau  des  caves,  penveijt  en  retenir  le  prii  snr  le*  loyers. 
(Ordonnance  de  police,  des  14  mai  1701,  26  janvier  1741,  13  fé- 
vrier 1802.) 

Les  officiers  de  police  doivent  veiller  h  ce  que  les  trappes  des 
caves  situées  dans  des  allées  ou  passages  ne  restent  pas  ouvertes 
et  présentent  toutes  les  garanties  désirables  sons  le  rapport  de  la 
solidité  et  de  la  sûreté. 

CEDULES  (1).  —  La  cédule  est  nn  acte  sous  signature  privée 
emportant  obligation.  Mais  il  signifie  en  outre  la  permiasion  par 
laquelle  le  jui;e  de  paix,  dans  les  cas  urgents,  abr^a  le  délai 
ordinaire  de  la  citation,  et  autorise  le  demandeur  à  citer,  même 
dans  le  jour  et  h  l'beure  indiqués.  —  f^olr  citation. 

Cette  cédule  peut  être  accordée  même  pour  les  affairea  de 
simple  police.  (Code  d'instruction  criminelle,  art.  146.) 

Lorsque  le  juge  de  paix  ordonne  une  opération  par  les  gens 
de  l'art,  il  doit  délivrer  k  la  partie  requérante  cédule  de  cita- 
tion pour  appeler  les  experts.  Celte  cédule  contient  les  motifs  et 
les  dispositions  du  jugement,  relatifs  à  l'opération  ordoD»ée,  et 
indique  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  oà  elle  aura  lien. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de  citation 
pour  les  témoins  fait  mention  de  la  date  du  jugement,  du  jeur, 

(i)  La  cédula  est  nn  ancien  trrme  ie  pra)îi|ae  ijni  ùgniGs  dd«  reconttaîs- 
tanci  donDétt ,  loui  ilgnalare  priv^,  reUliTemcDi  k  quelque  promesse  cm  i 
quelque  engigemenl.  Ce  mot,  qai  Tieal  da  \»iia  tclitda ,  ukfJuit ,  a  la  méoia 
■ignifictilon  qae  Celui  de  billet. 

Oa  clIjiingaMt  ptnuear*  sorie*  ât  cédulei  :  car ,  indépendsnment  de  ceRs 
dont  il  vient  d'dtre  qneilioo  ;  on  conDaiuiit  toni  le  mfme  nom  un  acte  qae 
lei  procureurs  meitaicnt  an  greffe  des  prêiealtiiuai,  pour  iudiijner  qu'ils 
claienl  couilitu^  eu  leur  qualité  dstia  (elle  au  telle  afitire. 

Uue  auire  eipèce  de  cédHit  avait  pour  objui  de  demander  l'évocation  Jnn  . 
procès  penilini  devant  une  cour  où  il  ne  pouvait  fircjugc  pour  cann  d'in- 
coiD|>iieiice.  On  défigaah  ce  dernier  acte  par, le  nom  de  C^^ii/«««cm<m>*. 

{Foir  l«s  andens  ttailét  de  juri^miIéDGc.)  /  ^ 
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du  liau  et  à%  l'heur*  oii  laa.  dépoaitîoas  tout  recoei.  (Goda  de 

jpTMëdur*  «ivile ,  art.  39.) 

CENSURE  (1).  —  Les  juges  qui  se  readent  coupables  de  faates 
grtTea  que  les  lois  n'ont  pas  qualifiées  délits ,  ,et  auxquelles  elles 
n'ont  pas  appliqué  de  peines  proprement  dites,  sont  déférés  à  la 
Cour  de  cassadon  qui  procède  à.Ieur  égard  par  voie  de  censure. 
Celte  Cour,  présidée  par  le  minislre  de  la  justice,  a  droit  de  cen- 
sure et  de  discipline  sur  les  Cours  royales*,  elle  peut  suspendre 
lea,  juges  de  le«rs  Fonctions,  et  les  mander  auprès  du  ministre 
de  la  justice  pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  (Senatus-coa- 
Mille  du  16  thermidor  an  s ,  art  82.) 

Les  chambres  d'avocats,  de  notaires,  d'avoués  et  d'Iiuîssîers 
sont  également  autorisées  à  prononcer  la  censure  contre  les  mem- 
l>rei  de  leurs  collèges  qui  manquent  gravement  à  leurs  devoirs. 
(Ordobnuice  du  roi  du  20  novembre  1622.  —  Loi  du  2S  ven- 
lâM  an  u.  —  Décret  du  30  mars  1808,— Décret  du  14  juin  1813.) 

CENTIARE.  —  Mesure  de  superficie;  la  centième  partie  de 
l'are  )  le  mètre  carré.  —  ^mV  poids  et  me3dkes. 

CENTIGRAMME.  —  Mesure  de  pesanteur;  la  centième  partie 
du  gramme  ;  environ  un  cinquième  de  grain  ancien  poids.  —  P'oir 
idem. 

CERTlME.  »-  Motinaie;  la  centième  partie  d'un  frine.  —  Foir 

aOKNilE. 

CEnriMÈTRE.  —  Mesure  de  longueur;  la  centième  partie  du 
mètre;  environ  quatre  ligues  et  demie  mesure  ancienne.  — f'ctr 

point  ET  MEStlRES. 

CÉBÉALES.  —  fcir  CBALNS. 


(i)  Lei  Romains  donnsieDt  le  nom  de  eaitor,  cemcnr,  i  mi  magirtrat 
cbs^é  d'abord  de  veiller  an  dfnombreraent  des  dtoj'eiu,  appelé  cou,  et 
plus  tard,  à  la  coniervition  d«  Ixiimu  nceors.  En  France,  réubliitement 
dn  cens  a  précédé  nnititatian  de  la  ceatare  ecclésiasiiqne  on  d?i]e.  Il  est 
donc  probable  que  du  droit  d^mpoicr  la  redevance  ceiunelle  lent  venn  celui 
d'adreHer  des  rcmonirancei  ou  d»  reprocltei.  Eu  elTet ,  le  mot  ttntara,  qoi 
était  employé  dan*  U  même  acception  qMa/uut,  ceoffa  âmoi  Bainanoe 
a«  mot  tvutirt,  tel  ^«  nou  rmcndoni  anjonrd'liui. 


CSA  m 

OtUÏMOmBS  PUBUQCB8.  -  ^«Eritm  nuuffsu. 
CÉRÉMONIES  RELIGIEUSES.  —  Foir  cdltes.  —  Piocmiwi. 

CERTIFICATS.  —  Ces  actes  loat  délÏTrés  le  plus  géDéralement 
par  let  maires  et  les  connoisMirea  de  polîce. 

l.ea  cerûficats  d'indigence ,  d'eDgagfementa  volontaiKt,  de 
bonne  vie  et  mœurs,  d'ori^ioa  dM  marehandi—t  pour  eauat^ter 
qu'elles  sont  de  fabrique  française,  de  résidence  dans  les  com- 
muues,  d'individualité,  loiit  ceui  qui  leur  M>*t  dcDumdéa'  le 
plus  fréquemmeal ,  et  qui  sont  tous  d'ailleurs  dclivrés  ÇB  ejL^cu- 
tioudes  lois  et  règlements. —  ^«irTiHBaC. 

I ode pendammen t  de  ces  cerliEcats,  il  en  est  d'antres  que  les 
maires  ou  les  commissaires  de  police  délÎTreot  par  oblr^^eaDo», 
aux  administrés  qui  en  ont  besoin  dans  un  intérêt  particulier. 

f^oir  «u  toot  HSOSCiM  pour  lu  certifio«tt  délivré»  p«r  lei  f|en« 
de  l'art. 

Celui  qui  fabrique,  sous  le  nom  d'un  foDctioinuire  pnbUa, 
Ub  dmitteft  de  boimt  G*Dduit«,  d'imUgcac*  eu  autres  «iro«ns~ 
taDCMprap#es  à  appeler  la  bÛBvcsUance  dH.gouTeraaiwst  on 
4cs  parlifliew  sur  la.  penowM  y  déaigBée,  et  ^  lui  procwar 
place,  crédit  ou  secours,  est  puni  d'un  etafniaoastiMat  de 
-six  mm  à  dctn  ans. 

La  même  péioe  est  appliquée,  V^k  celai  qui  falsîAe  an  eertifieait 
de  cette  espèce ,  âriginairement  véritable,  pour  l'approprier  à  atn 
personne  antre  que  celle  à  laquelle  il  a  été  priniiivenMBt  d£Ktréi 
S*à  touHnfirtdaqai  sesera  setTidueertâikiBllteSf  fUffiqnéok 
falsifié.  (  Code  pénal ,  art  tfll.) 

Les  faux  certificats  de  tout«  autre  nature,  et  d'où  il  pourrait 
résulter  soit  lésiou  envers  des  tiers ,  eoït  préjudice  envers  le  tré- 
sor toy,a.l,  sont  punis  suivant  qu'3  -f  a  Ceu ,  d'après  les  dîsposï- 
tioBS  relatives  aux  faux,  en  écriture  public|ues ,  ou  authenliquf^ 
ou  privéet.  (  Id^tn ,  aru  162.) 

Les  peine»  portées  conire  le*  iadWidas  porteurs  de  fttui  aoiK 
flcats,  faux  passe-iports  on  fatisses  feuilles  déroute,  seottoo- 
jours  dans  leur  espèce,  portées  an  maximum  quand  elles  sont 
appliquées  à  des  vagabonds  ou  mendiants.  {liem,  art>  281.)  Ai>^ 
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CHABLIS  (I).  —  Bi)i*  He  limie  Fiilaie  altaiiiis,  rroT«>r>n,Iiri- 
té»  ou  armi-hM  par  levriil,oti  giar  luuie  «iKie  cawar.  —  Kt/r 
10»  ET  roaèn. 

CHALOUPES.  —  Petites  embarcatioiis.  —  foir  «acs,  kàvicatiok. 

CHAMBRES  CONSULTATIVES  DES  UANI3FACTUBES.  — foû- 

HAHUFACTUBES.  i 

CHAMBRES  DE  DÉPÔT.  —  Foir  nisons. 
CHAHBBES  DU  COMMERCE.  —  Voir  coMniiict. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  L'un  des  trois  pouvoir*  législalift 
de  rÉut. 

La  puissance  législative  s'exerce  coKeclirenieDt  par  le  roi.  la 
Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés.  —  (Charte  coni- 
itlnlioDnelle  du  14  août  1830,  an.  14.) 

Toute  lot  doit  i(re  discutée  et  votée  lîbreffleni  par  la  majorilé 
des  deui  Chambres ,  saoctioanée  et  promulguée  par  le  roi.  (Mmi, 
art.  16  et  18.) 

Aucun  étranger  ne  peut  siéger  k  ta  Chambre  de*  pain  «t  à  la 
Chambre  des  députés,  à  noias  qu'il  n'ait  obtenu  in  lettres  de 
naturalisaiioD  vérifiées  par  les  de«i  Chambre*.  (OrdiMiance  du 
roi,du  4juio  1814.) 

La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  dépuléa  peuvent  faire 
des  jtroposiiioDS  de  lois.  — Toute  loi  d'împAi  doit  iire  d'abord 
votée  par  la  Chambre  des  députés.  (Jdem ,  art  16.) 

La  police  de  la  Chambre  des  députés  est  exercée  en  son  nom, 
par  le  président;  aucune  force  {mblique  ne  peut  péuétrer  dan* 
le  lieu  de  ses  séances  ijue  par  son  ordre.  (Règlement  de  la  Cbant- 
bre.) 

Le  président  de  la  Chambre  des  députés ,  est  éln  par  elle  à 

(i)  Chshiu  TÏrni  de  cnfa/iirt  d«*  vieux  motêtr»n^ueaathnct—iU, 
«jaift  mdnw  ligoiflcalioa ,  cumme  on  [tnil  voir  dsai  te*  ■!»:!«■■  thro  qat  h* 
djfiatueni  siiMi  :  ioû  fW  cArât  pmr  mramlurt,  on  al  aittm  pmr  mulftitrurâ  •■ 
mmmmtirt.  De  CMIS  mtmt  él}  niolugie  d Jtivc  aaHÎ  le  veilie  itccaà.'tr,  car  lei  sn- 
cieas  iniuiiMrii*  ofrinit  d«  Tivijueuii excin|iln  dtimot  taai/t,  etDp\ojépomf 
•iprimcr  Is  rliutv  d'uu  curji*  ou  l*  ciite  iinméiliaie  <jtii  la  dvlfiniiiM,  aiiiri 
qoe  du  vrrhe  achaHir.  tttAailiirr,  ligniiiiiul /re/-pir ,  titutr  :  JlavuiH  vint  « 
mffÙtKt  l'aektUa  ri  tira  à  itrrt.  Liiirr.  rrmiiw.  ■■luo  ijsl  l»  m/^batf/tmffm 
4»  MU  mfét  mr  U  mm  m  ê,rktU0mil  Ja  eatii  dajttiê.  (Liu.  W  H"»-) 
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'onvprltire  île  cha>]iie  itcsKmn.  (Charte  rnnBtiiulinnnelle,  art,  37.) 
Aiiptinr  cniilraïtilr  par  cnri»»  Dr  prtit  ètr»  rxercée  cnnirw  lia 
mfiitbre  dp  la  Cliamlirr,  diirsol  lu  s<-s*ioD  e%  danii  les  tii  winai- 
upt  qui  l'on  |iréi:éil(^e  on  suivie.  (Idem,  an.  43.) 

AucuD  membre  de  la  Chamlire  De  peul ,  pradaiil  la  durée  de 
la  sestion,  élre  pnurauiTi  nï  ai-réié  en  malière  crimioelle,  tiaiif 
le  cas  de  flafjraat  délit,  qu'apr^a  que  la  Chambre  a  permis  la 
jioursuile.  (Idem,  arl.  AA.) 

Sout,  Gomnae  coupables  Je  ForFailure ,  punis  de  la  dégradation  , 
civique,  10U1  ofBciers  dt-  police  judiciaire,  tous  procureurs  gé- 
oéraux  ou  du  roi,  tous  sulisliiuls  ,  tous  juges,  qui  ont  provoqué, 
tloDiiéou  signé  unjugeraeol,  une  ordonoaaceou  un  mandat, teo- 
danl  à  la  poursuite  personnelle  ou  accusation,  soild'uu  membre 
de  la  Chambre  des  pairs  ou  de  la  Chambre  des  dépulés,  sans  les 
lulorisatinns  prescrites  par  les  lois  de  l'État,  ou  qui,  hors  lei 
cas  de.  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  ont,  sans  les 
mêmes  autorisatious,  doBoé  ou  signé  J'ordre  ou  le  mandai  de 
aaisir  on  arrêter  un  ou  plusieurs  membrea  de  la  Chambre  des 
pairs  ON  du  la  Chambre  des  députés.  (Code  péaa) ,  art.  121.)  Foir 
CALOXniE  DtrrAHtTION.  —  MtKISTHSS. 

CHAMBRE  DES  PAfRS.  — L'an  des  trois  pouvoirs  législatifs 
de  l'État. 

yair  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS,  cc  qui  est  commutt  à  la  Cbambr« 
des  pairs  et  A  elle. 

La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de  Frauce, 
M.  en  sou  absence ,  par  un  pair  nommé  par  le  roi.  (  Charte  coa- 
sliiuiioBneile  du  14  août  1830,  art.  25.) 

La  Chambre  de»  pairs  conuall  des  crimes  de  haute  irabîson  et 
des  attentats  À  la  sAreié  de  l'Etat ,  qui  seront  définis  par  la  loi. 
{Idem,  art  28.) 

Aucun  ]>air  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'aoloriiédelaCbambre, 
et  jugé  que  par  elle  en  malière  criminelle.  (  Idem,  art.  29.) 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité.  {Idem,  arl.  23.  —  Loi  du  29 
décembre  1831.) 

Leur  dignité  est  conFérée  à  vie  et  n'est  pas  transmissible  par 
droit  d'héi'édtlé.  (  Loi  du  39  décembre  1831 ,  remplaçant  l'art.  23 
de  la  Cbarle.  —  ^oir  CALOMNtE ,  piFFiUATiQN ,  HiiiiSTnEa. 

CUAMfiftES  GAAftJES.  ^  Foir  AtWEKU. 
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(laiHOISEUâS.  —  Ourrier  qui  traTaUle  les  peaux  légiret  (1), 
p'oir  iustmvusTi  DAiittiteçx ,  mn-WHi  ft  incgiwQois.  «t*  «!«••«• 

CHAMPS.  —  foir  fouce  BuniU. 

CHAMPS-ELYSÉES  (2).  —  L'une  des  principale»  promenadei 
publiques  de  Parts. 

ris  sont  soumis  aux  disposïtious  des  règlements  du  préfet  de 
police,  pour  tous  les  cas  qui  rentrent  dans  ses  attributions  ;  in- 
dépendamment  de  cette  compétence ,  un  arrêté  du  ministre  d« 
l'intérieur,  en  date  du  S  septembre  1806 ,  contient  les  diipositîâna 
de  police,  fort  sages  sans  doute,  que  nous  allons  rapporter;  mais 

(i)  Proprement,  le  ckamoifenr  e«t  celoï  dont  la  profeuioa  coaiùie  i  pié* 
ftfw  «t  pauer  en  hoile  let  peaux  de  cliauois ,  ei  ^ui  traTuUe  t  le*  Imiter 
•vecdet  peanxde  bonCfde  chèrre,  de  mootoD,  ttt. 

Lucienne  police  ^eit  coaitamment  occupée  du  préentloM  i  prendra 
contre  la  comptioii  de  l'afr ,  otetiioatt  pw  le  ttafail  en  pMiK  tf^em 
pasH  srà  en  bdïle ,  Miït  «a  Mano  «a  Bégiei  Gei  prfcauioM  poMnt  sor  aeia 
pnntt  priaciptax  ï  éMgnsr  da  «■■«  d«  lillca  mu;  qû  Bwwpient  «MM 
profeuion  ;  aiupendre  lean  traTau.  dnrm  les  umig»  de  coaugioB  on  dt 
maladie*  épidëmiquei; enfin,  empéclier  l'infection  de*  riviitet,en  faMnt 
dilente  aux  eiam«ittitrt  f  y  laier  ict  peaux  oa  à'j  jeter  la*  déuitw  qui 
rétnllent  de  leur  tannage. 

(i)  Atut  ifijo,  c'était  one  plaine  aiinée  k  droite  da  Coar*.^-Reîue,  aree 
lequel  elle  commaniqnail  par  un  petit  pont  de  pierre  ;  maii  i  cette  ^poqne , 
elle  fut  plantée  d'ormes  formant  de  belle*  allées  jntqu^n  Hoiiie ,  et  abomis- 
sant  en  forme  d'étoile  à  une  bauteur  d'où  l'on  décomnak  ane  partie  d*  la 
TÎUe  et  de  la  campagne.  La  beauté  dn  die  et  du*  pfanutk»*  hû  bMi  dan— r 
le  nom  de  Cluimpt~Efyii4t.  La  gnnda  alMe,  pla*  spneienea  que  U*  uuuw, 
ab*BtMài(  comme  at^urdld,  iTiiii  *flift  ii  ■wn  grande  raplinude  .  ils|aii| 
phoe  L<HM  XV,  H  d«  fautte  ■  f étoUa,  qui  tel  t  In  partie  des  Ck«Bp»£l7aéf* 
qu'on  appelle  nia  intimant  le  Rond-Point.  £Ue  était  trarené*  p«r  uiln  aichoi 
iif  >ca  de  p^t  Utien  1.717,  eiiytpeU  Ponbd'inHn,  dnnomdo  •dga«i>r 
qni  l'avaii  fait  eoumire.  Ceoe  arcba  a  serTi  k.  b  conduite  du  grand  égout 
^•bootît  àlaSeiqa,aBbudeCliailfa)i,  par  le  quai  deBillei. 

En  1764,  M,  De  tiarigu/,  directeur  de*  ËAtiment*  de  la  Cooronne,  fit 
anacbcr  une  partie  de*  arbre*  planté*  en  1670 ,  et  afin  de  rettdre  la  pente 
plua  douce  et  le  point  de  vue  plu*  étendu  entre  le  boU  de  Boulogne  «t  le* 
Toilerie*,  îl  fit  aliaiuer  la  bauleur  lur  l'empIacaneutderct^rSe,  et  exban*- 
ser  le*  partie*  bauc*  dn  c6ié  de  Patîj.  De  noordle*  plaotatioa*  «««M  1W« 
•a  1765,  «ton  élera  le  (emin  sur  lequel  le*  grilles  paient  pUçiW.  Ge^ 
ffiliwoat^d^iniitfi|ii^fi|tortiiijlilii^d*j;ti>,    . 
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Mtarritéae  p«Htf  mi  «vMBtbçoB,  ëublir  on  pi^oAdent  qui 
leiMlrait  à  cOQtulw  an  préfet  d»  p«lioe  Im  aUitbndoB»  niun]- 
oipale»  qui  lai  mmU  dévolue»  pu-  let  loi»  de»  18  —  24  m6|  1790 
etl9— 3ajttiUetl791. 

Dispositions  tpiciaUs  relatives  aux  Champt-Élysiet  tt  pMtcriUt 
par  l'arrM  du  minittre  dt  l'iaUriMr  du  6  tepttn^n  1806. 

Il  est  défendu  eipressémeot  d'entrer  dao»  le»  eoutr'allée»  et 
dans  le»  quinconces ,  avec  Yoitures  ou  cbevauz ,  méma  ea  condui- 
sant un  cheval  par  la  bride. 

DéfoDsos  d'y  ftire  pâturer  de*  bestiaux  tDOlamment  des  ch^ 
Très,  attendu  qu'elles  grimpent,  broutent  tes  braueliM  et  hML 
périr  les  jeuaes  arbres. 

DéhMet  de  nonter  sur  ■••  arbres ,  à'j  jeter  des  pierres  on  des 
b&to»,d'T  appliquer  aucune  dâinre,  etde  les  englober  dans 
des  baraques  qui  seraient  méma  aalorisées;  d'enclore  auctiae 
partie  du  terrain  tenant  auidites  baraque». 

Dëfe&ses  d'enlever  dit  gazon,  de  cottper  l'herbe  OQ  les  racines 
d'arbres  qui  périssent  à  la  surface,  et  d'enlever  de  la  terre  sous 
quelque  préteste  que  ce  sott. 

Les  jeux  d'exercice  sont  eipressémeni  prohibés  le  long  des 
allées ,  et  partout  ailleurs  que  dans  le  carré  dit  des  jeux ,  c6té  de 
la  rivière ,  et  dans  celui  situé  entre  l'avenue  de  Marijjny  et  celle 
de  UaligBOB. 

Défenses  de  tirer ,  dans  les  Champs-Elysées,  des  armesàfeu, 
des  pétards ,  de  lancer  des  fusées  et  antres  pièces  d'artifice;  d'y 
allumer  des  feux,  et  de  tirer  des  fusils  à  vent. 

Défenses  à  tous  voituriert,  gravatiers^  jardiniers ,  de  déposer 
daaa  les  CbiBaps-Élysécs  et  avenues  en  dépaulaot,  auaua  gri- 
vois, immondice,  fnrnsef  et  Kiatériaux,  à  moins,  pour  m  deN 
nier  cas  senlemeat ,  d'en  svmt  c^eau  l'auterisalioB  expreMe  et 
par  écrit,  et  de  Favoir  fait  -vHer  par  l'Inspecteur  principal  des 
plantations  des  Champs-Elysées  ;  à  peine  d'être  condamnés  aux 
frais  d'enlèvement  desdits  dépôts ,  et  d'ëlre  poursuivis  et  punis , 
par  voie  de  simple  police,  comme  embarrassant  ou  dégradant  les 
voies  publiques. 

Aaean»  étaUÎMeneDt» ,  tels  qua  baraque»,  cehoppe»  mobiles 
ou  sédentaires ,  aucune  réparation  d'aaciea»  ^HiMifHnNBtt  de 
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celle  e*|>èce,  ne  prnvent  oTOir  lieu  sans  une  permission  express* 
du  ministre  rie  l'inlémur.  bous  les  pdues  ci-dt-ssus  énoDcées. 

Les  habitants  df  s  ChampR-Ë'ysées ,  des  svennes  en  dépendant 
et  du  CciiirB-la-Reine,  ne  (teuvenl,  sous  «ucuo  prélelie,  combler 
aucun  fostic  four  Fadiiler  les  aboMs  des  bàlimcnU,  i  moins  d'y 
être  autorisés. 

Ils  snni  tenus  d'établir  et  d'entretenir  des  bouroos  on  cabanes 
aux  arbres  qui  se  trouvent  en  foce  de  leur»  portes  d'entrée,  et 
Boiil  renpnnsables  des  dégradaiîous  qui  pourraient  élre  faites  aux 
abords  extérieurs  de  leurs  propiiétés ,  k  moins  qu'ils  n'en  fassent 
connaître  les  auteurs,  pour  être  pouriuivia  couformémeoi  aux 
rèftlements  généraux  de  police  des  promenades.  —  foir  poLtcs 

lUBAt-B.  —  FROHEHADES  PUILtQUES. 

CHAMPIGNONS  (1).  —  Plante  rechercliée  comme  aliment. 

il  existe  des  champi(;nons  d'eapècesdiFFéreates  parmi  lesquelles 
il  s'en  trouve  de  très  malFaisantes  dont  l'uiia^e ,  comme  aliment, 
cause  des  accidents  graves  et  la  mort'méme. 

Les  corps  municipaux  doivent  donc  veiller  à  ce  qu'il  n'en  soit 
mis  en  vente  que  de  bonne  qualité  et  à  ce  que  l'ignorance  ou  la 
cupidité  des  marchands  ne  compromellenl  pas  la  santé  et  la  vie 
des  administrés. 

(i)  Le  mol  de  ch>in|)igoon  psrall  lire  an  d^ivf  de  campai,  champi;  c'eil 
du  moîi»  ce  ([ae  quelque*  étymoTugiiin  onr  pen^i,  donnant  pour  raiion  que 
lei  rbimpignoDf  niiiMDI  ordinaire  ment  dam  Ici  champs  et  j  croiumi  mm 
enliure. 

On  ne  peut  prfoUer  IVpoque  1  laqnelle  on  a  commencé  i  employer  le 
chimpignon  comme  aliment.  Cependant  on  s'accorde  «mci  génénlenfDi  i 
coniidérer  te*  Tosaoi  comme  le  prtmîer  peuple  d'Enrope  qui  eo  ait  (ail 
«sage.  Il  y  en  a  ptuiîeun  pour  qni  le  champignon  nt  l'ohjet  principal  de 
kur  noarriturc;  leU  «ont ,  d'apr^i  l'antear  de  l'hiiiioire  art  Indes,  cité  par 
G.  fistihin ,  let  habitant!  Jn  tnriioire  de  l'anoicnne  Bahjkine ,  quelques 
peaplaje*  d'Afrîqne  qui  rccharcbcnt  beancoop  la  mifft  iluteJu,  appcUe 
frft*.  et  le  peuple  de  cerisinr*  partiel  de  la  Chine  qui  fait  un  rr^nenl  usage 
de*  champignaui  et  de*  agarics. 

La  police  a  toujours  escrcd  une  active  aurTcillaoce  sur  la  vente  dei 
champlgnoiii ,  afin  de  mrirce  le  public  i  l'abri  dri  funn:»  rfreif  de  la  cnpi- 
diii  ou  de  llgnutauce.  Tel*  roai  les  nio(ir>  de  l'ordonuance  du  i)  mai  1781, 
aibii  que  du  lèjflemrnii  ■  ordonuance* ,  iuttructiou*  qui  out  paru  dtpni*,ct 
dont  l'oUervailun  a  d^ji  ouuiihné  i  diaiuiwc  ks  cas  d'cnfmtgwcaHat 
«wnfoî*  si  &cq«caK< 
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A  Parit,  ose  ordonnance  du  lieurenaat  gioinl  de  police,  en 
da(e  du  13  mai  1782,  Fai[  défense  d'expoier  en  vente  aucuoi 
mousserons  ou  chainpi|rnons  des  bois,  morilles  et  autres  espèces 
de  champignons  d'une  qualité  suspecte,  oo  qui,  malgré  leur 
bonne  qualité ,  auraient  été  gardés  d'un  jour  à  l'autre,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende. 

Ils  sont  visités  avant  d'èlre  mis  en  venle;  ceux  d'une  qualité 
suspecte  sont  saisis  et  procès-verbal  est  rédigé  pour  être  transmis 
au  tribunal. 

Le  marché  aux  poiréei  continue  d'èlre  affecté  k  la  vente  en 
gros  des  champignons.  (Ordonnance  de  police  du  12  juin  1820, 
an.  !•'.) 

Tous  les  champignons  destinés  k  l'approvisionnement  de  Paris 
devront  être  apportés  sur  le  marché  aux  poirées.  (Idem,  art.  2.) 

Il  est  défendu  d'exposeret  de  vendre  aucuns  champignons  sus- 
pects, et  des  cliampignoDS  de  bonne  qualité  qui  auraient  été 
gardés  d'un  jour  à  l'autre,  sous  les  peines  portées  par  la  loi. 
Ils  sont  visités  et  examinés  avec  soin  avant  l'ouverture  de  la 
vente.  {Idem,  art.  3  et  4.) 

Les  seuls  champignons  achetés  en  gros  au  marché  aux  poirées 
peuvent  être  vendus  en  détail,  dans  le  même  jour,  sur  tous  les 
marchés  aux  fruits  et  légumes  et  dans  les  boutiques  de  fruiterie. 
{Tdein,art.  6.) 

Tout  jardinier  qui  aura  été  condamné  par  les  tribunaux  pour 
avoir  exposé  en  vente  des  champignons  malfaisants  ou  de  mau- 
vaise qualité ,  est  expulsé  des  halles  et  remplacé.  (Idem,  arL  6.) 

11  est  défendu  de  crier,  vendre  et  eolporter  des  champignons 
sur  la  voie  publique,  et  d'en  colporter  dans  les  maisons.  (Idem, 
art.  7,) 

'    Les  coolravenlinns  sont  cnnslalécs   par  des  procès -ver  baux 
qui  sont  adressés  au  préfet  de  police.  {Idem,  art.  8.)  (1) 

(l)  Inurai-tloit  lar  lu  cliampignom ,  rtJ'git  p*r  le  eaatiU  Jt  lolnhiitt  Ju  'V/mr- 
timratJt  la  Stiiir,elaHieji  à  ron/auamnce  Je potii:»  i/a  ii/hik  iSto.ei-dtttMit 
Lr*  cbampidnani  len  plna  proprea  i  servir  d'à limvnl*  ton) ,  de  Irwnstnrp, 

dlEGïilcs  i  (lifjfrrr.  Lnnqu'iU  («at  miingri  ta  grande  quaDÙié,  ou  qu'ils 

oni  cif  ganléi  quElijue  temps  avaut  d'ilre  cuili,  ila  penvcai  cauicr  des 

acndeni*  ».  heu l- 

11  j  a  df»  cliamptgnons  qui  loot  de  vrali  paisoat,  lors  même  qu'il*  sont 

mang^*  fr^it. 
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ttqnioBtl'tBBpmdiiic*  duucaciUir  cUna  h*  boic  on  «Uni  Im  chanpi,  nwoa 
■Udu  îadiqncr  le*  piùcipanx  OHMIirM  {iraprM  i  diitingaer  l'ecpicc  Jm 
chumpigiioai ,  nuitite  ootu  âianroM,  «a  •ItHgi ,  plfMMin  ««pèecs  bouKs 
A  maiiger;  enfin  noui  placcron*  Â  cAté  de  CM  ««|>^i  la  dcKriptioa  d«a 
dumpipian»  ^  en  app rocbent  pow  U  nMcntblonce,  at  qù  cepewlaitt 
■ont  pemidenx. 

Le  champignon  est  compoié  Jim  ehapiuau  on  tAte,  et  d'one  tîje,  «orte 
de  qnene  on  pivot  qui  le  tnppojte,  Lonqn*!!  eit  trè*  jeune,  U  s  la  forma 
<rDn  tcnf,  untAt  an,  tant&t  renfermé  dani  ooe  pache  ou  bourii.  Quand  le 
chapeau  k  déreloppe  tout  foime  de  panuoi ,  ïl  laitse  qnelqnefoU  aatonr  de 
la  tige  le*  d^biî*  de  la  bonrte,  qui  prennent  le  nom  de  eoUet. 

Le  chapeau  eat  puni  en  daaaou*  de  frailleu  ««r4«  qui  l'étendnt  dn  centra 
ft  la  dmnftence. 

B«s  oniitrwKn,  Qwnijûinaa  ordinaiie,  agmikai  ttMpvtrii,  On  le 
trouTC  daaa  la*  p4nirage*  «t  daw  la*  tricbea.  11  n'a  pM  d«  bowM ,  aon  pmt 
on  piedi  peu  pria  rond,  plein  et  ^umniati^gami  d'an  coUm  tii*  apfw> 
renL  Son  chapeau  «t  blanc  en  dauni.  H*  builku  mat  one  oouUnidacIuw 
on  de  ro*e  pin*  ou  moin»  claire. 

Ce*t  ce  champignon  que  l'on  fait  reoir  lur  couche ,  et  c'e*t  le  leul 
champignon  de  touche  qnll  toit  permi*  de  Tendre  i  la  halle  et  dan*  le*  mar- 
ché* de^Parii.  U  ne  peut  nuire  ^ue  lortqa'on  en  mange  en  trop  grande 
quantité,  ou  qu'il  e*t  dtuit  un  état  trop  avancé. 

Mi.D*u*  cakunamon.  Ou  peut  confondre  avec  cette  bonne  eipèce  nue 
antru  qui  en  irti  pemicienie,  c'eit  te  champignon  ha&tux^  agùràai  tatiatia, 
àbm  nommé  parce  que  la  ba*e  de  aon  pivot  e*t  renflée  en  forme  de  hilit, 
aotaur  duqud  co  lautMTC  de*  vealige*  d'une  boune  qui  renfermait  le  dia- 
paaik  II  a  au«*i  la  ooUet  oonma  la  boM  champignon.  Le*  fauiUai*  loni 
blanc*  et  non  point  ro*ét;  le  dea*n*  du  dupeau  a*t  tanlAltrt*bUn«,tMltt 
verdAtrei  quelquefoii  te  chapean  vcrdltre  e«t  partemé  en  desiu* de  vf*ligei 
ou  débri*  de  la  boort^ 

Ce*t  ce  champignon ,  nntout  celui  qui  c*t  blanc  en  de**a( ,  qui  «  trompé 
beaucoup  de  p«*anne*  et  qui  u  cacaé  de«  acddeni*  fnnette*. 

Il  faut  rejeter  (ont  champignon  retiemlilant  d'aillenr*  an  champignon 
ordinaire ,  dont  la  base  dn  pied  ou  pivot  e>t  renflée  en  forme  de  bulbe,  qui 
a  une  bonrte  dooi  on  retrouve  lei  débri*  et  dont  le*  feuillet*  du  chapean 
août  blanc*  et  aon  point  roiéi. 

Box*  CBjiirpiGBOHs.  Orengt  vrmc,  «gariaa  uanatUau.  Ce  champignon  ■ 
une  boune  Iré*  conûdétable.  Il  e*t  ordinairement  plu*  gru*  que  le  champi- 
gnon de  couche.  Son  chapean  e*t  rouge  en  dehon,  on  ronge  orangé,  le* 
fïidllet*  tout  d'une  belle  couleur  jaune.  Son  Mppoit  on  pied  e*t  jaunttre, 
tT<:i  renfli:,  lurlont  par  le  ba*;  il  e*t  garni  d'un  collet  «Mex grand  et  jan* 
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vim.  C«  c1iam|ii{iioD ,  qu'on  trouva  cluii  lei  laîllla  &  Founineblean  et  duu 
le  midi  de  la  France,  e(t  on  ueU  délicat  et  tri*  wId. 

Oraagt  ilaïuiiM,  agviauoo^Jtui.  £IJe  Mt  raoiDi  délicate  que  b})T^cédeotc; 
elle  a  la  même  forme  ,.tiiie  boune  et  on  collet  pareil*,  elle  n'en  diflïre  qu'en 
ce  tgu  turtci  lea  paniet  tant  bUocbei. 

HtvTua  oauniovov.  Or^/tgt  finw,  *fmHtiu  pinJa  marniiteiu.  Soa 
ehapau  «M  ea  diiit  d'n  iMife  phia  yif  et  Bon  oreofé  cenna  calai  de 
l'oronge  Ttaîet  il  at  paraemi  da  pciita*  Mtcliai  Manche*  <px  toot  Jet  dHtm 
de  la  bamm.  Son  upfMrt  at  moimt  épa*),  phii  arrondi,  jilai  ^kfé;  lea 
iwie*  de  la  borna  «nt  phu  d'adib^wce  ar«o  U  JmUte  qoâ  eu  i  [la  baae  da 
M|>paft.  La  téoBÎM  it  la  aonJear  laufa  du  chapcan  et  de  la  coMleor 
blanche  dei  feuiUeu  aat  «n  iodioe  wa«i4  gov  diatïagiMr  la  fa«Ma  oronge 
da  la  Traie. 

La  ianMe  etijuge  *e  tMMra  deni  la*  enTÎrone  da  Pari*  et  en  divera  liens 
<h  la  France ,  aetanMenl  dam  la  faa4t  de  FalainebWan  i  c'ait  un  de*  ckam- 
]>ignonk  le*  plai  yiéwtotum  et  ^  ^voUt  le*  accident*  la*  pin*  teirihla*. 

PkuicBn  antre*  dimpignaa*  b^baw  et  maJtéitant*  ont  d«t  rapporta 
moin»  marqua  aiec  l'oronge  vraie ,  le*  mu  loot  recosTOTti  de  labarc«Iea 
nenbnan  oa  d'un  endoit  glnaat,  le*  antraa  ont  née  eonlenr  livide,  nne 
odenr  défagréaUe,  et  len  Nule  Tue  la*  lut  rejet*-. 

Boxi  CBiMTfasom.  Maiaterom.  Ile  cretaeent  ta  mitien  de  la  nion«*e  e« 
daas  lel  friche*  gaionnée.  Iti  aont  (Tniie  oonlew  fanve)  le  c^apean,de 
forme  pins  on  moini  irr^gulière  ,  eil  couvert  d'nne  pee«  qni  a  le  luiiant  et 
la  téchcrewe  dVn*  peau  dt  gant.  Le  plrot  plein  el  ferme  peitt  *•  tordra  aans 
Cire  catié.  On  en  dinSngae  et  deax  e^cea  :  Pane  ploa  graata ,  plm  irWgn- 
lière,  t.  pïvot  pint  gro»  et  par  proporrion  plm  «onn;  c'eM  te  mvuiêinn 
orJiaalrt,  agtrieas  Menetnn.  VaMn  eii  pliN  menn,  loa  «Aapean  «at  plaa 
minoe,*on  *oppon  est  pin*  f^le,  Ve*t  le  fmt»  monttnn,  agmitut  fmdo- 
moucemn.  II*  lont  bons  k  manger  tani  Ici  dHtK  ,  et  tlW  g*At  fort  agréaUa. 

MoiTMEBoiit  icsFECTs.  Oo  pcut  Confondre  avec  ce  mooueron  pinrienrt 
petit*  cbampignoni  de  n^me  conlenr  et  de  mtvaK  forme  qui  n'ont  point 
son  goût  agréable.  On  les  (listtngneni  parce  que  la  surface  de  lenr  chapeau 
n'est  pa*  stcbe ,  qu'il*  sont  d'âne  conustance  pins  moite,  que  leur  tnpport 

Parmi  les  champignons  fenîtlet^s ,  îl  en  est  encore  lieaiicolip  qae  Ton  peut 
manger  impunémeDi  ;  maïs  comme  ils  restembleni  1  d'aniret  plui  on  mmn* 
dangereux,  il  est  prudent  de  s'en  abstenir. 

On  doit  cependant  encore  dUlingner  la  chtnierelU,  agancm  eaathart&a. 
C'est  an  petit  champignon  jaune  dans  tontes  ses  panies.  Son  chapeau ,  à  peta 
près  aplati  en  desini ,  prend  en  deuous  la  forme  d'nn  cCne  renversa ,  cou- 
vert de  feolllels  épais  semblablu  1  de  petits  plis ,  et  est  terminé  inférieure* 
ment  en  nn  pied  trta  court.  Cette  eapèce  eit  rechercha. 
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Parmi  In  clianipigDODi  non  feuilleta* ,  ddui  ne  pirlerou  point  du  eep»  tra 
Mit,  blutas  eicalmiiu,  doDt  uae  eK|ièc«  «*t  ttii  etûvaét  dtn»  le  midi ,  mats 
dont  oo  fait  prii  d«  cm  •  Pari*,  non  pins  (pie  de»  veiMi^e-ioap,  IjtoftrJoa, 
duni  on  fait  trèi  ramneiit  niagr,  i  cauie  du  peu  de  goût  qu'elle*  ont  et  parc» 
qne  leur  chair  ae  change  iropprompienieot  en  poa*iière. 

Bov  CHaMPieiox.  MarUU,  phaLiu  tttulmwi.  Sur  ud  pîiot  fltrg!  |iar  !• 
ba*,  porte  l«  chapua  loujoun  rcMcrrJ  ctinire  lui,  ne  t'ouvrant  jamais  ea 
paratol,  inégil  et  cumme  cdiuleux  *nr  M-)arr«ceeMérienre;  ce  cbanpignoa 
croît  dan»  le*  lailli*  au  pied  di*  arbr«i  ;  il  eii  iniD  et  trèi  reclierebé. 

Hadv»!*  CHiMMOVOB.  \m  tuffri,  ph»Viti  impaJiciii,  qui  reMcmhla  i  la 
morille  par  «on  chapean  cclluleux ,  a  un  pied  trci  élevt  loriani  d'une  bonree. 
Le  cha|ieaa  ert  ptns  prlit  et  la!**0  sninler  ane  liqueur  Tcrdltre.  Ce  champi- 
gnon eibale  ane  irè*  mauvaiae  pdenr  et  e*l  tri*  dangereux. 

Bov  cniMPiSBO*.  Cire&ou  elapaîrt,  elatano  corallufJtj.  Ce  cbampîgnoa 
dintre  de  tout  la  précédent*.  Ce*l  nne  *ali«tance  charnue  ayant  une  e*ptc« 
de  troue  qni  m>  ramifie  comme  le  chon-fi«iir  et  h  leriDine  en  pointe* 
moa**e*  on  arroudin.  Sa  couleur  e*i  lantftt  blanchiire,  taniAt  jaunâtre 
tirant  aur  le  ruage.  Son  goAi  e*t  aain  délicat.  On  ne  connaît  dan*  ce  genre 
aucune  ei|»ice  |ierniciruae.  , 

Oo  ne  Muraii  trop  rvcommander  i  eenx  qni  ne  conoaii*ent  pa<  parfaite- 
ment te*  cliam[tignoni  de  ne  mauger  que  cvux  qui  *0Dt  géuéralcmeM 
reconn'it  pour  hou*,  le  ehampignon  dt  auiclit ,  le  chaf-piguo»  arJ-aain  ^ 
ïonmgt  vaie,  Viimtge  Uamcht,  le*  deux  metiiuFami,  la  timnlinlU,  le  fptf 
la  mo'ilttn  la  ifi'vle. 

AociuKiTi  ctDii*  via  lb*  chïmmoiioms.  —  Le*  per*oane*  qni  ont 
mangé  de*  cltamjiignoiia  mairaiMoii,é|>rouveat  plui  ou  miiiii*  promplemeut 
lou*  In  aci'iileuii  qni  caiacirriteui  on  puiiou  ftcre  alup^fiant;  laTuir,  d«* 
nantit  de*  envie*  de  Tumir,  de*  rHurt*  aaiu  *omiu<mrol,  avec  défaîl- 
lance,  anxiété,  leniimenl  de  •ulforaiiuo  ,  d'uppretiion ,  louvcnl  ardeur 
«Tec  •uif,  eoD*lrictiun  à  la  g-'^ei  lODjniii*  avec  douleur  i  la  i^iun  de 
l'eiiomJC,  qiiciqiiefo'a  dr*  *omiuemeui*  fi>i|ueut*  el  lioleali,  tir*  dijeciioai* 
alviue*  [trIUt  ou  ga-Ji  rvtri)  iilHiiiiUutel,  niùtjtrra,  «anguluoleiilr*  ,  accunt- 
pagnce*  de  ci>ti'|ue*,  tic  tcoiiime,  de  ||iii.Deimnt  el  truxon  iloutuiirciw  da 
veutrp.  D'iiutrri  fuii.  au  cuuirairr,  il  y  a  léieulion  de  loutea  k*  ^Tacuaiion*, 
réiraciiuo  et  enfoncemïiii  de  l'iin.liilic 

A  cr*  |iremirr*  »)'m|iiAmp*  ne  juigneni  bîeniAt  tle<  irrtlge*,  la  perantenr 
de  la  (4ie,  h  Mu|i«ur,  le  ilélirr,  l'auoujiiiiwnieul .  L  l^ilmriiie,  tiei  eruinpra 
duuloureii>«*.di«rontultioiu  anx  memlirmei  i  la  rare.lc  fiuitl  dr*  eitii4- 
mitét  ri  la  failileue  dn  |iouU  Lh  mort  tieiil  ordioairt  metil  icrniiurr  eudrua 
ou  trois  jour»  crlle  ncioc  de  doulrur. 

La  mirctie,  led^vel<i|i|>«nFnl  draarcideni*)<résenieai  quelque  difTrrenee, 
•uivaui  ta  oiiute  dn  iha  m  pignon* ,  la  quaut■ll^  que  Tun  en  a  mang^  ei  la 
comtitatioo  de  nodividu.  Quelqucfoù  le*  accidenta  ■•  déclafcui  |>ni  de 
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Winp*  Épri*  1«  ropai ,  U  phw  ordloaimuait  il*  m  «Brriconenl  gn'tprèt  ^ 
t  demie  henrM. 

Le  premier  objet,  dani  tou  ca  m*  ,  doit  être  da  procmcr  b  (ortie  dM 
champipiODf  féaéaeaK,  Ainsi  on  doit  employer  nn  Tomilîf,  tel  qu»  !• 
tartrite  de  potaue  aolimonié  on  imiûque  orJiaairt;  mtit  pour  rendra  m 
remède  cfEcace,  il  faut  le  donner  i  une  dœ  lorfiiante,  l'suocier  k  qnelqM 
■el  propre  t  exciier  Paction  de  l'eitomae,  délajer,  diriaer  l'hiimenr  gUïreuM 
et  muquenie  dont  la  i<criii<Mi  «t  devenne  plni  abondante  par  l'inpreMlaa 
de*  champignon*.  On  fera  donc  dÎMondre  dam  nn  demi-kilogrunma  (bim 
livre  a«  cbopioe)  d'ean  cbaoda,  deox  i  inni  dédgrammet  (^atre  oa  ciaq 
graint)de  tartriio  de  poiawe  aotimonié  (émétiqae)  a*ee  doase  k  leÏM  gramiMa 
(denx  on  iroia  groi)  de  tulfate  de  «onde  (sel  de  Glaober) ,  et  on  fera  boira  à 
la  pertonna  molad*  cette  lolotion  par  Tcrr^ei  tiède* ,  plu*  on  main*  rappi»- 
chéci,enaDgmenl*nlleadoie*juiqu'i  ce  qu'elle  ait  dra  évacuation*. 

Dan*  le*  premier*  inilanti,  le  Tomi««enient  «nfGt  qnelijnefoii  poor  entralnar 
ton*  le*  champignon*  et  &ire  ee**er  le*  accident*  ;  mais  li  Ih  leconr*  conva- 
nable*  ont  M  AMtrt* ,  *i  le*  acddent»  ne  lont  (nrrenu*  que  plutienr*  haorce 
■prè*  le  repai ,  on  doit  pré*amer  qne  partie  de*  champignon*  Téoteenx 
a  pauè  dani  l'intMlin ,  et  alora  il  oit  nécauaire  d'avoir  reconr*  anx  pat;gaii£^ 
aux  lavement!  fait*  avec  la  ca««a,  le  liai  et  qoelqne  lel  neutre  pour  dét*»* 
miner  de*  ivacnationa  prompte*  et  ibondantei.  On  emploiera  daa*  M 
ca*  avec  loccè*,  comme  purgatif,  nne'  mixture  faîte  avec  lli  aile  doM* 
de  ridn  et  le  lirop  de  pécher,  qne  l'on  aromatiiera  avec  quelque*  gonUaa 
d'éiheralcooli*é(Uqneiir  minérale  d'Hoffmann)  et  qna  Toif  fera  prendre  par 
cuillerée*  plot  ou  miùn*  rapprochée*. 

Apri*  ce*  évacnaiiona,  qui  lont  d'une  Béce**ité  indtaprmable,  il  faut, 
pour  remédier  aux  donlenra,  i  l'irrilalion  prodnlle  par  le  poiwm,  avoir 
recoura  1  l'uaage  de*  mucilagioenx ,  det  adouàttant*  qne  l'on  a**ocie  atw 
foriifiant*  ,  ani  nervin*.  Aiotï  on  preicnrti  aux  malade*  Peau  de  riz  gom» 
mée,  une  légiie  înfuiion  de  fleu-*  de  loreao  coupée  avec  le  lait  et  k  laquelle 
on  ajoaiera  de  l'ean  de  flenr*  d'oranger,  de  l'eau  de  menthe  ûmple  et 
m  nrop.  On  emploiera  anui  avec  avantage  le*  émulùon* ,  le*  potion* 
fanilente*  aromatiaée*  avec  noe  certaine  quantité  d*éiher  *nl(ajïque.  Dan* 
qualqne»  ca*,  on  icra  obligé  d'avoir  reconr*  anx  topiques,  aux  potion* 
camphrée*,  et  lorqu'il  j  aura  tention  donlonreuie  du  ventre,  il  faudra 
employer  le* fomentation*  émollieniet,  quelquefois  même  Ici  bain*,  le*  sai- 
gnée* ;  mai*  l'usage  de  ce*  moyen*  ne  peut  être  déterminé  qne  par  le  médecin 
qoi  le*  modifie  tntvant  le*  cireontttnee*  particulière*;  car  l'efficacité  dn 
traitement  consiile  essentiellement  non  pas  dam  les  spécifique*  on  anti* 
dotes,  dont  on  abnae  *i  souvent  le  pnblic,  maii  dan*  ^application  faîte  à 
propo*  d«  remède*  nmple*  et  généralement  bien  connn*. 

Ltt  mtmtrtt  aampotaiU  It  cohmU  tU  âmbiinté. 
AryitrfPan»eBtier,Dcyenx,Thanret,  Hnxard|Leroax,DapnytHii,ClM  Cadet. 
T.  ï.  a4        I 
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GBAKDELLES  (1)  (fabriodot  de). 

La  fabpjcftlioa  da  la  eh«Dd«U«  est  olasséa  par  le  dëcrel  da  1S  ' 
octobre  ISIO.  Il  faut  donc  une  suiorisalioD  des  préfets  poor  s'y 
Inrep.  —  ^oir  éti^iilissemcnts  dangereux,  ins.vlcbues ,  etc. ,  deuxième 
•(mm. 

'  Défenses  aax  fabricant»  de  cbapdelUi  de  mêler  vtw  le  suif  d« 
t)ceuf  et  de  ipoulQD  de  inauv4t«M  graiues  ou  At»  aaifs  de  man- 
yDÎse  qualité,  notamment  le  auîf  de  boue  en  de  pore,  qui  hit 
covler  la  chandelle,  esbale  use  mauTaise  odeur  et  répand  une 
ftinéa  épaiato.  — >  DéPeDsea  de  mettre  du  ael  dans  les  suifs, 
•uend^  qu'il  hit  pétiller  la  ehandelle.—  La  cbandelle  moulée  est 
fabriquée  dans  des  moules  dont  la  conleuance  donqe  eiactemeat 
S,  10,  IS,  14  et  16  cbandelles  au  Lilogramme  (deux  livres).  — 
Celle  à  baguettes  est  fabriquée  de  uvaniàre  à  donner  égaleneolS, 
10,'  12,  16,  M  et  32  chandelles  au  ItilQgranuae.  (Or^onoanoe 
du  directeur  géqéral  de  U  pali««,  du  37  déeMPibro  1814, art. 

\a  oooaiHanaleur  a  le  droit  de  hlre  peser  la  chandelle  qu'il 
■ehèto;  À  cet  effet,  tout  marchand  de  chandelle  doit  avoir 
éaoi  sa  boutique  des  halauces  «t  une  série  de  poids  légaux. 
iltt*m,  art  Set  6.) 

Les  moules  à  oliandellei  ne  ^euveRt  ^e  fabriqués  qoe  sur 
âcs  modèles  matrices  revêtus  de  U  marquo  dn  ibadeyr  hbrioant 
et  du  poinçon  M^gtA ,  k  peia*  de  saisie  et  cooflication,  aux  termes 
4v  l'-trU  1 1  de  la  loi  da  1*'  vendémiaire  an  it(  SI  décembre  1796). 
(Âdem,  art.  7  et  8.)  —  Foir  poids  et  hexuhcs. 

(i)  L'invention  de»  chawfeUss  Ja  «atf  dw»  da  «tUMisnasmit  dw  yastot- 
sième  litclf.  JiitqD«-Jà  OB  ne  t'iait  <«Uiré  qv'avea  des  lampe*  i  bail*  «m 
arec  d«  lorcbe*  de  réûiie.  L«i  çhudoUe*  ittMnt  d'abord  flaokiet  de  hae* 
et  au  lien  de  le*  placer  sur  b  uUe  dannt  te  repaa,  dei  danaett^ae* 
i-iaient  chargé*  de  le*  lemr  à  la  main. 

Le*  thaaJilitn  an  fsbrieaau  de  d1\«mUUw  faroMinrt  aaipefei^  avae  lea 
ifiàvi,  nue  commiinaotê  dont  les  uawta  imbohMm  jm^bW  loCi-  Lea 
■Dciro*  i^gleiwDt*  oot  poor  ol^M  d'aaiiplahev  1 1'  qaa  le  eaif  ne  eeit  paa  d* 
bonne  ^ilité  ;  i»  qu'il  ne  *«it  pai  ■bÏH'W^  4*  naavai**  |raiMei  3*  qu'il 
*<^t  vendu  à  na  prix  non  reiwuuHibla. 
'  Le  mot  ehaadetU  tient  du  v«|1m  laiia  Mmiw,  be<Uv  a*ae  Aanve ,  d'*ù 
*'e*t  toTtai  cmiulela ,  que  le)  (jifecl  du  S«l>£i^iea  aal  i§tif 
danf  leur  langue. 

D,.;,l,ZDdbyG00gIC 
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Potir  la  toata  de  wih  en  brsDobe ,  wv-  bouchiiuk  ,  titM  XV, 
page  239. 

Le  préfet  de  police,  k  Paris,  coDiidérant  que  par  mite  de 
l'emploi  fraudalcnx  que  faisaient  certain)  chandeliers  d'an  papier 
trop  fort  ponr  l'enveloppe  des  paquets  de  chandelles  j  le  ooO" 
aomnmteur  éuît  journellement  trompé  en  ce  que  le  paquet  qu'il 
aolietait  ne  comportait  pas  le  poids  nominal  pour  lequel  ij  était 
▼êndu ,  et  qu'il  importait  de  Faire  cesser  un  abus  aussi  préjudi- 
ciable à  riortérét  public;  TU  la  lot  du  19—24  août  1790,  et  l'or- 
donnance de  police,  du  27  décembre  181 4,  rendit  uae  ordonnance 
dont  nous  rapportons  les  principales  dispositions  : 

Tout  paquet  de  chandelles  mis  en  rente  doit  peser  exactement 
deux  kilogfanune* -et  ,demi  {oioq,  lÏTrea),  yapmpris  l'enTeloppe. 
(Ordana«ae«  ^  préfet  de  police,  du  ISt^vril  1818,  «rt.  1"^ 
'  l«s:  papiers  tt  ficelles  serrant  à  l'eufeloppe  des  paquets  de 
cAiandtÂle» ne  peurent  excéder,  pour  chaque  paquet,  le  poids  de 
aix  décagrammes  { deox  onces).  (Mem ,  art.  st) 

Tous  les  paquets  d«  chandelles  mis  en  vente  portent  ostensî- 
Iileipeat  une  marque  indicative  du  poids  pour  lequel  ils  soni: 
vendus,,  et  des  noms,  prénoms  et  résidepces  des  fabricants.  — 
Cette  parque,  poar  tous  les  ^^attriçants,  doit  avoir  six  centimètres 
de  longueur,  sur  trois  de  hauteur;  die  est  apposée  sur  la  c«m 
de  chaque  paquet.  f/Je/n,  art.  3  et  4.) 

..(^pqiteCabnoaideiti.lcMK  de  ifpewrJi-UpréfacfredepfJiee 
aile-aaipr«intedes«  marque  poap  y  noir  racenwsu  bcaein. -^ 
SU  4ftBaeMB  cdmBMicei,  «a  marque  c«t  ttépooée  k  la  préfeotnrej 
^/J«»/,  arL.fre*^.).  :    -" 

'  Tous  les  paquets  de  Èhandelles  mis  en  vente  sans  être  revitus 
de  la  marquç  ou  sans  avoir  le  poids  prescrit  sont  saisis  et  déposé* 
ï  la  préfecture  âe  pôUce,  en  attendant,  le  jugement  k  inter- 
venir.'' '  "■  ■  -     ■■' 

'^Lèsprocâs-verbaui;  sont  adressés  au  préfet  de  police.  (/</«», 
açt.  7  et  8.) 

Un  fabricant  de  chandelles  qui  éublit  une  fonderie  de  suif 
dans  loahabîtatiôA,  au  mépris  d'une  décision  du  conseil  de 
pifëfSeture  qni,  sur  r^ppoSiliofe  des  voisins ,  lui  a  refusé  Tadto- 
risatioo  nécessaire  à  cet  effet ,  et  de  l'ordonnance  du  roi ,  du  14 
janvier  1816 ,  est  passible  des  peines  prévues  par  les  art  606  et 
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060  lia  Code  du  3  brumaire  an  iv  (1).  (Arrêt  de  cawatioi,  da  26 
février  1826.) 

Le  fût  d'avoir  mis  eo  rente  des  paquets  de  chandelles  eave- 
loppées  avec  un  papier  et  des  feuilles  dont  le  poids  excède  celai 
prévu  par  ud  règlemeut  de  l'auloritë  administrative  conslilne, 
non  pas  la  vente  oommiae  par  Faux  poids,  punie  par  l'arL  423  da 
Code  pénal,  mais  une  contravention  Jt  un  règlement  de  police, 
punissable  conformément  aui  dispositions  du  titre  il  de  la  loi  du 
IG— SiaoAt  1790,etdea  art. 600  et  606 du  Code  du  3  brumaire 
au  IV  (2).  (Arrêt  de  cassation,  du  12  juin  1828.) 

CHANTERELLE.  —  foir  cbahi>!GH()ii3. 

CHANTBCRS.  —  f^oir  cniEons ,  etc.,  siLTiiiBAiiooca,  itc. 

A  Paris,  il  n'est  accordé  aucune  permission  de  chanteurs  anr  la 
voie  publique,  que  sur  une  demande  adressée  au  préfet  de  police 
et  appuyée  d'un  ccriîficat  de  bonnes  vie  et  moeurs.  (Ordomuoce 
du  préfet  de  police  du  14  décembre  1831 ,  art.  6.) 

Le  certificat  exigé  est  délivré  par  le  commissaire  de  police  du 

Suartieroù  le  pétitionnaire  estdomicilié,  d'après  la  déclaration 
e  deux  pères  de  famille  imposés  au  râle  des  patentes,  rendant  ua 
boa  témoif;Dage  de  la  conduite  du  pétitionnaire,  et  sous  la  res- 
poniabîliié  de  ces  témoins.  (  Art.  2  de  la  loi  du  22  juillet  17^1.  — 
Ordonnance  précitée,  art.  7.) 

Les  chanteurs  ne  peuvent  s'arrêter  ni  alatioaner  dans  la  ville 
de  Paris,  qoeaur  le»  empUoeatcBU  JcstiDés  «ui  mllimbaitfKf* , 
depuis  huit,  heures  du  matin  jusqu'à  six  heorea  do  soir,  au  t" 
octobre  aq  l''  avril  et  jusqu'il  neuf  henr«8  du  soir  eieluBi* 
vcment  du  1"  avril  au  I"  octobre.  —  Ils  ne  peuvent  y  esercer 
d'autres  industries  que  celles  spécifiées,  dans  leurs  permissions. 
(Wfnt^art.fi.SetlO.) 

Ils  doivcDt  toujours,  lorsqu'ils  exercent  Jeur  industrie  ea 
public,  porter  nsiensiblement  ube  médaille  contenant  le  numéro 
de  leur  permission,  avec  leur  nom  et  l'indicalioB  de  leur  |ier- 
mission.  (Idem,  art.  13.) 

Tout  chanteur  est  tenu,  à  la  première  réquisition  des  agent*  d« 

(i)  Aujoard'hnî  il  wt  psuible  de*  peine*  pienouiq*  par  l'att*  47*  ^ 

Code  pénal.  (Ltti  da  i8  airil  i83a,  art.gS.) 
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l'satorité,  de  eeuer  de  jouer  ou  chanUr  daoa  les.  lieux  pahlics , 
comme  autsi  d'exhiber  en  tout  tempt  aux  officiera  de  police  la 
permiisioD  qu'il  a  obtenue.  (Idem,  art.  14.) 

En  eai  de  coatraTenlion ,  il  peut  être  conduit  derant  le  com- 
mîiuire  de  police  le  plue  Toitin,  et  envoyé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  pré- 
fecture de  police,  pour  y  être,  >uiT«nt  les  circooslancei ,  privé , 
soit  temporairement,  soit  définitiTcment ,  de  sa  permission ,  aani 
préjudice  des  poursnites  à  exercer  devant  les  tribunaux,  (JJem, 
art.  15.) 

Tout  éciîl  destiné  k  être  cbanté  sur  la  Toie  publique  doit  être 
déposé  h  la  préfecture  de  police.  (Idem,  art.  16.) 

Les  permissioDs  ne  sont  valables  que  pour  un  an.  (IJ.,  art  17.) 

Pour  l'application  de  la  loi  du  16  février  1834  et  de  l'ordon- 
nance de  police, du 22  février  1834,  i><M>cniEuas,etc. 

CIUrïTIERS  DE  BOIS  A  OEUVRER.  —  t^oîr  sois  i  <kuv>ieii  , 
page  150. 

CHANTIERS  DE  BOIS  DE  CHAUFFAGE.  -  ^«V  bois  m  CBkvr- 
rtCE,$6,pagel66. 

CHANVRE  (Rouissage  du).  —  H  est  déFendu  de  faire  rouir  du 
ebaavre  et  du  lin  dans  les  rivières,  ruisseaux,  fontaines,  mare»; 
eetle  opération  corrompant  les  eaux  et  pouvant  cooipromellre 
d'une  manière  grave  la  salubrité-  —  (Arrêt  du  conseil  du  26  dé- 
cembre 1756.) 

L'ordonnanceroyale  du  14  janvier  181S,  a  rangé  ces  opéra tiant 
dans  la  première  classe  de  celles  qui  conslituent  des  établisse- 
ments insalubres  de  première  classe.  —  f^oir  ÉTAtussiiiEifTS  dan- 
ger edz,  etc. 

L'infection  produite  par  le  rouissage  du  chanvre,  et  les  dan- 
gers qui  peuvent  en  résulter  pour  la  santé  publique  ne  sauraient 
éveiller  trop  activement  l'attention  de  l'autorité  municipale.  A 
ee  sujet,  nous  croyons  utile  de  citer  quelques  passages  d'une 
circulaire  ministérielle  adressée  le  7  juillet  1833  aux  préfets  des 
département  s. 

«  Parmi  les  causes  d'insalubrité  qui  peuvent  contribuer  au  dii- 
veloppement  des  maladies  épidémiques,  je  dois  vous  signaler 
parttouUirenent  le  rouissage  du  chanvre,  opération  qui  «Itère 
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et  oorroaDpt  !«•  eaux ,  et  dont  les  émtDtttODa  tont  gtaénUtatot 
r^irdéet  comme  pernieieuus. 

a  Divers  moyeDs  oat  ité  proposés  pour  rempl&cer  le  roaissage , 
niait  a  parait  qu'aucan  de  oea  prooédét  n'est  derenu  d'ua  usage 
général;  ea  aorte  que  le*  înconréaieBU  dont  je  viena  de  parler 
anbsiatent  eaeore  dans  toas  les  départements  ou  le  chauTre  est 
cultivé. 

«  Ces  établissements  doivent  &re  l't^jet  d'une  snrvôllanee 
particulière,  et  si  quelques-uns  d'eux  présentaient  un  danger 
réelpourlasanlépubliqueiil  faudrait  provoquer  peur  leur  aap- 
pression  les  mesures  autorisées  par  le  gouveroemeat. 

«  Mais,  dans  1«  plus  grand  nombre  de  localités,  le  rouissage 
s'opère  enpetit;  le  cultivateur  fait  lui-même  rouir  le  chanvre  qu'il 
a  récolté,  soit  sur  le  pré,  soit  dans  les  rivières,  ruisseaux  ou 
fossés  qui  avoisinent  sa  demeure. 

€  n  n'est  pas  possible  d'interdire  complètement  nne  prépa- 
ration SSDB  laquelle  on  ne  pourrait  tirer  parti  d'un  produit  si 
nécessaire  à  notre  industrie;  mais  en  choisissant  l'emplacement, 
tl  convient  de  prendre  certaines  précauliona  qui  peuvent,  sinon 
détruire,  au  motos  atléouer  les  inconvénients  de  cette  prépa- 
ration. Ainsi  l'on  doit  rouir  et  laver  le  chanvre  aussi  loin  qu'il  est 
possible  des  lieux  habités,  et  dans  les  eaux  courantes.  Les  con- 
seils on  commissions  de  salubrité  d'arrondissement  ou  de  e^n- 
ton  pourraient  être  consultés  utilement  sur  les  moyens  de  rendre 
le  rouissage  moins  malsain,  moyens  qui  peuvent  varier  selon 
la  nature  des  lieux  et  les  usages  du  pays;  c'est  ensuite  à  Tan- 
torité  municipale,  éclairée  par  ces  avis,  qu'il  appartient  de  faire 
des  règlements  qui  obligent  les  habiUnts  à  se  soumettre  aux 
dispositions  qu'elle  aura  jugé  convenable  de  prendre  dans  lia- 
térôl  de  la  santé  publique,  d 

CHAPELIERS  (1).  —  La  buée  et  l'odeur  désagréable  que  pro- 

(i)  La  f  laplw  i»  taminiM  qui  habiiaint  daa  ripsM  tsnpMw 
s'teitBt  point  dans  Pus|«  d«  m  oaa*rir  la  léie  :  lei  Fnacs,  bm  «aetoM^ 
porUMOl  d«»  boDDctt  d«  di{fér«ntM  fonuet,  et  de*  npècM  àa  capacboat 
Unanl  sas  véumeau  de  dewnf,  à  peu  ptés  cammc  aux  btmeut  des  fiédouio*. 
D«  U  le*  mou  de  cA^  et  de  eîiaptron  si  nûtûi  au  moyen-ége.  QuaDt  aux 
cbapeanx  proprement  dlu,  ils  ne  tocl  eu  assge  qne  depnU  Is  qaiiaièine 
•îèclv,  Cdiu  qtte  portait  CkiHfs  vi>  en  t449i  lortfii'il  fit  son  catt^  * 
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âoiient  lea  fabriques  de  cbtpeaux;  la  poyftsièK  boire  occaslo- 
uée  pu-  le  bâltag«  'après  la  teinture  «t  portée  aU  loto ,  les  bot 
fait  ranger  au  nombre  des  établisscmeDU  de  deaxlème  ctassp. 
—  ^(Hr  ÉTABLiasEMinTS  BinGinEvi,  ctc.  En  ouire,  ces  ateliers  ont 
été  l'objet  de  plusieurs  règlemenu  de  policé,  et  notamment  de 
l'ordonDaDcesuiTaDlejdu  lljuilletlSfS,  la  seule  que  l'oQobserTc 
aujourd'hui  à  Paris  : 

Nous,  ministre  d'État,  préfet  de  police, 
'     Goûsidéraot,  1*  quelesfbulesdécbapelieri  peurent  présenter 
des  dangers  d'incendie  et  des  înconTénients  sous  le  rappoil  de 
la  salubrité} 

2°  Que  de*  inditidus  fOAt  le  comtaérce  de  chdpe&ux  sans  être 
pourras  de  patente  ni  du  registre  prescrit  par  les  lois  et  rcgle- 
meats  aui  revendeurs  et  brocanteur*,  et  que  ces  abus  donnent 
lieu  à  des  vols  Fréquents  dans  les  fabriques  ; 

S«  Que  ces  Vais  sont  encore  favorisés  par  l'usage  dàni  lequel 
sont  des  maîtres  chapeliers  d'abandonner  auX  ouvriers  tes  cha- 
peaux mal  confectionnés  ; 

Vu  les  art.  2, 10,  23,  30  et  32  de  l'arrêté  du  gouTeroemcnt, 
data  messidor  an  viii  (1**^ juillet  1800),  les  art.  6,  7  et  8  du 
titre  II,  et  l'art.  11  du  titre  111  de  la  loi  da  22  germinal  an  ix  (12 
avril  1903), 

Vu  aussi  le  décret  du  Ifi  octobre  1810,  et  l'ordonnance  du 
roi,  du  14  janvier  1819,  contenant  règlement  sur  les  tnaUu^c- 
tares, établissemcmu  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insa- 
lubre ou  ineotURiode  ; 

Rotim,  Mt  an  Aeapreaitrt  dtibt  il  mil  tkït  lannioa  dam  llibMlre.  Ce  Trit 
MMU  ca  prince  tjuo  le*  chaptaux  conlmmtfèrMrt  i  relfip4aoCr  les  eapHchon$  n 
1m  c&^Mrviwj mai*  MalcBMnt  parai  Us  g«ni  de  haut  rang,  Mr  h  |lctil 
peuple,  GomMie  on  l'appelait  «Ion,  roia  attacbé  à  te*  ancieDnel  babitadeb. 

PMiduit  long-temp*  il  fui  mjme  interdit  aux  ouvriers  de  i«  caiffer  autre» 
ment  qu'avec  un  bonnet,  et  l'on  trouve  une  or Jonnance  de  police  ât  l'anoée 
1579,  qui  défédd  eSprefliéonn  aux  garant  boulangers  de  porter  chApean, 
A  ce  n'ett  le*  dimancfaei  et  fStOi ,  le  Mat  i6k$  pMiu  da  priteii ,  pitnithli  earpa- 
rtll»  tt  avnfitealiojt  Jlulk  akapfa. 

De*  1S76  le*  chapeliers  formaieM  aad  coMmoaaati  doit  les  atétaïf, 
aaloriiéi  par  Henri  iti,  rurent  «açceisivement  confîraiéti  cbangë*  étang- 
menlé*  jusqu'en  177^,  époque  à  laquelle  FtJitJa  aètitrt  le*  téunit  au  coiy* 
des  henatHtti  ptUttitn,  avec  lesquels  Qs  formirentun  des  sii  corps  de  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris. 

L,  ,z,;i.,C00gIC 


tn  CHA 

Ordonnons  ce  qaï  «uit  t 

Art.  t".  Les  mardiands  ebapeiiers  contiDueroat  de  le  faire 
iiMcrire  à  la  préfecture  de  police,  et  d'y  représenter  leur  patente. 

3.  Aucune  foule,  pour  fabrique  de  chapeaux ,  ne  pourra  être 
établie  sans  une  permission  délivrée  dans  les  Formes  délerminées 
par  l'art.  7  du  décret  du  15  oclobre  1810,  et  par  l'art.  4  de  l'or- 
donnance du  roi,  da  14  janvier  1816, 

3.  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  éiabli  de  foule  sur  la  rue. 

Les  emplacements  indiqués  par  les  fabricants  devront  être 
ùtués  «u  rez-de-chaussée  et  dans  le  fond  des  cours. 

4.  Il  est  défendu  de  prêter  ou  louer  des  foules  de  chapeaux  à 
des  ouvriers  et  à  des  fabricants  non  pourvus  de  patente. 

11  estégalement  défendu  aui  fabricants  et  détaillants  de  donner 
à  leurs  ouvriers  des  chapeaux  en  paiement,  sauf  leur  recours 
contre  les  ouvriers  pour  les  malfaçons. 

Les  ouvriers  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte,  faire  te  com- 
merce de  chapeaux. 

(Loi  do  l*'  brumaire  au  vu)  (22  oclobre  1798). 

6.  Chaque  hbricant  de  chapeaux  est  tenu  d'appliquer,  su 
noyea  d'un  fer  chaud,  son  nom  en  toutes  lettres,  dans  l'intérieur 
des  chapeaux  qu'il  fabrique. 

Les  fabricants  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte ,  prêter  leur 
marque. 

6.  Il  est  enjoint  aux  maîtres  chapeliers  de  ne  se  servir  que 
d'ouvriers  porteurs  de  livrets.  (Loi  du  22  germinal  an  xi  (12 
avril  1803)  —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  avril  1808.) 

7.  U  est  défendu  aux  maîtres  chapeliers  da  se  coaliser  pour 
forcer  injustement  et  abosivemenl  l'abaissement  des  salaires  des 
ouvriers.  (Art  414  du  Code  pénal.) 

8.  Défienses  sont  failes  également  anx  onvriera  chapeliers  de 
de  se  coaliserpourtuspendre,  empêcher  on  enchérir  les  travaux. 
(Code  pénal,  art.  415.), 

9.  II  est  détendu  au  teinturier  de  teindre  et  aux  apprèteura 
d'apprêter  aucuu  chapeau  qui  ne  porte  pas  le  nom  du  fabricant. 

10.  n  ne  pourra  être  exposé  en  vente  qne  des  chapeaux  em- 
preints de  la  marque  do  fabricant. 

11. 11  est  défendu  aux  marc^iands  chapelier*  et  &  tous  autres 
d'acheter  des  chapeaux ,  même  en  blauc ,  s'il*  ne  sont  empreint* 
de  U  marque  du  fabricant 
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12.  Il  Mt  HéFendu  aux  marcliaDds  de  vieux  habîU ,  rereodears 
et  brocanteurs  de  vendre  des  chapeaux  neufa. 

13.  llest  déFeadu  deveodre,  comme  marchandise  neuve,  d« 
vîeui  chapeaux  remis  à  neuf.  [Ar(.  423  du  Code  pénal.) 

1 1.  Les  Gonlraventions  seronl  constatées  par  des  procès-verbaux 
qui  nous  seront  adressés. 

16.  Usera  pris  envers  les  contrevenants  aux  disposïtioDs  cî- 
dessus  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les 
tribunaux,  conformément  aux  lois  et  règlements.  (Loi  du  24 
août  1790.  —  Code  pénal ,  art.  464  et  suivants,  et  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  en  matière  de  simple  police,  notamment  l'arrêt  du  24 
août  1816.) 

CHAPELLES  DOMESTIQUES  (1)  et  oratoires  particuliers.— 
Petites  églises  établies  dans  les  hospices ,  les  prisons ,  les  maîsous 
de  détention  et  de  travail,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
les  coDgrégatîoos  religieuses,  les  collèges,  et  dans  les  propriélés 
particulières,  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

Les  aulorisalions  pour  en  établir  sont  accordées  par  le  roi,  sur 
la  demande  des  évéques ,  d'après  les  délibérations  prises  par  les 
établissements  publics  et  l'avis  des  maires  et  des  préfets.  (Décret 
du  23  décembre  1812 ,  art.  1'^  et  2.) 

Aux  demandes  en  érection  de  chaque  chapelle,  doit  être  joint: 

1°  Un  certificat  de  l'iDgénieur  du  département,  constatant  la 
dislance  de  la  commune  requérante  à  l'église  paroissiale  ou 
saccurtale,  et  lea  difficultés  des  commanications  pendant  les 
mauvais  temps;  i 

2*  Un  certificat  du  directeur  des  contributions ,  constaUnt  le 
montant  en  principal  des  contribuions  foncières  et  mobilières  des 
domiciliés  catholiques  de  la  commune  réclamante; 

(i)  Entra  tonte*  le*  opioioDS  tttAtt*  louchant  l'origiae  du  mot  diapttU, 
B«us  adopterons  d*  préféraice  cella  de  Vawxiii  i»  Paàju'u  pontuaribMi ,  qui 
le  fait  dérivti  de  tfpm,  cliape.  Selon  lui  ,1a  cbapeda  Sain i -Mini o ,  espèce 
de  maatean  qoe  le*  roi*  de  France  aTaienl  coaiume  de  faire  porter  avec  rua 
lorsqn'ila  allaient  en  guerre,  était  l'objet  d'une  grande  Ti'uératiaii.  Comme 
dorant  ta  campagne  cette  chape  était  •oigoenicment  gardée  dans  de*  lentes 
panicalitNs,  on  appela  ms  Kote*  di^lla,  et  cktftiaimons  I  qai  ^ait 
«■fit  I*  sois  da  ta«r  «OMcrMioa, 
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3°  Un  iM  de  la  populatioo  eerti&4  par  le  <on»-|n<feL  (An»  da 
conseil  d'Etat,  du  6  noTembre  1813.) 

Les  évéques  ne  consacrent  le*  chapelles  ou  oratoires ,  (|ua  sur 
la  reprëseutatioa  de  raulorisation<  (  Décret  précité,  art.  4.) 

Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  peut  eiisterdans  les  villes  que 
pour  cause  grave,  et  pour  la  durée  de  la  vie  de  la  persoune  <]ui 
a  obtenu  la  permission.  (Idem,  art.  &.) 

Les  particuliers  qui  ont  des  chapelles  à  ta  campa^enepeuvent 
y  Faire  célébrer  l'ofSce  que  par  des  prêtres  autorisés  par 
i'ër^que,  qui  n'accorde  la  permission  qu'autant  qu'il  juf;e  pouvoir 
le  Faire  sans  nuire  au  service  curial  de  son  diocèse.  {Id,,  art  6.) 

Les  chapelains  des  chapelles  rurales  oe  peuvent  administrer 
les  sacrements  qu'autant  qu'ils  ont  les  pouvoirs  spéciaux  de 
l'évéque ,  et  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  curé.  [Id.,  art.  7.) 

Tous  les  oratoires  ou  chapelles  où  le  propriétaire  veut  Faire 
célébrer  le  culte,  et  pour  lequel  il  ne  présente  pas ,  dans  le  délai 
de  six  iDOts ,  l'autorisation  qu'il  doit  avoir  obtenue,  sont  Fermés 
à  la  diligence  des  procttreurs  du  roi,  des  préFets,  maires  et  autres 
.officiers  de  police.  (Idem.  art.  8.) 

CHAPITRES  (1)  (dons  et  legs  à  des).  -^  Foir  Dons  et  Ltcs. 

^  CHARBOliANIMAL(fabriquede).— ^oir  KtABUSseniiTS  itun- 
aECX,  etc., 'première  et  deuxiime  <duse  selon  le  genre  de  fabri< 
cation. 

CHARBON  (2)  DE  BOIS.  —  Bois  carbonisé. 

(i)  On  cntad  psr  ce  mot  le  corp*  des  chanoÙMt  d'une  église  eesbédiale 
oa  ooUégisle  :  CoHoùtanm  callipum.  Il  ««rt  «oui  à  déligne»  l'Mumhl^  de* 
GhaBoÙMs  comme  dsns  eei  vers  de  La  Fontaine  : 

GupitrM  non  de  nu,  mui  elupitrci  dC  iMinei, 
ToindMpibsadvck 


«  espèce  de  cipnehoa  dnat  )«• 
religieiix  te  eonvraicnt  la  téie  ;  de  H  le  aoai  de  ck«pitrt.  Harcdhi  Ancjttaa* 
ptnie  que  ce  Mot,  «nul  bien  qae  celai  de  ehanefate ,  tfa  cottunenc^  S  être  en 
bMge  qae  au  temps  de  Chtriemsgne. 

(s)  Charbon,  du  latin  eario ,  bois  ft  deni-brfllé  ;  corps  noir,  I^Ker,  {*»• 
venant  de  la  combustion  du  boiSf  combastion  utMV  aranl  d^ÉvOi/  titrfat 
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Lorsqu'il  eat  tùi  à  vatei  clos ,  sa  bbi-leatioa  est  placée  du»  1« 

deuxième  classe  des  établi ssemeoU  daD{;ereuz. 

Les  dépàts  de  charbon  de  bois,  dans  les  villes ,  soot  placés  dau 
la  troisième  classe.  '■ —  Voir  étasussehents  dàngebeux  ,  etc. 

Les  ageats  forestiers  indiquent,  par  écrit,  aux  adjudicataires 
de  coupes,  daas  lea  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  lieux 
où  il  peut  être  établi  desybtcM  OMfoitriteaam  pour  cbarboa,  des 
loges  ou  des  ateliers  -,  il  n'en  peut  être  placé  ailleurs ,  sous  peines 
contre  l'adjudicataire,  d'une  amende  de  cinquante  franes  pour 
chaque  fosse  ou  fourneau ,  loge  ou  atelier  établis  en  coBtrarenh 
tioQ  à  cette  disposition.  (Code  fol-eslier ,  art  38.) 

A  défaut,  par  les  adjudicataires,  de  repiquement  de  places  à 

son  dernier  période.  Dclanure,  qui  a  fait  inr  te  charb(Hi  de  cnrienK* 
recfaercbes,  prouTe  non-seulement  que  l'iuags  do  ce  combnitible  est  fort 
ancien,  inaîf  encore  qa'oo  ne  s'est  servi  pendant  long.temps  qne  de  m  seul 
moj'en  de  chsnffage,  loit  dans  nntérienr  des  maiM>iis,soit  pour  les  travaux 
des  divenei  profeuions. 

■  Qoanr  S  la  ï'ranM,  ajonta-t-ll ,  des  prcores  irrtoisables  ne  nons  per-  ■ 
BiMietit  pas  dedowcr  que  ièt  1m  temps  les  plni  recaMi  on  ne  se  soit  beauconp 
servi  de  charbon.  Jnliea,  dans  le  récit  qa'il  fait  ds  son  séjour  k  Paris, l'an 
358,  apris  aToir  dit  qoe  dans  les  maisons  (k  celte  villa  on  se  savait  de 
poél«  poDT  se  chaaRer,  et  que  par  l'atiitériié  de  son  humeur  et  son  lean 
de  vie  il  était  pen  disposé  à  en  faire  usage  pour  lui-m^ne ,  ajonte  cependant 
qae,eemm*U/reid  Ja  rhiyer  augmeauit  tl  que  de  jour  am  jour  U  JtvoHttit  f/iu 
moltal,  il  crut  devoir  p4rmeun  à  êtt  gtni  d'ailumer  du  fea,  tt  qu'il  Uur  rtcom- 
manda  £y  maître  du  charion  pour  écKaufftr  ta  ehamira  et  daiècher  Fhamidili 
dti  murt  ;  mail  iian  qu'il  n'y  eût  pat  tetucoup  de  ehariiin  tf  employé,  leivapean 
qui  réiuUirent  de  >«  eombmtim  lai  remplirent  Iti  lite  de  telle  lOrtt,  qu'il  te  trouva 
tout  atii>api,et  qm  ermgnant  Ulr*  tuffoqai,  il  appela  dai  midtâtii  qui  lui  «M' 
teillètoia  Ja  torttT  ,a$q»ieit  tjftt  diiiipa  la  M»lai*e  qu'il  arml  4prottf4.  • 

Dans  la  suite, l'approvisioBneaMut  déchaînons  posr  Paris, tent  dvroim 
aussi  GonaiiléraUe  que  celui  d»  bois  da  ohanflage ,  fut  soumis  presque  aux 
luémss  règlements  M  se  tronva  placé  sons  U  jnridiciion  de  l'UAtel'-da-'Vtlle. 
D'apès  ces  réglementa ,  il  était  eiprcuémetit  défendu  d'airiter  le  charbon 
en  chemin,  de  le  faire  séjonnftr  on  de  le  vendre  ailleurs  qu'à  Paris.  Rendu 
i  sa  destination,  il  devait  être  mis  i  prix  an  ubais  de  trois  jours  en  trou  jours 
devenir-  Les  mesureurs  étaienttenns  ,'dés  l'arriTée  d'un  bateau,  de  >e  rendre  au 
bureaa  de  l'Hàlel-dc'Ville  pour  j  recevoir  l'ordre  de  la  fixation  du  prit  et 
du  rabais.  Non -seulement  il  n'éuit  pas  permis  d'aller  an-devant  du  clisrboa 
et  de  l'acheter  ed  chemin  on  sur  le  port  pour  l'y  revendre,  mils  encore  H 
était  pieicrtt  aux  marcha^  privilégiés  d'eA  opérer  la  vmispsr  WfnitaMt 
leun  femnuf,  leurs  eabats  ou  lavs  dontastiqnes. 
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ebarboD  à  leur  charge ,  les  travaux  sont  exécutéa  &  leurs  frais 
à  ta  diligence  des  agenls  forealiers,  et  sur  raaiorisatian  dn 
préfet,  qui  arr<(e  eobuile  le  mémoire  des  frais  et  le  rend  exécu- 
toire coalre  les  adjudicataires  pour  le  paiement,  (/dem,  art.  41.) 

It  est  dé  fend  a  i  tous  adjudicataires,  leurs  facteurs  et  ouvriers, 
d'allumer  du  feu  ailleurs  que  daos  leurs  Ic^es  ou  ateliers ,  à 
peine  de  dti  à  cent  francs  d'ameude,  sans  préjudice  de  la  répa- 
ration du  dommage.  {Idem,  art.  42.) 

L'ordonnance  du  rni  suivante  porte  règlement  sur  le  com  merce 
des  charbons  de  bois  dans  Paris, 

nramr,itSjDiii<rt  isM. 

Vu  les  r^lements  relatifs  au  commerce  du  charbon  de  bois 
dans  Paris  ,  notamment  l'ordonnance  royale  du  4  février  183S  ; 

Le  rapport  de  la  commission  instituée  à  l'effet  d'examiner  les 
ehangetnenta  et  modiBcatlons  dont  ces  règlements  aéraient  sus- 
eeptibles  ; 

L'article  471 ,  $  4  du  Code  pénal  ; 

Lea  décrets  et  ordonnances  des  15  octobre  1810,  14  janvier 
181S  et  9  février  1826,  sur  les  étabUaaemeDU  dangereux,  insa* 
lubres  oa  incommodes; 

La  loi  du  24  août  1700,  titre  xi,  et  celle  du  17  mars  1701. 
art.  7; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  quî  suit  : 

ArL  1*'.  A  l'avenir  les  charbons  de  hois  amenés  À  Paris  pour- 
ront être  conduits  directement,  soit  aux  ports  ou  places  aFfecics 
à  la  vente,  soit  dans  les  magasina  particuliers,  soit  au  domicile 
dn  consommateur. 

Le  colportage  dans  lea  rues ,  en  quête  d'acheteurs,  demeura 
«xpressément  interdit,  sous  les  peines  de  droit, 

2.  Les  charbona  amenés  par  eau  pourront  être  vendus  indis- 
tinctement, soit  sur  bateau  dans  les  ports  de  ventes ,  soit  sur  lea 
plaeesi  un  règlement  de  police  déterminera  les  lieux  où  pourra 
s'effectuer  le  déchaînement  des  charbons  amenés  par  bateau, 
pour  être  transportés  sur  les  places  de  terre  on  dans  les  magasins 
particuliers. 

3.  Lea  bateaux  de  charbon  seront  admis  iudlslinctement  dans 
les  porta  de  vente ,  suivant  l'ordre  d'arrivage,  aux  potnu  les  plus 
rapprocbés  de  Paris ,  savoir  : 

CÎtoisy  pour  lea  arrivtgft  par  U  hante  Seine; 
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Charenton  ponr  \e$  arrivages  par  la  Manie  i 

I^  Briche  pour  le*  arriragea  par  la  basie  Seine; 

Le  bassin  de  la  Vïllelle  pour  le*  arrivages  par  le  canal  da 
]'Ourcq  et  celui  de  Saint-Denis. 

Ils  7  séjournent  jusqu'à  ce  qu'il*  puissent  être  admis  daa*  les 
ports  de  Tente-,  néanmoins  les  propriéuire*  auront  toujours  l« 
droit  de  disposer  de  leurs  charbon*,  soit  en  les  faisant  conduira 
par  la  rivière  au  port  de  déchargement ,  soit  en  les  iulroduisant 
dans  Paris  par  la  voie  de  terre ,  soit  en  les  dirigeant  par  l'use  ov 
l'autre  voie  sur  toute  autre  destinalion. 

4.  Len  disposition*  de  l'article  précédent  oe  recevront  laa 
eiécuti4:ti  qu'à  dater  du  f  janvier  1835. 

5.  Le  I  nur  de  vente  sur  le*  places  est  supprimé;  en  conséquence, 
les  chat 'ions  qui  seront  amenés  pourront  j  être  nû*  en  venta 
simuliat)Jment. 

6.  Les  con signataires  des  charbon*,  qui  sont  actuellemeat 
établis  lur  les  places  sous  le  nom  de  Facteurs,  sont  maintenu*; 
mais  leur  intervention  ne  sera  en  aucun  cas  obligatoire,  et  tout 
marchand  de  charbon  pourra ,  dans  les  marchés  publics,  vendra 
par  lui-même  ou  par  un  mandataire  de  son  cboii, 

Les  jeteurs  sont  nommés  par  le  préfet  de  police,  et  sont  révo- 
cables par  lui. 

7.  Une  partie  de  chaque  marché ,  déterminée  par  des  règle» 
menls  de  police,  sera  réservée  spécialement  aux  charbona  qui 
ne  aéraient  pas  destinés  k  ^Ire  vendus  par  l'entremise  des 
facteur*. 

8. 11  pourra  être  éubli  dans  Paris  des  m^asins  particulier* 
pour  la  vente  de  charbon*  de  bois  :  ce*  magasins  devront  être 
clos  et  couverts.  Ils  serDot  rangés  parmi  le*  établissements  dan- 
gereux ,  insalubres  ou  incommodes  de  seconde  classe. 

9.  Les  lieux  consacrés  à  la  vente  du  charbon  à  la  petite  me- 
sure sont  rangés  dans  la  troisième  classe  des  mêmes  établisse- 
ments. L'approvisionnement  de  chaque  débitant  ne  pourra  s'élever 
au<deià  de  oent  hectolitres. 

10.  11  sera  pourvu  par  de*  vêlements  particuliers  à  la  polict 
des  porta  et  place*  affectés  à  la  vente  du  charbon  de  boi*. 

11.  L'ordonnance  royale  du  4  Février  1824  est  rapportée. 
Une  ordonnance  de  police  devant  nécessairement  être  rendue 

par  le  préfet  de  police,  afin  de  régler  diverses  mesures  de  détails 
ponr   l'exécution  de   l'ordonnance  royale  qui  précéder  elce 
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dooum«nt  important  nVtaot  point  encore  publié,  non*  en  teron* 
connaître  les  dispositions  dans  Yapptndice  au  mot  cbarboi*  ,  à  la 
fin  de  Mt  onvrage.  —  foir  poids  rr  nsunES. 

CHARBON  DE  1ÏRRE.  —  Combostible  fossile. 

LMpuraiîondu  chaiboa  de  terreàvases  ouTerts  est  placée  dan» 
U  première  riasse  des  établissements  dangereux ,  etc.  Lorsqu'elle 
sefaitàTMeac1o8,elleest  placée  dans^la  deuxième  classe. — f'oir 
âaïauunm  oiVamtvx,  etc. 

Les  mines  de  charbon  de  terre  ne  peuveat  être  exploitées  qu'en 
Torta  '^un  ute  de  concession  délibéré  en  conseil  f  État.  (Loi 
du21aTrill810,  art.  5.) 

"la  polîflO'des  mines  est  réglée  par  le  décret  du  3  janvier  1813, 
nnihi  aur  ht  connaissance  acquise  que  les  accidents  pouvaient 
provenir,  1°  de  l'inexécutioa  des  clauses  des  cahiers  des  chaires 
iaifKMéea  aux  concesRioooairei  pour  la  solidité  de  leurs  travaux; 
9°*ladéi*ut  de  préeantion  contre  les  inondations  souterraines  et 
llnHammatioH  des  rapean  méphitiques  et  délétères;  î'dn  dé- 
f««t  <!•  a^MirdinatJon  des  ouvriers  ;  4"  de  la  négligence  des  pro- 
priétaires de  mhies  k  leurprocurer  les  secours  nécessaires.  — ■ 

yoir  Htm) ,  poiH  n  ksdues. 

CHARCUTEUG  (1).  —  conhirci  m  Muoa  rr  m  la  cwn  oui  en 

PqOVtEJiT.  ■' 

•  Les-  pmeharias,  on  lieux  dans  letqnela  on  rénait'dea  porcs, 
sont  placées  dans  la  première  classe  des  établissements  dange- 
reux ;U  nanvaise.  odeur  qu'elles  répandent  jointe  aux  «ris  des 
apimaiu,  juattfwnt  evtte  mesure.  —  foir  ^ABLissESEim  «Anct- 
KUrXtCto. 

_C3iapitte  i".  DispouiiaM  gfnfraU».  . .> .  Ps^  ISS 

Cbapiue  >.  gmrcu^,  t  Ptii* ' 3«4 


(■]  On  diuit  «utr«foi*  ehairmltri 
miciu  qne  l'cipiicuion  modniM  U  mffùa  ^ «î  vmMU  à  frira  «wiaMMa  d« 
cluûr*  cuiui.  :. 

Avant  le  quinziËnie  «îèc1«,  les  chartiumri  étûcot  cvofondu  a^sc  >«  i4lis- 
senr*  on  ojreri  qui  appr^iaient  et  TCndaioBl  naa-teulenieDt  la  chair  de  porca , 
iMt*  encore  toute* son ei de  Tiaiidocuitea.X'fi  lenm-paleutea  du  i^jaavier 
47 S-  Alaul  dei  tkartudert  nue  commiuiaulé  que  Tëdlt  de  1778  iéùfftX 
oasmc  la  hmititeM  parmi  lea  qatrante-qnatre  commonant^. 
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Chapitra  4.  Marcbéi  et  commerce  dea  porc*  Tiranit,    pour 

Pari» li. 

Chijjîire  5.  Marché  aux  porM  fraie  et  atlét,  poor  Paria.  .  .  388 

Chapitre  6.  Foire  aux  jambona,  i  Paria Igo 

Ch^ivc  7-  tàtmàçiit ,  i  Psàa < Sgi 

Oiapitre  8-  $u|dU  dea  ctnvmtîer^  *  P«ria , Sya 

CHAPITRE  PREMIER. 

DitpoiHlons  géniraler. 

Bi«ii  qn«  le  «MBiBtpe»  de  la  charauteris  ne  toit  soumis  k  aa- 
cvps  FègieiDftBis  gda^ram,  l'action  des  eorps  municipaui,  en  et 
qù  le  coKeerne,  «st  défini  par  !•  titre  xi  de  la  loi  du  16 — 24 
Miùt  1790,  qni  les  ohai^  de  vdllcp  à  la  fidélité  du  débit  et  k 
la  s»lul)rit4  de»  oomestibles. 

Les  «aires  peuvevt  prendre  et  publier  des  arrêtés  réfrlétuen- 
taires  sur  cette  profession,  en  tout  ce  qui  intéresse  la  sArelé  et 
U  covuDodité  du  p«s«a§e  sur  la  mm  publique;  l'état  sanitaire 
iU«pQref  «ûs  «B  t«bU  sur  bts  nar^éa;  la  &délit«  du  dâbH,  U 
DU^Itl4  des  objeCi  iiifi»  à  la  coasamawlkui';  Tétauiage  et  U  pro^ 
prêté  des  ustensiles  de  cuivre  employésv-'i^ofruniMiusBTTUBt 
PE  CUIVRE.  —  PQIItS  ET  HBSUftU. 

Liae  amende  de  six  ^ /Us,  francs  tnc!usiT«wef)t  Mt  lu-oneDcé* 
fontra  «eux  qui  exposent  en  «enta  des  cowesubles  gité*,  cor- 
rompus  ou  nuisibles-  (Code  pénal,  art,  4T5.) 

La  saisie,  la  confiscation  et  la  d«ltru«lion  d«  WS  Btâfuea  olyclf. 
est  ordonnée.  (/rfent.arL  477.) 

En  cas  de  récîdÎTe ,  un  entprisonnement  de  cinq  jours  nu  plus, 
csl  toujours  prononcé.  {Idem,  art.  478.} 

Diverses  ordonnances  royales ,  concernant  l'abattage  des  bas- 
tiauK  dans  les  villes  de  province,  (|ui  ont  établi  des  abattoirs 
piihrics  et  coniinuDS,ont  statué  surTeierclcc  de  la  profession  de 
boucliers  et  de  rharoutiers.  Elles  ont  décidé  que  l'abattage  des 
porcs  aurait  lieu  dans  ces  abattoirs,  ^  l'eiclmion  de  toutes  tueries 
parlieulières  qui  sont  interdites  et  fermées.  (Ordonnances  royales 
des  4  avril  IM4,  pour  U  ville  de  fliom  (Puy-de-Wmo),  —  17 
fi'vriei'lSM.poar  Valenciennes(Nord),  — 6  Février  r834,  pour 
ttsienx  (Calvados),  Cëret  (  Pyréuées-Orieutales  ) ,  Baaucaïre 
.;Gard;,etc.,eW.) 

C,.;,l,ZDdbyG00gIC 


984  CHA 

CHAPITRE  IL 

Charcutiertt  à  Parii. 

Il  ne  peut  élre  formé,  dao*  le  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
liée,  aucuD  établiisement  de  charcuterie ,  sans  une  permiiiion 
do  préFet.  (OrdoDoance  du  4  floréal  au  xii,  art  8.) 

Un  charcutier  oe  doit  donc  céder  sod  foad  qu'apris  eu  avoir 
obtenu  la  permîsiioD  :  il  peut  en  traiter  avant  de  présenler  sa  de- 
mande, et  convenir  delà  yeule  avec  son  acquéreur;  mais  ildoi|, 
dans  la  convention  écrite,  insérer  la  clause  :  lauf  fagrémemt  du 
préfet  de  police,  afin  que  si  la  permission  est  refusée,  parce  que 
l'acquéreur  n'aurait  pas  les  qualités  requises,  soit  par  tout  au- 
tre motif,  les  parties  puiiient  se  trouver  déliées  mutuellemeat 
de  leurs  engagemeuts,  qui  ne  peuvent  devenir  définitifs  qu'apria 
l'obtention  de  la  permission.  (Décision  du  préfet  de  poHce ,  du 
24  décembre  1811.) 

Défenses  de  faire  le  commerce  des  pores  vivants  dans  P::ris, 
1  peine  de  confiscation  et  de  deui  cents  Francs  d'amende.  (Lettrea- 
patcDtes  du  26  aoAt  1783,  art.  13.  —  Ordonnance  du  préfet,  dn 
26  septembre  1815,  arL  6.)  . 

Les  charcutiers  tiennent  leurs  chaudières  et  ustensiles  dans 
la  plus  grande  propreté,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende. 
(Lettres-patentes  précitées,  art.  5.  —  Ordonnance  du  4  floréal 
an  XII,  art.  10.)  —  Pour  les  ustensiles  de  cuivre,  et  les  visites  i 
faire.  —  foir  ustebsiles  et  vases  db  Cdivhe. 

Ils  ne  doivent  jamais  laisser  refroidir  ni  séjourner  aucune  mar- 
chandise sur  des  usieoailes  de  cuivre  étamés  ou  non  éiaméa. 
(Ordonnance  du  préfet  de  police  du  3  fructidor  au  xiu  (SI  aoAt 
1815.)  / 

Les  charcutiers  ne  peuvent  acheter  des  issues  de  bœuf,  veau 
ou  mouton,  que  poOr  les  employer  dans  la  préparation  des  vian- 
des de  charcuterie.  (Lettres-patentes  du  26  août  1783,  art.  4.  — 
Ordonnance  du  préfet  de  police,  du 4  floréal  anxii,art.  11.) 

Il  ne  peut  exister  de  crochets,  tringles,  planches  et  aucuns 
autre  saillie  servant  aux  étalages  de  viandes,  formés  par  les  char- 
cutiers. (Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  9  juin  1824 ,  art.  S-) 

Poor  les  visa  de  livrets  des  garçons  «  voir  oovatXRS. 
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CHAPITRE  m. 
Garçons  ckttrcutitn,  à  Paru. 

Tont  garçon  charcutier  doit  être  mpoi  d'an  lirret  qoi  lu  «it 
déliTré  ila  préfecture  de  police ,  bureau  des  paue-poita ,  teclion 
de>  livrets ,  cour  du  Harlay,  d°  21,  et  par  le  maire  dana  les  cooi> 
munea  rurales.  (Ordonnances  de  police  da  4  floréal  an  xiu ,  art. 
13,etl"'aTrill831,arl.  1*^.) 

Si  le  garçon  est  étranger  ï  la  ville  de  Paris,  qu'il  Tienne  pour 
y  trsTailler,  et  qu'il  n'ait  pas  de  livret,  il  en  obtient  un  sur  un  cer* 
tificat  da  commÎMajre  de  police  du  quartier  dans  lequel  il  loge, 
et  sur  l'attestation  de  deux  témoins  qui  constatent  son  identité 
et  sa  position.  (Ordonnance  précitée,  du  l*'  avril  1831,  art.  1*^.) 

Aucun  garçon  charcutier  ne  peut  quitter  son  maître  sans  l'a- 
voir averti  au  moini  huit  jours  d'avance;  le  maître  lui  donne  as 
certificat  de  cet  avertissement;  en  cas  de  refus,  le  garçon  fait  m 
déclaratioD  au  commissaire  de  police  qui  statue,  sauf  le  recours 
an  préfet  de  police ,  s'il  y  a  lieu.  (Ordonnance  du  4  Boréal  an  zil, 
art.  14.) 

CHAPITRE  IV. 

Marchit  et  commerce  da  porc»  vivants. 

Les  marchés  aux  porcs  sur  pied,  destinés  à  l'approvisioDiie- 
ment  de  Paris ,  et  autorisés  dana  le  département  de  la  Seine ,  ont 
lieu: 

1°  A  la  Haiaon-Blaoche ,  commune  de  Gentilly,  près  la  barrière 
de  FontainebleaD ,  lea  manfi  et  samedi  de  chaque  semaine,  de- 
pois  dix  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de  relevée.  (Or- 
donnance de  police  du  24  novembre  1819,  art.  1".) 

2*  A  la  clrapelle  Saint-Denis,  près  Paris,  le  jeudi  de  cbaqiie 
semaine  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de  re- 
levée. (Ordonnance  de  police ,  du  f  avril  1821 ,  art.  2.)  (1) 

(i)  ludépendsnunent  de  ces  deux  msTcfafi,  il  se  fcnd  des  porcs  à  Via» 
cenD«  Ici  s,  3  et  4  notnnbre  de  cliaqae  ann^. 

Les  charcatiera  de  P*ri«  tirent  aiuii  m  graad  nombre  de  porc*  des  msr- 
chét  de  Siîni-Gmuiiii^en-Liye  ,  de  Moannoreiicjr  e|  d'Arpajon  [  Seins-«t- 
O'it»)  ^  ainsi  fne  de  Gonraay  (Seîne-Iarérievre], 
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Il  est  défendu  d'acheter  et  vendre  des  porc»  vivants ,  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  pD.lîce ,  ailleurs  que  sur  les  marchés 
de  la  Malson-IllaDchc  et  de  la  Chapelle  SaÏDVDeDis ,  et  dans  les 
foires  <Ic  Cliampij^ny,  Brie-sur-Maroe,  Sainl-Ouea  et  Vincennes, 
et  Au^si  hors  des  licures  de  rente ,  à  i>eiiic  de  trois  cçota  fraoes 
d'iitnende  pour  chaque  couIravcDliuu.  (Ordouoance  du  22  d«,- 
vcnihre  1727.  —  Ordonoanees  du  préfet  de  police,  du  23  prairial 
aux  (12juiul802)i  30  avril  1806,  art.  1",  et  26  septembre  1815, 
*ârt.  1''.) 

Les  porcs  ne  sont  introduits  dan*  paris  qna  de  jour  et  par  la 
ti.irHère  de  Fonlainehleau  lorsqu'ils  ^out  achetés  à  la  Maiseu- 
Atauche;  par  la  harrîère  Saint-Denis  lorsqu'ils  provienoent  du 
niarclié  de  la  Chapelle  Saint-Denis. 

Ils  entreut  par  la  barrière  de  Vincennes ,  lorsqu'ils  sont  acltetés 
dans  les  Foires  de  Champîguy,  Brie-sui^Marne  et  Vinceunes. 

ïnlîn,  s'ils  proviennent  de  Saint-Oueo,  iU  entrent  par  la  bar- 
rjère  de  Clichy.  (Ordonnance  du  préfet  de  police,  des  23  pndrial 
an  X  (12  juin  1802),  art.  14  ;  30  avrU  1826.  art.  j  et  3  -,  2&  septem- 
bre 1815,  arl.  2  cl  3,  et  l»' avril  1821,  arL  17.) 

L^k  marchands  de  porcs  sont  tenus  de  faire  au  préposé  ohargé 
de  la  surveillance  des  marchés  de  la  Maison-Blanche  et  de  la 
Cliapelle  Saint-Denis,  \A  déclaration  des  pores  qu'ils  j  amènent. 
—  11  est  fait  une  déclaration  particulière  des  porcs  nourris  avec 
des  résidus  d'amiJou.  — XOrdonoances  du  préfet  de  police,  du 
23  prairial  nn  X  (12  juin  1802),  «rt.  4,  et  1*'' avril  1821,  art.  8. 

'  FI  est  dél^bdu  dé  vendre  des  porcs  dans  les  auberges  t  sur  les 
routes,  et  partout  ailleurs  qu'au  marché.  (Ordonnance  du  préfet 
de  police,  du  23  prairial  an  x  (1)  juin  iS62),  arb'S  e|  3,  et 
i"  avril  1821,  art.  9.) 

Il  est  dt'fendn  de  «onclure  l'achat  ou  .la  vente  d'aucai)  porc 
avant  l'ouverture  de  la  vente,  —  Ils  sost  visités  une  derai-faiéure 
avant  cette  ouverture,  par  le  préposé  A  la.su rveillance  du  maiché. 
Celte  visite  est  annoncée  au  son  d'une  c|oclie<.  —  À  œt  effet,  il 
631  enjoint  aux  marchands  de  faire  soriir  leurs  porcs  des  étable* 
et  de  les  exposer  sur  le  marché  à  peine  de  300  francs  d'amende. 
"(Orâounance  du  22  sepiemlre  1727.  —  Ordonnance  du  préfet  de 
■^Mlite ,  du  M  prairial  an  %,  âri.  T,  et  1«*  avril  1821,  art.  10  et 

tiKiJ. 

(■}  Cette  visite  a  p 
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Attcnn  marchand  on  condacteur  de  porci  ne  peut  en  tenir  hor« 

du  marché  pendant  la  rente,  à  moins  qu'il*  n'aient  été  Tenda* 
et  marqués  sur  le  marché.  (Ordonnances  précitées,  des  23  prai- 
rial an  i,art  9,et  f  !BYnll821,art.l2.) 

Nul  ne  peut  acheter  des  porcs  sur  le  marché  pour  les  rereodra 
»«r  pied  au  même  marché  ou  dans  tout  autre,  à  peine  de  deux 
cenu  Francs  d'amende.  (Leltres-^patentes  du  26 août  1783, art  13. 
~-  Ordonjoance  des  23  prairial  an  i,  art.  10,  et  1^  ami  1821, 
art  13.) 

Il  est  défendu  de  Tendre  on  d'acheter  des  porcs  après  la  fer- 
meture du  marché.  (Ordonnance  du  22  novembre  1727.  —  Ordon- 
niincc  du  préfet  de  police,  du  1"  aTril  1821,  art,  14.) 

Les  çharoutiera  qui  achètent  des  porcs  sur  les  marchés  et  aux 
foires  ,  en  prennent  un  certlflcat  du  préposé  ou  du  maire ,  coni- 
tatant  la  quantité  des  porcs  et  le  nom  des  acheteurs.  Le  certificat 
est  remis  à  l'entrée  dans  Paris,  ani  employés  de  l'octroi.  (Ordon- 
nance du  23  prairial  an  x,  art  13.  —  Ordonnance  du  préfet  do 
police,  du  l*f  avril  1821,  art.  IS.) 

Les  porcs  renvoyés  pour  défaut  de  vente  sont  dépQlél  dam 
les  étaltes  du  marché,  pour  être  représentés  aui  marehét  sui- 
vants, soit  k  la  Maison-Blanche,  soit  k  la  Chapelle,  SOit  même  & 
Saint-Germain-en-Laye.  (Ordonnance  du  préfet  de  police,  du 
1*  avril  1821,  art  15.) 

'  le  droit  de  locatl&n'de  place  attr  les  luhrehés  est  perçu  k  nd- 
lou  de  dix  centimes  ^  sous)  par  nuit  pour  chaque  porc  déposa 
dans  les  toits  à  porcs,  tyi* compris  la  nourriture,  eonformAmoat 
nu  tarif  appn>uvÀ  (Arrêt  du  conuni  du  t7  janvier  1788,  ordon- 
aanee  'dti  23^  prairial  an  x,  Kt*.  16i  ^^  Orddabanoa  do  patfcc  d« 
poliG«,âul*'»rit16»,an.46.)  >  ; 

porcs  sont  fiaâ)  s'ils  fie  sobt  ^dlat  ittéai»  A^éSntU  oa  liptt,  naladie  qai 
•M  liiaaiftna  «rdintÎMncilit'ptr  Oes  pastalf;>-s«  jharqati  UsBcbss,  o«  même 
par  ''ie*  hlcèrM  t  h  Uof  M>  CctM'  BMladia,  part^ne  i  no  Mriain  itffi , 
rtfid  !•■  Aairs  d'ua  OMf t  dugemui  ;  na  doit  i'«i  ■bitenir  et  In  \fW-  . 

Lorsque  qadqnes  marque*  anmiiceiit  le  .coDimeDcemsu  i*  U  maiioie» 
les  ibairs  penvent  éire  mises  an  tel  pendant  qnaniote  jour*;  elles  t'y  purifient 
et  peuvent,  entnîte,  Jtremûee  en  vente.  Xllei  doivent  cependant  n'être  poiât 
tODfondnéa  ave«  Tés  tuera  vbrndet'de  porc,  et  être  expôeAs  eu  vease  Sépa- 
rément. (Arrêts  dn  parletotni,  db'i;  Joillet  iHB,  sB  Kvritr  itos  •»  » 
lalllet  1667.)  '! 

On  appelait  antrefoit  Umgejturt ,  ceni  qai  êtaienf  enUttï  t  Ma  ^Um. 
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CHAPITRE  V. 
Marché  aute  porcifratt  tt  MaU$,  pour  Pari», 

ha  Tente  du  porc  frais  et  salé,  et  des  issues  de  pores,  aliea, 
fc  Paria ,  au  marché  des  ProoTaires  (remplaçant  Tancien  marché 
de  la  halle  au  blé),  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine, 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi  pour  la  renie  en  gros, 
et  jusqu'à  cinq  heures  de  relevée  pour  la  vente  en  déiail.  (Or- 
donnance du  préfet  de  police,  do  4  floréal  an  m  (4  avril  1804  ], 
art.  1«  et  S.)  (1) 

^«to.  Vingt  places  sont  réservées  «o  marché  des  Pronvairea 
pour  les  cliarculiert  forains,  diU gargoU,  qui  vendent  du  pore 
frais  en  fp^s;  le  surplus  des  places  est  occupé  par  les  charcutier* 
de  la  ville  qui  vendent  du  porc  frais  et  salé. 

Les  viandes  sont  visitées  avant  l'ouverture  de  U  vente.  Celles 
de  mauvaises  qualités  et  nuisibles  soot  confisquées  et  délmiles, 
et  les  marchands  encoorent  l'amende  de  simple  police.  (Leltrrs- 
paienlea  du  26  août  1783,  art.  12.  —  Loi  du  22  juillet  1791, 
tilre  1",  art.  20.  —  Loi  du  3  brumaire  an  iv  (26  octobre  1796), 
nrr.  605.)  (2) 

La  viande  de  porc  acbelée  sur  le  marché  ne  peut  j  être  re> 
vendue,  même  au  dé^iltà  peine  de  saisie  et  de  deux  cents  francs 
d'amende.  (Lettres-patentes  du  26  août  17S3,  art.  6  et  13.  — Ordoo- 
;pance  de  police  du  4  floréal  an  xii,  a^  6.) 

La  «ente  du  porc  frais  doit  être  faite  dans  le  jour  sur  le  marché 
où  il  eatnpporté  ;  défenses  sous  peine  de  saisie  et  de  deai  cenla 
francs  d'amende  d'en  remporter  ou  d'en  mettre  en  resserre.  (Let- 
iras-paientes  précitées,  art.  6  et  8.  —  Ordonnance  de  police,  des 
30 avril  1806,  art. 8,  et  25  septembre  1815,  art.  14.) 

Défenses,  sous  le*  nAoses  peines,  de  '  colporter  et  vendre  dniM 
l^s  rues,  places  et  maisons,  ancune  eipfae  de  viandes  de  cbai^ 
culorie.  (Le  lires -pat  en  tes  précitées,  art.  6  et  10.  —  Ordonnance 
prénitée,  du  4  floréal  an  m,  art.  6.) 

{■)  La  «Mvbé  SsÏDl-GwmaiD  itait  Hiaj  indiqua  ComKia  étant  alTecti  à 
csUe  vsMe  ■  smû*  <¥>  >  cew£  d'j  faire  ea  commerce. 

(i)  rtù-  le  chapitre  Ji-paiàiarn  gimiraUf,  pige  38Ï.  T«ir  BHM,  povr  To^St 
da)aviiiiatl*'"o(*l>*C«  3^- 
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Lm  ebwMllîwa  de  Ptrit  qui  oot  déoUré  vouloir  w|>provi*iwu- 
Der  le  marché  dt»  ProuTaires  y  soDt  appelé»  à  toor  de  râle, 
ohacua  peadant  un  mois.  Ce  tour  de  rAle  eat  délermioé  par  la 
Toie  du  eorl;  le  tirage  au  sort  par  numéro  eac  foil-  par  !«•  délé- 
gués, en  présence  du  commissaire  de  police  du  quartier  des 
balles  et  marchés  et  de  l'inspecteur  général  des  halles  et  mar- 
chés. (OrdounaDce  du  préfet  de  police,  du  27  septembre  182â, 
«ri.  2, 3  et  4.) 

Les  charcutiers  auxquels  échoient  les  premiers  numéros  équi- 
-ralant  an  nombre  de  places  à  occuper,  approvisionnent  la  halle 
le  mois  suivant;  ceux  auxquels  échoient  la  série  suivante,  appro- 
visionnent la  halle  le  mois  d'après,  et  ainsi  de  suite,  (/(/on,  art.  5.) 

Tout  charcutier  qui ,  sans  cause  légitime  et  sans  en  avoir  averti, 
manque, à~son  tour,  d'approvisionner  la  halle,  en  est  irrévoca- 
blement exclus  et  est  remplacé  par  un  charcutier  pris  dans  la 
série  suivante;  sans  que  ce  remplacement  préjudicie  à  l'ordre  du 
tour  de  râle,  (fdan,  art.  6,  7  et  8.) 

Les  charcutiers  occupent  leurs  places  par  enz-mjmes,  onn- 
joinlement  avec  leurs  Femmes  ou  un  de  leurs  enfants ,  âgé  au 
moins  de  seize  ans,  ou  une  seule  personne  de  service. 

Il  leur  est  défendu  d'emplt^er  qui  que  ce  soit,  même  leurs 
enfants  pour  arrêter  le  public ,  à  peine  d'amende. 

Ils  ne  peuvent,  sous  la  même  peine,  employer  au  service  de 
leurs  places  que  des  individus  porteurs  de  livrets  sur  lesquels 
leur  admission  est  inscrite  par  les  charcutiers.  Ces  livrets  snnt 
déposés  au  bureau  du  commissaire-inspecteur  des  halles  et  mnr- 
chés.  (Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  2  avril  181 8 ,  art.  ft , 
7, 12  et  13.) 

Il  est  défendu  aux  charcutiers,  1°  de  peser  et  de  vendre  autre- 
ment qu'au  poids  métrique]  et  de  faire  usage  de  contre-poids. 
(Ordonnance  de  police  du  27  décembre  1825.  art  12.  —  Arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  28  mars  1812,  art.  12.) 

2°  De  faire  aucuue  vente  à  la  lumière,  sous  peine  d'eiclusioii 
df  la  halle.  (Ordonnance  de  police  précitée,  art.  11.) 

3°  De  vendre  è  leur  place  aucune  espèce  de  charcuterie  pré- 
parée sous  peine  d'être  privés  de  leurs  places.  (Idem,  art.  12.) 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaiix 
qui  sont  adressés  au  préfet  de  police ,  qui  prend  contre  les  cou- 
trev«n«iiUteII«s  nesaresde  police  adrotaîatralive  qu'il  appuriîeut, 
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mnt  i>r4iidic«  des  peanwtet  à  esw«er  comtn  «ox  denat  les 
bibonau.  < Idetn,  «rt.  13  et  14.) 

Par  déeiaioa  du  14  août  1831,  le  préfet  de  poliea  a  arrêté  que 
\f  plaaM  péserrées  aux  oharciitien  ftHrains,  pour  la  veate  du  pore 
en  détail  dan*  le>  marohés  Saint-Geimaâ,  des  Carmtt  et  iea  BÛuket- 
HanUamx,  aéraient  tiréea  au  aort  loua  le»  moi*  de  U  maniera  qoî 
a  été  dite  eî-deiaui*,  pour  lea  charcutiers  de  la  ville ,  dana  le  ma^ 
ché  dea  Prouvaires;  ils  peuvent  y  vendre  du  lard  frais  et  aalé,eii 
s'abstenant  du  oommeroe  de  U  cbarcuterie  préparée.  (Lettre  du 
préfet  aux  mandataires  généraux  et  epiciaox  du  oomncrce  d« 
la  charcuterie,  du  24  aoAt  1831.) 

GHAPITHE  VL 

Foin  Mimjmmioiu,  à  Paru. 

La  foire  aux  jambons  a  lieu  proviaoireatent  dans  le  nauveaii 
narohé  k  ftwrntge  du  faubourg  Saint-Martin.  (Ordonnance  du 
11  mars  1833,  art.  l*".) 

La  foire  a  lieu ,  anivartt  l'usage,  pendant  trois  jours  conaécutifs* 
les  aicn/i ,  mereredi  el  jtudi  de  la  semaine  sainte  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  [Idtm ,  art.  2.) 

Les  marchanda  forains   qui  veulent  approvisionner  la  foire 
doivent  justifier. 
1**  De  leur  patente; 

2°  De  la  quittance  de  l'octroi ,  constatant  l'acquittement  du 
droit  k  Paris,  pour  les  piarchandises  qu'ils  représentent 

Ils  sont  inscrits  et  reçoivent  un  numéro  indicatif  de  la  place 
qu'ils  devront  occuper.  (_Idtm,  «rL  3.) 

Les   marchandises  sont  reçues  à  la  foire  dès  le  lundi  de  la 
semaine  sainte  toute  U  journée,  et  les  jours  de  toice  Jusqu'à  midi 
tetdemtnt,  même  |e  dernier  jour  de  celle  foire.  {Idem,  art.  4.) 
Les  marchands  y  sont  clafsés  par  département.  {Idem,  art.  6.) 
Les  marcbands  sont  tenus  de  placer  d'une  manière  apparente 
le  numéro  qui  leur  a  été  délivré  lors  de  leur  inscription.  Ceux 
d'entre  eux  qui  auraient  vendu  la  totalité  de  leurs  marchandises 
avant  la  clâiure  de  la  Foire,  doivent  remettre  ce  noméro  aox  pré^ 
posés  de  la  préfecture  de  police,  et  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, le  prêter  ni  le  céder  à  qui  que  ce  soH.  {Idem,  krt.*6.}  ' 
tes  miirchand*  peuvent  exposer  en  véiife,  k  la  Mre;  teate 
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dalearpFoftiMioD,  kPeioeptioaAa'poi^ 

frais.  (  Idem,  art  7.) 

11  Mt  mprosiément  défondu  (feiposer  à  Ift  foire  ancuse  mar- 
-obaBdtae  f^itée  on  aliér^e  par  le  inélaDge  de  vittides  qui  o'eotreDt 
paa  ordiBMrenMDt  dans  la  fobrication  des  articles  de  charcuterie. 

Il  n'est  admis  à  la  foire  que  les  marchaadises  qui  ont  élé 
■oanises  à  me  ia«p«etiOD  préalable.  (  làem,  art.  8.) 

Les  marchaods  qui ,  aralgré  cette  iniipectioa ,  seraient  parrennii 
i  introduire  ou  à  Tendre  de»  marcbandisea  gtitées  ou  altérées , 
dans  le  but  de  tromper  le  public,  leraieat  expulsés  immédiiiie- 
ment  et  ne  pourraient  plui  y  être  admis  déaormais.  {Idtm,  art.  9.) 

Les  marchands  sont  tenus  de  ne  se  servir  que  de  balances  et 
de  pokU  nurquÀi  du  polBÇOo  de  l'eierciee  eoavanL 

Ils  sont  tenus  égaleoieat  de  placer  leurs  balKooea  et  leon  pM^ 
en  évidence.  (  Jdmk ,  art.  10.) 

Lee  marchands  sont  tenu»  encore  de  balayer  leur  place  ebaqse 
jour,  de  u'aocrooher  aueune  marchandise  an  pilier»  des  f{r«Bie<«, 
de  n'y  Faire  aucune  espèce  de  constrnetioB  et  de  ne  fUpiMer  ni 
orduresniimmondieeadantrintérieur  diimaMbé.(/d«iH,  art  11.^ 

Les  eontraTCOtiana  aoal  conautéea  par  de&  proeèi-Tafbaus 
ou  rapporta  qui  sont  adressés  au  préfet  de  poliee,  peur  ^éHe 
trutimis  ui  Ifibunal  oompétent.  {litm,  »rC  U.) 

CHAPITRE    VIL 

Athaitâws, 

Le*  porc»  ne  wHit  ebatuv  ({ve  duu  le*  écliau^iti  luitorÂs^s  à 
cet  effet,  à  peine  de  leisie  et  coafiscafioa  def  poK*  ;  «m  écJM^ 
doirs  sont  au  nombre  de  t^^  (1),  l'un  rue  des  VieiUef-'ruîlerwft  « 
n"  81,  l'autre  rue  Garéme-Prekant  ou  qiMi  «kî  Jernni^pes ,.  nP  6, 
et  le  troisième  rue  Saiot-Micbel,  n*  S ,  i  la  petite  Pol^g^. 
(Lettres-patentes  du  2&aoJkt  1783,  art.  U.  —  Sentence  de  polifie 

(i)  Aux  termes  de  l'art.  8  de  rordouaaace  de  police  du  aS  janvier  iSi?, 
il  nisuii  un  quairième  abattoir  rue  da  Faubonrg-dn-Roule,  a"  8o,  poWIs 
serrice  des  cbarcutieri  foriû*  dit  gargoti,  sppniTUioiniaiit  la  halle  de  Pnrii , 
et  eierçtH  l«  commvee  en  gros.  —  LlaTSiion  du  ckoléMi ,  dam  la  M{^k, 
'  ■  inpoâé  r«bligttiai  dt  le  CtnMT  aa  i^}»  r  par  dw  «DosidfrBticu  4e  Mla- 
briti  pibliqM, 


by  Google 


mi  CHA 

du37nanl778. — OrdonnaocM  dupr^tde  police,  itê  30aTril 
1806 ,  «rt.  fi ,  et  25  sepUmbre  1815 ,  irl.  6.) 

Les  propriéltires  de>  échaudoirs  ne  peurent  percevoir  plui 
d'an  frtnc  cioquaDle  cenlimet  pour  abat,  préparation  et  trana- 
port  d'un  porc.  (OrdonoaQce  de  police  du  2&  septembre  1816 , 
an.  7.) 

DéfeoM,  aua  maltrei  d'abattoirs,  de  Faire  le  cooiDierce  des 
porcs  et  de  la  cbarcatcrie.  (Idtm,  art.  10.) 

CHAPITRE  Vlll. 

Statut»  dt*  eharctttien  é»  Paris. 

Les  narcbands  charcutiers  de  Paria  ont  trois  mandataires 
généraux  et  spéciaux ,  oommés  par  les  maBdalaires  qui  sont  au 
nombre  de  TÎuglK|uatre ,  et  choisis  par  les  cbarcnliers ,  k  raison 
de  deux  par  chaque  arrondiuemeot  municipal.  (Délibération 
(éoérale  des  mandataires ,  du  37  ociobre  1826 ,  art.  1^,  2 , 3  et  4.) 

Les  charcutiers  se  réunissent ,  chaque  année ,  dans  la  première 
qninxaine  de  mara,  pour  procéder  i  lanominalioD  de*  manda- 
taires. (Idem,  art.  4.)  Il  est  donné  avis,  an  préiet  de  police,  de 
«eue  réunion. 

La  durée  des  fonctions  des  raaudatairee  généraux  et  spéciaux 
est  de  trois  ans,  leur  renouTellemeot  se  fait  par  tiers.  (Idem, 
art.  fi.) 

Le  mandataire  général  et  spécial  ne  peut  être  réélu  qu'aprèa 
deux  ans  expirés,  depuis  la  cessation  des  mémea  ionclîoos. 
(Jdem,  art  6.) 

En  cas  de  décès,  démission  on  cessation  de  commerce,  le 
toandataîre  général  et  spéeial  est  remplacé ,  par  intérim ,  par  le 
Bsandataire  qui  a  obtenu  )e  plus  de  vtAt.  (  Idem,  art.  8.) 

Les  mandataires  sont  nommés  pour  trois  années  ;  ils  sont 
renoaTclés,  par  tiers,  tons  les  ans,  aa  mois  de  mara;  les  man- 
dataires sortants  ne  peuTOnt  être  réélus.  (Idem,  art.  9.) 

Pour  être  mandataire,  il  hnt  avoir  exercé ,  sans  reproche,  pen- 
dant quatre  ans,  la  profession  de  charcutier,  à  Paris,  (Idem, 
art  10.) 

Si  un  mandataire  décède ,  donne  sa  démissiou  ou  se  retire  du 
commerce  pendant  le  cours  de  sea  Fonctions ,  il  est  procédé  à  U 
nomination  d'un  renpUçant  potir  I«  tempe  qui  rciUil  à  courir. 
(Idtm.  art.  11.) 
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Lm  taominatiofls  de  tous  les  maadttatres  te  foDt  en  aMenbMe 
générale,  aa  bareau  du  comoierce  de  la  cbarcaterie.  (IJtm, 
art.  12.) 

Le*  mandataîrei  géninnx  et  spéciaux  se  réunissent  une  Fom 
par  semaine  k  leur  bureau ,  un  jour  non  férië.  (IJeat,  art.  13.) 

Ils  donaeol  au  préfet  de  police  tous  les  renseigneraenu  qu'il 
juge  devoir  demander.  (Idem.  art.  14.) 

Ils  accompagnent ,  s'ils  en  sont  requis ,  MM.  les  commissaires 
de  police  et  les  inspecteurs  des  halles  dans  les  visites  ordonnée!. 
(Idem,  art.  15.) 

-  Chaque  année  il  est  adressé  une  liste  de  tous  les  marchands 
charcutiers  de  Paris,  et  un  almanach  de  leur  commerce.  {Idem, 
art.  20.) 

11  est  établi  une  cotisation  pour  subvenir  aux  frais  dn  bureau 
des  mandataires  généraux  et  spéciaux  ;  elle  est  filée  tous  les 
ans,  par  tous  les  mandataires,  en  assemblée  générale.  (Idem, 
art.  21  et  32.) 

Chaque  récipiendaire  dans  l'élal  paie  deux  cents  francs.  L'an- 
cien charcutier  qui  reprend  celle  profession,  tout  garçon  char- 
cutier qui  épouse  une  veuve  de  charculier  sont  considérés  comme 
récipiendaires.  (Idem,  un.  25  et  26.) 

Tout  charcutier  qui  transfère  sou  établissement ,  qui  le  chanj^e, 
ou  permute  avec  un  autre,  paietrenf  francs,  à  moins  de  transfert 
pour  cause  majeure.  {Idem,  art.  27,  28  et  29.) 

Ces  rétributions  sont  destinées  à  secourir  des  charcutiers  mal- 
heureux ,  i  subvenir  aux  frais  du  bureau  et  à  ceux  nécessités 
pour  les  jetons  de  présence  desliaét  aux  mandataires.  (Idem, 
art.  30  et  34.) 

Le  mandataire  général  et  spécial  comptable  est  chai^  de 
toutes  les  dépenses  et  frais  de  bureau.  Pour  celles  qui  excéde- 
raient cenf  francs ,  il  doit  avoir  une  autorisation  des  autres  man- 
dataires généraux  et«péciaux,  excepté  pour  les  appoiutements 
du  commis,  les  loyers  et  iroposiiioiis  dn  bureau,  les  frais  d'im- 
pression de  l'almanach  et  de  fournitures  des  jetons.  [Idem, 
arL  35  et  36.) 

Les  dépenses  au-dessous  de  ceal  francs  sont  anèiées  tous  les 
trois  mois.  Le  mandataire  général  comptable,  rend  ses  comptes 
au  mois  de  février  de  chaque  année.  {Idem,  arl.  33  et  39.) 

Les  comptes  sont  ouverts  dans  la  première  quinzaine  de 
février,  et  m  sont  clos  qu'après  l'examen  des  maDdaiairea ,  com- 
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nUuïMt-vArifieaUun ,  dau  lo  ddû  de  bnittiiM,  Ik  D»  aont 
reçut  et  ■rrâtés  qu'après  le  rainne  «xavaea  p«r  r«B»«nblée  géné- 
rale. Le  résume  de  cea  comptes  est  affiché  dans  le  biiK*u  du 
eoinmercA  |  obacuD  de»  charen(i«r»  pMtt  en  T«iùr  prcodn  ooa- 

naÛMOiM  à  walont^. 

Not*.  Lfl  bnreao  du  commerw  de  la  charcuterie,  compau  ccHDme  il  vient 
itxn  dît ,  n'est  pas  neoaaa  par  la  préfecture  de  police  ^dî  te  réierre  seule- 
ment le  droit  d'autoriser  la  rémùon  générale  des  cbarcniiers  pour  éUre  leur* 
mandataires. 

CHARIKHf  DE  FER  oa  HERSE.  —  Oorrage  lemùité  ordiuir«- 
ment  par  an  grand  sombra  de  pointes  et  qni  te  place  de  manière 
A  empêcher  la  communication  d'une  maison  ou  d'un  apparlenmit 
à  an  astre,  par  les  murs,  fendtre*  on  baloons. 

On  ne  peut  en  établir  saaa  nne  permission  de  la  petite  Toirie 
et  sans  aToir  aoqnitté  le  droit  de  quatre  f  ruies.  —  Vo»  touub  , 

TAMF. 

CHARGEMEPiT  DES  VOITURES  DE  ROUUGE,  —  ^<«>bouuce. 
'   CHARGEURS  ET  DÉCHARGEURS   DE  BOISSONS.  —  Foir 

ENTREPÔT  CÉHÉHÀL  DES  VINS  ET  EAV-DE-VIE,  A  PABIS. 

CHARIOTS.  —  fw  TOITURES. 

CHARIVARI  (1).  —  Bruit  tumultueui  (TinatrumenU  tonorea  ou 
discordants,  de  cris  et  de  huées. 


(i)  Aa  iDo7<B-lge  la  «et  carim  servait  i  d^sigaw  bs  inpftl*  aul  assis,  Its 
«xaetioDS  i^usles.  Dncanga  raeonie  qoe  lorsque  tes  haKiawts  da  Calais  on 
de  Boologne  Tonlaiant  sonlaver  le  pcnple  («atre  Iss  «xactioiis  daat  ils  étaisat 
Tobjet,  ils  BTaieni  coutune  d«  faire  un  grand  bn>i>  dau  les  lieu  pnUict 
en  poussant  le  cri  ^arf/ cor;-.' De  là,  Mlanlui,r(iri|;inc  duaiot  cWrtwt'tCn 
latin  ekalfharùim,  ehalraricum  et  chariparicum. 

On  lit  dans  Froiiiart,  cbapiire  r.xxvii  :  jtiuum  aimaU  arma  Jttuiri, 
tt  1*4  muret  Jt  luiaiérgaon$ ,  loiu  tnrouillti ,  tl  itmtlail  ^pnprtmait  fu'lU 
tltatttai  fairt  ua  eariiarj.  Les  chaTiTsri*  «ja'on  TilMit  pour  loonier  en  dëti- 
sion  les  gens  d'an  Ige  fort  bégil  qui  se  mariaient,  et  ceox  qa)  contractent  m 
second  on  nn  iroisiSmeaariagv,  farent  détodntsow  petne  d'cxtosnlmrfca- 
tion  par  le  concile  de  Tours  de  i44S. 

An  sBiplas  cet  «sage  n'était  peint  îiiiiwiwi  ipi  Mirinn.  w  l'an  atitlateA 


Coo>;lc 


CHA  au 

,  Lm  auteur»  ou  complice*  dei  bmiu  on  tapage*  ii^arieai  ou 
nooturnei  troublant  la  tranquillité  de*  habiUott,  «ont  puni* 
d'une  amende  de  onu  à  quinze  franc*  incluaivement.  (GodÀ  pà< 
ual,art.479,n''80 

La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jour*  au  plus,  peut 
*eloD  le*  circonstance*  être  également  prononcée.  (Code  pénal , 
art  480,  n"  5.) 

L'article  479  précité  comprend  tou*  les  bruits  ou  tapage*  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  produits,  par  des  instruments  bo> 
norea  ou  discordant*  employés  dans  ce  qu'on  appelle  des  charte 
vari$,  ou  seulement  par  des  scènes,  des  cris,  des  sifflements  ou 
des  hurlemenls  sortant  de  Toix  humaines.  Ainsi,  un  tribunal  ap- 
plique mal  la  loi  lorsqu'il  ne  prononce  des  peines  que  contre  les 
indWiduB  qui,  ayant  fait  partie  d'un  charÎTari,  portaient  des  ius- 
truments  ;  ceux  mêmes  qui  ne  portaient  pas  d'instruments,  qui 
n'ont  poussé  ni  cris  ni  hurlements ,  peuvent  être  atteints  par  la 
loi  comme  complices,  s'ils  ont  fait  partie  du  rassemblement,  s'il* 
ont  fortifié  et  encouragé  par  leur  présence  les  auteurs  d^^  bruit. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  juillet  1822.)  —  Votr  bruit 
NOCTDBM,  page  277. 

CHARLATAN  (1)  ou  EMPIRIQUE.— Cest  celui  qni  exerce  la  mé- 
decine, la  chirurgie  ou  la  pharmacie,  sans  avoir  les  connaissances 
exigées  et  sans  être  reconnu  légalement. 


étxwngfi  qn^  fûnlont  osAnairanMiii  àntax.  la   i 

marié* ,  afin ,  disent  lei  hîitorinu  et  lei  poeUt ,  ne  puelia  tox  virfimilalMm 

dtponenût  peuU  auJin.  Serriii*  in  Virgîl.  Eglof .  tiii. 

(i)  En  liMot  tom  ce  ^d'od  a  écrit  mr  la  fonDatîon  àa  mot  cbarlalu ,  on 
■'éiunne  de  l'extrême  mobilité  d'imaginalion  qal  porte  tes  étymologiates  à 
cbcrcber  bien  loin  ce  qui  eit  prèi  d'eux,  et  k  fouiller  dan*  leiradnei  hébraï- 
que* oD  grecqne* ,  afin  d'explîqtier  nu  mot  dont  la  décoinpofiltoa  lofBt  «enis 
ponr  pronver  l'origine.  Ainsi,  par  exemple ,  )ei  tu»  font  vernir  (Icntruan  de 
drcalui,  tinalaior,  drculetaniu  ;  d^ntres  de^^prn;,  Jpp-najqBelqnBi  atMre* 
penient  qu'il  dMve  dn  prétendu  italien  cUrlart ,  eiartaiano,  parler,  qni  pari* 
be«neoap,on  enewe  de  tmrutimm,  owwMho,  bourg  d'Italie  d'où,  uraieut 
TCBH  le*  preuMcn  on  I«  pini  babil**  cbarlMaai.  Non*  pentoa*,  quant  à 
noui.que  canot  ('expliipM  ai*éiDenlal'coBime  de  tiû-mâine,al  qaqle  lalia 
ema  Imiiu ,  pané  mr  iM  char,ttaà  lufliMniDientTaiioa  de  la  d^OomiiHilioB 
doBB^à  DDspMtfNtwa  fWfpov  l'oidinain,  l'Mur^t  «t  l'eneros  eacors 
delaiorte. 
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n  est  défendu  i  t\ai  que  ce  «oit  d'exercer  l'état  de  médec'ia , 
chirurgien  et  officier  de  lanlë,  i'il  n'est  porteur  d'un  diplôme 
de  réception ,  «ous  peine  d'amende  de  mille  franci ,  l'il  eierce 
en  qualité  de  docteur,  et  de  cinq  cent*  francs  s'il  exerce  en  qua- 
lité d'officier  de  santé,  et  d'un  emprisonoement  qui  ne  peut 
excéder  aii  mois.  (Loi  du  19—29  venlAse  an  zi  (10  mars  1803) , 
art.  1",  25, 35  et  36.) 

Toute  distribution  de  drogues,  de  préparations  médicaroen- 
tcuses ,  de  plantes  ou  de  pviies  de  plantes  médicales  indigènes  * 
fraichesou  sèches,  sur  des  théâtres  ou  étalages  dans  les  places 
publiques,  foires  et  marchés;  toute  annonce  ou  affiche  imprimée 
de  remèdes  secrets,  sous  quelque  déDomination  qu'ils  soient 
présentés,  sont  défendues  sous  peine  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  à  six  cents  francs,  et  en  outre, en  cas  derécidlTe,  d'une 
détention  de  trois  jours  au  moins  et  dix  jours  au  plus.  (Loi  du 
31  germinal  an  II  (Il  avril  1S03),  art.  36  et  37.  —  Loi  du  29  plu- 
viôse ao  ziii  (18  février  1805),  art.  unique.) 

L'individu  qui ,  sans  être  légalement  autorisé ,  s'annonce,  tant 
par  des  imprimés  que  par  un  écrileau  sur  la  porte  de  son  domi- 
cile, comme  chîrargien'botamite ,  et  distribue  à  prix  d'ai^ent  une 
liqueur  de  santé ,  ne  peut ,  sons  des  prétextes  de  bonne  foi , 
échapper  aux  coudamnaiîons  prononcées  par  la  loi  contre  ce 
fait.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  19  février  1807.) —  /'oir 

ATOATBMtirr,  POUCE  MÉDICALE. 

GHARUTANS  ou  FAISEURS  DE  TOURS  SUR  U  VOIE  PU- 
BLIQUE. —  Foir  tknmknwt. 

CHARPENTIERS  (I).  Les  charpen^ers  sont  garants,  pendant 
dix  années ,  des  édiâces  qu'ils  ont  construits.  Coutume  de  Paris , 
et  lettres-patentes  du  11  septembre  1785;  mais  dans  le  cas 
seulement  où  l'édifice  viendrait  Ji  périr  par  le  vice  de  la  cou- 
•Iructiou,  même  par  te  vice  du  sol.  (Article  1792  du  Code 
civil.  ) 

(i)DeM7M«ai,cfaar,  «tdeowjBMlanai,  ouTnsr  qù  uravailk  i  en  faire, 
eti  T«na  le  rart  AvDfais  ekmqfrnétr,  bira  que  robi  n'coieadioiu  par-lâ  qna 
ds*  onvrian  dool  k  métier  conaule  k  onfrer  et  mnmiblcr  Ici  boîi  d« 
charpenie.  Les  dtarpoticrs  fbmaiant  U  diùtae  raanuuaMé  d'wtitana 
<riepMr*dildei77'î. 
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D'après  let  mémet  lettFM^atentes  te*  cbârpentiert  ne  doÎTeat 
employer  que  des  boîi  coupés  depuis  long^temps;  le  bois  équani 
doititre  débarraMé  de  toute*  surfaces  molles,  sujelles  à  s'amollir, 
à  pourir  et  i  s'affaisser.  On  doit  atleiodre  le  tïF  et  la  partie 
saioe  des  boit ,  sans  épar^er  aucune  partie  Faible ,  sons  préieite 
de  ne  point  trop  dimiouer  la  grosseur  de  ta  pièce-,  l'assemblage 
des  pièces  de  charpente  k  liiDons,  îi  mortaises  ou  k  queues  d'a- 
roude,  doit  iire  fait  avec  le  plus  grand  soin,  pour  prévenir  le* 
BccideoU  i  les  garçons  charpentiers  ne  peuvent  emporter  de 
chez  leurs  maîtres ,  des  aieliers  et  det  bâtiments,  aucune  fouée  ^ 
copeanx,  boutade  bois  et  billots,  ssas  une  permission  expresse  , 
BOUS  pei.ie  d'être  poursuivis  comme  voleurs. 

Eu  outre  des  dispositions  qui  précèdent,  les  chapeutiers  sont 
soumis ,  k  Paris ,  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  police,  da 
7  décem'jre  1808,  renouvelée  le  11  juillet  1812,  et  rendue  dans 
le  but  tie  s'assurer  de  la  solidité  des  constructions,  d'empêcher 
que  les  pièces  de  charpentes  ne  soient  placées  de  manière  à 
occasioner  des  incendies;  de  les  obliger  à  porter  les  secourt 
nécessaires  en  cas  d'incendie,  et  d'empêcher  que  les  outils  dont 
ils  se  servent  ne  passent  dans  les  mains  de  personnes  qui  pour- 
raient en  faire  un  usage  criminel  : 

Les  maîtres  charpentiers  àp  Paris  sont  tenus  de  ae  (un  ins- 
crire k  la  préfecture  de  police.  (Ordonnance  de  police  précitée^ 
du  11  juillet  1812,  art  I*'.] 

Tout  maître  charpentier  doit  avoir  un  chantier  suffisant  pour 
la  taille  de  la  charpente.  (Idem,  art.  3.) 

Il  est  défendu  de  façonner  ailleurs  que  dans  leadits  chantiers 
les  boit  de  charpente.  {Idtm,  art  3.) 

fl  est  néanmoins  permis  aux  propriétaires  et  autres  de  foire 
façonner  et  tailler  les  bois  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  sur  le 
■lieu  même  des  constructions.  [Idem,  art.  A.) 

Les  outils  de  chaque  maître  charpentier  seront  marqués  d'un 
poinçon  particulier.  [Jdem,  art  6.) 

Les  maîtres  charpentiers  feront  graver  deux  poinçons  qui  por- 
teront eu  toutes  lettres  leurs  nom*  de  famille. 

L'un  de  ces  poinçons  sera  déposé  k  la  préfecture  de  police. 
(7rfem,  an.  6.) 

En  exécution  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi ,  et  confcirmément 
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CHAPITRE   PREMIER. 
CBAiTE  coKnrnmomaLLB. 

(i(  MAI  itSo.) 

Lonù-Philîppe,  rOi  d«a  Fraoçui,  «te 

Droit  public  des  Françaii, 

ArU  l*'.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  qaeU  qae 
•oient  d'ailleun  leurs  titres  et  leurs  raaf{S. 

2.  Ils  cODtribueDt  iDdislîoGlemenl,  dana  la  proportion  de  l^ir 
fbrinoe,  aux  charges  de  l'ÉlaL 

3.  Il*  sont  tous  également  admissibles  aux  droits  ciViU  et  mili- 
taires. 

A.  Leur  liberté  indÎTiduelle  est  Clément  garantie ,  personne 
ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  tes  cas  prévua  par 
la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

S,  Chacun  professe  sa  religion    avec  une  égale  liberté,  ta 
obtient  pour  son  culte  la  mÂme  protection. 
\.  6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  ro- 
maine, professée  par  la  majorité  des  Français ,  et  ceux  des  antres 
cultes  chrélîena,  reçoivent  des  traitements  da  trésor  public. 

7.  Les  Français  ont  le  droit  de  piMier  et  iefain  imprimer  lemv 
opinion*,  en  se  conformant  aux  lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  lana  au«une  exoeptioB 
de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  oe  mettant  aucune  diffé- 
renoe  entre  elles. 

9.  L'État  peut  etiger  le  sacrifiée  d'une  propriété  pour  cante 

ckmritt  «nx  lettre*  on  rc*criu  de*  roii  et  de*  (eignenn ,  par  letqset*  ils  bi- 
■aicDt  coDceMÎoii  de  dnûu  od  priTitégeL  ht  premier  «cniplc  du  moi  cktm 
employé  poBT  d^îfner  la  \w  fondanieBiale  de  l'Élit ,  a  tié  donné  en  Angl*. 
terre  dan*  l'anuie  iiiS,  époqge  a  laquelle  Jean-Sant-Tetre  fniforc^ipar 
•e*  aajeu  réiolUa ,  de  tlgner  la  Ckam-dt-la-Farit,  et  eninUe  la  EmwBaa 
charte  que  ton  inpoitance  et  Km  étendue  ou  Ail  Boniner  la  grand*  eJkmrir, 
megm»  tkvt*. 

La  Charte  françaue  date,  comma  on  aail,  dn  4jiùn  iStf.  Donnée  pw 
IjOaîa^VIII,  modifiée  aprte  la  révolniion  deJDÏIlet,  et  jurée  par  Lonw-Fhâ- 
lippe  comma  loi  dia  Françali ,  elle  a  été  de  BOnvsaa  [ir»»Dl|néa  comme  1m 
fondamentale  de  l'Étal,  le  ii  août  i83o.  , 
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d'inijrét  poblic,  l^lement  cooflaté,  Tinai*  avec  aoe  indemoilé 
préa  (aille. 

10.  Toute*  recherche)  des  opinions  et  de>  votes  émia  jusqu'à 
la  reilaoralion  sont  interdites  :  le  même  oubli  est  commandé  aux 
tribunaux  et  aux  citoyens. 

tl.  La  conscription  est  abolie  :  le  mode  de  recrutement  de 
l'artnée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Forme  da  Gouvernement  du  Roi. 

12.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres 
sont  responsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  exécnliTC. 

13.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'État;  il  commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme  i  tous  les  emplois  d'adminis- 
tration publique,  et  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécuiion  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  an 
service  de  l'Eiat  qu'en  vertu  d'nne  loi. 

14.  La  puissance  l^slative  s'exerce  collectivement  par  le  roi, 
la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés. 

15.  La  proposition  des  lois  apparUeot  au  roi ,  à  la  chambre  des 
pairs  et  à  la  chambre  des  députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'impèt  doit  être  d'abord  votée  par  U 
chambre  des  députés. 

16.  Toute  loi  doit  être  disentée  et  votée  librement  par  la  ma- 
jorilé  de  chacune  des  deux  chambres. 

17.  Si  nne  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  l'un  des  trois 
pouvoirs ,  elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  sessitm. 

18.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

19.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne  par  la 
première  législature  assemblée  depuis  l'avénemeot  du  roi. 

De  la  Chancre  de»  Pair». 

20.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  pnia- 
sance  législative. 

21.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la  chambre 
des  députés.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre. 
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32.  ToQtc  aiBemblée  de  U  cbainbr*  d«a  pairs  qni  serait  leM* 
tors  du  teni|)S  de  la  session  de  la  chambre  des  députés  eM  illicite 
•t  nulle  de  \Atfia  irmt,  sauf  le  seul  cas  où  elle  est  râanî«  comtDe 
e««rsdejuilice,  et  alors  elle  ne  pcutfnteroer  que  du  foBSticin» 
judiciaires. 

23.  (I)  La  nomioxioD  des  meaabres  de  la  chambre  d«a  pairs 
appartieDt  au  roi ,  qui  ne  peot  les  chbîair  que  parmi  lee  iMIabilîlét 
suivantes  : 

Le  président  de  la  cbasibre  des  députés  et  autres  assemblées 
législatives; 

Les  députés  qui  auront  faîl  partie  de  trois  législatures  ou  qui 
auront  sis  ans  d'exercice  ; 
Les  maréchaux  et  amiraux  de  France  ; 

Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  après  deui  ans  de  grade  ; 
Les  ministres  à  dé[>arlemeDt  ; 

Les  ambassadeurs,  après  trois  ans,  et  les  ministres  pléoipo- 
teniiairea  après  six  ans  de  fonctions) 

Les  conseillers  d'Etat,  aprèa  dix  aoa  de  service  or^naire; 
.   Les  préïets  de  déftarienaBlst  les  prébls  nuitimes, après  dix 
ans  de  fonctions; 
'  Le»  gonverDCurs  WmÏMn ,  apris  enq  ass  de  fooetiou  ; 

Les  membres  des  conseils  géséroini  électifs,  après  trvie  âec- 
linna  à  la  prësideewe; 

Les  maires  des  ville*  de  trente  mille  âmea  et  n>dasDS,  aptes 
deux  élections  an  tBoim  comme  membre  dn  eorps  moarapal,  et 
après  cinq  ans  de  fonctions  de  naeirie} 

Les  présidents  de  la  conr  de  cassation  et  de  la  eoor  des 
comptes; 

Les  procureurs  généraux  près  cei  deux  cours,  après  cinq  ana 
de  Foactioas  en  cette  qualité  ; 

Les  conseillers  de  ta  coor  de  cassation  et  les  consetllers-maltre» 
de  la  cour  des  comptes,  après  cinq  ans,  les  avocats  généraux 
près  la  cour  de  cassation,  après  dfx  ans  d'exercice; 


(i)L*SDci«naiiic1ei3,  abrogé  et  rempUcé  parla  loidadg  déccMbr^fSSt, 
Aaît  aimi  cança  t  ■  La  nominatMa  des  pair*  ée  Prsnce  appaiiicMi  sa  raî. 
LffBr  uaariH*  est  IHinrist;  il  pssK 
vis  on  les  rsadre  héréditaires,  salon  sa  volanri.  < 
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Lês  premier*  pr^tùlenU  de«  court  royilu ,  «prit  oîaq  au  de 
pia^atrature  dans  cet  court  i 

Les  procureurt  généraux  prêt  let  mémea  court,  aprèi  dix  ana 
de  fonctiont  ; 

'  Les  prëtidents  dca  tribuiwiux  de  oonmMrsa  dini  les  Tillet  i*    ' 
trente  mille  imet  et  an-dettut,  après  quatre  noniiiiaiioDt  à  ces 
foDctioDS  ; 

Les  membres  titulairet  dea  quatre  académies  de  l'Inttittit  ; 
Les  citoyeot  à  qui,  par  une  loi  et  à  raîton  d'émiBauts  seniaet, 
aura  élé  aomJDatiTemeiit  décemée  une  récompatite  satioUale; 

Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufactura  et  de  maiton  da 
commerce  et  de  banque ,  payant  trois  mille  fraaet  de  contribu- 
tions directes ,  toit  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières  députa 
irois  ans,  toit  à  raison  de  leurs  patentât  dapuii  cinq  ant,  lors- 
qu'ils auront  été  pendant  «x  ans  mamlwes  d'un  eonteil  géaéral 
ou  d'une  chambre  de  commerce; 

Les  propriétaires ,  manufacturiers,  oomnwrçents  ou  bataqaifers 
payant  trois  mille  francs  d'impoaitiODt ,  qui  auront  été  aommH 
dépatét  ou  juges  des  tribunaux  de  commerce,  pourront  austi  être 
admis  à  la  pairie  tan»  autre  coïkdilioB) 

Le  titulaire  qui  aura  successiTement  exercé  plusieurs  des 
fonctioM  ci-dessus  pourra  cumoler  ces  tertlees  datis  toutes  pour 
cemptéter  le  temps  exigé  dans  eellv  eit  le  sefriee  devrait  être  It 
plut  long; 

Seront  dispensés  du  temps  d'exeroioe  cngé  par  les  para- 
graphes 6,  7,8,  9,  10, 14,  là,  16  et  17  ci-dessus,  Ifsoitoyent  qui 
ont  été  nommés,  dans  l'année  qui'  a  suiri  le  30  juilUt  18301)  aut 
fonctions  énoncées  dans  ces  paragraphes  ; 

Seront  également  dispensés  jusqu'au  1"  janvier  1837  du  temps 
d'exercice  exigé  par  les  paragraphes  3,  il,  12, 18  et  jt  ci-dattus, 
les  personnes  nommées  ou  maintenues,  depuis  le  30  juillet  1830, 
aux  fonctions  énoncées  dans  ces  cinq  paragraphes; 

Ces  conditions  d'admissibilité  k  la  pairie  pourront  être  mo- 
difiées par  une  loi. 

Les  ordonnances  de  nomination  de  pairs  seront  indiTiduellea, 
Ces  ordonnances  mentionneront  les  services  et  indiqueront  les 
titres  sur  lesquds  la  nomination  sera  fondée. 
Le  nombre  des  pairt  est  illimité. 

Lear  dignité  est  «onEérée  h  vie  et  n'est  pas  tramnissible  par 
drok  d'bérMitd. 
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Ils  prennent  rang  entre  eui  psr  ordre  de  oominatioD. 

A  l'avenir,  sucnn  traiiement ,  aucune  pension ,  aucune  dotation 
ne  pourront  £tre  attachés  i  la  dignilé  de  pair.  (  Loi  du  39  dé- 
cembre 1631,  article  unique,  remplaçant  l'art  23  de  la  Charte 
'    du  14  aoAt  1830.J  —  foir  U  note  à  la  ptge  401. 

24.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  k  Tingt-cinq  ans  , 
et  Toix  délibérative  à  trente  ans  aeulement. 

25.  La  chambre  dei  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de 
France,  et,  en  son  absence,  par  un  pair  nommé  parle  roi. 

26.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance  :  ïla 
siègent  immédiatement  après  le  préaident. 

27.  Les  séances  de  la  chambre  des  pairs  sont  publiques,  comme 
celles  de  la  chambre  des  députés. 

28.  La  chambre  des  paira  connaît  des  crimes  de  bante  trahison 
et  des  aUeoUU  à  la  sAreté  de  l'Élât ,  qui  seroat  définis  par 
la  loi. 

.  I    29.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
chambre,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle.) 

De  lo  CSuantrt  d«t  DipuUt. 

30.  La  chambre  de*  députés  aéra  composée  des  députés  élaa 
par  les  collées  électoraux ,  dont  l'organisation  sera  déterminée 
par  des  lois. 

31 .  Les  dépuléa  sont  élus  poar  ùnq  ans. 

32.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dana  la  chambre  s'il  n'est 
J^é  de  trente  ans  et  s'il  ne  rénnit  les  autres  conditions  déter- 
minées par  la  loi. 

33.  Si ,  néanmoins,  il  pe  se  tronvait  paa  dans  le  département 
cinquante  personnes  de  l'ige  indiqué ,  payant  le  cens  d'éligibilité 
déterminé  par  la  loi ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus 
imposés  au-dessus  du  taux  de  ce  cens ,  et  ceux-ci  pourront  être 
élus  concurremment  arec  les  premiers. 

34.  Nul  n'est  électeur  s'il  a  moins  de  vingt-cinq  ans  et  a'il  ne 
réunit  les  autre»  conditions  déterminées  par  la  loi. 

35.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  sont  noounéa  par  Im 
électeurs. 

36.  La  moitié  au  moins  des  députés  aéra  choisie  parmi  lea 
éltgibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dana  le  département.     ^ 
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87.  Le  prètideot  de  U  chambre  des  député»  eat  élu  |>ar  elle  à 
t'otiTerlure  de  chaque  seuion, 

38.  Le>  téiiQcea  de  la  chambre  sont  publiques  ;  mais  la  de- 
macde  de  ciaq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité 
•ecret. 

39.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projeU 
qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  roi. 

40.  Aucun  imp6t  ne  peut  être  établi  ai  perçu  s'il  n'a  été  coii- 
•enli  par  les  deux  chambres  et  sanctiooDé  par  le  roi. 

41.  L'impôt  foncier  n'est  coosenti  que  pour  un  an.  Les  imposi- 
tions indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

43.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres  ;  il  les 
proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  députés;  mais  dans  ce  cas, 
il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois. 

43.  Aucune  conlrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
un  membre  de  la  chambre,  durant  la  session  et  dans  les  sis 
semaines  qui  l'anront  précédée  ou  suivie. 

44.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  être  poursivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle ,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa 
poursuite. 

45.  Toute  pétition  à  l'une  on  à  l'antre  des  chambres  ne  peut 
être  faite  et  présentée  que  par  écrit;  la  loi  interdit  d'eu  apporter 
en  personne  et  à  la  barre. 

Oet  Minittres. 

46.  Les  ministres  peuvent  être  merobrea  de  la  chambre  des 
pairs  ou  de  la  chambre  des  députés. 

Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  on  l'autre  chambre,  et 
doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

47.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'acenser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  la  cltambre  des  pairs,  qui  seule  a  celui 
de  les  jnger. 

De  l'ordre  judiciaire,  ' 

48.  Toute  justice,  émane  du  roi  :  elle  s'administre  en  son  nom 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

49.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

50.  Les  cours  et  tribunaux  actuellement  existants  sout  main- 
tenus ;  il  n'y  sera  ri^n  changé  qu'en  vertu  il'uue  l«i. 

,z,;i:, Google 


«M  GHA 

fil.  L'iasiltvUoB  Kt«dledesjngMdee0iiiiBeKee*tM)nierTée. 

£2.  La  justice  de  paix  est  également  consenée  :  les  juges  de 
ptïz ,  quoique  nommés  par  le  roi ,  ne  sont  point  inamovibles. 
|U.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  se«  juges  naturels. 

64.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de  commissions  et 
de  tribunaux  extraordinaires,  k  quelque  titre  et  sons  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

U.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  k  moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ; 
et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

56.  L'institution  des  jurés  est  conservée  :  les  changements 
qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires  ne  peuvent 
être  effectués  que  par  une  loi. 

67.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne  pourra 
pas  être  rétablie. 

68.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commner  les  peines. 

69.  Le  Code  civil  et  les  lois  aciuellemeot  existantes,  qui  ne  sont 
pas  contraires  k  la  présente  Charte,  restent  en  vigueur  jusqn'à'ce 
qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  l'État. 


M.  Les  militaires  en  acUvité  de  service ,  les  officiers  et  soldats 
en  retraite,  les  veuves ,  les  officiers  et  soldats  pensionnés  conser- 
veront leurs  grades ,  honneurs  et  pansions. 

61.  La  dette  publique  est  garantie. .Toute  espèce  d'engagement 
pris  par  l'Élat  avec  sas  créanoiers  est  inviolable. 

62.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la  noavelle  con- 
serve les  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  h  volonté  ;  mais  il  ne  leur 
accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  exemption 
des  charges  et  des  devoirs  de  la  société. 

03.  La  LégioQ-d'Hoaaear  est  maintenue.  Le  roi  déterminera  les 
règlements  intérieurs  et  la  décoration. 

64.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières. 

66.  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront,  à  leur  avènement,  en 
présence  des  ehanbres  réunies,  d'observer  fidèlement  la  Charte 
constitutionnelle. 

66.  La  présente  Charte  et  tons  les  droits  qu'elle  consacre  de- 
meurent oonfiés  aa  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  natîo< 
nales  el  de  (ou*  les  eiloyras  français. 
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07.  L»  Fnae*  rcpreod^M»  covlenn.  A  l'amùr,  il  ae  ten  (J«« 
portA  d'uure  eoearde  que  U  cocarde  trieolore. 

JOûpotilions  partieulUres. 

68.  Toutes  le«  nominationsf  et  créalions  nouvelle*  de  pain, 
faites  loni  le  règne  du  roi  Charles  X,  sont  déclarées  nulles  et 


L'art.  33  de  la  Charte  sera  soumis  &  un  nouvel  examen  dans  la 
session  de  1831. 

69.  Il  sera  pourvu  successivement,  par  des  lois  séparées  et 
dans  le  pins  court  délai  possible ,  aui  objets  qui  suivent  : 

1*  L'application  do  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aui  délits 
politiques  ; 

2*  La  responsabilité  de*  ministres  et  des  autres  agents  du 
pouvoir; 

3°  La  réélection  àet  députés  promu»  k  des  fonctions  publiques 
salariées  i 

4°  Le  vote  annuel  du  contingeat  de  Tarméet 

fi"  L'organisation  de  la  garde  nationale,  avec  intervention  des 
gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  officiers  ; 

6"  Des  dispositions  qui  assurent  d'une  manière  légale  l'état  des 
officiers  de  tout  grade  de  terre  et  de  mer. 

7"  Des  institutions  départementales  et  manJcipales  fondées  sur 
nu  système  électif; 

8"  L'instruction  publique  et  la  liberté  de  l'enseignement; 

9°  L'abolition  du  double  vote  et  la  fixation  des  conditions  élec- 
torales et  d'éligibilité. 

TO.Tontes  les  lois  et  ordonnances  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte  sont  dès 
i  présent  et  demeurent  annulées  et  abrogées, 

CHAPITRE  U. 

Crime*  et  rféittf  emlrs  ta  CharU  anutitalionMetle, 

SECTION  PREMIÈRE, 

Da  êiimu  et  dHUi  relaiîfi  à  fexereltt  du  diviu  ctVjBU. 

Lorsque ,  par  attroupement ,  voie*  de  fait  on  nenacei ,  on  «ara 
empicbé  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  lenn  droits  ciTÏquw, 
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chacoB  de*  coopablei  sera  puni  d'un  emprisonoeneot  de  sis 
mois  aa  moipa  ei  de  deux  aot  au  plus,  et  de  rinlerdicûm  du  droit 
de  To(cr  et  d'être  ëligibles  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ana 
au  plus.  (Gode  pénal ,  art.  1 09.) 

Si  ce  crime  a  été  commis  parwile  d'un  plan  coocerlé  pour 
Aire  exécuté  soit  dans  tout  le  royinme ,  soit  dans  ud  ou  plusieurs 
épartemeDls  ou  arrondissements  communaux,  la  peine  sera 
le  bannissement.  (Idem,  arl.  110.) 

Tout  citoyen  qui ,  élanl  chargé  dans  un  tcruiin  du  dépouîtle- 
ment  des  billeia  contenant  les  suffrages  des  cilofens,  sera  sur- 
pris Falsi6aDt  ces  bîllcts ,  ou  en  toustrayaot  de  la  masse ,  ou  y  eu 
igoutanti  ou  inscrivant  sur  les  billeia  des  volants  non  lettrés  des 
noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés,  aéra  puni  de 
U  peine  de  la  dégradation  civique.  (Jdcm,  arl.  111.) 

Toutes  autres  peraonoea  coupables  des  faita  énoncés  dans 
l'article  précédent  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  ana  au  plus,  et  de  l'inlerdiction  du 
droit  de  voter  et  d'être  éligibles  pendant  cinq  ans  au  moins  cl 
dix  ans  au  plus.  {Jàtm,  arl.  112.) 

Tout  citoyen  qui  aura  dans  les  élections  acbelé  ou  vendu  un 
suffrage  à  un  prix  quelconque  sera  puni  d'interdiction  des  droiu 
de  citoyen  et  de  toute  Fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  {Idem,  art.  113.) 

Seront  enoulrelevendeuretrdcheieur  du  sucrage  condamovs 
chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  de*  choses  reçues  ou 
promiiea.  {Idem.) 

SECTION  n. 

Ammtt  à  U  Bt*flé. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  prépoaé  du 
gouvernement  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire ,  ou 
•Iteotaloire  aoit  à  la  tibertS  individuelle ,  soit  aux  droits  civiques 
d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  Charte,  il  sera  condamné 
à  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  néanmoins  il  jnslitie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs 
pour  des  objeu  du  ressort  de  ceux-ci ,  sur  lesquels  il  leur  éuit 
d&  obéissance  hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine ,  laquelle 
■era,  dans  ce  cas,  appliquée  seulement  aui  supérieur*  qui 
auront  doQnM'4rdre.(Code  pénal,  art.  114.) 

DiqilizDdbyGoOgle 
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Si  c'eat  nn  miaistre  qai  a  ordonné  ou  fait  les  acte*  ou  l'un  des 
actes  meDlioDoës  en  l'arlicle  précédent ,  et  si ,  après  les  iavita- 
tions  mentionnées  dans  les  art  63  et  67  du  se natus-con suite  du 
38  Boréal  an  xii,  il  a  refusé  ou  obligé  de  Faire  réparer  ces  actes 
dans  les  délais  filés  par  ledit  aMe,  il  sera  puni  du  baaoissement. 
(/Je»,  art.  115.)  ' 

^  les  minisires,  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  autorisé  l'acle 
contraire  k  la  Charte,  prétendent  que  la  signature  à  eoi  imputée 
leur  a  été  surprise,  ils  seront  tenus,  en  faisant  cesser  l'acte,  <le 
dénoncer  celui  qu'ils  déclareront  auteur  de  la  surprise,  sinon  ils 
seront  poursuivis  personnellement.  (Idem,  art.  116.) 

Les  dommages-intérèts  qui  pourraient  être  prononcés  à  raison 
des  attentats  eiprimés  dans  l'art.  114  seront  demandés,  soit  sur 
la  poursuite  criminelle,  aoit  par  la  voie  civile ,  et  seront  réglés , 
eu  égard  aui  personnes,  aun  circonstances  et  au  préjudice 
soufferts,  sans  qu'en  aucun  cas  et  quel  que  soit  l'individu  létc, 
lesdits  dommages>iotéréts  puissent  être  au-dessus  de  vingt-cinq 
francs  pour  chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et 
pour  chaque  individu.  (Idem,  art.  117.) 

Si  l'acte  contraire  à  la  Charte  a  été  fait  d'après  une  Fausse 
signature  du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire  public, 
les  auteurs  do  faux  et  ceux  qui  en  auront  sciemment  Fait  usage 
seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera 
toujours  appliqué  dans  ce  cas.  {Idem,  art.  118.) 

Les  fonctionnaires  publics ,  chargés  de  la  police  administrative 
ou  judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une 
réclamation  l^ale  tendant  à  constater  les  détentions  illégales  cL 
arbitraires,  soit  dans  les  maisons  destinées  à  la  garde  des  dé- 
tenus, soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir 
dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  seront  punis  de  la  dégradation 
civique,  et  ternis  des  dommages-intérêts ,  lesquels  sont  réglés 
comme  il  est  dit  dans  l'art.  117.  (Idem,  art.'  119.) 

Les  gardiens  et  coucierges  des  maisons  de  dépôt ,  d'arrèis ,  de 
justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu  nnprisonniersans  un  mandat 
ou  jugement,  on  sans  ordre  provisoire  du  gonverneroeot;  ceux 
qui  l'auront  retenu  ou  auront  refusé  de  le  représenlcr  à  l'officier 
de  police  ou  an  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense 
du  procureur  du  roi  ou  du  juge;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber 
leurs  registres  h  l'officier  de  police,  seront,  comme  coupables 
de  déteotion  arbitraire ,  puni*  de  six  mois  k  df  ux  ans  d'empri- 
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•ODnement  et  d'ane  amende  de  leize  fraoea  k  deux  rnnto  fnuwt. 
(/rfem.arl.  120.) 

Seront,  comme  cmipablet  de  forfaiture,  punis  de  la  défpvda- 
lîon  civique,  tout  officier  de  police  judiciaire,  loas  procoreura 
({énéraat  ou  du  rot,  toat  aubstitnta,  tous  jnfjes,  qui  auront 
provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordonaanee  on  nn 
mandat  tendant  k  In  poursuite  personnelle  ou  accusation,  soit  d'un 
ministre,  soit  d'un  membre  de  la  chambre  dea  pairs,  d«  la 
chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'État,  sans  les  autorlsatiana 
prescrites  par  les  lois  de  l'État ,  ou  qui ,  hors  les  cas  de  flagrant 
délit  ou  de  clameur  publique ,  auront ,  sans  les  mêmes  autorisa- 
tions, donné  ou  signé  l'ordre  on  le  mandat  de  saisir  on  arrêter 
un  on  plusieurs  ministres  ou  membres  de  la  chambre  des  pairs , 
de  la  chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'ÉtaL  {Idem,  art.  ISI.) 

Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les  procureurs 
généraux  on  du  roi,  les  substituts,  les  juges  ou  les  officiera 
publics  qui  auront  retenu  on  Sût,  retenir  un  individu  hors  de* 
lieux  déterminés  par  le  gouvernement  on  par  l'administration  pu- 
blique, ou  qui  auront  traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'asaiaea 
sans  qu'il  ait  été  préalablement  mis)  légalement  en  acmsation. 
{Idem,  art  122.) 

SECTION  m. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  aui  lois ,  pratiqué  soit  par 
la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie 
de  l'autorité  publique ,  soit  par  Réputation  on  correspondance 
entre  eux ,  sera  puni  de  deux  mois  d'emprisonnement  au  moins 
et  de  six  moi»  au  plus ,  contre  chaque  coupable ,  qui  pourra  de 
plus  être  condamné  k  l'interdiction  des  droits  civiques  et  de  tout 
emploi  public  pendant  dix  ans  au  plus.  (  Idem,  art.  123.) 

Si ,  par  l'un  des  moyens  exprimés  oi-dessns,  il  a  été  concerté 
des  mesures  contre  l'exéculion  des  lois  ou  contre  les  ordres  du 
gouvernement ,  la  petne  sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps 
militaires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  provo- 
cateurs seront  punis  de  la  déportation;  les  autres  coupables 
seront  bannis,  (/i/em,  art.  124.) 

Daot  le  cas  où  ce  concert  aurait  «u  pour  objet  oa  r^ultat  au 
.     Coo>;lc 
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ooaplot  attentatoire  à  la  ràreté  intMenre  de  TÉlat,  le*  aoii« 
pablee  «eront  pania  de  mort.  (I<Um ,  art.  126.) 

SeroBt  eonpablet  de  forfiûiiire  et  punis  de  U  dégradatmi 
cÏTiqne, 

Les  faDclionoaires  publics  (]ui]auroDt,par  d^ibéralion, arrêta 
de  donner  des  dénaÎMiona  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empé- 
eber  ou  de  suspendre  soit  l'administration  de  la  justiee,  soit 
raccomplitsementd'un  service  quelconque.  (Idan,  art.  126.) 

SECTION  IV. 
EmpIJUmmi  dei  aatoriUi  admiimtntlpa  il  /adidûirtt. 

Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradalioa 
civique , 

1°  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi,  on  leurs 
substituts ,  les  officiers  de  police ,  qui  se  seront  immiscés  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  règlenieDls  eontenant 
des  dispositions  législatives,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspendant 
l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs  lois ,  soit  en  délibérant  sur  le 
point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées; 

2°  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi,  ou  leura 
substituts ,  les  officiers  de  police  judicîsire ,  qui  auraient  excédé 
leur  pouvoir  en  s'immisçant  dans  les  matières  attribnécs  aux 
autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  règlements  sur  ces 
malièces,  soit  en  défendant  d'exécaler  les  ordres  émanés  de 
l'administration ,  on  qui ,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  les 
administrateurs  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs  jugements  ou  ordon- 
nances, nonobstant  l'anDulalioD  qui  en  aurait  été  prononcée  &u 
le  conflit  qui  leur  en  aurait  été  notifié.  (Idem,  art.  1 27.) 

Les  juges  qui ,  sur  la  revendication  permanente  faite  par 
l'autorité  administrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  auront 
néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité 
supérieure ,  seront  punis  chacun  d'une  ameude  de  seize  francs 
au  moins  et  de  eent  cinquante  au  plus. 

Les  oFSciers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  réquisitions 
ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement,  seront  punis  de 
la  même  peine.  (Idem,  art.  128.) 

La  peine  sera  cFune  amende  de  cent  franes  au  moins  et  de  cinq 
cents  fraoes  au  plus  contre  chacun  dea  juges  qui ,  aprèa  n&e 
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téduÊêtiou  Ugal*  de*  parties  ïolércMëes  ou  de  l'antorilé  admi- 
■uttratÎTC,  auront,  UDs  automalloB  do  gonTcrnemeot,  reoda 
det  ordoonancei  ou  déeemé  des  naadats  eaatr«  ses  i^ats  oa 
préposés,  préTenas  de  crimes  ou  délits  comuis  dans  l'eiereiec 
de  leurs  feitctions. 

La  Même  peine  sera  appliquée  anx  officier*  du  miniitire  public 
on  de  police  qui  auront  requis  lesdites  ordonnance*  on  mandais. 
i/dem,  art  12».) 

Le*  préfet* ,  tous-préFels ,  maires  et  autres  adminislratenrs  qui 
•e  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  légialaiîf ,  comme 
il  est  dit  au  n"  1"  de  l'art.  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de 
prendre  des  arrêtés  géoéraui  tendant  à  intimer  de*  ordres  ou 
de*  déFense*  quelconque*  à  des  cours  ou  tribunaux,  seront  pnnis 
de  la  dégradation  civique.  (  Jdem,  art.  130.) 

Lorsque  ce*  administrateurs  enlrfprendront  sur  le*  fonction* 
judiciaires,  en  s'ingérant  de  counalire  de  droits  et  ÏDiéréis  privés 
du  re**ort  de*  tribunaux ,  et  qu'après  la  réclamation  de*  parties 
onde  l'une  d'elles,  ils  auronl  néanmain*  décidé  l'affaire  avant 
que  l'autorité  supérieure  ait  prouoncé,  iJ*  seront  punis  d'une 
amende  de  *eize  francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au 
plus,  (/(bm,  art.  131.) 

CHARTE-PARTIE.  —  Foir  coiiMinci. 

CHARTE  PRIVÉE.  —  Foir  amistatioh. 

CSASSE. —  Foir  locyetib». 

•   ^l'.ChasMnrleipropriétét  parttenliènsMdifpaùiMwu 

B*»*ral«». P*(-4i> 

S  s.  CbsMS  dam  \e»  foréu  ds  l'État. jiG 

S  3.  Port  d'âme*  da  duuM (17 

S  <.  Onvotn*  M  dtann  d*  la  diatt*. 419 

S 1*.  Ouute  tar  le»  proprUUt  particatUnt  «( 
JùpoiitioMt  giiUrmiei. 

Le  droit  exclusif  de  la  chasse  est  aboli  ;  tout  propriétaire  a  l« 
droit  de  détruire  ou  de  faire  détruire  sur  ses  possessions  seule- 
iif  ent  toqle  espèce  de  gibier,  eu  se  cotkformaDt  «11  loia  àioterrewr 

,  ;)    ,  Cookie 


CRA  4(9 

•br  la  mttière.  (ArrM  det  4, 6, 7, 8  et  11  a«At  1789^  aiBctioiiDé* 
par  te  roi,  le  St  leplenibrc  soiTanl.) 

La  Faculté  de  chauer  eil  r^lée  pardea  loia  particulières.  (Code 
civil,  art.  715.)  . 

Il  est  défeadu  à  toute  personne  de  chauer,  en  qnelqne  teniM 
et  de  quelque  lOBDÏère  que  ce  aoit,  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
son  oonsenlemeal,  à  peine  de  vingt  Franci  d'amende  envera  la 
commune  du  lieu ,  et  de  dix  Francs  d'indemnité  enrera  le  pro- 
priétaire et  de  plus  amples  dommages^ntéréts  s'il  y  échet 

DéFecseï  sont  pareillemeat  Faites ,  sous  ladite  peine  de  TÎngt 
francs  d'amende,  aui  propriétaires  ou  possesseurs,  de  chasser 
dans  leurs  terres  non  closes,  yiuyu'a/'F^j  la  dépauUle  entiite  d» 
fruiU,  sauf  &  chaque  département  à  fixer  le  temps  dans  lequd 
la  chaise  sera  libre  aux  propriétaires  ou  possesseurs  sur  lear» 
terres  non  closes.  (Loi  du  22—30  avril  1790,  arL  1".)) 

L'amende  est  de  trente  francs  et  l'indemnité  de  quinxe  francs , 
si  le  terrain  est  clei  de  murs  ou  de  haies;  si  le  terrain  clos  tient 
immédiatement  à  une  habitation ,  l'amende  est  portée  à  quarante 
Francs  et  l'indemnité  à  vingt  francs,  sans  préjudice  des  peines 
contre  la  violation  des  clôtures.  (Idtm,  art.  i.) 

Les  peines  sont  doublées  en  cas  de  récidive,  triplées  la  troi- 
aième  fois  et  ainsi  de  suite  pour  les  contraventions  ultérieures, 
le  tout  dans  le  courant  de  la  même  année  aeulemenL  (/dsm, 
art.  3.) 

Faotedepaiement  de  l'amende  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion dn  jugement,  le  contrevenant  est  contraint  par  corps  et  déten^ 
pendant  vingt-quatre  heures  la  première  fois,  pendant  buJtjours 
la  seconde  et  pendant  trois  mois  pour  la  troisième  on  ultérieure 
contravention.  —  Les  armes  sont  confisquées,  sans  néanmoins 
que  les  gardes  puissent  désarmer  les  chasseurs,  (/dsm,  art.  4  et  5.) 

Les  pères  et  mères  répondent  des  délits  de  leurs  enhnts  mi- 
neurs non  mariés,etdomiciIiésavec  eux,  sans  pouvoir  cependant 
être  contrainU  par  corps.  (Idtm,  arL  6.) 

Si  les  délinquants  sont  masqués  ou  d^uisés ,  on  s'ils  n'ont 
aucun  domicile  connu  dans  le  royaume,  ils  sont  arrAtés  snr-le- 
champ,  à  la  réquisition  de  la  municipalité.  (Idem,  art.  7.) 

Les  rapports  des  gardes  forestiers  et  des  gardes  champêtres 
font  (m  de  leur  conlenn.  {Idem.  art.  10.) 

Il  peut  être  suppléé  à  leurs  rapporta  par  la  dépostiku  de  deax 
tëowins.  (Idem.  art.  11.) 

D,.;,l,ZDdbyG00gIC 
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Le  proeèt-verbal  d'na  garde  forestier  qni  eonstate  tout'  k  la 
fois  un  délit  de  chasse  et  un  délit  de  port  d'âmtcs ,  fait  foi  jusqu'à 
■ascHptioD  de  fsnx.  (Arrêt  de  caualioa  du  36  JAivier  1816.) 

L'action  pour,  délit  de  chasse  se  prescrit  par  un  mois,  à  dater 
dajonr  oà  U  a  été  commis.  (Loi  da  22—30  STril  1799,  art.  12.) 

Tout  propriétaire  ou  posseisear  penl  chaaser  et  faire  ehMser 
•D  tout  temps  daus  ses  Ucs  et  étangs  «t  dans  celles  da  se»  poa- 
seasionsqiùaoDt  eloies  dcmartou  dekaiCs  vÎTet.  (/^en«,  art.  13.) 
—  il  peut  chasser  et  faire  chasser  en  Irat  temps  dau  ses  bon 
•t  fbréls,  mais  sans  ahieas  coorasis.  (léem,  arL  14.)  —  Il  pent 
anssi  détruira  an  tout  temps  le  gibier  daas  acs  réeohea  non 
clMes,eB  se  serrant  de  6leU  on  autres  engh»,  comme  aussi  en 
repousser  les  bètes  faures  aree  de»  «naea  à  feu.  {léem,  art.  16.) 
"f^oirS  3,  fêfçe  417. 

Les  délit»s.de  «basse,  qu'il  ne  tant  pas  cosfoodre  avec  les  dé- 
lits  de  port  d'armes,  ne  peurcot  être  ponraniriStpeadaBl le  temps 
ou  la  «basse  est  autorisée,  qu'à  la  requête  des  propriétaires. 
Lorsqu'elle  est  défendue,  ils  penrent  l'Aire  k  la  requête  du  mi* 
uîstèrc  public.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  10  juillet  1807, 
12  février  1808.) 

La  gcodarme ,  garde  champêtre  on  forestier  qni  constate  une 
ceatrareDliott  en  matière  de  chasse,  reçoit  use  'ifratîioatioa  de 
cinq  fraacs.  (Ordonnance  du  roi,  du  17  juillet  1816.) 

Les  délits  de  chasse  commis  par  des  militaires  ne  constituent 
peint  des  délite  militairca-,  ilssont  jugés  par  les  trihunani  orrils. 
(Avis  du  conseil  d'État,  du  4  janvier  1800.) 

Le  fkit  de  cbMse,  même  après  l'owwtnre  de  la  ohaese,  snr 
des  terres  non  closes,  nais  eoetrertes  de  leur»  remîtes ,  constitue 
In  chasse  en  ttmp»  prMié,  tt  ce  délit  pent  être  poursuivi  d'ofice 
par  le  ministère  public,  sans  qn'il  y  ait  ptaime  d'ancuM  partie 
iotéreaaée.  (Arrêt  de  csseatioH  du  4  février  1990.) 

L'indrridn  trouvé  «n  délit  de  chasse  et  en  délit  déport  d'armes 
sans^nm'f  j  doit  être  condamoé  anx  peines  respee^vemeat  établies 
eontreoes  deux  délib,  pwlaioidnM  avril  ITtOetpar  ledéeret 
du  4  ma*  1811.  (Arrêt  de  ommUiod  du  4  déoeaalvre  1811) 

Un  coup  de  fusil  tiré,  daas  U  propriAé  d'antnti,  stn-  une  eov' 
M«Ue,  constitoe  «n  délit  de  ehasse.  (Arrêt  de  eassatioa  da  t9to- 
vembre  1818.) 

Celui  ireuvé  efaasMM  sur  It  terrsn  d'aftirai  an  temp»  prohibé 
et  sans  permis  de  port  d'armes,  doit  être  tooiémaaé,  1°  A  tmtom 
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du  (Mit  de  chu»,  k  l'anenâe  de  TÎngt  franci  i  Sf  k  raison  do 
d^itde  port  d'armes  BaDSperinia,à  use  ameade  de  trente  francs 
au  moins  et  à  la  confiscation  de  ton  fusil.  [Arrêt  de  oassatioii 
de»  15  oetobre  1S13  et  28  novembre  182S.  —  fpir  %  3. 

Lee  dommages  cautéa  sur  le  domaiae  d'un  particulier  par  un 
^ît  de  chasse  en  temps  permis,  ne  peuveat  donner  lieu  à  une 
inaiaooe  de  police  corraeUonnelle,  si  Tauteur  de  ces  dommages 
chassait  avec  l'autorisalioa  du  propriélaire.  (Arrât  de  cassation 
du  12  juillet  1810.) 

Laconfiscatioa  du  Fusil  de  celui  qui  a  été  Irouvé  chassant  sans 
ports  d'armes,  doit  être  ordonnée,  lors  même  que  celte  arme 
s'aurait  paa  été  aaisie,  la  loi  faisant  défense  aux  gardes  de  dé- 
aanner  lea  chasseurs.  (ArrAt  de  caMalioa  des  10  février  1808  «t 
SïféTnerlflll.) 

La  connaissance  des  délits  de  chasse  appartient  etccluthemaa 
aux  tribunaux  correctionnels  :  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux 
de  simple  police  sont  inooiapéteata.  (Arrât  de  cassation  des  3avril 
el  10  octobre  1806  et  16  mai  1810.) 

Une  question  grave  a  été  trop  souvent  agitée  en  matière  de 
cbasBe,ponrquenOuanelapOMOBs  paa  ici  :  11  s'agissait  de  savoir 
si  nn  chasseur,  muni  d'an  port  d'ames  et  sa  trouvant  dans  une 
propriété  sur  laqudle  il  avait  le  droit  de  chasser,  commettait  un 
délit  de  chasse  larsqnc  ses  chiens,  dans  leur  ardeur,  entraient 
dans  la  propriété  d'autrui  pour  y  poursuivre  le  gibier. 

Nos  rceherohe»  pour  trouver  dans  les  arrêts  reudua  une  solu- 
tion qui  pftt  ét^lir  la  juriaprudcnoe  sur  ee  point  eonteulieux 
ayant  été  voioest  neus  obvions  à  cette  lacune  par  l'opiniou  que 
Id  raisonneiueBt  nous  n  fait  adapter  : 

En  vertu  des  aruolcs  1382  et  1383  du  Cktde  civil,  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faMe  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  —  Le  propriétaire 
d'un  animai, ou  celui  qni  s'en  sert  pendant  qu'il  eslàson  usage, 
est  reSpoBS&ble  du  dommage  que  l'aninisl  a  caesé,  soit  que  l'a- 
nimal  fût  tous  ta  gard» ,  toit  ^u'il fût  igarà  ou  échappé. 

Or,  s'il  est  éubli,  dans  l'fiepèce,  que  le  chasseur  n'a  point  en- 
vahi persouncUemeut  la  propriété  d'autrui}  s'il  est  eonsta&l  qu'il 
n'a  pas  excilé  ses  chiens  i  j  eairer,  mais  au  coub-aire,  qu'ils  y  Ont 
pénétré  contre  sa  votonté  pour  poarsBivre  le  gibier  chassé  selon 
les  usages  ordinaires  «t  *ar  son  terrain,  on  ne  pent,  selon  nous, 
Uoover  dans  sa  «ooduile  un  fait  de.  nstnre  k  constituer  a*  délit  de 
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chasse;  mais  îl  rentre  dans  le  droit  connng  et  devient,  par  con- 
séquent, responsable  des  dommages  causés  k  autrui  par  le  iait 
de  ses  chiens. 

Ce  qui  précède  nous  conduit  naturellement  à  penser  que 
le  gibier  atteint  par  le  plomb  et  qui  tombe  sur  la  propriété 
d'auinji  ne  peut  être  releré  par  le  chasseur,  k  moins  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  «or  lequel  il  se  trouve  n'y  consente,  puisque 
ce  gibier  est  devenu  sa  chose.  (Conséquence  de  l'art.  564  du  Code 
civil.) 

S  a.  Châtie  dans  letforitt  de  l'État. 

A  partir  du  1"  septembre  1832 ,  le  droit  de  chasse  dans  Ice 
fOréU  del'Élat  est  affermé  et  mis  en  adjudication.  (Loi  de  Gnancet 
du  21  avril  1832,  art.  5. —  Ordonnance  du  roi,  du  24  jailtet,  18 
«oAt  1832.  art.  1«'.} 

A  défaut  d'offres  suffisantes,  l'administration  peut  délivrer 
des  permissions  à  pris  d'argent,  sur  soumissions  cachetées,  avec 
publicité  et  concurrence.  (Ordonnance  du  roi  précitée,  arL  X.) 

La  surveillance  et  la  police  dea  chasses^daos  les  fâreis  de  l'État 
qui  appartenait,  en  vertu  de  l'ordoonauce  du  roi,  du  Ifi  août 
1814,  au  grand  veneur,  est  confiée  aujourd'hui  et  provisoire- 
ment à  l'administration  Forestière.  (Ordonnance  du  roi,  du  14 
septembre  1830,  art.  1*'.  —  Autre  ordonnance  .royale,  du  34 
juillet  1832,  art.  6.) 

I.a  chasse  à  tir  daus  les  Forêts  de  l'État  commence  le  1&  sep- 
tembre et  finit  le  premier  mars.  —  On  ne  peut  se  servir  que  de 
chiens  couchants  et  de  fusils.  (Titre  1",  arL  l'et  3  du  règlement 
relatif  aux  chasses  dans  les  Foréu  de  l'État,  du  14  août  1814 , 
maintenu  par  les  ordonnances  royales  des  14  septembre  1830  et 
24  juillet  1832.) 

Sont  défeodueB,  les  battues  ou  traques,  les  chiens  courants,  le* 
lévriers,  les  FureU ,  les  laceu ,  les  panoeani ,  les  pièges  de  toute 
espèce ,  et  enfin  tout  ce  qui  tend  i  détruire  le  gibier  par  d'autre 
moyen  que  celui  du  fusil.  (Idtm.  titre  l*',  art  5.  ) 

Les  chasses  k  courre  dans  les  Foréu  de  l'État  sont  ouvertes  le 
15  septembre  et  Fermées  le  15  mars.  (Idem,  titre  2,  art.  3.) 

Le  droit  de  chasse  à.  courre,  «llribué  ans  lieutenanU  de  louve* 
terie,  dans  les  fbrèis  de  l'Eut,  est  restreint  à  la  chasse  du  san- 
glier. (Ordonnance  du  roi,  du  24  juillet  1832,  art.  6.) 

Les  Fermiers  de  la  chasse,  unsi  que  leurs  associés,  sont  teaiu 
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de  coneonrir  «m  chastes  et  battues  ordonnées  par  le*  pT^tt 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles.  {Idam,  art.  5.) 

%  3.  Port  d'anne*  de  chatte. 

'  Qaiconqne  est  trouvé  chassant  et  ne  jusUfie  point  d'on  permis 
de  port  d'armes  de  chasse,  délirré  conformément  au  décret  du  11 
juillet  1810,  par  les  préfets  (le  préfet  de  police  à  Paris),  et  sur  des 
formules  uniformes  à  touche,  fournies  par  l'administration  de 
l'enr^istrement ,  est  traduit  devant  le  tribunal  de  police  oorree* 
tionnelle,  et  pnni  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 
trente  ft-ancs,  ni  excéder  soixante  francs.  (  Décret  du  4  mai  1811, 
art.  1".) 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  soixante  -  un  francs  an 
moins  et  de  deuxcents  ^ancs  au  plus.  Un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  peut,  de  plus,  être  prononcé.  (Idem,  art.  2.) 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  à  la  confiscation  des  armes ,  et  ti 
elles  n'ont  pas  été  saisies,  le  délinquant  est  condamné  à  les 
apporter  au  gre^  ou  à  en  payer  la  valeur,  suivant  ce  qui  est  fixé 
par  le  jugement,  sans  que  cette  fixation  puisse  être  au-dessous 
de  cinquante  francs.  (Idem,  arL  3.) 

Le  décret  du  4  mai  1813,  ne  contenant  aucune  disposition 
contraire  au  texte  de  la  Charte  de  1830,  et  incompatible  avec  son 
esprit,  se  trouve  compris  parmi  les  actes  ayant  force  de  loi, 
maintenus  en  vigueur  par  l'art.  59  de  ladite  Charte.  (Arrêts  de 
cassation  des  14  et 22  avril,  et  18  novembre  1831.) 

Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne  sont  valables  que 
pour  un  an,  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance.  (Décret  du  11 
juillet  1810,  arL  12.) 

Le  prix  des  permis  de  port  d'armes,  qui  était  fixé  h  trente  francs 
par  l'art..  13  du  décret  du  11  juillet  1810,  est  réduit  k  quinxe 
francs,  y  compris  les  Frais  de  papier,  timbre  et  expédition.  (Loi 
de  finances  du  28  avril  1816,  art.  77.) 

Le  prix  du  port  d'armes  est  payé  indisUnciemeot  par  tous  ceux 
qui  sont  dans  le  est  de  s'en  pourvoir.  La  réduAion  accordée  pour 
certaines  personnes  par  les  décrets  des  22  mars  1811  et  12  mars 
t813,  est  supprimée.  (Ordonnance  du  roi,  du  17  juillet  1818^ 
art  1*.) 

Le  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne  confère  pas  i  celui 
qui  eu  est  porteur  le  droit  de  chasser  sur  les  propriétés  d  autrui; 
la  permission  des  propriétaires  est  iodispensable  pour  acquérir 
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pe  (Ifoil.  (PrinùpCi  fioiuacrêa  par  l'ordoaBaaiïe  du  j^rtfet  tk 

police,  dit  '^  fructidor  hd  sm  (2  sepiemitre  18U^.) 

Oq  oc  pcrul  jamais  clinsser,  même  sur  set  terres  closes ,  uds 
avoir  oblcim  un  permis  de  port  d'armes  ée  cliaase.  Un  arrél  de 
U  cour  de  cass.ilinii,  reodti  sur  cetle  ctrcoDslance  imporlaote, 
(n's  souveut  mùcoamic,  lixc  les  priucipes  d'une  inaaière  trop 
unKiiive  po'jr  <|ue  iious  ae  le  citioas  pas  lextuellement  : 

.DnMfÏTrierlSV. 

Ejac<]uet  ^omliard  ayant  chassé  avec  fusil ,  sans  pennU  de 
port  d'armei ,  Fut  traduit  eu  police  correction uelte ,  et  le  miaia- 
tère  public  conclut  à  ce  qu'il  Fût  coadamné  aux  peines  |Kirlées 
par  le  décret  du  4  mai  1812. 

a  Le  prévenu ,  acquitté  f  n  première  instance ,  le  fut  également 
sur  l'appel ,  par  le  motif  que  le  lieu  où  il  avait  chassé  était  une 
terre  close  qui  lui  appartenait,  et  que,  dans  ce  cas,  la  chaase 
élait  une  action  licite,  apx  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  28 — 30 
avril  1790. 

«Mais  cette  circonstance  ne  pouvait  exempter  le  prévenu  des 
peines  portées  par  le  décret  du  4  mai  1812;  ce  décret  se  trouvait 
dès  lors  avoir  été  violé  par  le  jugement  dénoncé,  lecjuel,  en 
couscquence,  a  été  cassé  eu  ces  termes: 

u  Oui  le  rapport  de  M.  Busacbop ,  conseiller ,  et  les  conclusions 
de  M.  Lapla|;ne- Barris,  avocat  général  ; 
«Vu  les  ariiclça  1"  et  4  du  décret  du  4  moi  1812,  portant: 
oArt.  t".  Quiconque  sera  trouvé  chassant  et  ne  justifiant  point 
q'ttii  permis  de  port  d'armes  de  chasse ,  délivré  conFormémeçt  à 
notre  décret  du  1 1  juillet  1810 ,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  puni  d'une  ajuende  qui  ne  pourra 
elre  moindre  de  trente  francs ,  ni  excéder  soixante  Francs. 

uArt.  4.  Seront  au  surplus  exécutées  les  dispositions  de  la  loi 
Au  28 — 30  avril  1790,  concernant  la  cbaase,  laquelle  loi  sera 
publiée  dans  les  départements  où  elle  ne  l'a  pas  encore  été. 

■  Considérant  <\up,  d'après  le  texte  dudit  article  premier,  la 
peine  (^u'il  prononce  est  applicable  toutes  les  fois  que  le  défaut 
'  de  permis  de  port  d'armes  se  réunit  à  un  Fait  de  chaise 
(Quelconque,  licite  ou  illicite;  que  seulement  dans  ce  dernier  cas, 
la  peine  sitachée  au  Fait  de  cbasse  illicite  doit  être. cumulée  avec 
celle  du  délit  de  gtorl  d'armes  «ans  pernûs,  ainai  que  cela  résulte 
de  Tart.  4  du  décret  précité  ; 
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.  «Et  kttecr^u  qn'îl  «  iii  contuté  bq  prooèt  et  reGAasa  par  l« 
jugement  attaqué ,  que  Jacquea' Gombard  &ls  avùt  chaiié  ^vec 
un  fusil ,  sur  une  terre  euBemencée,  tans  avoir  obtenu  un  permis 
de  port  d'arme»  t  que  ce  muI  défaut  de  ptrnia  le  rendait  donc 
passible  des  peines  portées  par  le  décret  du  i  mai  1812; 

oQu'il  ne  pouvait  en  fitre  exempté  sur  le  motif  que  le  terraia 
sur  lequel  il  avait  chaiié  était  clos  et  lui  appartenait ,  et  que , 
sons  ce  rapport,  il  n'avait  point  encouru  U  peine  portée  par  la 
loi  du  28— 30  avril  1790. 

«Que  c'est  néanmoins  d'après  ce  motif  que  le  tribunal  d'appel 
de  Chàloos-sur-SaAue  a  renvoyé  le  prévenu  de  l'aotioa  du  miois- 
tère  public  ;  ea  quoi  il  a  formellement  violé  les  dispositions 
pénales  du  décret  du  4  mai  1812: 

aLa  cour,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procurear  du  roi,  casse 
et  annale  le  jugement  rendu  le  13  février  18M ,  par  le  tribunal 
d'appel  de  police  correctionnelle  de  Cb&loHS-iBr-8a6ne ,  au  profit 
de  Jacques  Gombnrd  fils; 

a  Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  U  conr 
royale  de  Dijon ,  chambre  des  appels  de  police  correctionoelle 
de  Lonchans,  pour  y  être  procédé  et  jugé  de  nouveau  confor- 
mément à  la  loi;  ordonne,  etco 

Pour  élre  à  l'abri  des  peines  portées  par  le  décret  du  4  mai 
1812,  il  ne  suffit  pas  qu'un  chasseur  soit  en  réclamation  pour 
obtenir  la  délivrance  du  permis  de  port  d'armes ,  ou  justifie  de 
la  quittance  du  droit  dû  pour  l'obtenir;  il  doit  l'avoir  obtenu. 
(Arrêts  de  cassation  des  11  février  1820  et  24  décembre  1819.) 
—  ^oi>  SI'',  page  412. 

■• 
§  4.  Ouverture  et  clôture  Je  la  ckatie. 

Défenses  aux  propriétaires  ou  possesseurs ,  sons  peine  de 
vingt  francs  d'amende,  de  chasser  sur  leurs  Urres  non  closes, 
même  en  jachères,  jusqu'après  la  dépouille  entière  d^s  fcuils, 
hors  le  temps  pendant  lequel  les  préfets  des  dëpartetnants  (le 
préfet  de  police  à  Paris)  auront  arritâ  que  le  obaue  serait 
permise  dans  leurs  départements.  (Décret  du  22—30  aveil  1790, 
art.  Iw.)  —  foir  le  S  1"  page  412. 

Les  préfets  publient  donc  chaque  année  deux  arrêtés  ré(^ 
mentaires ,  l'un  pour  annoncer  l'ouverture  de  la  cbaMe,  l'autre 
pour  en  faire  connaître  U  clôture. 
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Noai  doDOODS  ici  les  deux  ordooDanen  rendoet  à  ce  double 
cFfet  par  le  préfet  de  police  de  t^aris  : 

Ord&iuuuwe  eoneeniMU  toMçertKre  de  U  duure.^ 


Roua ,  eoDMiller  d'État ,  préfet  de  poGce, 

Va  ta  loi  du  30  avril  1790,  coocenuDl  la  chaste  ; 

Le  décret  du  4  raai  1812,  coaceroant  le  port  d*annet  de 
elUMe; 

L'arrtté  du  goaTemerment,  du  13  metudor  an  nn  (  1"  juil- 
let 1800)} 

L'avis  des  sons-préfets  de  Sceaux  et  de  Saiat-Deoifl  ; 

OrdoQoons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ouverture  de  la  chasse  aura  lieu  le  25  du  courant 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  sous  les  réserves 
eiprimées  eu  l'art  3  ci-apris. 

Défense  est  faite  de  chasser  avant  celte  époque,  sous  quelque 
préteste  et  de  quelque  manière  que  ce  soit.     ^ 

3.  [Il  est  expressément  défendu  de  chasser  dans  les  vignes, 
avant  que  les  vendanges  soient  enlièremeot  terminées ,  et  dans 
les  champs  ensemencés ,  avant  la  fin  de  la  recolle. 

3.  Tout  chasseur  devra  être  muni  d'un  permis  de  port  d'armes, 
et  sera  tenu  de  le  représenter,  sur  leur  réquisition,  aux  gen- 
darmes, gardes  champêtres  ou  forestiers  et  autres  agents  de  l'au- 
torité publique. 

À.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verhaux, 
et  les  contreve^nts  poursuivis  devant  les  trihunaui. 

Ordonnancé  concernant  la  prohibition  dt  Ut  chatte. 

Parii,l«ioKtritr  iSlt. 

Noos ,  coBteilter  d'Éut ,  préfet  de  police , 

Vu  la  loi  du  30  avril  1790 ,  concemant  la  chasse,  et  l'arl.  S  de 
l'arrêt  du  ([onvemenient,dD  13  messidor  an  viit  (l*' juillet  1800); 

Ordonnons  ce  qui  tait  i 

Art.  1".  A  compter  da  l*'  mars  prochain,  et  jusqu'à  nonvd 
ordre,  l'eiercice  de  la  chasse  fur /<(  terra  non  clotet.  mime  en 
jaehéret,  est  défendu  dans  le  resiort  de  la  préfecture  de  police, 
sous  les  peine»  de  droit. 
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2.  Le*  propriétaires  ou  poaseMeurs  pourrool  chaaier  ou  foire 
cbaiser  dam  celles  de  teurc  possessioas  qui  suot  séparées  déshé- 
ritâmes d'autrui  par  des  murs  ou  des  haïes  vives  (art.  13  de  la  loi 
■as-éooncée) ,  en  se  GouFormaot  aux  lois  et  règlements  concer- 
Dant  le  port  d'armes.  ' 

3.  Les  propriétaires  ou  possesseurs,  autres  que  «mples  usagers, 
pourront  également,  sous  la  même  conditioo ,  chasser  ou  faire 
chasser,  taiu  chient  courants,  daos  leurs  boïs  et  forêts.  (Art.  14  de 
la  même  loi.) 

4.  Le»  maires  et  adjoints  de  maires ,  les  ofâcsers  de  la  gendar- 
merie ,  les  commissaires  de  police,  les  (gardes  champêtres  et  let 
gardes  forestiers  constateront  les  coutr  aveu  Lions  aux  dispou- 
tions  ci-dessus,  par  des  procès -verbaux  qui  nous  aertmt 
•dressés. 

CHASSE-MAREE. — On  appelle  ainsi  celui  qui  achète  le  poîsaoa 
frais  dans  les  ports  pour  le  conduire  è  Paris;  on  le  désigne  aussi 
aous  le  nom  de  Martyeur.  —  f'oir  mahée. 

CHASSE-ROIJE.  —  Foie  toitKES,  page  209. 

CHASSISAVERRE,  sédentaire  ou  mobile.-  On  ne  pent  en  éta- 
blir sans  une  permission  de  la  petite  Toïrie  et  aaua  avoir  acquitté 
le  droit.  —  foii-  voirie,  tarif. 

CaiATAIGNES ,  fruit  farineux. —  La  dessiccaliou  et  la  eoaserva- 
tion  des  chAtaignes  e»t  placée  dans  la  deuxième  elasse  des  ^blis< 
sements  dangereux,  etc.  —  ^oû- BTAïujssEMBnrs  nuiiintsox,  etc. 

CHATEAUX  ET  PALAIS  KOYAUX.  —  Foir  naisoio  botaies. 

CHAUDRONNIERS  (t).  —  Comme  tous  les  établissements  pou- 


(i)  Il  soCSt  d*  cii«r  Ut  mou  d«  bus*  Utiniti  eatitmnm,  MUimUu  et  cAaa* 
Aria  pour  prouver  ^ue  ihaaJiirt  et  ehamJmuùer  n'ont  p«mt  d'aUr*  «Mfiiie> 
Le  TÏenx  françkis  appelle  tbaudrtUar,  marcItMitd  dt  tkauJnlm,  tktudinia-, 
taiulsrent  OU  caadtttmt,  ceax  qai  *e  livraient  1  l'exercice  de  cette  profemont 
et  t'oD  trouve  danilei  ancicnae*  ordonnaiicea  de«  rois  de  France  de*  diipo- 
*itionf  eajoignant  i  ctus  audit  médir  de  ne  laire  eauderoni  oupoi  itmirain  dt 
*it!tk4iioffi  MHS  nffonirt.  (drJotiD.  re{.  franc,  aon.  iJoS.)  D'apte*  t'cilit 
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Tant  compromettre  la  sûreté  des  maisons  daoi  lesquelles  Us  soot 
Formés,  ou  leur  tranquillité  sous  le  rapport  du  bruit,  les  chau- 
dronniers soDt  soumis  aui  règlements  généraux  de  police ,  et  no- 
tamment à  la  loi  du  16—24  aoAt  1790.  Les  maires  peuvent  donc 
leur  imposer  telles  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  sous 
ce  double  intérêt.  —  foi>  bruits  noctuhnes  et  incendies. 

Il  est  défendu  aux  cbaudronnlers  de  vendre  des  marchandises 
nulles  pour  neuves,  sons  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 
[Déclaration  du  roi,  du  27  mai  1740,  art.  10.) 

Lm  (piniitores  de  coqnèmars  et  autres  pièces  qui  rout  au  ka 
dolvMit  être  en  cuivre  foi^  et  non  en  cuivre  fondu ,  à  peine  de 
treitte  \htH  d'MDtnde  pour  chaque  pièce.  {Idem^  art.  12.)- 

I/U  bhaedroBBier»  ne  peuvent,  sous  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende, employer  de  la  soudure  blanche,  ou  soudure  d'étain 
dans  aucun  des  ouvrages  destinés  à  aller  au  feu;  ils  doivent  être 
soudés  ensoudure  forte,  sans  qu'elle  puisse  même  Atre  réparée 
«n  Soudure  blanche  dans  les  endroiu  où  elle  pourrait  avoir 
manqué.  {Idtm,  art.  13.) 

Il  est  défendu,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  d'eni- 
ployer  du  plomb,  soit  dans  les  bosses  des  foulantes  ou  dans  les 
bordages,  dans  les  fonds  de  coquemars  ou  cafetières,  et  en 
générai,,  dans  aucun  ouvrage  de  chaudronnerie;  eu  coaaéqaence, 
les  robinets  des  Fontaines,  et  les  boutons  de  leurs  couvercle», 
doivent  être  soudés  avec  une  contre-plaque  ajustée  en  dedans. 
{liUmiêrL  14.) 

Tmm  le*  bords  et  bordi^ies  im  fonUioea,  chaudrons,  mar- 
mitWi- casseroles,  bassins,  «t  en  (général  toiil«s  les  piàoes  qui 
en  sont,  doivent  élre  de  Gl  de  laiton,  sans  que,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  il  puisse  4tre  permis  d'y  employer  dn  fer 
ni  du  plomb,  sous  peine  de  cinq  cenu  livres  d'amende.  {Idem, 
•rtl&.) 

r  11  est  défendu  aux  chaudronniers  de  .Paris  d'employer  direc- 
tement, ni  indireclement,  du  plomb  dans  l'étamage  des  bat- 
teries dcenialne  «t  vaisselle  de  cuivre,  à  peine,  contre  les  oontre- 
TfltWMS,'de  confiseatien  de  ces  pièces  de  chaudronnerie  et  de 
cinq  Cents  Kvres  d'amende.  (Arrêt  du  conseil  du  17  septem- 
bre 1743.) 

d«  >77Qt  les  ehouieranaUn  consiiiuileot ,  avvc  In  balanàtn  et  lei  poliert 
d'itvitf  If' douzième  des  «jasrftaie-qQamcommiMisntét  delà  rîUe  de  Paru. 
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CHAUME  (Couverture  de  Miimenten).  — ^ir  batiucttï;  5  2, 
page  116. 

CHAUSSÉE  D'UNE  RUE.  —  Foir  batiiumt,  kettoiebukt. 
CHAUSSÉES.  —  Foir  DESTRDcnoN. 

CHAUX Protoxide  de  calcium,  c'e»t-ï-dire  cartioBale  de 

chaux  traité  par  le  Fea. 

Les  fours  k  chaux  «ont  placé»  dans  la  deuxième  classf;  ,dq* 
étabUsiemenls  daogereux ,  elc,  lonqu'ils  sont  permanenla  ;  dai» 
la  troiaième  tor>qu'iU  ae  travailleut  pas  plus  d'uo  mois  parannce. 
Les  moulias  à  broyer  la  chaux  soat  placés  daos  la  deuxième 
classe.  -~  Foir  établissements  dangereux,  etc. 

Aucun  four  )i  chaux ,  soit  temporaire ,  soit  permanent ,  oe  peut 
être  établi  dans  l'intérieur  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  foréti 
soumises  au  régime  forestier,  sans  l'autorisation  du  0ouvorne- 
ment,  à  peine  d'upê  amende  de  cent  à  cioq  cents  francs  et  4ç 
démolitioD.  (Code  forestier,  art.  151.) 

Il  ne  peut  ea  élre  éubli  dans  Paris.  —  Foir  fours  k  putbc. 

CHEFS-LIEUX.  —  On  entend  par  chef-lieu ,  la  ville  de  taqueiU 
dépend  une  cerlaiae  curcooscriplion  territoriale,  et  qui  est  Ih 

résidence  de  l'autorité  qui  étend  sou  pouvoir  sur  cette  eiroon»^ 
cription.  Ou  reconnaît  généralement  trois  espèces  de  chofsJieul;) 
•avoir  :  le*  obefi-Ueux  de  départemeuta,  réittdeace  dat  préfols, 
les  cbeh-lieux  d'arrondissements,  résideace  des  so^s-prëfei^, 
et  les  chefs-Ueax  de  canton,  résidence  des  juj^s  de  pai^t.. Ccf 
chefs-lieux  ont  été  établis  par  la  loi  du  22  décembre  17&9«4tti 
a  créé  la  division  de  la  France  Icjle  qu'elle  existe  ^ujourd'Uui. 
La  loi  du  8  mars  1800  (17  ventôse  an  vui)  a  désigné  lesv||ie;i 
qui  devaient  servir  de  chefâ-lieux  aux  préfectures  et  sou^-pre* 
fectures. 

CHEMINÉE.  —  Foir  batihents  ,  §  5,  et  incendie.  | 

CHEMINS.  —  Route,  voie  publique.  ,      , 

Chfmint  (Dégradalioa  de»).  —  Foir  i>EaTnuciiON  et  ttQU£% 

RURUE. 
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Chemiiu  de  katlage.  —  foir  HAViciTlon,  voinil. 
Chemint  (Arbres  planté»  te  long  des).  —  Foir  arbres. 

CHENAUX —  Vw  coKDtiiTE  et  écouluient  des  eaui  ,  $  2, 

CHENILLES.  —  fou- ÉcEfiNiLLASi. 

CHEVAUX.  —  Voir  kqdarmssace  ,  police  rubale  ,  vomiRES , 
ÉPizooTiES.  —  Et  lartout  k  ce  dernier  mnt,  l'arrêté  da  conseil 
d'Éut,  du  16  juillet  1784,  et  l'ordonnance  de  police  du  17  té- 
Trier  1831 ,  concernant  les  chevaui  et  autres  animaux  attaqués 
de  maladies  contagieuses ,  et  ce  qui  concerne  leur  vente  dans 
les  marchés.  —  Voir  également  fourrière. 

Sont  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs 
incluBÎTement ,  et  suivant  les  circonstances,  d'un  emprison- 
nemeot  de  trois  jours  au  plus  , 

Les  routiers,  charretiers,  conducteurs  de  yoitures  quelconques 
ou  de  bêles  de  charge,  qui  contreviennent  aux  règlements  par 
lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de 
leurs  chevaux ,  bétes  de  trait  ou  de  charge ,  et  de  leur  voiture , 
et  en  état  de  les  guider  et  conduire  ;  d'occuper  dd  seul  câté  des 
rues ,  chemins  et  voies  publiques  ;  de  se  tourner  ou  ranger 
devant  toutes  autres  voitures,  et,  k  leur  approche,  de  leur 
laisser  libre  an  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et 
chemins  ; 

Ceux  qui  font  ou  laissent  courir  les  chevaux,  biles  de  trait,  de 
charge  on  de  monture ,  dans  l'intérieur  d'un  lien  habité ,  ou  qui 
violent  lea  règlements  contre  le  châtiment,  l«  rapidité  on  la 
manvaise  direction  des  voitures  ; 

La  peine  de  cinq  jours  au  plus  d'emprisonnement  est  toujonrs 
appliquée  en  cas  de  récidive.  (Code  pénal,  art.  476,  n*  3  et  4,  art. 
476  et  478.) 

L'abandon  de  chevaux  dans  une  rue  est  passible  des  peines 
prononcées  par  l'art.  476  du  Code  pénal,  et  non  de  celles  portées 
par  l'art.  605  du  Code  du  3  brumaire  an  iv.  (Arrêt  de  cassation 
do  37  octobre  1832.)  —  Voir  lussuaBS,  voitures. 

Le  marché  aux  chevaux  se  tient  les  mercredi  et  tamedi  de 
«ht^pw  semaine,  sur  l'emplacrinHit  k  ce  affecté,  et  situé  entre 
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la  rue  da  Marché-aux-Chevaux  et  1«  boulerart  du  Midi.  (Ordon- 
naace  de  police  du  3  septembre  1823,  art.  i"  et  2.)  (1) 

Lorsque  le  jour  fixe  pour  la  tenue  du  marché  se  trouvera  un 
jour  de  Fêle,  le  marché  tiendra  la  Teille.  {Idem,  art.  3.) 

La  TCDie  aura  lieu  dans  les  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  février,  depuis  midi  jusqu'à  quatre  heures. 

Dans  les  mois  de  mars ,  avril ,  septembre  et  octobre ,  depuis 
deux  heures  jusqu'à  six. 

Dans  les  mois  de  mai ,  juin,  juillet  et  août,  de  trois  à  sept 
heures.  {Idem,  arL  A.) 

Lorsque  la  cloche  aura  aonoDcé  la  fin  de  la  tenue  du  marché , 
la  Force  armée  de  service  circulera  daas  les  rangs  pendant  une 
demi>heure ,  et  invitera  les  marchands  à  se  retirer. 

Dans  le  même  temps ,  le  préposé  chargé  de  rechercher  les 
chevaux  atteints  de  maladies  coata{;ieuses  accompagnera  la 
force  armée.  (Arrêté  du  préfet  de  police,  du  27  octobre  1828 , 
arL  l'^} 

Ce  délai  d'une  demi-heure  expiré,  un  second  coup  de  cloche 
annoncera  la  clôture  définitive  du  marché ,  et  il  sera  procédé 
contre  les  récalcitrants  et  les  contrevenants  en  la  forme  légale, 
soit  par  le  préposé  assermenté,  soit  par  le  commissaire  de  police. 
{Idem,  art.  2.) 

Il  est  défendu  de  vendre  des  cbevani,  sur  le  marché,  avant 
l'ouverture  de  la  vente. 

Le  marché  sera  évacué  immédiatement  après  l'heure  de  la  fer- 
meture. (OrdoDpance  de  police  du  3  septembre  1823,  art.  5.) 

Il  est  défendu  de  laisser  des  chevaux  sur  le  marché  sans  être 
attachés  aux  barrières. 

Il  est  aussi  défendu  d'en  attacher  aux  arbres.  {Idem,  art.  6.) 

Les  premiers  marchanda  arrivés  choisiront  les  barrières  qu'ils 
voudront,  à  l'exception  de  celles  pour  lesquelles  il  y  aurait  des 
abonnements  et  qui  seront  indiquées.  {Idan,  art.  7.) 

Tout  marchand  sera  responsable  des  accidents  qui  seront  du 
fait  du  cheval  ou  des  chevaux  exposés  par  lui  sur  le  marché. 

(i]  Cet(«  ordonnsuc*  n'a  bit  qne  moaveler,  sanf  qaelijiie*  modjficaticn), 
ceÔts da  9  décembrs  i8i6etti  ffTTisriSio. 
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Tout  cheval  attaché  à  une  barrière  pour  laquelle  il  y  aura  ud 
aboDuement ,  sera  considéré  comme  appartenaat  au  locataire  de 
la  barrière.  (ïâem,  art.  8.) 

Les  cheTaiix  et  les  mulets  entiers  seront  placés  i  la  droite  du 
marché  (cAté  du  Sud). 

Et  les  juments  à  ganchefcAté  du  nord). 

Les  chevaux  et  les  mulets  bourres  pourront  Clr«  placés  k 
droite  ou  à  gauche ,  saiTanl  qu'il  conviendra  le  nienz  aox 
marchands. 

En  cas  de  difficulté ,  sous  les  rapports  de  l'ordre  public  et  de 
la  sâreté ,  te  placement  sera  réglé  par  le  commissaire  de  police. 
(/rfem,  art.  9.) 

Les  lues  et  les  &nesses ,  les  chèvres  et  les  boucs ,  ne  pourront 
être  introduits  dans  le  marché  que  par  le  boulevart  de  l'Hèpital, 
en  passant  snr  la  place  affectée  Ji  l'exposîtioD  des  voilures-,  ils 
seront  tenus  hors  des  barrières ,  entre  le  dernier  rang  et  la  butte 
de  terre  qui  borde  le  marché  au  sud.  (iJem,  art.  tO.) 

Les  voilures  de  toute  espèce  amenées  pour  la  vente  seront 
rangées  par  file  et  par  ordre  dans  la  demi-lune  qui  leur  est 
aFFectée»  en  partant  du  mur  qui  la  sépare  du  marché  aux  chevaux. 
(Idem,  art.  11.) 

Il  est  défendu  aux  selliers,  carrossiers,  brocanteurs  et  auber- 
gistes établis  aux  extrémités  du  marché,  ou  dans  les  rues 
voisines ,  d'exposer  des  voitures  en  vente  au-devant  de  lenra 
portes.  (Idem,  art.  12.) 

Provisoirement,  et  jusqu'à  Ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné', 
les  ventes  de  chevaux  à  l'encan  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur 
l'emplacement  de  l'ancien  marché  anx  porcs.  {Idem,  art.  13.) 

Les  Frais  de  visite  des  chevaux  par  les  artislcs  vétérinaires, 
•ont  fixés  à  un  franc  cinquante  centime*  par  chaque  cheval  venilu 
à  l'encan  vingt-cinq  Francs  et  au-dessous;  à  deux  fiants  par 
cheval  vendu  cinquante  Francs  et  au-dessous  ;  k  trois fiancs  par 
•heval  vendu  cent  francs  et  aa-dessoas  ;  h  quatre  fianei  par 
cheval  vendu  aa-dessns  de  cent  Francs.  (Ordonnanee  de  police 
du  12  décembre  1823,  art.  l'r.) 

11  est  alloué  au  sonneur  qui  annonce  la  teste  UB  franc  cin- 
quante ceatimes  pour  un  seul  cheval  ,  et  un  franc  ^tar  tète 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  chevaux.  {Idem,  art  2.) 

Ces  différents  Fr^is  seront  payés  sur  le 'produit  dct  U  vente 
{Idem,  art.  4.) 

DiqilizDdbyGoOgle 
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Les  joarg  de  marché ,  il  est  défendu  d'attacher  ou  faire  «ta' 
tionner  et  de  vendre  aucun  cheval  sur  le  boulevart  et  dans  les 
rues  adjacentes  an  marché. 

Les  aubei^sles  établis  aux  extrémités  du  marché  et  dans  les 
rues  Toisioes,  ne  pourront  Tendre  ni  laisser  vendre  des  chevaux 
dans  l'intérienr  de  leurs  établîtseasents ,  les  jours  de  marehé. 
(OrdODuaDce  de  poHoe  da  3  septembre  18S3,  art  14.) 

Les  personnes  qni  vieadrout  au  marché  à  cheval  ou  en  voi- 
ture, ne  pourront  faire  stationner  lears  chevaux  ou  voitures 
que  sur  le  boulevart ,  dans  la  me  du  Fer-l-Monlin ,  le  long  des 
murs  du  cimetière ,  et  dans  la  me  de  la  Cendre,  le  long  du  mur  à 
droile^en  entrant  parla  me  du  Marché-aux-Chevani.(/^«>R,  art,  IS.) 
Les  chevaux  de  trait  ne  pourront  être  essayés ,  pour  le  tirage , 
qne  dans  l'endroit  à  ce  affecté.  (Idem,  arL  16.) 

Les  chevaux  seront  essayés  ,  pour  le  trot ,  sur  les  deux 
chaussées  du  milieu  et  sur  deux  files,  l'une  montante  et  l'autre 
descendante  ;  la  file  montante  partira  de  la  rue  du  Marché  ;  elle 
sera  toujours,  et  sans  exception ,  sur  la  chaussée  de  droite. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  affecté  un  emplacement  à  cet  effet,  les 
chevaux  de  selle  seront  essayés ,  pour  le  galop ,  sur  la  partie  du 
boalevart  qui  borde  le  marché  ,  depuis  la  rue  de  Poliveau 
jutqu'à  l'ancienne  barrière  des  deux  Moulins. 

Le  galop  de  course  est  absolameot  défendu.  {Idem,  art.  17.) 
Il  est  défendu  d'essayer  on  d'exercer  des  chevaux  dans  les 
rues  de  Paris  et  autres  lieux  à  ce  aon-affectés.  (Ordonuance  de 
police  du  21  décembre  1787,  art.  8.) 

Les  chevaux  ne  devront  être  montés  que  par  les  trotteurs ,  ou 
par  les  domestiques  ou  garçons  d'écurie  des  propriétaires,  ou 
uarchands,  pourvu  qu'ils  soient  âgés  au  moins  de  seize  ans, 
onformémenl  à  l'ordonnance  de  police  du  19  août  1816, 

Le  trotteur  ne  pourra  conduire  que  deux  chevaux  à  la  fois, 
y  tompris  celui  sur  lequel  il  sera  monté.  (Ordoouance  de  police 
du3  septembre.  1823,  art.  18.) 

L<s  marchands  ont  la  faculté  de  faire  trotter  leurs  chevaux 
par  'eurs  domestiques  ou  garçons  d'éctirie,  mais  à  la  charfre 
de  let  faire  enregistrer  préalablement  au  bureau  du  commissaire 
de  pdjce  du  marché.  (  Ordonuaace  de  police  du  19  août  1816, 
art.  l^^.) 
Le  Qunbre  de  trotteurs  est  fixé  à  vingt;  ils  sont  nommés  par 
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le  préfet  de  police ,  sup  la   présenUtîoD  du   commiisftire  4e 

police  du  quartier  Seiat-Marcel.  {Idem,  art.  2  et  3.) 

Les  trotteurs  ne  peuvent  être  admis  s'ils  ne  sont  igé»  de  seize 
4DS  au  moins,  et  s'ils  ne  fournissent  des  répondants  connus  et 
domiciliés.  (Idem,  art.  4.) 

Le  salaire  des  trotteurs  ne  pourra  excéder  soixante-quinze 
centimes  par  cheTsI  ou  par  heure  qu'Us  seront  employés.  {Idem, 
art.  5.) 

Les  trotteurs  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'un  chapeau  rond , 
d'une  reste  de  drap  bleu ,  avec  collet  montant  de  drap  rouge , 
d'un  pantalon  de  drap  gris  et  d'une  paire  de  bottes.  (Idem, 
art.  6.) 

Ils  porteront  sur  le  bras  gauche  une  plaque  indiquant  leur 
état  et  le  numéro  de  leur  enregistrement.  (Idem,  art.  7.) 

Dans  le  cas  où  des  trotteurs  maltraiteraient  des  chevaux,  on 
donneraient  lieu  à  des  plaintes  fondées ,  le  commissair*  de 
police  du  quartier  Saint-Marcel  est  autorisé  k  leur  retirer  la 
plaque ,  sauf  à  nous  eu  rendre  compte  pour  être  statué  défini- 
tiremeut.  {Idem,  art.  8.) 

11  est  défendu  aux  enfanU  de  fréquenter  le  marché  aux  che- 
vaux pendant  sa  durée.  (Idem,  art.  0.) 

Les  chevaux  qui  seront  vendus  comme  tauteart,  pourront  être 
essayés  dans  un  lien  qui  sera  indiqué  pour  cet  usage.  (Ordon- 
nance de  police  du  3  septembre  1823,  art.  19.) 

Le  prix  des  ventes  faites  au  marché  pourra  élre  déposé  au 
bureau  du  commissaire  de  police ,  lorsque  le  vendeur  et  l'ache- 
teur en  seront  d'accord.  L'enregistrement  du  dépàt  sera  fait  en 
leur  présence  et  signé  d'eux  ;  s'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
il  en  sera  fait  mention.  (Idem,  art.  20.) 

Le  registre  énoncera  la  nature  des  espèces  dans  lesquelles  le 
dépôt  aura  été  fait,  ainsi  que  les  noms ,  prénoms,  professions  et 
domiciles  du  vendeur  et  de  l'acheteur. 

Il  contiendra  aussi  le  signalement  des  chevaux  vendus  e'  les 
conditions  de  la  vente.  {Idem,  art.  21.) 

A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  garaatie  d'usage  ou  cmmr- 
tionnelle,  la  somme  en  dépAt  sera  remise  en  mêmes  eipi^es ,  et 
sans  frais ,  au  vendeur,  ou  ayant  droit ,  si  dans  l'interralleil  n'est 
point  Burveau  d'oppositions.  {Idem,  art.  23.) 
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'    Il  est  défenda  d'ainener  de*  chiens  dans  le  marché,  même 
muselés  et  ea  laisse.  (Idem,  art.  23.) 

Il  est  défendu  d'attacher  des  cordes  aux  arbres  et  aux  bar- 
rières ,  et  de  tendre  du  linge  dans  le  marché.  (Idem,  art.  24.) 

Les  IcontraTentions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux 
qui  Dous  seront  transmis.  (Idem,  art  25.) 

A  dater  du  premier  lundi  de  mars ,  il  sera  ouvert  dans  [Paris 
on  marché  affecté  exclnsitement  à  la  vente  des  chevaux  fins  ou 
de  luxe. 

Ce  marché  se  tiendra  tous  les  premiers  lundis  de  chaqae 
mois  dans  l'intérieur  du  marché  aux  chevaux,- situé  entre  la  me 
du  Marché-aux-Chevaux  et  le  boulevart  du  Midi.  (Ordonnance  de 
police  du  19  décembre  182d,  approuvée,  le  24  du  méine  mois, 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Idem,  art.  1**.) 

Les  chevaux  seront  visités ,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'artiste  vélérï- 
naîre  de  l'administration  ou  par  tout  autre  délégué  à  cet  effet, 
et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  qu'ils  ne  sont  pas  de  l'espèce  spé- 
cifiée en  l'article  ci-dessus,  ils  ne  seront  pas  admis  dans  le  mafché- 
(Idan,  arL  3.) 

La  vente  sur  le  marché  eommeocera  dans  les  mois  de  no- 
vembre ,  décembre ,  janvier  et  Février ,  k  onze  heures  du  matin , 
et  finira  ^  cinq  heures  du  soir. 

Dans  les  autres  mois  de  l'année,  la  vente  commencera  &  dix 

heures  du  matin ,  et  elle  finira  à  six  heures  du  soir.  (Idem,  art.  3.) 

Les  marchands,  an  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée ,  choisiront 

les  places  qui  leur  paraîtront  les  plus  convenables,  sans  avoir 

égard  aux  noms  inscrits  sur  les  barrières.  (Idem,  arL  S.) 

Les  propriétaires  et  marchands  de  chevaux  conservent  la 
faculté  de  les  vendre  chez  eux.  (Idem,  art.  10.) 

Les  chevaux  de  trait  seront  essayés  dans  l'essai  situé  à  l'extré- 
mité du  marché. 

Les  chevaux'de  carrosse  et  de'cabriolet  seront  essayés  ainsi  que 
les  cheveux  de  selle,  pour  le  galop  seulement,  sur  la  partie  du 
bou\evart  qui  borde  le  marché,  depuis  la  rue  de  Polivean  jusqu'à 
Vanôenne  barrière  des  deux  Moulins. 

Le  {alop  de  course  est  absolument  défendu.  (Idem,  art.  12.) 
Les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  qui  précède  sont  re- 
produites dans  les  articles  3,6,6,8,9,  14,15,18,  20,21,22 
et  23  dt  l'ordonnance  précitée,  du  3  septembre  1823'. 
'    Il  est  défendu  d'aller  au-devant  des  «hpv^tiiv  destiu*^*  au  msr> 
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ché ,  de  lek  acheter  avant  qu'ils  y  soient  arriva.  Lei  <Gtto4uc> 
leurs  doivent  amener  les  chevaux  directement  au  marclié  ,  k 
peine  de  fourrière.  (Ordonnance  du  foi,  du  3  juill«t  1703, 
art.  10.) 

CHEVREAUX  (Marché  aux).  —  On  appelle  chevreau  le  petit 
d'une  chèvre.  •—  yoir  vouilles. 

CHÈVRES  (Dég&ts  causes  par  des).  —  Foir  ANuiitDX  noMESTiouES 
ET  BESTIAUX,  page  28. 

CHICORÉE-C&FÉ.  —  Substance  que  beaucoup  de  personnes 
mêlent  au  café  des  Colonies. 
Les  M>nques  de  ohicorée-ealîé  sont  placées  dans  la  deuxième 

classe  des  élablissements  dangereux,  etc.  —  f'oir  établissehims 

DSNCKBBUZ,  etc. 


S. —  Foir  ÉpiiooTiBS,  F4URHIÈBB.  —  Gcs  animaux  sojt  au 
Dombre  de  ceux  qui  méritent  de  fixer  particulièrement  l'attention 
de  l'autorité  municipale.  Dans  presque  toutes  les  villes  ils  sont 
l'objet  de  règlements  particuliers,  et  surtout  à  Paria,  oà  la 
grande  quantité  de  ces  aniniaus,  répandus  au  milieu  d'une  po- 
pulation considérable,  peuvent  occasioner  joumellàneDi  des 
accidents  graves.  Voici  l'ordonnance  de  police  doot  ils  tout 
l'objet,  et  que  l'on  publie  de  nouveau  chaque  année  : 

P«ri>,1gi3  juin  i83i. 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  police, 

Considérant  que  des  événements  fâcheux  sont  occasionés, 
chaque  jour,  par  suite  de  la  grande  quantité  de  chiens  circulant 
surla  voie  publique,  et  de  la  négligence  quelles  propriétaires 
de  ces  animaux  apportent  à  se  conformer  aux  ordonnances  de 
police;  que  des  chiens,  atteints  de  la  rage,  peuvent  occasioner 
les  accidents  les  plus  déplorables;  que  ce  danger,  toujours  pins 
grave  pendant  l'été ,  doit  éveiller  toute  notre  sollicitude ,  et  qu'il 
importe  de  prendre  des  mesures  pour  le  faire  cesser,  et  resipUr 
ainsi  les  obligations  qui  nous  sont  imposées  par  les  numéros  1", 
6  et  6  de  l'art.  3,  titre  XI ,  de  la  loi  des  16—24  août  1790 

Considérant ,  en  outre ,  qu'il  est  souvent  difficile  de  découvrir 
les  personnes  qui  négligent  l'observation  des  règlemetts  con- 
cernant les  chiens,  et  qu'il  est  essentiel  que  l'adminUtnlioD  ait 
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ua  moyeu  làr  âe  lei  cobualire ,  »o'it  pour  faire  prononcer  conirp 
elles  les  peines  qu'elles  oat  eocourues,  soît  pour  Fouruîr  k  ceux 
qui  soQt  vtcliiues  d'accideols  les  moyens  d'obieoir  les dommages- 
iniéréls  auxquels  ih  oot  droit; 

Considérant  que  |>lusieurs  réclaiDations  nous  ont  été  adressées 
contre  des  personnes  qui  enlretteanenl ,  dans  l'inlérienr  des 
maisons,  uD  nombre  de  ebieos  tel  que  la  sàrelé  ti  U  salubrité 
des  babitalions  voisines  se  tronvent  compromises  ;  que  ce  cas  a 
déJ4  él«  prévu  par  l'ordonnance  de  police  du  31  i&ai  1784 ,  qui 
défend  d'élever  des  chieo»  daas  l'ia^rieur  et  les  faubourgs  de 
Paris  ; . 

Vu ,  i"  la  loi  des  1&— 24  août  nOA; 

2°  Les  art.  319,  320,  475,  S  7,  et  471,$  15,  du  Code  pénal,  et 
l'art.  1385  du  Code  civil; 

3"  Les  arrêtés  du  gouTememeDt  dçs  12  messidor  au  VHi  et  3 
brumaire  aoix; 

4"  L'ordonnance  de  police  du  20  mai  1831  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
^Art.  1".  Les  disposition^  de  l'ordonnance  de  police  du  21 
mai  1784  précitée,  qui  défendent  d'élever  des  chiens  dans  Paris, 
sont  applicables  à  toutes  personnes  qui  eo^reliendraient  dans  rio- 
térieur  des  maisons  un  nombre  de  chîeos  tel,  que  la  sùretj 
et  la  salubrité  de»  babitatîons  voisioes  se  trouveraient  com- 
promises. 

2.  Il  est  défendu ,  dans  tous  les  temps ,  de  laisser  vaguer  des 
ctiicDS  sur  la  voie  publique,  s'ils  ne  sont  pas  muselés. 

lU  devront,  en  outre,  avoir  un  collier,  soit  en  métal,  soitea 
cuir  garni  d'une  plaque  de  métal ,  où  seront  gravés  les  noms  et 
demeure  des  personnes  auxquelles  ils  appartiendront 

3.  Les  chiens  devront  être  tenus  auiselés  dans  l'intérieM-  des 
mnj^sins,  boultqoes,  ateliers  et  autres  établissenienls  ou  Keax 
quelconques  ouverts  au  piriiHc ,  même  lorsqu'ils  y  seront  à  ¥&t- 

4.  Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  et  conducteurs  de  messa- 
geries, diligences  et  autres  voilures  publit^es,  de  souflirir  dans 
ces  voitures  des  chiens  noa  museléa. 

5.  U  est  enjoint  aux  marchands  fioraios.,  aux  blanehieseurs  et 
autres  voituriers  et  charretiers ,  qui  sont  dans  l'usage  d'amener 
des  chiens  avec  eux,  de  les  museler  et  de  les  tenir  attachés  de 
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tris  court,  âvec  une  cbatoe  de  fer,  aon»  retsten  de  leun 
Toilores. 

n  est  également  défeoda  d'atteler  ou  d'attacher  de*  chiens  aux 
voitures  traînées  à  bras. 

6.  Il  est  défendu  d'amener  dans  l'iulérieur  des  abattoirs  ilea 
chiens  aub^s  que  ceux  des  conducteurs  de  bestiaux;  ces  chien* 
devront  {tre  muselés  lorsqu'ils  seront  dans  ces  établissements. 

7.  Les  mesures  présentes  pour  la  saisie  et  la.  destruction  des 
chiens  errants  seront  rigoureusement  exécutées. 

Elles  seront  applicables  aux  chiens  pour  lesquels  on  ne  se 
conformera  pas  aux  dispositious  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance. 

8.  Les  contravention  s  seront  pourBUtTÎCs  conformément  aax 
art.  475  et  478  du  Code  pénal»  et,  en  cas  d'accidents ,  déférées 
au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

9.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée, 
tant  à  Paris  que  dans  les  communes  rurales  du  département  de  U 
Seine,  et  dans  celles  de  Serres,  Saint-Gloud  et  Meudon. 

Le  commissaire  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires 
de  police,  la  garde  muuicipale,  le  directeur  de  la  salubrité  et 
l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  sont  chargés  d'assurer 
sou  exécnlioD, 

Les  Bous-préfels  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les  maires  et  les 
commissaires  de  police  des  communes  rurales,  sont  spécialement 
chaînés  de  vâller  à  ce  que  ses  dispositions  soient  exécutées  en 
ce  qui  les  concerne  (1). 

(i)Comii.9a*iitTtBaivi.  — Arli. —  Le*  chiens  sont  su  DotuliN  des  «n* 
BiSDS  cbsx  lasqneb  Is  rsge  peot  se  dirdopper  tponianéraeni ,  et  psr  lesquds 
élis  se  oommoniqDe  ennlte  arec  le  plot  de  facilité.  On  croit  commimteMit 
que  la  rage  se  dicbre  plotAt  chcs  ce*  animaux  pendent  le*  grandei  cbelcnrs 
et  le*  grand*  froid*  qn'i  tonte  soiie  fpoqae.  L'ignorance  oA  l'on  ut,  en 
général ,  de*  premier*  moyen*  précervaiifi  k  employer ,  en  es*  de  mortitre  , 
a  fonvent  occaiioné  de  grave*  scctdent*.  Ce*  dixer*  molîft  ont  déterminé  la 
publication  de  l'aTit  saÏTUt  : 

•  t.  Tonte  penonne  mordne  par  no  aoîmal  enragé,  on  KmpçonDé  td, 
devra,  t  l'initant  mfaie,  premr  *•  bteianre  dan*  ton*  le*  *cnf ,  afin  d'en 
ftin  eortir  le  sang  «  Is  bare. 

-  9.  On  tarera  en*vite  cette  blcHore,  (oit  avec  de  l'alcali  Yolatil  éienda 
d'can,  soit  avec  de  l'ean  de  lewàve ,  *ait  avec  de  l'esn  de  savon ,  de  l'ean  da 
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CHIFFONNIERS.  —  Il  ae  ftut  p«»  confondre  mur  ce  titre  deax 
•orte«  de  chiffonniers  dont  riadustrie,  ayant  pour  bue  les  nèmet 
objeta ,  ne  s'eserce  cependant  pas  de  la  néme  ipatiière  et  n'est 
pas  soumise  aux  mêmes  dispositions  légisUtires  et  réglemen- 
taires. 

I.e  chiffonnier  patenté  fait  le  commerce  en  gros  ;  ses  dépAla 
sont  placés  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dange- 
reux ,  k  cause  de  leur  odeur  très  désagréable  et  insalubre.  Soa 
principal  commerce  consiste  dans  celui  des  os,  des  chiffons  et 
des  verres  casséi.  —  yoir  étabussemgnts  dahgiiiedz,  etc. 

Le  chiffonoier  ambulant  est  celui  qu!  ramasse  par  la  ville» 
des  chiffons ,  du  papier,  des  os ,  des  verres  cassés,  des  débris 
de  toutes  i  sortes  ;  il  se  livre  même  souvent  au  grattage  des  mis- 
seaax  pour  y  trouver  des  pièces  de  monnaie ,  des  morceaux  dt 
fer,  etc. 

Celte  profession,  à  laquelle  se  livrent  des  individus  de  la  classe 
la  plus  infime,  était,  avant  le  mois  de  septembre  1S28,  exercée, 
il  Paris,  de  préférence  pendant  la  nuit ,  au  mépris  des  termes  des 
ordonnances  de  police  des  10  juin  1701, 6  février  1766,  et  de 
celle  du  26  juillet  1777,  qui  afaisait  défenses  aux  chiffonniers, 

clianx  on  de  reaaial£e,et  à  défaut,  avec  de  l'ean  pure,  on  mims  avaede 

■  S.  On  fera  eninile  thaafftr  a,  hUatc  «n  morcesn  de  fier,  qae  l'on  appli* 
^ntta  profondément  mr  la  blcHnie.> 

Ce*  mojoi*  bwn  emplo^i*  infGronl  poor  écarter  toute  eip^B  da  danger. 
Il  est  înudle  de  dire  qae  tonte*  les  fm>  qu'ils  pooBront  <tn  idminiHrét  par 
UD  homme  de  t'art,  il  y  aura  avantage  ponr  la  personne  mordne,  et  qoa 
dani  toni  let  cai  il  wta  néoeMaire  d'en  appeler  nn ,  mdme  aprt*  t'emploi  ds 
ce»  noyeiu ,  altendn  qu'il  pourra  lenl  bien  apprécier  la  profondenr  dss 
hleMireSietqa'nnecantériMtionqai  aurait  été  incomplètement  fiûte,  serait 
tSDi  eEcaciti. 

On  le  salirait  trop  rappeler  an  public  la  danger  qui  exiite  dans  fasaga 
de*  pr^iendn*  ipécifiqDe*  que  Tendent  et  dittribmnt  les  charlatstu.  On  M 
connaît (JDcqn'i ce  jonr,  de  présenralif  cectain  contre  tarage,  qnala  eavlt  - 
risalion  aaiTie  d'un  traitement  local  convenabla. 

Comme  il  est  avantageux  de  ne  pat  tuer,  comme  anlefaitordinaiMmeK* 
les  chien*  qui  auraient  fait  de*  morsure* ,  afin  de  oonsiaier  a'il*  *ont  Tér*> 
tablement  enragé* ,  on  prévient  que  ce*  chiens  scroni  toujour*  reçut  i  l'écala 
royale  vétérinaire  d'Alfort. 

Annexé  t  totdonaance  de  police  du  a)  juin  i83i. 
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«ohifFonuièrei,  et  à  tbn«  aiilraa,  de  vaftuer  dont  Ici  ruei  pendint 
9  U  Duît,  et  d'aiTiBHer  de>  chiHî>ii*  aradt  l«  jour)  »  lu  cbiFfonniert 
»efaii«i«Hl  même  aoeanfiagocr  par  des  ohieoa,  tio&obaUnt  hi 
dâfeoBb  (>arléG  par  l'ordobBasce  du  9aoâl  1008> 

Frappé  des  daDgers  qu'un  (et  ctat  de  chose  présentait,  sous  le 
rapport  de  l(t  sùrelé  piiblitiue,  le  ptékt  de  police  rendît  l'or- 
^onnaneë  dont  nous  citons  les  diipositioDS  basées  sur  lel  consU 
déradts  sulranll: 

«Gonsidémnt  que  des  malfaîteut-s  trompent  la  surveillance  de 
la  police  eti  Se  unolssant,  Comme  lei  chiffonniers ,  d'un  crochet 
qui  peut,  entre  leurs  inaitis,  devenir  un  iDslrument  de  vol  et  de 
ineliriret  d'une  hott«  dans  laquelle  il  leur  nt  FHoîle  de  cacher 
des  objets  TOl^s,  M  d'un  Hlot  qui  leor  lert  k  reconnaître  les 
localités  I 

nCoosidérant  que  la  majeure  partie  des  chiffonniers  n'ont  pat 
dedomnûle  fixe;  que  Laplapart  perMÉt,  an  lien  delenrTMuble 
nom ,  des  sobriquets  plus  oU  moins  bisarres ,  sous  lesquels  seuls 
ils  sont  cannas,  el  que,  dans  cette  position  équivoque  etÎDcei^ 
laine,  ils  échappent  htnUment  à  Uute  espèce  de  raefaeruhw  et 
de  surveillaace  1 

_  oQue  parmi  eus,  à  l'iasu  et  contre  le  gré  delenra  familles,  il 
exisle  un  assez  grand  nombre  d'enfants  des  deux  sexes  qnî  oot 
'abandonné,  les  uns  le  domicile  paternel ,  d'autres  les  ateliers  où 
ilséiaieni  placés  eu  apprentissage,  et  qu'ainsi  livrés  à  eux-nèmei, 
sans  expérience  et  sans  guide,  entourés  de  mauvais  «aemples, 
ils  coolractenl  l'haliiUide  du  vagabondage,  et  devieuBent  quel- 
quefois les  instruments  et  les  auxiliaire*  desn«lfait«ur*t 
■  «Considérant  que  les  chiffonniers  nuisent  essentiellement  k  ta 
|iK>prelé  de  la  voie  publique ,  eu  éparpillant,  avec  leur  crochet , 
lés  immondices  dans  lesquelles  ils  font  des  recherches; 

a  Que  l'industrie  de  ceux  qu'on  nomme  Rit^eiirt  ou  yrollMrs  «fa 
rn/utaux  est  plus  nuisible  qu'uùle ,  en  ce  que  ees  rsvagaars 
^Ubouaeaot  ks  passant*,  déffrB4*atle  fVti,  «t  j  hrmtmt  de* 
.teMM  où  l'eau  séjourne  et  omf^t  t 

«Considérant  que,  par  tous  ces  molift,  îl  importe  d'assujettir 
tel  ehifbooiers ,  à  l'égard  desquels  les  anciens  règlements  sem- 
blent tombés  en  désuétude ,  à  des  mesures  protectrice*  de  la 
sAreté,  des  intérêts  des  familles,  de  la  propreté  de  la  vmm 
publique ,  et  qu'en  leur  conservant  la  faculté  de  se  livrer  1  leur 


féutUft  et  atile  induslriei  l'admiriMMâen^t  M  àtk  y  • 
'dM  cOftditkMM  tfui  en  enpêchèM  l'âbiM.» 

Daii«  l«  moU  qui  «tiim  U  pubUett»»  da  U  pr^««Dte  awl— i 
nance,  tous  les  chiffoimien  aaJndanU,  des  deux  -■"" ,  Tthfwt 
«eUwUeflaeDt  à  P«m  «t  d>a>  l««  «oSHuaMa  du  ressort  d«  k  ](ré- 
fecture  4«  pobc* ,  qui  voedront  coutibuar  d'MerWf  liur  pfofc»- 
HOQ,  se  préMnleroDt ,  assistas  de  deux  t^iaoiM  domicUiék, 
deveat  les  commisuirvs  de  police  des  quiriien  oa  nairM  àm 
communes  qu'ils  habitent,  pour  eu  faire  la  déelaratioB. 

Les  stinean  denont ,  en  outre,  èire  atsifttét  et  «ntoritëi  par 
leurs  pèret ,  mires  on  tateor». 

'  Cette  déclaration  contàendr*  tes  nom,  prénont,  MMqueti 
du  déclarant,  son  Age,  l'indication  du  lien  de  M  naisMuee,  de 
sademeilt^,  de  sa  proFesaioft  kntérienre,  et  sou  «i^aleuiMii. 
(Ordonnance  de  police  du  1"  septembre  1818,  art.  1".) 

A  FaTenir,  pareille  déclaration  sera  faite  par  tout  individu  (|tli 
TOudra  se  lirrer  A  ce  genre  d'industrie.  {Idem,  art.  3.) 

Lorsqu'on  chîFFonnîer  changera  de  logement,  il  en  înfbrtMni, 
-dans  les  wngt-qaatn  hettret,  le  comnitBaire  de  police  ou  le  mdre 
dans  le  quartier  ou  la  commune  duquel  il  ira  résider. 

Cette  déclaration  fera  l'objet  d'un  bulletin  qne  ce  fbncâoiiiUtire 
innsmettra  sur-le-champ  à  la  préfecture  de  police,  [td.,  art.  S.) 

Tout  chiffonnier  ambulant  portera ,  d'une  manière  «ppaj«at« , 
une  médaille  en  cuÎTre ,  de,^>rme  Dvttle,  qui,  sur  le  Tn  de  la  déch- 
ra^on  par  loi  faite  (art.  1"  et  «),  loi  sera  déltTfée  à  la  préfecture 
de  police  où  cette  déclaration  restera  déposée. 

SarceUetnédaille  seront  estampés,  d'un  cAté,  son «gnalement, 
de  l'autre,  le  numéro  sous  lequel  il  est  enreglKtrë,  le*  initiales  Ae 
ses  prénoms ,  son  nom  et  son  sobriquet,  ail  eD  porte  un.  (Idem, 
art.  4.)  ' 

11  est  enjoint  aux  chiffonniers  de  Faire  pUéer  et  MSUJettlf  >«r 
Ifthce  extérieure  de  leul-  hotte  ou'manuéquin  Due  plaque  eu 
tAIe,  de  forme  ovale,  peinte  en  bfcnc',  portant,  eu  chiffres 
perces  fc  jour,  de  cinquimt^-iiriatre 'mîlIltHMrei  (deux  potlcM}  de 
"hauteur,  le  numéro  de  Teur  e^^egîsirdmènt.  ' 

lia  <^eroat  peindre  aussi  cè  nurtiér6,  en  ehlfh-et  delà  t&imm 
^ffiueaikin  et  de  couleur'  litArfe  j  «Mr  l'one  de«  vitres  d«  leur  lau- 
'lismeqi*ils  tiendront  cotistïniÂaetlt'alhiTbée, '3é|»fais  la  ebutedta 
jbnr  juiqu'an  moment  'olf'lU'"t^irËrbnt'  diU»  leitf  ^omidtt. 
{Idem,  ait,  6.)  '  '   "        ''   '' 
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U  Mt  défendu  aux  chiffbiuii«n  de  prêter  ou  céda*,  mhw 
quelque  prëlexle  que  ce  puÏMe  ètn,  et  à  qui  que  ce  Mut» 
mime. à  d'autres  cÛfÏDuûers,  leur  médaille,  leur  hotte  ou  leur 
laoleroe. 

Il  leur  e«t  également  détendu  d'abandouoer,  on  même  d« 
dépoter  cet  olyeti  chez  le*  marchanda  de  via ,  débitântt  d'e*m> 
d«-vie,  traiteun,  gai^ottier*  et  autres,  et  à  ceux-ci  de  le* 
j-Meroir  ou  reteair,  k  quelque  litre  et  pour  quelque  motif  que  ce 
toit.(/t/eM,  arte.) 

■  Devront  déposer  leur  médaille  au  bureau  où  elle  leur  araît  été 
déliTrée,  les  cbiffonuiers  qui  renonceront  à  leur  proFessioo ,  et 
ceux  qui,  même  temporairement,  quitteront  le  territoire  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police.  (Idem,  art  7.) 

Au  décès  d'un- cbiffonoiar,  ses  parents,  logeur  ou  chef  de 
chambrée,  remettront  de  suite  sa  médaille  au  commissaire  de 
pol^  du  quartier,  ou  au  maire  de  la  commune  qu'il  habitait, 
lequel  la  renverra  à  la  préfecture  de  poUce.  (Idtm,  art.  8.) 

Les  chiffonuiers  porteront  un  petit  balai  ou  ralean  avec  lequel 
ilf  auront  soin  de  relever  et  remettre  en  tas  les  ordures  qu'ils 
auraient  éparpillées  avecleur  crodtet.  (Idem,  art.  9.) 

Il  etf  eiprestément  défendu  aux  chîffoniùers  d'esercer  leur 
'  métier  et  de  circuler  sur  la  voie  publique,  avec  leur  ailirail,  oprêt 
BÙiutît  en  toute  tai*on,  aiiant  U  jour  eu  été ,  et  avant  cinq  heure*  du 
vtatm  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  i"  avril.  (Idan,  arL  10.) 

Il  leur  est  formellement  interdît  de  se  faire  accompagner  par 
des  chiens.  {Idem,  art.  11.) 

Il  est  enjoint  aux  chifFouaiers  de  représenter  leur  médaille  à 
tous  officiers  ou  agents  de  police,  et  à  tous  cheft  de  rondes  ou 
de  patrouilles  qui  les  y  inviteront ,  et  même ,  s'ils  en  sont  requis, 
de  soumettre  k  leur  visite  le  eontenu  de  leurs  hottes  ou  manae- 
qqins.  (Idem,  art  12.) 

Tout  chiffanoifir  qui,  dans  le  cours  de  ses  explorations,  inra 
trouvé  quelque  objet  qui  paraîtrait  provenir  de  perte  ou  devol, 
et  non  d'abandon  volontaire,  en  fera,  sans  délai,  le  dépdt  entre  les 
main*  du  commissaire  de  police  ou  du  maire  dans  le  quartier  ou 
la  commune  duquel  il  t'aura  trouvé., 

,  Les  o'bjie$*  provenant,  ou  réputés  provenir  de  perte ,  qai  n'au- 
zopt  pas  ét^./^Xfindifués  dans  le  délai  fixé  par  U  I<m, seront, 
.daÀslBfocpi««rdff4iri«,remis,sfirteuf  deQUinde,aux«hifroDsiNa 
qui  les  auront  trouvés  et  déposés. 
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En  oai  de  reveodicalioti,  l'sdniiiristtKtion  potiPTofM'à  c«  quSulQ 
ricompenae  proportionnée  à  la  valetir  de  l'oli^  irauré  mU 
Msur^e  an  chiffonnier  qui  en  aura  fait  le  dépAL  (Idem,  arL  131) 

Le  métier  de  ravageur  on  gratttur  d»  ruûumiua  est  tanaiiié' 
ment  interdit  dana  toute  l'ëteDdae  de  la  tMc  de  Paris  et  «atMp 
lîenx  do  ressort  de  la  préfecture  de  police,  ^dem,  art.  14.) 

Les  contrevenants  aux  dispoaitions  de  la  présente  ordoonaéce 
•eront  traduits  devant  le  tribunal  compétent,  arrétéa  mène,,  s'il 
y  a  lieu,  et  privés  de  leur  médaille  temporairement  ou  pour 
toujours ,  selon  la  nature  des  contraventions  et  les  circonstances 
qui  les  auront  accompagnées;  le  tout  indépendamment  de  tsMes 
antres  mesures  de  police  administratives  qu'il  appartieodrar 
(Idem,  art.  16.) 

Indépendamment  des  dîsposkioas  qui  précèdent,  et  dan»  l'in- 
térêt de  la  salubrité,  les  offieiers  de  police  doivent  veiller  à  ce 
que  les  chiffonniers  ambulants  ne  conaorrent  pas  chez  eux  le* 
produits  de  leurs  recherches ,  attendu  l'odeur  jnFeote  qu'ils  ré- 
pandent — /'mV  vbpAts  d'os,  PArarEaiis. 

CHIMI&TBS.  —  rolr  alchimistes. 

CHIOUHMES.  —  Réunion  et  travail  des  forçait.  ~  Foir  roucE 

MiSITIME. 

'  CHIRURGIEN. —  Foir  mésbcihs,  avouthiekt,  ciuvate,  pmics 
MÉDICALE.  —  Pour  la  prescription  de  leur  action  es  paiemeatde 
leur  visite  et  opération,  voir  rMSr.Rn>Tim. 

CHLORE.  —  Acide  murialique  oxigéné. 

Quand  it  est  préparé  dans  les  élablisseraents  mêmes  OÙ  on  le 
consomme,  il  est  placé  dans  la  deuxième  classe  iei  établissements 
daogereux ,  etc.  —  f^air  étabijssements  dangergdx,  etc. 

CHLOmJREALCALIN.  — Eau  de  Javelle.   , 

St  fabrication  en  grand  est  placée  dans  la  première  classe  des 
établi  s  se  m  en  ts  dangereux;  lorsqu'il  est  Fd>riqDé  en  pqlil<;  q^aan- 
lilé ,  c'est-à-dire  dans  une  prop<H(tîoa  de  trois  cents  kilt^[r4^unes 
an  phw  par  jour,  les  ateliers  sopt  placés  dans  U  deuxième 
classe. —  f^oir  établissements  DANCtneox,  elc. 

CHLORURE  DE  CHACX.  —  La  fabrication  du  chlorure  de 

chaux,  n  grand,  est  placée  dans  la  première  classe  des  établisse- 

semeuts  dangereux,  etc.  ;  lorsqu'on  te  fabrique  eu  petite  quantité, 

c'ett-^dire  dans  une  proportion  de  trois  cents  fcilogTamwf  an 
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phw  par  i«0r,  U»  «telùn  «mt  plseÀ  d«M  U  dwai^mt  cImm. 
■h.  ^air  Éraiiniiui»  samuiux  ,  etc. 

Ia  «UoDimrle  dn  ohlonire  de  «baux  et  la  coniMHMtM*  wqaÏH 
àm  wm  ^fflto  acsi  trop  awvflos  utilikit  ea  matière  de  polîoe  peur 
^■a  BDUa  n*  winiigaîtai  pa«  ioi  l'iiutniaLioa  qui  •  âU  piihlUe,  à 
Paris,  a«r  la  naaïèro  d'en  f«ir«  aaage. 

NonaiD  aTona  toi^oura  obtviu,  duu  la  pratique,  iea  rétuttals 
lea  plua  •atit^iaaatt. 

Inatruetîoa  approuvée  parle  prif et  de  police,  le  \i  décembre  J823. 

-  1>to«  MpMaBccM  réil^r^  ont  àimotUti  qoe  I*  efaUnire  d« 
«hiin  élMidii  dasa  l'cao  a  la  propriété  de  dÂ»infeeter  l'air  «t  da 
ralentir  d'une  manière  sensible  la  putréfaction. 

L'enploi  d«  «e  prooédé  ptwt  deraonr  utile  dans  une  foale  de 
cirttonrtaiicés';  on  se  borqera ,  dans  la  présente  înstructioD ,  à  m 
falr«  fappllctrtioa  aux  denx  oaa  les  plus  fréquenta. 

W  sem  fti4^le,  paraualc^e,  d«  se  snrir  da  mène  prooédé 
toutes  les  Fois  que  l'on  cr^dra  i  propos  d'y  recourir. 

—  Leréa  et  inipedion  <f  on  cadavre.  — 

Avant  d'approcher  d'un  cadavre  ea  potréfactioD ,  il  hodra  se 
procurer  au  baquet  dans  lequel  on  mettra  une  voie  d'eau  ;  on 
▼WMra  dans  catta  eau  ns  Hacos  (ob  demi-kilogramme)  de  chlo- 
rure de  ehaux  et  l'on  remuera  biea  le  mélanga. 

On  déploiera  ensuite  un  drap,  qae  l'on  trempera  dans  l'eau  du 
baqaet  de  manière  à  pouvoir  retirer  ce  drap  avec  facilité  et  sur- 
tout Jt  pouvoir  l'étendre  très  promptemeat  sur  le  cadavre. 

K  cet  effet,  deux  personnes  ouvrent  le  drap,  le  placent  dans 
le  liquide  en  tenant  les  bouts  qui  sont  posés  sur  les  bords  du 
liaqnet;  on  porte  celui-ci  i  côté  du  corps  en  putréfaction  et  au 
même  instant  le  drap  mouillé  est  retiré  du  baqvet  et  étendu  sur 
le  cadavre. 

Bténttft  apris  Todeor  putride  cesse. 

SV  s'est  écoulé  sur  le  sot  du  wm^  ou  tout  autre  lïqaide  pro- 
venant du  cadavre,  on  versera  sqr  m  liquide  u»  m  deux 
verres  de  chlorure  liquide,  on  remuera  avec  un  bftlon  etfodeur 
létide  disparaKra. 

Celte  opération,  toutefois,  ne  devra  pas  être  exécUée  ainsi 
dans  le  cas  où  les  liquidas  répandu»  sur  le  sol  poijrraieit  devenir 
l'ohfct  il'ttr^  analysa  ()bini(|ue  :  alors  on  «a  reouellera  «veo 
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•oUiltflrMgrta4e^tatitipOMiU*,etMMiienqu'aprfta  que 
l'an  devra  prooëder  i  U  tUtioftotioit  dn  lot,  «iiMi  qa'll  a  été  êtt 
plus  haut 

Si  l'iafectioD  s'est  répandue  dans  lei  piècetToiûaes,  dan»' Ut 
corridors,  escaliers,  etc.,  on  arrosera  les  liens  infectés  avec  un  ov 
deux  verres  de  chlorure  de  chaux  liquide ,  et  la  Fétidité  ee«aera> 

On  aura  soin  de  faire  arroser  souTent  btcc  le  Uqwde  contfMi 
dan»  le  baquet  le  drap  qui  couvre  le  cadavr*  ;  00  frapiebera  «mh 
l'odeur  putride  de  se  reproduire. 

Aassitdt  que  le  ooi^s  aura  été  enlevé ,  le  drap  qui  aura  servi 
à  la  déaiahMion  devra  être  lavé  à  grande  «au ,  séché  et  ployé.   ' 

—  OàinTecùon  (lei  Itlrincs ,  bagneU  à  una»  et  plombh  — 

On  veraen  sur  deux  onces  de  chlorure  de  chaux  trois  h  quatre 
litres  d'eau,  on  agitera  le  tout  ;  oh  Urera  à  clair,  et  l'on  répani^rà 
la  solution  sur,  et  dans  les  latrines ,  baquets  à  urine  et  plombs. 

Si  la  mauvaise  odeur  n'est  pas  prontptement  détruite,  on  réi-* 
tèrera  l'opération  au  bout  de  buit  à  dÎK  minutes. 

Si  l'infeciion  provient  en  totalité  ou  en  partie  d'urines  ou  d«  ~ 
matières  fécales  répandues  sur  le  soi)  oa  «rroierA  égalemeat 
ealui-eî  avec  U  même  solmioa.  ' 

CHROMATE  DE  PLOMB  (Fabriques  de).— Ces  fabriques  sont 
placées  dans  la  troisi^ipe  classe  des  établissements  daoge* 
reux ,  etc.  —  f^oir  BTisusssHEim  DiNCsasui,  eba. 

GBROMATG  DE  POTASSE  (Fabriques  de).— Elles  sont  placées 
dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux..—  foîr  îd, 

CHRYSALIDES  (DépAt  de).— Vers  \  soie.— Ils  sont  placés  dans 
la  deuxième  classg  de^i  établissements  dangereux.  —  foir  idem; 
CIDRES.  ^  r<ii>  ROUSOMa. 

nMETlËRES  (1).  Lieu^  aFFectçs  k  lu  BépuUur«  d«9  inort;,  — 
rcrDBOiï. 
Lit  ctipetièr:e«  s«pt  placés  sons  U  surveiUaiiofl  de«  maires,  el 

(O^nai vint, «n dira ^dM^tysolQgUus.da latin (w«#i*'WM,  faraié 

DwUtet  pretoMt*  iià«ln>  les  cbréûem  MMMnt  Imrt  awaibUai  ^n»la« 
cinMiin.U  avstMi  iti  enUrri*  I«*  pwiaw  —>if m t  It  *'il«itnMJ« 
prsnitm  ^lisM.  U  a'sst  do^  pu  saspnMM  ^e  l«s  .sMwilvs  m  «msm 
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CHAPITRE  PREMIER. 
DupMitioiu  ginirmU»  *t  pinaiiti. 

Aucune  inhumation  n'est  faite  saui  une  autorisation,  sur  pa- 
pier libre  et  sans  frais ,  de  l'ofScier  de  l'état  civil,  qui  ne  peut 
la  délivrer  qu'après  s'être  traDsporté  auprès  de  la  persouue 
décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  queTiD|:;;t-quatre  heures 
après  le  décès ,  hors  lea  oaa  prévu*  par  lea  règUneutt  de  police. 
(Code  civil,  art.  77.) 

G«ix  qui ,  sans  l'antoiisation  pr^ble  d«  l'officier  publie ,  dans 
le  cas  où  elle  est  preserite,  ont  fait  inhumer  usiadiTida  décédé, 
•ont  punis  de  six  jours  k  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  sme  francs  à  cinquante  francs ,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs- de  ce  délit  peuvent  être 
prévenus  dans  ceue  circonstance.  La  même  peine  à  lieu  contre 
ceux  qui  ont  cobItotcbu  ,  de  quelque  manière  que  oe  soit,  à  la 
loi  et  aux  règlenaents  relatifs  aux  iahsmations  pr^ipHée*.  (Code 
pénal ,  art.  368.) 

Défenses  à  -toutes  administrations  municipales  de  permettre 
l'ouverture  des  lieux  de  sépultures  et  l'Inhumation ,  s'il  n'a  été 
justiBé  de  l'autorisation  de  l'officier  de  l'état  civil  pour  Ilnhu- 
matiou ,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenants  aux  lois. 
(Décret  du  A  thermidor  an  xiti  (23  juillet  1806). 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  tr«ÎB  meus  h.  no  aa,  et  de 
•eize  francs  ideux  ceats  francs  d'amende,  quiconque  s'est  rendu 
coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  lépultnra ,  aaua  pi^ 
judice  des  peines  contre  les  crimes  ou  délits  qni  sont  joint*  à 
celui-ci.  (Code  pénal,  art.  360.) 

L'enlèvement  des  suaires  et  vêtements  qui  enveloppent  )e« 
morts  dans  leur*  eercueils,  celui  de  ces  cercueils  mêmes  ne  sont 
pas  de  simples  bits  de  violation  de  sépallures,  ce  sont,  ca 
outre ,  des  vola  qui  deviennent  des  orimes ,  lorsqu'ils  ont  été 
accompagnés  de  circonslauoes  auxquelles  la  loi  a  attaché  cp 
caractère.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  t7  mai  1822.) 

CHAPITRE  IL 
Dm  lépuUuret  et  des  lieux  qui  leur  êtmt  ecMocTit. 

Aucune  inbum&lîou  n'a  lieu  dans  les  ^lises,  temple*,  lyna- 
gognes,  bApil^nx,  chapdle*  publiques,  et  généraleawBl  dan* 
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«Doon  A*t  iSAetê  clôt  et  ferntte  où  1m  citoyen»  te  réwMMDt 
pour  la  pélâhratioa  du  leurs  cultes,  ni  dan»  t'enoeÎDte  dM  tîUm 
et  bo«rg>.  (Déoret  du  38  prairial  aa  xii  (12  juin  1804),  art.  l*r.) 

Il  doit  y  avoir,  hor*  de  ehacnae  de  ces  Tilles  ou  bourf^s ,  k  la 
distance  de  trcDte-cÏDq  à  quarante  inètres  au  moins  de  leur 
eoMÎntfl ,  dea  terrtip»  ap^alevtcnt  consacrés  à  l'inbumation  des 
mQrtt..(tdna,  «rt-  3.) 

Lea  terrains  les  pins  dlerée  et  aipesés  aa  nord  sont  choisis  de 
préfércDce;  ils  sont  clos  de  murs  de  deux  mètres  au  moins  d'ël^ 
TMtioR.  Oa.f  lait  4e«  plavtationa,  euprenant  les  précanûons 
«anv«lt«b)4*rp<iur  ««pojat  gfiaw  U  eirouUtioa  de  l'air.  (  lirnn, 
art.  3.J-  ■ 

Chaque  inhamalloa  «  lieu  dan»  une  foase  séparée)  chaque 
Fosse  qui  est  ouverte  doit  avoirl  un  mètre  cioq  décimètres  à 
deux  mètres  de  profondeur,  sur  huit  décimètres  de  laideur,  et 
être  eaïuite  remplie  de  terre  bien  foulée. —  Les  fosses  sont  dis- 
tantes les  •■«•  das  antraa.da  trais  à  quatre  déoimèlres  sur  les 
cdtés ,  et  de  trois  à  cinq  décimètres  à  la  tète  et  aux  pîeds.  {Idem, 
M-t  4  «t  S.)     - 

Ponr  éviter  ^te  dan^  qu'entraîne  le  renouvellement  trop 
rapproefré  des  fosses,  l'ouTerture  des  fosses  pour  de  nouTelles 
sépultures  n'a  lieu  que  de  cinq  années  en  cinq  années  ;  en  con*- 
séqwence,  les  tanraias  destiaés  à  Former  les  lieux  de  sépnlinre 
«AnI  «n)i|  fois  pim  étendus  que  l'espaoe  nécessaire  pour  y 
lUposar  le  nombre  picaamé  des  morts  qui  peareot  y  être  enterré» 
4lwqua«Biiée.  {I4«n,  aTt.0.) 

CHAPITRB  m. 

De  l'étailissemtnt  de  nouveaux  eîmetiéret. 

Les  eoiUmUDe»  qui  sont  obligées,  en  vertu  des  art.  l*"  et  2  du 
décret  précité,  de  se  procurer  un  nouveau  cimetière,  peuvent 
ea  faire  l'acquisitieu  d'après  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, ap))rottvée  par  le  pn^el.  (Déoret  du  13  prairial  an  xii  (12 
juin  1*04),  art  7.) 

Aussitôt  que  les  nouveaux  emplaoements  sont  disposés  à  race» 
voir  les  iohumatioDS,  les  oimelières  eiistants  sont  fermés,  et 
restent  dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  sans  que  l'on  en  paisse 
fairo  W0B  |teiuUu(  GÎnq  an»,  (/dsvnj  art..  8.) 

,z,;i.,C00gIC 
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Apre»  ce  délai ,  iU  peuTeot  être  a^rmà  par  les  < 
ftuiqnelles  iU  aiipartieanent  ;  mais  k  coodition  qu'ili  ne  aeront 
'  qu'eaRemeDc^  ou  plantés,  Hoa  qu'il  pnisae  y  être  fait  ftacnoe 
fouille  ou  foodaiioa  pour  ooDStrucUoD,  juiqu'i^ce  qu'il  enaoit 
autrement  ordouQé.  (Idem,  art.  9.) 

Il  e«t  déFendu  d'élever,  sans  aatorîaation ,  auenne  habiuiion , 
et  de  creuser  aucun  puila  k  moins  de  cent  mètres  dei  cime- 
tières traniférëa  hors  de«  conmuues.  (Décret  do  7  mara  1808 , 
an.  I".) 

Les  b&timenti  eiiatant  ne  peuvent  être  reatauréa  ni  auf^eatéa 
aana  autoriiation.  Les  puits  peuvent,  apréa  viaile  contradictoire 
d'esperis,  être  comblés  en  vertu  d'ordonnauee  do  préfet,  nr 
la  demande  de  la  police  locale.  {Idtm.  art.  J.) 

CHAPITRE  IV. 

De*  eonctetions  de  terrain  doK»  U$  àmeti^tt. 

LoNque  l'étendue  dea  cimetières  le  penuet,  il  pMty  être  fait 
dei  concessiona  de  terrain  pour  des  tépullurea  particulières  oa 
de  famillea,  et  pour  construire  dea  caveaui,  monuments  ou 
tombeaus.  (Décret  précité ,  arL  10.) 

Les  concessions  ne  sont  accordées  qn'àeetii  qui  offnat^de 
faire  des  fondationa  ou  donatims  en  hveur  des  pauvres  «t  des 
hôpitaux,  indépendamment  d'une  somme  donnée  à  la  commune 
et  lorsque  les  fondations  on  donatioBS  ont  été  antotisies  par  le 
gouvernement,  dans  les  formes  accoutumées,  aur  l'uvis  des  eoa- 
seita  municipaux  et  ta  proposition  du  préfet.  {Idem,  art.  11.) 

Il  n'est  point  dérogé  aux  droits  qu'a  chaque  particulier ,  vana 
besoin  d'autorisation,  de  Faire  placer  sur  la  fosse  de  son  parent 
ou  de  son  ami ,  une  pierre  sépulcrale  on  autre  signe  indicatif  de 
sépulture.  [Idem,  art.  12.) 

Les  maires  peuvent  é((alement,  sur  l'avis  des  admiiûstralioBa 
des  lièpilaux,  permettre  que  l'on  construise,  dans  l'enoeime  de 
ces  hApilaux ,  des  monuments  pour  les  Fondateurs  et  bienfai- 
teurs de  ces  établissements,  lorsqu'ils  en  ont  déposé  le  désir 
dans  leurs  actes  de  donation,  de  Fondation  ou  de  dernière  volonté. 
{Idem.  art.  13.) 

Toute  personne  peut  être  enterrée  sur  sa  proftiété ,  pourvu 
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qu'elle  loït  hors  et  à  trente^inq  ou  quarante  mètre*  va  tatnm 
des  ville*  et  bourgs.  {Idem,  art.  3  et  14.) 
CHAPITRE  V. 

Dt  la  police  des  lieux  de  ttpulture. 
'   Aucune  loi  n'autorise  à  refuser  la  ié|)ulture  dans  les  cime- 
tières publics ,  aux  personnes  dëcédées ,  quelles  que  soient  leurs 
opinions  religieuses  et  l'eiercice  de  leur  culte.  (Décret  du  ii 
frimaire  an  ii  (2  décembre  1793). 

Daus  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes ,  chaque 
culte  doit  avoir  un  lieu  d'tnhamalîon  particulier;  et  dans  le  cas 
ofi  il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière ,  on  le  partagerait  par  des 
murs ,  haies  ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes 
différents,  avec  une  entrée  particulière  pour  chacune;  et  en  pro^ 
portionnant  cet  espace  au  nombre  d'habitants  de  chaque  culte. 
(Décret  précité,  art.  15.) 

Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  com- 
munes ,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers ,  sont  soumis  k 
l'autorité ,  police  et  surreïllance  des  administralions  municipales. 
{Idem,  art.  1«.) 

Les  autorités  locales  sont  spécialement  chaînées  de  maintenir 
l'exécuUon  des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhumations 
non  autorisées  {voir  décès),  et  d'empêcher  qu'il  se  commette  dans 
les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre ,  ou  qu'on  s'y  permette 
aucun  acte  contraire  au  respect  d&  è  la  mémoire  des  morts. 
(/<fm>  art.  17.)     . 

CHAPITRE  VI. 
Cim^Uret  de  Paris.  —  Police.—  Concettions  et  reprises  des  terrains. 

Trois  eimetières  sont  affectés  aux  inhumations  de  la  ville 
de  Paris , 

1*  Le  cimetière  de  l'est,  ou  Père -Lâchai  se  ; 

3*  Idem  du  nord,  ou  Montmartre; 

3°  Idem  du  sud,  ou  Mont^Pamasse  (1). 

Les  cinq  premiers  arrondissements  de  Paris,  plus  les  quartiers 

(i)  Un  cJniEiière  ipMalement  «necté  an  Mrrice  de*  boipîcei  et  t  la  t^pnl- 
nre  des  sapplicijt  Ht  adjacent  t  celui  du  lud ,  on  HoDt-Pamast«. 

L'HAtel  des  Invalides  axait  nn  cimetitee  particalîer ,  cootign  A  celai  de 
Vangirard  ;  !1  est  rempli,  et  !«■  ■iihwnatîoni  le  feront  i  l'avenir  dani  le  dme- 
titos  da  sad,  on  Hoat-Pamaito. 

^■|nt|d>gsrHwsd»f4<pw,i'Wre»twroi,  «idapi  le  quartier  d«t  Qiuass- 
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de»  Lotnbardi  et  d«  la  porte  Saint-Denis,  du  sixième  arronditie* 
ment,  sont  placés  dans  la  circonscripUon  du  cimeiière  du  nord. 

Les  quartiers  des  LombArds  et  fiMOl-Martin- des- Champs,  du 
siiîème  arrondissement  f  les  septième  et  huitième  arrondisse- 
menls,  plus  les  quartiers  de  l'Arsenal  et  de  l'Hôtel-de-Vjlle,  da 
DeuTÎèrae  arroodissement ,  se  trouvent  dans  celle  du  cîmelière 
de  l'est. 

Les  quartiers  de  la  Cité  et  de  l'île  Saint-Louu,  du  ueuTième 
arrondissement,  les  dixième,  onzième  et  douzième  arrondisse- 
ments, se  trouvent  dans  la  circoDscrîpdon  du  cimetière  du  uid. 
(Arrêté  du  préfet  de  la  Seine ,  du  27  avril  1832.)  (1) 

Le  préfet  de  police  désigne  les  commissaires  de  police  chargés 
d'instrumenter  dans  les  cimetières  de  Paris  ;  ce  sont  ordinaire- 
ment ceux  du  quartier  Popincourt  pour  le  cimetière  de  l'est,  du 
quartier  de  la  Chaussée-d'Aniin  pour  celui  du  nord ,  et  du  quai^ 
tier  du  Luxembourg  pour  celui  du  sud.  —  Foir  décès,  eu  ce  qui 
concerne  les  exhumations,  et  les  transports  de  cadavres  que  l'on 
veut  inhumer  dans  les  cimetières  autre»  que  ceux  de  Paris  (2J. 

Vuigi*,  exif  le  on  lien  de  tépulinrei  parbcallèret,  datu  lequel ,  par  excepiios 
les  faniUef  qoi  l'ont  scbeté,  conlinnent  1  £tre  «nlnréM,  après  avoir  obtenn 
l'aalorUatiDa  da  pr^t  de  police ,  qui  se  délivre  inr  exhibition  Jet  litres  de 
propriftf.  Il  fat  acquii  après  It  g  ihennidar,  ponr  servir  i  nabamadan 
d'an  grand  nombre  da  personnes  qui  avatet  btt  dlsapiUss  à  la  barntn  dn 
XVAm. 

Beaucoup  de  famlUei  opvlenlei  de  Pari*  avaient  choisi  le  cÎMSlitra  da 
UoDt-Valériei)  pour  leur*  sépsllurcs;  il  a  ilé  fermé  en  verln  d'une  ordon- 
nance  da  roi ,  du  iS  décembre  i63o  ;  mais  comme  des  couceuioiu  de  terrais 
■j  ivaicat  été  Mte«  I  titre  «aérenx,  noe  seconde  ordonnance  du  roi,  du  i3 
janvier  i83i,  j  auioriie  les  inhvmaiioni,  lofiqu'iu  préalablaî  on  pswive 
que  les  lerraîni  ont  été  acquis  avant  le  aS  décembre  iS3o.  Les  bhwaMiont 
dans  ce  cimetière  sont  soumises  k  t'anlwiiation  à»  préfet  de  jtoUce  ,  et  aoU 
constatées  par  le  maire  de  la  commune  de  Nanterre. 

(i)  Les  sixième  et  neuvième  arrondi isementt  seront  bienlAt  rendtu  k  la 
circonscription  du  cimetière  de  l'est.  —  L'acquttltioA  d'un  tenrsin  i  per> 
péMKé  donne  seule  la  raculié  de  duûsir  te  dmeUère  dans  lequel  on  vent  fsir« 
rinbumalion. 

(i}  PUÉFECTintE  DD  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEtNE. 
RiGUMUCT  roua  cnscoa  cas  cuiixiius  lu  P*^UH- . 


An,  i"'.  Les  penonnes  qoi  visitent  les  (4lMltl*es  ébtVéM  sS''CUnpt 
ftteo  la  dicènoe  et  le  respMt  que  conunsndé  Hw  i«fei|MH  AivUiMHMIi 


ciH  ta 

<bes  coBcHsiona  tempotatna  et  perpitwàlet  de  lerralA  pont 
képuUure»  pftritculièKs  sont  accordées,  comme  par  le  passé, 
dans  les  cimetières  de  Paris.  (Arrèlé  dn  préfet  de  la  Seine,  du  8 


Les  gardîtiu  lont  chaTgéi  de  renvoyer  le*  ùidividui  qni  ij  nndiuent 
ceopablM  d'an*  aotion  incoBTenante. 

Aucun  équipagenisiuui>e'K>iiarepanl«iUlr*M|Mramtnttwf  «I  tittaler 
riant  lee  dmciiire*-,  sont  exceptéci  de  ce*  diqMtiiktis,  le*  TohnR*  de  dcnil 
ei  celle*  qui  foifnnil  cortège  I  k  (nlM  de*  cÔDVnC*  fttuttre*.  Ce»  étnitm 
poBiTsnt  *•  Nndre  «ealeotent  mt  IM  poiou  di  ces  «tabUmmenu  qai  kor 
*«nHit  mdiqab  par  \m  a^M. 

An.  \.  Il  eit  défendu  de  pénétrer  d*n«Ie*dmetièTC*aalrenient  qMpar  Iv 
CDirie*  principale*  ,  qui  «ont  «lo^rilléia  par  la*  aoncierge*  on  poriier*  ; 

D'e«calader  le*  grille*  otx  irmllige*  entonraot  le*  *épnlinTe*(  de  mooter  nir 
let  tombeaux  et  de  dégrader  le*  terrain*  qui  en  dépendent; 

De  tnTer*er  le*  pelonaeiei  de  quitter  le*  chemin*  on  *entler*  accontnmé*  ; 

De  rien  écrire  *ur  le*  monnmenit,  ni  de  cooper  ni  arracher  le*  fleura  et 
Brbuate*  placé*  *Dr  le*  tombe*  on  cù*iant*  *nr  le*  terrain*  non  encoTt  ■ 

Tonte  ioJractîon  ans  défen*e*  oi-de*sn*  *crB  ponr*BiTie  conformément 
aux  loi*. 

Art. 3.  Ami  effet, le* gardien*  sont  aniori*éii renvoyer  de*  cimetiire*  les 
GODtreTentnts,  et,  *'il  j  a  tien ,  le*  arrêter  et  U*  mettre  t  la  dispoiiiion  àm 
■t  de  police. 


Art.  4-  Le*  ennceitioiu  «ont  de  deux  eapéee* ,  saToir  : 

Le*  nnf*  umporàra  on  pour  ris  nnée* , 

Et  les  aatrea  ptrp^lmlUt. 

Lh  coDcession*  temporaire*  iont  hitei  par  MM,  le*  maire*  de  Parit  ;  U 
ftïTt  esi  de  cinquante  JfMct  ponr  chacune;  elle*  penveni  élretuccMilTement 
renouvelée*  aprè*  l'expiration  de*  six  an*. 

I.et  coueesilon*  pei^uelle*  sont  (aile*  par  le  préfet  du  département  ;  le 
pt'ia  eM  da  cent  tingf-cùi^  fl-mei  It  mètr»;  U  lépullare  ne  peni  pa*  com- 
inradremoim  de  deux  mèmt  luptifcitU,  c'e*I'à-£re  deux  mtlres  de  long  sur 
un  mètre  de  large,  pour  une  personne  au-deasn*  de  sept  yni ,  ni  moini  ifan 
miitv  ia^rfitiMa<a-6tMoni6e  cetlge. 

ArL  6.  Le*  eouMsilomuire*  doivent ,  autant  qae  p«*îble ,  bire  daigner 
]««r  tait^i  par  aae  ctAiare  an  par  tont  signe  Rméraire  <{Di  leur  conTiendra. 

Art.  6.  Ils  ont  le  droit  de  fonder,  élever  et  entretenir  des  monumettU ,  tant 
an-daslM  ^'»*-4tÊêM»  dn  *al  concédé  A  perpétaité. 

Quant  ans  terrain*  concMé*  temporairement,  il  leur  e«l  loisible  ^f  DiEra 
irigtt  wm  BMMnMM  |  bmi*  fénctten  de  ce  monument ,  ou  le  placanent  dt 
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décembre  1829,  adopté  par  le  coaieil  municipal ,  le  '22  janvier 

1830,  et  approuvé  par  ordonnance  du  roi,  du  &  mai  1830,  arL  1".) 

La  durée  de  la  conceaùoD  temporaire  est  de  cioq  aDuéea.  — 

Elle  ne  peut  être  renouTclée ,  et  le  terrain  en  est  repris  dans  le 


toot  aatre  «î^e  fiiiià«ire  ne  ponrra  «npfalier  la  reprise  dn  terrain  mftt» 
reapiration  de  la  coDCeuioD  on  do  ua  rcnoavelleineiit. 

An.  7.  Dan*  le  coiir*  de  l'année  qai  «lÎTra  l'eipitatioii  de  la  conMasJoa 
temporaire,  et  dans  le  cas  où  le  oaocMiioDDaire  ne  demanderait  pa*  ton  re- 
Bomeltementi  le  monomeni  on  ligne  finiéraire  aeta  enlevé  d'office  et  dépoa< 
dans  l'ans  des  dépendances  du  cimetière,  *nx  riaqnei  cl  péril*  da  pro- 
priétain. 

KisuuiiuiT  «fariBAb 

Art  8.  Le*  cancenioniMire*  ont  la  facnlté  d'employer ,  tant  pour  le  place- 
ment de  lont  ligne  funéraire ,  que  pour  la  coniiructiou  dci  tombeanx  on 
monumenti,  leur*  entreprenenn  particolien,  on  ton*  nairei  qnlli  préfôrcrooc 

A  l'égard  néanmoint  de*  b^vanx  de  icrraite  nécenair*  pour  aueoir  les 
nonnmcnti  et  coniimire  t«i  caveaux,  comme  il  eit  eitentiel  d'érîter  le* 
incODTénienb  qui  pen*CDl  réiultcr  de  foiûlle*  mal  dirigées,  et  en  outre  ds 
prérenir  de*  empiétement»  sur  le*  terrain*  non  concédéi,  cet  iravsnx  mtobI 
exécaté*,  soni  la  tnr««llu)c«  da  concierge,  par  U/arJinur-iernuiitr,tiurt- 
preatar  dci  travanx  d'entretien  des  ckemîn*  et  plaalationi  da  cimetière,  qni 
en  icra  pajé  anx  prix  inivant*,  établi*  par  appticaiîou  des  prix  ordinaires, 
et  fixé*  ainù  qu'il  loit  : 

Le  mitre  cnb«  defoniUe  eljet  sur  berge  de  tetre, 

Végétale,  argillcue,  piwtews. 

A  six  pieds  de  profondear. ft.  60  c.  *  k.  go  c  t  fr.  sa  e. 

de  six  i  danse  pied*  ida» ■      90      i        35       ■       80 

de  donne  k  dix-bnit  piedi  idtm t       so      1       80       *       40 

non  compH*  renliTement  etietniuport  k  la  décharge,  dei  teirei  pioTenant 
d«i  fouille*. 

Art.  9.  Dans  le  cas  tontefbis  où  le*  concestionnaires  tiendraient  t  |inilis 
un  snire  «lureprenenr  poiu-  ce*  même*  trsvsux ,  il*  ne  pourront  les  faire 
exécnier  qne  «on*  la  sorreiltance  duilit  concierge,  et  en  dcTSaSDI  rc^MW- 
ssbles  des  inconTénienti  qni  poarraient  en  réiult». 

ArL  io.Les«n6«prenear*enplojé*  par  leicoaeeiiioniuirMsenwi  •onmî* 
i  un*  surreillsnce  spéciale  pour  l'eiécntion  de  leur*  traTsnx,  tant  daa* 
l'intérJi  de  la  *&reté  publique  qoe  dan*  celai  de  U  conaervation  de*  mawt- 
ments  Toiiins. 

Il*  leront  en  oaire  tenu*  de  *c  oouformer  anx  alignemoit*  qui  1«« 
donnés,  en  rerta  de*  plan*  et  règlemenlt. 

Art.  Il-  Le  tranipori  des  maiOrianx  dans  le*  cbemini  du  ci 
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tonraot  de  la  sixième  année.  -~  Le  prix  de  celle  concetsion,  qui 
ne  peut  excéder  deux  mètres  carrés  en  superficie,  est  de  cinquante 
.francs  au  profit  de  la  ville.  {Idem,  art.  2,  3  et  \.) 

I.a  concession  individuelle,  à  perpétuilé,  comprend  au  moins 

■Toir  lien  qn'aa  moyen  dcTCÙture*  garnie*  de  rouet  à  UrgeajaDteii  dîtes  à 
*\k  Ualborough. 

Le»  entrepri  néon  <jdi  n'aaratent  p^Dt  de  cm  lortet  d«  Tdiniret  poarroBt 
's'en  |«ocar«r  en  ^adrcMani  an  coDÔerge.  Le  prix  de  tocMioneH  fixé  i  «a 
Jmu  par  Toyage  de  chariot,  et  à  iwraafc-^iut»  minmim  par  voyage  da 
tombereau. 

Art.  13.  AuuitAt  après  l'achivenient  d'nn  noBniaent ,  renUrpreBCBr  Mm 
tena  de  faire  enlever  et  conduire  aux  déchargai  publiques  les  graTois  et 
débris  de  ]iierres  provenant  de*  iravaux. 

Il  sera  tenu  également  de  faire  netioyer  avec  loio  le*  abord*  dndii  riodd- 
tneot ,  de  ragréer  ou  d'ensemencer  les  portions  de  gason  qai  anrtient  été 
-■ndamniagée*. 

Dan*  le  «as  où  il  ne  satisferait  pas  à  ce*  obli^lion* ,  qui  sont  de  rigneur» 
,  il  7  sera  coatraioi  sm-  le  rapport  qui  en  sera  fait  k  la  diligence  du  jardiuier- 
terrasucr  diargé  de  l'entretien  des  cbemîns  et  plantations  du  cimetière. 

Art.  i3.  pour  garantir  l'exécniion  de  celte  ntesure,  thaqne  entre- 
.prfnenr  devra,  avant  de  commenciT  ses  travaux ,  inscrire  on  faire  ÎDicfire 
■ei  nom ,  prénoms  et  demeure ,  sur  un  registre  ouvert  *  cet  effet  dan*  le 
cimetière. 

Art.  ij.  Dans  l'iotéréi  du  bon  ordre  et  des  convenances  publique*, 
aucune  inscription  ou  épitaphe  ne  pourra  être  mise  on  gravée  sur  une  croïx , 
e  tuniulaire  on  monuitieot ,  qu'après  avoir  été  revdiue  du  vis*  exigé 
rairAié  du  i"  juin  1817;  è  cet  cfTtt  chaque  inscription  sera  pr^aUhle- 
ment  présentée  i  la  préfecture  de  la  Seine  (  troiiième  bureau  ,  travail  de* 
dmetières  ei  inhuma tioos). 

Art.  i5.  Les  fiMtea  doivent  être  creusée*  i  qaatre  pieds  et  demi  de  pro- 
'  'fondeur.  ' 

'       Art.  16.  Le*  frais  d'exhumation  d'un  corps  et  de  sa  translation  dans  vu 
noifvean  terrain  du  cimetière  sont  réglé*  à  la  somme  totale  de  vingt  fraita, 

kâ  commissaire  de  police 7  fr. 

Au  concierge 5 

An  fosloyntr :;......     S 


Il  ne  pourra  être  rien  exigé  au-delà  de  cetile  bumiDe.  (Arrâié  du  i3  mai 
t£ij,  modifié  par  celui  dn  3i  mar^  iSSj.J 

■ItéfKnt  tpémalftiCdgaudJa  egtKU  et  aair^nmtiirt. 
,        Art.  17.  Il  est  défendu ,  sons  peine  de  destitoiion ,  aux  conrdei^aa,pniti«e 
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Aeut  mitre*  carrét  de  terrain ,  pour  chaque  persoooe  atl-deuiH 
de  sepl  ans,  et  un  mètre  pour  celles  aa-de«tout  decetft);e.—  Le 
priK  tie  chaque  mètre  est  de  deux  cent  cloquante  firanct,  dont 
deux  cents  franc*  pour  la  ville  et  cinqURute  francs  pour  le*  hos- 
pices. —  Le  concessionnaire  a  la  faculté  de  payer  ce  prii ,  soit 
comptant  eo  totalité  (1),  soit  un  quart  comptant  et  le*  trois 
autres  «a  un  seul  paiement,  dans  l'espace  de  dis  «us,  à  compter 
-du  jour  d«  laooBceasiOB  (2);  mais,  dans  ce  daraicr  «•■«  •ei»U 
-  co«diii«n  «ifreias  qua  si,  dan*  les  dis  ans,  e«s  trois  quarts 
n'ont  pas  été  acquittés,  le  contrat  est  résolu  de  droit,  et  U  reptiac 
(hi  terrain  cooeédé  a  li«u  dans  les  trois  mois  qui  suiTent  l'eipira- 
ilon  da  délai,  sans  jugement,  demande,  ni  aueone  antre  for- 
malité ;  sans  restitution  du  quart  payé,  qui  demeure  acquis  k  la 


«autre*  sgcnu  du  tervice  de*  inhomation*.  deslmmuccr  (KneMMMM 
îndiiTCtwnent,  par  iaietmMtiirf  Mi^rAk-noM,  d*ii*]'«ili«pri«e«tla  conmac- 
rion  Aet  mooDTnenti  ruaèbret,  «t  dm*  li  fbarnîiar*  et  venr*  iet  pÏKtts 
tumulaire*.  grille»,  ewoangn,  eroÎK,  et  lonssDlrMiignefrtRi^iîres. 
'"Comme  «oui  de  ptritiellre,  toM  qnriijoe  prfw»«c(  pour  le  eoM{Aeda 
qui  que  ce  idt ,  aucun  étalsge  ou  dépAi  d«  oe«  objf»  dani  le  eilMtiirc  «t  sas 
«l^pendance*. 

Art.  i8.  Il  eil  expreuémenl  défendu ,  1  peine  i'txpuliioH  imméJîûlt,  à  toks 
le*  agenti  du  cimeiière,  sin»  iju'aaf  Ca/irHut  tmptejrit  par  Mx,  d«  rie* 
dcmaiider  aux  familtei  des  décédéi  ,fc  titre' d'JmolDnenlioadegraliScatîoa, 
pour  oITreide  tervicM,  commÏMÎoiis,  et  à  quelqua  lïlre  qtie  ce  M>i4 Celte 
dcfcQie  ('applique  égnlemtul  d  toal  fui  A  t'tnlrtprii»  da  pompii  fumitrtÊ. 

Le*  famille*  lont  invitée*  i  repou*>er  de  aeniblablea  demamlci ,  et  mte* 
i  le*  *ignaler  au  préfet. 

Art.  ly.  Il  eit  également  défendu  à  tout  entrepreneur  de  faire,  dans  Fai^ 
ceinie  du  améliore,  aux  famillci  ou  penonnc*  cosoposaDt  la  collège  f«nMm^ 
aucune  offre  de  serricei  et  remÎM   de  carie*  ou  adresses  relaltTCS  il  SSB 


Ton*  ceux  qui  serani  ■igaalés  comme  ci 
et  de  décence  ttruut  rmipofêt  da  cimetière. 

Art-  lo.  L'iDspecteur  général  de*  mhamaiioiu  M  l'arcbitacla  dn  aiaaaiihw 
loiKeintrgé*,  chacun  en  ce  qui  le  «onceme,  ileTeillcri  la  stricte  ■xécotM* 
de*  meaure*  pri*e*  par  le  prérâi  rtglcmeni. 

Fait  i  Parli ,  le  lo  frtil  i  hy. 

(i)  Ce  paiement  intégral  et  comptant  conitltH  la  concatsioa  p 

(i)  Ca  paiement  patM,  «su  l^tpac* da  dtc  aM,4 
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ville  poor  la  jouiaMOM  Uaporaira  dfl  4ii  marnée»  éeoalée».  {Mtm, 
yt.  &,eet  7.) 

Le»  cotieetRioirt  pour  «épnltlltvs  de  bnllte  M  tM  MeNdou 
indiTitlufelIte  pottr  i«M)U«l[««  il  «M  dVMHMM  phièéft  4èl)t  MMM« 
«oDi  ]Wf  ée«  comptant ,  d'après  le  tarif  ttrivèat  i 

Les  âeui  premier*  mètrea  fc  t-tiron  de  eittq  eènU  flNtfiek-^ll- 
delà  de  deux  nètret,  chaqiie  nfetre  eii«MMt  jM^v'ft  tjwtft 
mètres,  quatre  eenti  Fnnei ,  plus  te  qwtrt  pVM  (M  fcWjtlM)!,  «Mq 
cenU  francs  par  mitre.  — ■  Au>delà  de  qtiafre  HtètlM,  JuiqO  Mt 
mètres ,  chaque  mètre  excédant  eU  payé  rit  Muts  fr«iiH ,  plui  l« 
quart  poUl-  lès  hospices,  sept  cent  «iDqOilitte  frtiMs  pttt  «(tN. 
—  Enfin ,  BD-deU  de  sil  mètres ,  chaque  mètre  «iCéJaAt  ett  péft 
boit  ceatt  fraoos ,  outre  le  qu«rt  pour  let  hospleM ,  aille  fniH» 
par  mètre,  (/t/tm,  art.  8.) 

D'après  les  règlements  qni  doDûaiebt  aol  éOIicMsrotllIini  ki 
faculté  d'obtenir  le  reuouTellemcnt  de*  ConMsstOu  leiB(>orklm, 
celles  de  ces  concessions  dont  la  durée  He  t«M  pel  liJjptiflM  à 
Tépoque  de  la  mise  è  «écntiou  du  présebt  ferrèlé  j^otii^Mt  Me 
renouTeléeypour  cinq  ans,  ou  cooTerties  eft  tonMsltoiH  fflP* 
pétuelles,  le  tout  aux  prix  et  condition*  qtti  «tfut  CftoAtit  <■■• 
cet  arrêté.  {Idem,  art  9.) 

.  La  ville  foit  procéder  à  la  reprise  des  teiWial  MAcCdél  mK 
porairemènt  en  donnant  avis  ans  fatoilIfiH  paf  U  ffrie  dtfa  }oafMux, 
et  à  deut  reprises  différentes,  èo  lèe  Ibrttftai  k^aifè  triMi»,  4lM 
11 D  délai  de  trois  moif ,  les  pierres ,  Colotiliei  «  flGhMUntttt  ^  DlgÊH 
funéraires  et  objets  quelconques  existant  Sut  Ic'lei^rtifl.  (MlHI^ 
art.  10,  11  et  12.) 

ORCONSTAHCEfi  AGGRAVANTES.  —  Les  officiers  de  p^ce 
- 4oivcnt'reclHn'ohBr  et  conslaler  toutes  tes  circonatancet aggrif- 
Tant  les  crimes  et  délita.  , 

Les  vois  s'aggravent  par  lea  circoastances  de  lieu  ;  par  cellea 
detWBpsf  parles  cîrconstaaeaa  malérleUas  «u  autres  ^ui  kruBt 
précédés,  accompagnés  ou  suivis;  par  lea  circonstances  cn- 
mulalives  de  la  nature  des  objets  volés  et  du  lieu  du  vol;  enfio, 
par  les  iiirconslances  Atl  la  qualité  ou  du  Hooibra  dce  coupables. 
Aucunede  ces  circonstance»  oe  doit  s'omettra,  les  anea  ehaa- 
géant  la  aatur«  du  fait,  et  let  antres  infiaant  sur  le  g«««  «h 
l'étendue  de  la  peine,  ainsi  que  sur  la  compéleace  de*  utto- 
aanx  diai^a  de  l'appliquer.  (  Code  pénal ,  art  Ml  «t  awTWt)  ' 


■■■  "'  ^'i**.  Cirvonstancet  de  lieu: 

,'  .11  y  %  cÎKOD^ftDce  aggraTsnte  de  lieu,  lorsque  le*  lïeai  oà 
l«Tol  a  éli  commis  sont  des  archives,  (greffes ou dép6ls  public*; 
des  grands  cheroios  ;  des  inaisoas  habitées  ou  serrant  i  babita- 
fian,  comme  bàUmeDts,  lofjremetkis,  loges,  cabaaes  même  mo- 
Jbit^/fW,,  sansitreactuellemeDt  babiiées,  serveot  à  i'habîlation; 
i)«^, dépendaaoea  d'uve  maison  habitée  ou  serrant  k  habitation, 
if^lie»  que  l«s  coun,  basses-cours,  granges,  écuries,  édiBces 
qui  Y  """t  renfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand  même 
lia  Auraient  une  clôture  parlieulière  dans  la  elAlure  ou  enceinte 
-^énérafe;  des  parcs  mobiles  destinés  k  contenir  du  bétail  et 
,teaantaux  cabanes  mobiles  des  gardiens;  des  parcs  ou  enclos, 
tels  que  tous  parcs  mobiles  de  moutons,  non  tenant  à  la  cabane  du 
.gardien;  tout  terrain  non  tenant  à  l'habitation,  environné  de 
fi>fkés ,  ineux ,  claies ,  planches.,  haies  vives  ou  sèches ,  mura  de 
.quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  .soît,  quelles  que  soient  la 
itauleur,  la  profondeur,  la  vétusté ,  la  déj^radalion  de  la  clôture, 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  qjef  ou  autre- 
ment, ou  quand  la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituel- 
ment;  enfin ,  des  auberges,  hôtelleries,  cafés  et  cabarets  où  le 
fioupable  aurait  été  reçu. 

.-  .Sont  assimilés ani  vols  commis  dans  les  archives,  greffes  ou 
d^pôu  pubUcs ,  les  vols  de  pièces ,  procédures  criminelles ,  ou 
•autns  papiers ,  r^istres ,  actes  et  effets  remis  à  uo  déponiaire 
^^blîe.«B  cette  qualité. 

S  2.  Circonttaneei  de  tempi. 

La  cireonstance  aggravante  de  temps  est  la  nuit,  c'est'Jk-dire 
Te  temps  qui  s'écoule  depuis  le  ctmcher  jusqu'au  lever  du  soleil  ; 
raison  pour  laquelle  il  faut  préciser  l'heure  du  vol. 

S  3.  CimmitaïKêt  maUrieUetcuaum»  gtU  ont  précédé,  atxoa^gmé 
ou  $uivi  te  vol. 

■■  Les  circoBtlaMM  «atért^cs  ou  autres  qui  peuvent  préoéder, 
aceonipagnar  ou  suivre  les  vola,  sont  le»  violfnce«  euvt.rs  les 
'^rsotmes;  le  port  d'armes  «pjiareaica  oit  caclive»  ;  liiS'^i;e  uu  la 
•«itnace  de  faire  usage  de  ces  araMs  ;  l^s  fausses  cU-fs;  i'cll  l'octiou  ; 
'PitMniHt'lri  l'4*U-v*«t eW  Mi   in   d<^i>.nr«Mltwl  de  itoroes  •«•«vffiil 
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de  séparation  aox  pr«priél^;  r«iDpl«i  dn  has  titre  de  fi>ii4UDO-> 
naire  onoFficier  civil  ou  militaire;  l'emploi  de  l'unifîinDe.oii.'dfa' 
costume  de  ce  FoDcliouDaire  ou  officier;  enfio,  l'usage  d'un  faux 
ordre  de  l'antorité  pnUique. 

—  I*  Violfnce.  — 

Od  ne  doit  pas  omettre  de  constater  les  traces  de  fclasnMSMW 

de  coolusions  qu'auraient  laissées  les  violeoces.  Dans  ce  cas,  des 
hommes  de  l'art  doivent  être  appelés  pourfaire  leur  rapport  avM 
le  même  détail  que  pour  le  délit  de  simples  blessures. 

On  doit  rechercher  si  les  voleurs  se  sont  servi  ou  ont  menaei 
de  se  servir  d'armes  apparentes  ou  cachées ,  ou  s'ils  en  étaienb 
porteurs. 

La  loi  assimilant  aux  armes  propremeol  dites  toutes  machines^ 
tous  instruments  ou  ustensiles  tranchanu,  perfaolsou  cooton- 
daDis,méme]e8couteMixet  ciseaux  de  poche,  et  cannes  simple», 
quand  il  en  a  été  fait  usage  pour  tu«r,  blesser  ou  frapper,  on  n^ 
doit  pas  manquer  de  conslaier  l'usage  que  les  voleura  auraileÂ 
fait  de  ces  machines  ou  instruments. 

—  3"  Finuet  clatt.  — 

Dans  le  cas  d'usage  de  fausses  clefs ,  il  failt  constater- qne  le 
voleur  ne  s'est  pas  introduit  à  l'aide  d'effraction  où  d'esiialnde,  ef 
surtout  que  la  porle  ou  les  meubles  ouverts  à  l'aide  de  ftnrsSM 
clel^  avaient  été  einctenoent  fermés  au  pèuè  ou  au  dottbie  t&nl' 
de  la  serrure.  Si  la  personne  volée  peut  indiquer  quelques  Cïr^ 
cDuslances  ou  indices  qui  ne  permettent  pas  de  douter  (ju'elle 
ail  Fermé  sa  porte  ou  ses  meubles,  il  Faut  les  exprimer  et  entendre 
les  lémoins  qui  pourraient  en  déposer. 

La  loi  répute  fausses  clefs,  tous  crochets,  rossignols,  pasie- 
partout,  clefs  imitées,  cooirefaites  ou  allérées,  qui  n'ont  pas  ét^ 
destinées  par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logenr, 
aux  serrures ,  cadenas  ou.  Fermetures  quelconques ,  anxquelf  l« 
coupable  les  a  employés.  On  doit  donc  saisir  sur  lapei^pnneiiHi 
dans  le  domicile  du  prévenu  toutes  les  olefs  ou  oj^els  de  c^tls 
ci4>èce,  les  essayer  aux  aerrore»  ouvertes  «rec  d.«.  .ffn^s^a  cl«f» 
«tcoMMlerkFénilUit-decjEtiMWv  ..,    -.;  ^  <.ri,-,. 
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•i  1m  clélt  (pB  «M  Mrri  «a  to)  *^t  paa  M  f>liriyi<w  «m 
•lUffiM  pw  l*aulear  laéiM  du  vol ,  la  loi  paaiiuat  la  wnpls 
SéMmUoii  en  all4rgtîaa  éB  def>,  il  but  reebercher  cslui  qui 
•'eo  esl  rendu  coupable ,  et  vérifier  HirMat  s'il  Im  a  fibriquén , 
alléréei  ou  remises  à  l'auteur  du  toI  ,  dans  l'intenlioD  de  foci- 
liter  ce  crime.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  fabrication ,  altération  ou 
MMÏM  4m  oIcA  MUtituant  ua  fait  de  coiapUùlé. 

•»  4*  Ef&ulioB.  — 

Quand  il  s'agit  d'eFFractioas,  c'est-à-dire  du  forcement,  de  la 
rupture ,  de  la  dégradaliqui  de  U  démolition  ou  de  renlèvement 
de  murs,  toits,  planches,  portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas 
•n  autres  ustensiles  ou  iastrumeeti  servant  à  fermer  ou  à  em- 
l^ber  le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture  quelle  qu'elle 
•oit,  il  faut  vérifier  si  ces  effractions  ont  éié  extérieures,  c'est- 
i-dlr«  effectuées  pour  voler  dans  les  maisons,  cours,  basées- 
easrt,  eneles  ou  dépeadanees,  ou  bien  da»s  les  apparlemcau 
•n  togemeata  particuliers;  au  si,  au  eoniraire,  elles  n'out  été 
qH'iatérIeuret,  c'est-à-dire  pratiquées  aux  pertes  et  elétnrm  dn 
4edBDis,aBx  armoires  et  meubles  feratés. 

Lorsque  des  caisses,  boites,  ballots  et  autres  objets  soseeptiblea 
d'emballage  ou  de  fermeture  ont  été  volés  dans  uue  maison,  il  font 
eonsUter  que  lors  du  vol,  les  caisses,  boites  et  meubles  étsient 
farvu^,  «t  qH«  lea  ballots  étaient  soua  toile  ou  sous  cofde. 
Çoutm^  iMi  D0  p*ut  sans  briser  1«  fermeture  prendre  ce  que 
ConUoaa^ot  Qea  «lti«t«,  le  simple  eijèveroant  qui  est  fait  des 
fl^ss«•  ,  Iwttqlt,  etc, ,  établit  une  présomplioa  légale  d'effraclîoa 
wWiriMirAi  <W4>m4  «i  I4  tuiseoteut  avait  en  lien  dans  l'inténeur 
■ltaed^|»«««on. 

~-  5*  pris  de  MsU^,  aainiîMs  à  fdSraction.  — 

La  «ireoMtaaee  du  bris  de  teeHés  à  l'aide  duquel  le  vol  aurait 
été  commis  d<ril  être  soigneusement  recueillie,  parce  que  la  loi 
l^ssbaîle  à  celte  d*eFfraetian.  Il  faut  donc  constater  n  les  Kellés 
brisés  Aalent  apposés  sur  une  porte  ou  dAture  extérieure  d'aoe 
■latton,  (Toa  appartement  ou  logement,  on  ,  au  coolraire,  sur 
lUie  porte  oa  cl6tnre  intérieure  ou  tbr  un  meuUe  femaat. 

àiifttt  l'offieler  de  police  jutUetaire  iastrunentanl  qui  arai* 
vppofi  le*  fe^éi  brïM» ,  il-^it,  •'il  7  1  Kw.lMréappoMr 


JÊimittAtmnlt  «pito  «m  «p4i«tioii  «t  à  U  eoaMrrUÎQB.  dw 
droiu  de  qui  il  app«rà«Hlra.  £>  1m  «mIUs  avûeiit  été  »pv<uû 
par  un  aulre  officier  ou  fooclionaaire  jiublic ,  il  faut  sur-le- 
champ,  et  usa  déa«iBpar«r,  le  priTaoîr  du  brîa  dea  aeeliëa ,  afin 
que ,  pour  ce  qui  le  conceroe ,  il  dreaae  procèt-Terbal  et  réap- 
P«m1m  m«IUi,  ■'il  Mt  0  ' 


n  ttiat  «e  «onveoir  qae  la  loï  qualifie  (fescalade  non-aenTement 
toute  entrée  daui  les  inaisoDa,bftdoaeats,  court,  basses-cours, 
^ifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos  exécutés  par- 
dessus les  murs,  portes,  toitures  ou  toutes  autres  clAtnres ,  mais 
encore  toute  iotroduclion  du  coupable  par  une  ouverture  lou- 
ferraine  aulre  que  celle  établie  pour  servir  d'entrée.  ' 

—  7*  Obierradon  coaunnite  à  toaies  le*  drcoustanee*  omMcIIm.  — 

On  doit  d'antmt  mmo»  diMrer  i  eoastater  les  différentes 
circoDstances  ci-deisua  spécifiées  que  souvent  les  persooars 
volées  aiff\i^eut  <fen  conserver  les  traces,  et  qne,  presque  t<fti- 
jours ,  elles  se  hAteut  pour  leur  sûreté ,  soit  de  faire  changer  les 
gardes  des  serrures,  ce  qui  rend  impossible  Tessai  des  clefs, 
rossignols ,  etc. ,  saisis  chex  le  prévenu ,  soit  de  faire  réparer  les 
dégradations  occasiouées  par  les  effractions  et  escalades.  Le 
temps  lù-méme  efface  souvent  en  peu  de  moments  les  dégrada- 
tiont  faite»  et  las  empreintes  fugitives  laissées  par  les  coupables. 

S  4.  CirconMttutce  Je  la  natun  de  Cobjet  toli  et  du  lieu  du  vol, . 

ta  circoDstance  cumulative  résultant  ds  la  nature  de  l'obJeC 
Tolé  et  du  lieu  du  vol  exisle  lorsque  les  sonstractions  de  che- 
Taus,  bétes  de  chaire,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus 
besUanx ,  instruments  d'agriculture,  récoltes  et  meules  de  grains 
ftisant  partie  de  récolles,  sont  commises  dans  les  champs;qud 
des  vols  de  bois  ont  été  effeciués  dans  les  vehieè;  que  des  pierres 
ont  été  soustraites  de  carrières,  et  qu'il  a  été  volé  des  poissons 
dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs.  '" 

—  tY  Tob  de  elMvavx,  eie. ,  dans  les  rtamp*.  —  '  " 

Kb  h  »Mnioi^  du  iB»to  cheramii  etc.(  cbav^i  eLCf^  If.  ifif^ 
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compreod  '  dsns  cttte-  etpâce  de  toI',  le  rot  m  jine^  d'an  «enf 

cheT&l,etc.t  et  connnis  dâni  on  leut  champ ,  etc. 

—  »'  Vob  de  r^coltM,  eto.,  dam  le  mfaw  lien.  — ' 

Par  récolte ,  oa  entend  toute  produclioD  utile  de  la  terre  qai , 

•éparée  de  sa  racine  par  le  fait  du  propriélaire  ou  de  ses  repré- 
seotaots ,  est  laîasce  moiuentanëment  dam  les  champ*  en  gerbes 
ou  en  meules,  quelle  que  toit  d'ailleurs  la  quantité  de  récolte 
Tolée. 

La  soustraction  de  fp-ains  et  de  Fruits  pendant  par  les  racioes 
est  un  simple  maraudage  que  les  lois  punissent  suivant  la  graTité 
des  circoQStances.  On  doit  donc  recueillir  les  preuves  de  ces 
circonsiances ,  et,  par  exemple,  constater  si  le  maraudage  a  été 
effectué  la  nuit,  par  plusieurs  personnes,  arec  voitures,  aniniaui 
décharge, eto. ,  etc. 

—  3°  Vois  da  bois  dans  les  ventes  et  de  {Herrei  dans  1c*  cairitns.  — 

Par  bois,  ou  entend  lehois  coupé  et  façonné  dans  une  Tente  ; 
par  pierres,  celles  qui  ont  été  détachées  de  la  carrière,  et  n'en 
lont  point  encore  enlevées, 

§  6.  Circonstance  de  la  qualité  det  eoapablet. 


La  qualité  de  percepteur,  de  commis  i  une  perception,  de 
comptable,  dépositaire,  fonctionnaire  ou  officier  public ,  d'agent, 
commis  ou  préposé  du  gouvernement  ou  des  dépositaires  publics, 
relativement  aux  soustractions  d'objets  qui  leur  étaient  couSés 
ou  remis  en  dépAt  en  vertu  ou  i  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leurs  emplois  ;  la  qualité  de  domestique  ou  d'homme  de  service 
k  gages,  pour  les  vols  commis  au  préjudice  du  maiire,  même  pour 
ceux  commis  au  préjudice  des  personnes  que  le  domestique  oà 
l'homme  de  service  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient  dans 
la  maison  de  sou  maître,  ou  dans  la  maison  desquelles  le  cou- 
pable accompagnait  son  maître;  la  qualité  d'ouvrier,  de  compa- 
gnon ou  d'apprenti,  par  rapport  aux  soustractions  effectuées 
dans  l'atelier,  le  magasin  ou  la  maison  dn  maître;  celle  d'indi- 
vidu travaillant  habituellement  dans  l'habitalioa  oà  il  a  volé; 
en6n ,  la  qualité  d'aubergiste ,  d'hAlelier,  de  voitnrier,  de  ba- 
biller ou  de  lenrs  préposés ,  à  l'égard  du  tqI  des  choies  k  eus 
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coofiéetà  oe  titra,  foment  les  oircoBitAUM  aggrATantet  qni 

peuvent  résulter  de  U  qualité  des  coupables. 


Dans  le  cas  de  sonstractions  commises  par  an  dépositaire  oa 
comptable  public ,  il  faut  constater  quelle  est  la  valeur  des- 
sommes,  pièces,  titres,  actes  ou  effets  soustraits,  parce  que, 
d'après  les  art.  169 ,  170, 171  et  172.ilu  Code  pénal ,  cette  râleur  ' 
détermine  le  caractère  du  fait ,  ainsi  que  la  compétence  du  juge, 
et  sert  à  régler  la  quotité  de  l'amende. 

'—  a"  ObserT*iîoD»  sur  le*  volt  Att  domestique*,  hommw  de  teivicC)  ttc.  — 

L'expérience  apprend  que  très  souvent  et  surtout  quand  il 
s'aijit  de  vols  commis  par  des  domestiques,  hommes  de  service, 
ouvriers,  etc.,  les  parties  lésées  ou  les  témoins  cherchent  k 
épargner  le  coupable,  en  déguisant,  dès  l'origine,  sa  qualité 
ou  bien  eu  rétractant  ou  en  atténuant  ce  qu'ils  en  ont  dit 
d'abord ,  conformémeut  à  la  vérité.  L'on  ne  saurait  mettre  trop 
de  soin  à  rechercher  ai  le  prévenu  avait  l'une  des  qualités  ci- 
dessus;  non-seulement  l'on  doit  faire,  dès  le  principe,  expliquer 
Catégoriquement  les  dénoocialeurs ,  plaignante  et  témoins  sur 
celte  circoDsUnce  importante;  mais  encore  rechercher  ou  se 
faire  remettre  les  livrets  que  doit  avoir  le  prévenu. 

—  3°  Obiervaliona  inr  le*  vola  de*  domestiqnei  de  la.capiule,  — ' 

8'agit-il  d'un  vol  domestique  commis  à  Paris,  il  faut  rechercher 
si  le  prévenu  s'est  conformé  au  décret  du  3  octobre  1810,  qoL 
prescrit  aux  domestiques  de  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de 
police,  d'avoir  un  domicile  déclaré  et  de  présenter  un  répondant; 
qui  leur  défend  d'avoir,  à  l'insu  de  leur  maître  et  sans  en  pré- 
venir lé  commissaire  de  police,  une  chambre  ou  un  logement  en 
ville;  et  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  aux  principaux  loca- 
taires de  ne  louer  ou  sous-louer  aux  domestiques,  qu'en  en 
faisant  pareillemeoi  déclaration  au  commissaire  de  police; 
l'inobservation  de  ces  formalités,  qui  sont  établies  pour  pré- 
venir les  vols  domestiques  dans  la  capitale,  entraîne  diverses 
peiues.  frecqae  toujours,  ou  «nème  toujours,  oa  néglige  da 
rwhcrtber  ^  de  eOMtalcr  cette  ïiiobsemtiOB. 
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peine d«  nullité,  que  s'il  pente,  à  la  majorité  de  plus  de  sept 

Toiz,  qu'il  eiiste,  ea  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accuses  re- 
connus coupables,  des  circoasUnces  atténuantes,  il  doit  en  Hin 
la  déclaration  en  ces  termes  : 

«A  la  majorité  de  plus  de  septToiz,  il  y  a  des  circoostaoees 
«altéouanles  en  faveur  de  tel  accusé. »(  Code  d'ÎDilructîon  cri- 
tniDelle,Br(.  341.) 

Les  pùnes  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  det 
aecusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura 
déclaré  les  circonstances  atténuantes,  seront  modifiées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est' la  mort,  la  cour  appli* 
quera  celle  des  travaux  forcés  k  perpétuité  ou  celle  des  travaux 
forcés  à  temps.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté 
extérieure  ou  iniérteure  de  l'État,  la  cour  appliquera  la  peine 
de  la  déportation  ou  celle  de  la  détention;  mais  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  S6,  96  et  97,  «Ile  appliquera  la  peine  des  tra- 
vaux  forcés  à  perpéluité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  cour 
appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps  on  celle  de  la 
j^clusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  conr  appliquera  la 
peine  de  la  détention  ou  celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  appli- 
quera la  peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'art.  401, 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisoDoement  au- 
dessous  de  deux  ans. 

^  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  baoîsse- 
ment  ou  de  la  dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les 
dispositions  de  l'arL  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée 
de  l'emprisonuement  au-dessous  d'un  an. 

Dans   le  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum   d'une  peine 

qu'un  airéi  de  la  coor  il«  Mwalîon,  dn  3  noienbra  1817,  >  décida  qot 
lorsque  les  jagM  n'appliquent  que  l'nna  da*  deui  pùnei  d'emprùaBoeinsMI 
et  d'ainrade  à  nn  fait  paoiuable  de  cm  deux  pciae* ,  ili  ne  peaTCul,  k  rsiaon 
de  ce  qu'iU  iironoaceut  une  seule  peine,  an  lieu  de  denx,  Merer  ceUet  q«*ïU 
appliqnmi  aa-deunadn  Buxinian)  fixé  parla  loL> 

Uu  aatrs  arrli  dn  4  Hnier  iSia  ■  iétidt  que  le  poavftir  modinil«»r  daa 
jngM  Ta  jasqn'i  remettre  an  condamné  la  peins  de  privation  des  droits  ciriU. 
^Dmrtrper,  G>df  pénal  amwté  ;  note  de  l'art.  46i>) 
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tffliclÎTe ,  a'il  eiUte  de»  cïrcoiutaDcet  attJDDante»,  la  cour  appli- 
qoera  le  mioimum  de  la  peine,  ou  même  la  peioe  inférieure. 

Daat  tout  le>  ca*  où  la  peioe  de  l'emprisonnement  ou  celU 
de  l'aaiende  tont  prononcées  par  le  Code  pénal ,  gi  lea  circona- 
tancea  paraissent  «uéauanlea,  tes  tribunaux  correctionnels  sont 
autorisés ,  méiAe  en  cas  de  rceidive ,  i  réduire  l'emprisonnement 
Ru-desaoua  de  six  jours,  et  l'amende  m^e  au-desaous  de  seize 
francs  ;  iU  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines ,  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement, 
•ans  qu'en  aucun  cas,  elle  puiss'^  éire  au-dessous  des  peine»  de 
simple  police.  (  Loi  du  28  avril  1832 ,  art.  94 ,  abrogeant  et  rem- 
plaçant l'ancien  art.  463  du  Code  pénal.) 

L'art.  463  du  Code  p^nal  est  applicable  à  tontes  les  coDlrn- 
ventiona-de  simple  police.  (  Code  pénal ,  art.  483.) 

CIRE  A  CACHETER.  —  Sa  fabrication  est  placée  dans  la 
densième  classe  des  élablissemcnls  dangereux,  etc.  —  f<^ 

ÉTABLISSEHEKTS  DANGEREUX,  ClC. 

CIRIERS.  —  Leur  (nduatrie  est  placée  dans  la  troisième  classe 
des  éubliNsements  dangereux. — ^o/r  établissements  duigeiiedz,  etc. 

— :  BOUGIES. 

CISEAUX.  —  f^olr  Aimes ,  page  44. 

CITATIONS. — Leï  citatiODs  pour  contraventions  de  police  sont 
Faites  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  de  la  partie  qui  ré- 
clamé. Elles  sont  notifiées  par  un  Iiuisaler,  et  il  en  est  laissé  copie  ' 
*n  prévenu ,  ou  à  la  personne  civilement  responsable.  (  %de 
d'instruction  criminelle,  art.  145.) 

La  citation  ne  peatétre  donnée  h  un  délai  moindre  que  vingt- 
quatre  faenrea,  outre  nu  jour  par  trois  myriamètres,  à  peine  de 
nullité,  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu 
par  défaut.  Néanmoins ,  cette  nullité  ne  peot  êire  proposée  qu'à 
la  première  audience  *  avwt  toute  eiception  et  défense. 

Dans  les  cas  urgenO,  les  détais  peuvent  être  abrégés  et  les 
parties  citées  à  eompnniltre  même  dans  le  jour  et  h  hegre  in- 
diquée, en  veriu  d'une  cédiiU;  délivrée  par  le  juge  de  poix.  {Idem, 
an.  146. -—^0(>  cÉDri.F..  —  Art.  û  et  6  du  Code  de  procédure 
civile,  J 
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Lm  pwtîet  pcuTent  eompftnlm  nIonuiranvM  «t  Mtf-ar 
simpleavcniiaeiMult  hds  qu'il  loit  beioin  d«  dUlîoii.  (CoJe 
d'iastruclioQ  criminelle,  art  147.) 

Si  lu  pwâooae  ekét  ne  comparait  pu  aHJ«ar«tà  l*b««r«  Aaia 
yar  la  oilation ,  «Ue  ait  jugée  par  déhuL  (Itlmt,  artt  140.J 

l>e>  téaaoîaa  ()ui  ne  Mliafont  pa«  h  la  eîlalioa  pauvtkt  y  être 
OOntraiota  par  1«  tribukal  qui  «  à  cet  cFFet,  at  tur  la  riquiailiea 
4u  miniatèrfl  publie,  pronoucef  daDi  la  mèmeandieBee,  aar  le 
premier  défaut,  l'aneBde,  et  aurleaeooad,  la  ooDlraiaM  fèr 
oorp*.  Çldan,  arL  167.) 

L'oppotitioD  k  ua  jugement  par  déftet^  eu  natter*  de  éinple 
police  ou  de  police  corrcolioBBcUfe,  4nparta  titativa  dé  droit  à 
Ja  première  aediaMe,  (/</bm,  art.  161  el  IM.) 

La  penonoa  citée  peut  oomparaltre  par  an  fondé  d*  proMaS- 
tion  spéciale.  (Idem,  arL  lfi2.) 

'  '  La  «talion  et  tootae  qni  aura  «aÏTi  peut  être  ftitiitdë*  ft  le 
trIbuBal  de  police  lorufoe  le  hit  ne  préteaie  ni  délit  al  ooMffl» 
Teniion.  (IJem,  art.  1&9.) 

Le  ministère  dea  hu|asiers  n'est  pas  oécessaire  pour  les  citatîoaa 
fliitespar  les  maires  comme  jugei<)e  simple  police;  elles  peureot 
itre  faites  par  un  simple  âTertiasemeot  qui  annonce  au  déFendeur 
le  tait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter. 
(Idem.  art.  169.) 

Il  en  est  de  même  des  citations  aux  témoins  ;  elles  peuTent  être 
laites  par  un  aTCrttsaement  qni  indigne  l«  moaieot  «A  lear 
4épMiLipB  sera  retue.  (Idem,  art.  170.) 

Las  tribnnaui  correctionnels  ptûfat  Aira  saîal*  piP  U  iilllu» 
-doAiée  directameat  m  prérenu  et  aux  persouDM  ciTÎMneM  ■*•- 
poDsables  du  délit,  par  la  partie  civile^  qui  doit  falr«  par  l'tnte 
de  4Îtation ,  élection  da  domicile  dans  la  ville  où  aié§a  1«  tri- 
bunal. CeUeeilalianéoonoe  les  FaiU  etlieBtlieHdephiBte<-(/dMi, 
art.  182  et  183.) 

Il  doit  f  avoir  au  moins  un  délai  d«  trtrii  jmtra^otftrc-M  )•*■ 
par  trois  myriamèlrea ,  entre  la  citation  «t  le  jngeibSKtt  <k  ptiae 
de  eullilé  de  la  condamnation  qili  serait  pronoaeée  par  dëfant 
contre  la  personne  citée.  {Idem-,  art.  184.)  —  foir  T^otsa. 

Tonte  citation  detant  les  juges  de  paix  doit  contenir  la  dote 
des  jours,  mois  et  an;  les  noms,  profession  et  domicile  dn 
demandeur;  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'bmMÎcX'i 
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BomiDiiretnenl ,  Tobjet  et  les  oioyens  de  la  Jeuafidc,  te  ju^  de 
paix  qui  doit  coonattrede  la  demaode  et  le  jour  et  rheor«d«U 
comparutioD.  (Code  de  procédure  civile,  art.  1") 

En  maiière  purement  penonDelle  on  motrillèrw,  Ifl  citatioti  eat 
doDoée  devant  le  juf^e  du  domicile  du  d^Fendear;  b^I  Q'a  pas  de 
domicile ,  devant  le  jnge  de  ta  r^idence.  (fde»,  art.  3.) 

Elle  doit  ëlre  donoée  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux,  loraqull  s'agira^  1*  des  actions  pour  dommages  aux 
ctiamps ,  fruits  et  récoltes  ;  2°  des  déplacements  de  bornes ,  des 
usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  cldtures, 
commis  dans  l'an  née;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  tiommisM 
pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes  aiftres  actions  posses- 
sotres;  3°  des  réparations  locaiives;  4"  des  indemnités  prétendues 
par  le  fermier  ou  locataire  pour  non  joi^îssance ,  lorsque  le  drOit 
n^  sera  pas  contesté ,  et  des  dégradations  allouées  par  le  pro- 
priétaire. {Idem,  art.  3.) 

CITÉ.  (Droits  de  cité  ou  politiques.)  —  f^oirnùtis  politioiju. 

CITERNE.  —  Réservoir  pour  conserver  l'eâu  pluviale. 

Les  citernes  qui,  nominativement,  ne  sont  l'objet  d'auCDoe 
disposition  législative  ou  réglementaire,  doivent,  pour  leur 
construction ,  leur  entretien ,  leur  curage  et  les  travaux  de 
sAieté  qui  doivent  défendre  leur  abord,  être  assimilées  aux 

puits. ^OiVbATIHENTS,  s  5  et  6,  FGIT3,H[JKItn0TEH. 


CrrOVENS.  ■—  Fmr  tmofrs  POLmocM. 

CLANEtm  PUBLIQUE.  —  Cri  puUia  Mstn  le  {tf^vem  4'Mi 

erime  ou  d'on  délit. 

Em  répttté  flagvaflt  d^t,  le  cas  oà  U  frHttm  Mt  pauffioM  |Mr 
lit  clameur  pnblk|a«.  (  Gode  d'in»tr»aiiii»>  *rt.  4t.) 
'  En  cm  de  flaf^ot  diélit  m  Mr  )•  «lanwar  paUiqu,  («pKftMti 
-peut  ètr«  arrêta  sims  qu'il  soil  bmim  d*  dMMidtl.  (-Cad*  dits 
élDHts  et  despeiaea,  du  3  brumaire  an  iv  (U  oHétmVIH)^  an  IM. 
—  Coile  d'inslruclioncrimioelle,  art,  40.) 

^nl  eMida|nn4s  k  une  aneod*  de  nx  à  itix  friAM,  incInalTe- 
^eat,  ceni  qui,  le  penvabl,  ont  refWé  de  faire  k»  IvavaiM ,  le 
service  ou  de  prêter  seconrs  dais  le  oas  de  ctaiaear  ptrblii|M, 
(Oodepénri.art,  47t,  «oi2.)~  ^•KVMRin'NTMN,  pagaSiS, 
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CLAVEAU  DES  MOUTONS.  —  Maladie  coata^nie. —  Fiht 

ânzooTiESà 

'  CLEFS.  -~  loatrumeaU  en  Fer  pour  ou?nr  et  fermer  une 
kernire.  —  f^air  page  453 ,  §  3. 

E«t  puni  de  la  peiue  de  travaui  forcés  à'tempi,  l'auteur  d'un 
Tol  commis  k  l'aide  de  dusses  clefs ,  même  dans  les  édifices, 
parc*  ou  enclos  qui  ne  servent  pas  à  l'habilation,  et  qui  ne 
dépendent  pas  des  maisons  habilées.  (Code  pénal,  art.  384.) 

Sont  naaViBéet/aasset  clefi,  tous  crochets ,  rossignols ,  passe- 
partout,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas 
été  destinées  par  le  propriétaire ,  locataire,  aubergiste  ou  logeur, 
aui  serrures,  cadenas  ou  aulnes  fermetures  quelconques,  aux- 
quelles le  coupable  les  a  employées.  {Idem,  art.  39S.) 

Une  fausse  clef  n'est  pas  nécessairement  une  clef  contrefaite; 
celle  destinée  &  une  autre  porte  est  Fausse  dons  le  sens  de  la  loi. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  nivAse  an  xiv.) 

Une  clef  perdue  depuis  un  certain  temps  |>ar  le  propriétaire , 
peut  être  considérée  comme  l^usie  clef.  (Arrêt  de  cassation  da 
le  décembre  1825.) 

Quiconque  a  contrefait  ou  altéré  des  clef*  est  condamné  à  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de 
Vingt-cinq  à  cent  cloquante  francs.  —  Si  le  coupable  est  serrurier 
de  profession ,  il  est  puai  de  la  réclusion.  —  Le  tout  sans  préju- 
dice de  plus  fortes  peines  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  de 
crime.  (  Gode  pénal ,  arT.  399.) 

A  Paris,  il  est  défendu  aux  maltrea  serruriers,  compagnons, 
apprentis ,  de  faire  ouverture  d'aucunes  serrures  de  cabinets  cl 
coEFi<es>forta ,  fermant  ^  clef  ou  à  loquet,  que  par  l'ordre  et  en 
la  présence  du  maître,  comme  aussi  d'aucunes  serrures  de  portes 
cochëres  t  chambres  et  autres,  qu'en  la  présence  dudit  oaaltre 
ou  de  la  maîtresse  de  U  maison  au  moins,  en  laquelle  ils  ont  été 
requis  de  se  trausporter,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et 
d'emprisonnement  en  cas  de  récidive.  (  Lettres* patentes  du  12 
octobre  1S30,  regisirées  le  27  janvier  J863,  pour  la  ville  «t  les 
faubourgs  de  Paris,  art.  61.) 

.Lesdits  maîtres,  compagnons  et  apprentis  ne  peuvent  forger 
^i  Eaire  aucune  clef,  que  l'on  n'ait  mis  en  leur  possession  la 
•errore  ou  une  clef,  qu'ils  vont ,  en  ce  cas ,  essayer  sur  ladite 
■prrttre  ,  et  la  délivre  au  mailre  on  Ji  )a  maîtresse  de  ladite 
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■Mi*M,  |y  mime  a'ea  iMUTeat  fâÎM  tor  moM*  ie  ein,  d«  terre 
ou  autres  patroni ,  sous  les  peiues  dites  en  IWliele  prdoddent. 
{Nwh  arL  i2.) 

Oéfansat  à  tontes  personnes  d'esposer  en  Tente  et  débiter 
aneane  olef  neuve  ou  vieille,  séparémenl  de  la  serrure,  à 
peine  de  cent  Sr*uv»  d'amende,  et  de  prison  en  cas  de  récidive. 
(Ordonnance  de  pobee  du  8  novembre  1T80 ,  art.  8.) 

DëEenses  k  tous  ouvriers  et  apprentis  serruriers  et  autres 
ouvriers  en  olefs ,  de  trevailler,  forger  et  limer  des  cleFs  et  d«s 
serrures, hors  les  boutiques  de  leurs  maîtres,  en  quelque  lieu 
que  oe  puisse  étr«  et  &j  Avoir  des  outils ,  ainsi  qu'A  tous  parti- 
culiera  de  les  reeeveiràeet  «fïM  dans  leurs  maisons  et  logementi^ 
«ona  peioe  de  prisen  contre  lesdits  ouvriers,  apprentis  serru- 
riers et  ouvriers  en  fer,  et  ^amende  contre  lesdits  particuliers 
qui  les  reçoivent  chez  eux  à  eeteFfet;  et  sont  tenus,  les  proprié- 
taires et  prioeipain  loeataires,  qui  ont  lesdits  ouvrier^  loges  dans 
leurs  maisons,  dès  qu'ils  sont  instruits  qu'ils  travaillent  chez 
«ox  auzdiu  ouvraf^s ,  d'en  faire  la  déclaration  cliez  le  plus  pro- 
ebain  oomnissaire ,  ou  au  bureau  de  sûreté  établi  i  la  police, 
le  tout  sons  peine  d'amende  contre  lesdits  propriétaires  eit  prin- 
cipaux locataires.  (Idem,  art.  6.) 

Ne  peuvent  tes  derrailleurs ,  revendeurs,  crieurs  de  vieux  fftrs, 
limer  et  repasser  aucunes  ctefs  dans  leurs  boutiques,  sous  ncine 
'    d'amende ,  et ,  en  cas  de  récidive ,  de  prison.  (Jdem.  art.  10.) 

CLOAQUES.  —  f'oir  Écours,  puisards. 

CLOCHES.  —  Défenses'  à  toutes  personnes  de  son04r  ou  <lç 
faire  sonner  les  cloches  dans  les  temps  d'orage,  à  peine  de  di( 
francs  d'amende  contre  chaque  conlreveuant ,  et  de  cinquante 
fraifcs  en  eu  de  récidive.  (Arrêt  du  parieaaenl  4e  Paris ,  do  24 
juillet  1784. —  Arrêt  du  p4rleflw«t  de  ïoidonse,  d«l  14  jnH- 
let  1786.) 

On  ne  peut  sonner  les  oloetics  pour  un  autre'objet  que  le  ser- 
vice divin ,  sans  une  permission  de  la  polie*,  locale,  (  M  da  18 
germinal  anx  (18  avril  1802),  art  48.)  —  Foir  cvltk. 

rCLOTCRES.  —  On  nomme  clôtures  les  murs  et.gri|le«,  ^ 
b«N»vrre»  ou'sèebet,  les  planches,  pieux ;"cniies,' qui  fïnaent 
une  propriété  et  en  défendent  l'entrée. 
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Tout  propriétaiK  é  le  droit  de  dore  on  de  dMot«  MM 
hérîUge.  (Code  cîti),  «rt  647.) 

Lorsqu'il  eit  clos ,  il  n'est  assujetti  ni  au  droit  de  pareonra,  ni 
•a  droit  aimple  de  Taiae  pâture.  (Loi  du  6  octobre  1 791,  art.  S.) 

L'héritage  est  réputé  clos,  lorsqu'il  est  entouré  d'un  mar  de 
quatre  pieds  de  haulenr  avec  barrière  ou  porte,  lorsqu'il  e«t 
entouré  de  pallissadet  ou  de  treillage,  d'une  haie  vire  ou  d'usé 
haie  sèche  faite  selon  l'usage  de  chaque  localité ,  ou  d'un  fossé 
de  quatre  pieds  de  large  au  moins  A  l'ouTerture  et  de  deux  pied* 
de  profondeur.  (Loi  du 6  octobre  1791,  art.  6.) 

La  clAiure  affranchit  aussi  du  droit  de  pàtnre  réciproque  oa 
entre  particuliers ,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  ua  titre  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  est  rachetable  à  dire  d'expert.  {Idtm,  art.  8.) 

S'il  existe  dans  l'eDceiule  des  villes  ou  î  un  myriaisètre  de 
distance  de  cette  même  enceinte,  ua  b&timent  en  démolition  et 
sans  cl6lure,  qui  peut  servir  de  retraite  aux  malreillaDta ,  le 
magistrat  de  police  a  le  droit  de  contraindre  le  propriétaire  à  le 
clore  et  en  cas  de  refus,  de  le  faire  clore  à  ses  Frais.  L'exécu- 
toire des  frais  est  délirré  par  le  tribunal  de  police ,  sur  le  tu  des 
procès-Terbaux  de  sommation  et  autres  postérieurs.  (Loi  du  18 
nivôse  an  xiii  (8  janvier  1805  ) ,  art.  1**  et  2.) 

Violation  et  destrucUon  des  clôtures.  —  Foir  DESTaucTioiu. 

Dégradation  de  clôture.  —  foir  pouce  burue. 

(Roture  pour  constructions.  —  Foir  iirriéies  ,  page  lOS. 

CLUBS.  —  Foir  Àssocimoifs ,  page  63. 

COALinOH  des  ouvriera  et  de  ceux  qui  les  font  travailler. 

fotr  ATTROOPXMIKrS,  MOOTBNEirT  mSURBBCTIomEl ,  ODVRISBS,  POUCE 
IDHÀLt. 

COALITION  des  Fonctionnaires  publics.  —  Foie  CHian  comn- 
TCTiomiLU,  chap.  ii,  sect.  3,  page  410. 

COCARDE.  —  Voir  coducrs  niTioiuLEs. 

COCBBRS.  —  foir  odtribus  ,  voitures. 

COCHES  D'EAU.  ^  Foir  atca ,  vorniRts. 

COCHONS.  —  Foir  animaux  DOHssTiOuaa  >  p«ge  28 ,  citRCtrinu  , 
(>a«e  382. 
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COCONS  DE  SOIE.  —  U  probibiiioD  i  U  sortie  des  emoM 
bon  de  France'  eit  mainteaue.  (Loi  snr  les  donanea,  du  30 
«nrUlSee.artlO.) 
LeseoooDt  ne  peuvent  être  eslev^s  de»  maiton*  despropriétaÎT«« 
•ituëes  dan«  le  niyTianiètre  (  deux  lieues  euTiroo)  des  Frontièrei, 
qu'après  dé^ration  au  bureau  des  douanes  le  plus  roisin,  et 
qu'après  la  Mlivrance  d'un  passarant  à  la  seule  destination 
d'usé  filature  autorisée  ou  située  dans  l'intérieur.  {Idem,  art.  \i.) 
■  Les  propriétaires  des  filatures  et  moulins  autorisés  dans  le 
myriamètre  des  ftvntières  doivent,  quinze  jours  avant  la  récolte 
de*  cocons,  faire  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin  1*  décla- 
ration du  nombre  des  bassins  qu'ils  se  proposent  de  mettre 
en  activité ,  et  de  la  quantité  de  cocons  qui  leur  sera  néeessaire, 
i  raison  de  trois  myriagrammes  par  bassin.  (Idem,  art.  12.) 

Lesdtts  fabricants  sont  pareillenient  tenus  d'enregistrer  lea 
quantités  de  cocons  qu'il  reçoivent,  ainsi  que  les  produits  de  la 
filature ,  et  de  représenter  à  toutes  réquisitions  des  préposés  des 
douanes  le  registre,  les  cocons  en  nature  et  la  soie ,  à  raison  de 
troia  quarts  de  livre  décimale  par  myriagramme  de  cocons,  on  de 
jasliBer  par  des  déclaradons  faites  dans  les  bureaux  de  l'expédi- 
tion de  la  soie  pour  l'intérieur.  (Jdem,  art.  13.) 

Tous  les  cocons  que  les  fabricants  autorisés  dans  le  myriamèlre 
n'ont  point  enregistrés;  ceux  excédant  les  quantités  qu'ils  ont  pu 
recevoir,  suivant  la  proportion  ci-dessus  déterminée  ;  la  valeur 
de  ceux  qu'ils  ont  reçus  et  qu'ils  ne  représentent  pas  en  nature 
on  en  produits  de  la  filature;  enfin,  les  cocons  ou  leurs  produits 
transportés  sans  expédition  sont  confisqués ,  avec  l'amende  de 
cinq  cents  francs.  (Idem,  art  14.) 

COIFFEURS  (maîtres  et  garçons).  —  foir  otrvnisns. 

COLLÈGES.  —  fo/r  ihstiioction  paiLiijDE ,  orna  et  legs. 

COLLÈGES  ÉLECTORAUX.—  Réunion  des  électeurs  pour  élir» 
les  députés. 

Le  président  de  chaque  collée  électoral  ou  de  cliaque section 
de  collège  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Nulle  force  armée  ne 
peut  être  placée,  sans  s»  réquisition,  dans  la  salle  des  séances,' 
ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Les  autorités 
civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus  d'obéir  à  ses  ré- 
quisititHU.  (Loi  du  19  avril  1831,  art.  45.) — Fpir  cuarte,  page  404. 
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COILCS  (falmqnM  de).  —  Ellei  sont  placées,  ponr  Is  mUi 
forte  Anat^»  première  classe  des  ^labtiRseinmUdaD{rerem;ponr 
Ia  colle  de  pan^hentin  et  d'amidon,  d&aa  }»  tromème  clasK;  pour 
^a  évite  dt  paau^efàpln,  dans  la  deuxième  elane.  —  f^oirérktta- 

SEIENTS  DANCEnGirX,  etfî. 

GOLOMBIER.  —  Lieu  oh  l'on  aooirit  de»  pigeMs. 
Lea  corps  mnmcîpanx  peuvenl  prendre  et  pnUier  de»  arrétii 
pour  détermmer  le  temps  de  l'année  pendant  leqtif^  les  pigeou 

'  doivent  être  renfenné*  dans  )ea  fuies  on  eolonibiers  pour  ne  pas 
nuire  ann  semaiHes. 

'  '  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  ab**!  les  pigeoD* 
sont  enrennés  mx  époques  fixées  par  les  eommsues  i  pendaat  ee 
temps,  ils  sont  cootidéré»  comme  (jïtàer,  et  efaaeun  a  ledftnt 
de  les  tuer  sur  sou  lerraîn.  (Décret  du  4  aoAt  tTSH,  art.  1.) 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  cc4ombier  »ff»f- 
tiemient  an  propriétaire  de  ce  colombier,  s'ils  0*7  oot  pM  4)té 
aTlîrés  par  fraude  ou  parjartitiee.  (Code  civil ,  art.  tM.) 
''  L'infraction  aux  règlements  mBaicipaux,  qui  obligent  Im  pr»- 
priétaires  de  fuies  et  de  colombiers  à  lenîr  leavs  pigsoma  «a- 
Fermés  à  une  époque  fixe  et  pendant  une  durée  de  taiops 
déterminé,  en  laissant  ses  pigeons  sortir  et  vaguer  pendant  ce 
temps,  ne  constitue  ni  [un  délit  ni  nne  contravention,  «nctiBe 
peine  n'éUDt  attachée  h  ce  fait  parla  laidu4aoftllT89(hiae«le 
mesure  répressive  qne  la  loi  ait  autorisée  dans  ce  cas ,  o'eaC  que 
ces  pif^eons  sont  regardés  comme  gibier,  et  que  chaaiM  ■  le 
droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  (|Arréts  de  l«  cour  de  csacatioa , 
des  29  janvier  1813, 13  août  1818,2T  juillet  1830,  et S7  sepl«B- 
bre  1821.) — A'oiV  anuiaux  domestiques  ,  page  28. 

COLONNES  I60LÉË6  ET  ENGAGÉES  £M  UENUISEME.  — 

Pilastres  en  menuiserie. 

Pour  en  étabfir,  à  Parit,  Il  faut  une  permission  du  préfet  de 
police  (petite  voirie);  elles  ne  sont  aulorisées  qi^à  la  sailHa 
commune  de  seize  centimètres.  (Ordonnance  du  roi,  du  34  dé- 
cembre 1823,  art.  3 ,  section  !".) 

COLONNES  ET  PILASTRES  EN  PreRWÎ.  —  Tl  ne  peut  M  *tr* 
éubli,  a  Parti .  sans  une  permission  du  préfet  de  la  9elBe 
{ grande  voirie  ) ,  et  qu'à  !a  saillie  t)e  trois  eentînèlK*  4nM  k» 
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rnea  an-dewotu  de  kdhBftèlrM  de  UrgennéaqMti*  enHànètrea 
dans  lei  ruei  de  hait  à  dix  mètres  de  labeur;  dedixceatimetres 
dans  celles  de  douze  mètres  de  largewr  tt  aw'dwaua. 

Lorsque  les  piUstret  et  les  colonnes  ont  une  épaîsMor  fJus 
eoDSidéralde  {(ne  les  ssillies  permises,  l'exoMunt  est  en  arrMra 
de  l'aligaernent  de  la  propriété ,  et  le  nu  du  rnsp  de  teee  forint 
arrière-corps  à  l'égard  de  fiel  alignement;  toutefois  ^»^  janftes 
élrières  ou  boutiasea  doivent  toujours  être  pes^  tw  l'aUgtM» 
ment.— Dans  ce  cas,  rélération  des  assises  de  r«lrk)le  «M  r^^ 
k  partir  dti  sol ,  à  quatre-Tingts  centimètres  daas  )ea  mes  d«  dia 
Dtètres  dfe  largeur  et  au-dessous  ]  à  un  mètre  dans  celle»  de  dh| 
i  douze  mètres  de  largeur;  k  un  mètre  quinze  centimètres  dant 
les  rues  de  douze  mètres  et  au-dessus.  (OrdoiMuioe  du  ni, 
rcndoe  pour  Paris ,  le  34  décembre  1823,  art.  8,  aeetioo  I**.) 

COLONIES  FRANÇAISES.  —  y»îrmu. 

Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières.  (Charte 
constitutionnelle,  art.  64.) 

Toute  personne  née  libre  ou  ayant  acquis  légalement  U  Uber^ 
jouit ,  dans  les  colonies  françaises ,  des  droils  civils  et  des  droits 
politiques,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois. -— Toutes 
dispositions  contrairea ,  loules  restrictions  ou  exclusion»  « 
l'égard  des  hoaunes  de  conlenr  libre*  et  des  affraBcbil,  «ont 
abrogée».  (Loi  du  24  avril  1833.) 

Le  régime  législatif  de  la  Martiniqae,  de  Ja  Gouadrionpe,  da 
Bourbon ,  de  la  Guiane ,  des  établissements  français  iUum  Ufc 
Indes  orientales  et  en  Afrique,  eit  établissenents  de  piefa*  d« 
8aint-Pierre  et  Miqvelon,  «st  fixé  parla  loi  du  21  avril  1832. 

COLPORTEURS  DE  JO  URNAUX  OU  AUTRES  ÉCRITS.  —  Foir 
CRIEURS ,  etc. 

COLPORTEURS.  —  Marchands  forains.  —  Fâir  lUiiCBhitDa 
rOAAINS. 

COLPORTEURS.  DES    MABGHAHD6   JOAILUËRS.  —  Fur 


COMBUSTIRLES. —  Foir  bois  de  cbauffag^cbarbok, fourrages. 
COMÉDIENS.  ~  foir  TBÉiTiiES.  r 
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COMÉDIES  DE  SOai^.  —  foir  tbéitui. 

COMESTIBLES.  —  Virrei. 

Lt  auireilUnce  dea  GOrpB  mUDieipaiu  sar  la  aalnbrilé  de* 
oomeatiblea  eat  preacHie  par  le  litre  xi,  art.  3 ,  a"  4 ,  de  U  loi 
dalA— 34aoatl790. 

Upe  aneade ,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusire- 
ment,  est  prononce  cootre  ceux  qui  en  exposent  en  vente  de 
gâtés,  corrompus  oa  nuisibles;  ils  sont  saisis,  confisqués  et  dë- 
trails.  En  cas  de  récidive,  un  emprisonneinent  de  cinq  jours  an 
plus  est  toujours  prononcé.  (Code  pénal,  «rt.  47£,  a'  14,  et 
art.  477,  n*  4.) 

La  bonne  ou  mauvaise  foi  de  ceux  qui  les  exposent  eu  vente 
ne  peut  les  excuser.  (Arrêt  de  cassation  du  2  juin  1810.) —  f^cir 
BOissotiB ,  titre  ix ,  page  207-,  poids  et  mesures  ,  et  chaque  espèce  de 
comestibles  au  mot  qui  lui  est  propre. 

COMMANDEMENT.  —  On  appelle  aiosî  un  exploit  fait  pour 
mettre  en  demeure  de  satisfaire  a  un  juffemeDt  ou  à  ua  titie 
revêtu  de  toutes  le*  formalités  requises  pour  pouToir  cooti-aiudre. 

COMMANDEMENT  MILITAIRE.  —  Sont  punis  de  la  peine  de 
mort  ceux  qui ,  sans  droit  ou  motif  légitime,  ont  pris  le  com- 
mandement d'un  corps  d'armée',  d'une  troupe ,  d'une  6oUe , 
d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un 
poste,  d'un  port  d'une  ville  ;  ceux  qui  ont  retenu  contre  l'ordre 
da (fonvernement  un  commandement  militaire  quelconque;  les 
commandants  qui  ont  tenu  leur  année  ou  troupe  rassemblée, 
iiprës  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  a  été  ordonné. 
(Code  pénal,  art.  93.) 

COMMANDITE  (  Société  en  ).  —  f^oir  cohnekce. 

COMMERCE.^Trafic,  négoce  de  nuMbaudises.— AWavuiea, 

page77iiCBAT3  ET  VENTES,  page  10;  agents  de  change  et  counxius, 
page  16;  lAitooEBOUTES  et  failutb,  page  101  ;  bourses,  page  366; 
OOHisnBLBS,  page  470;  tbibohaux  db  ctHUEntE;  coNTitAiim  rAi 
COBPS;  roKcnoNKAiBES  P0BUC3,  en  ce  qui  concerne  les  opéntioa* 
eomraerciales. 

Titre  i*'.DiipOHiiotM  g^néralM ?<■{.  47i 

Tiot  9.  Dst  sociétés,.  .  ; 47$ 
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TITRE  I". 

Dispotitioat  généraUt. 

La  loi  du  16— 24  aoAt  1790,  titre  xi,  art.  3,  n" 3  et  4,  et  la  lot 
do  19 — 22  juillet  1791,  titre  i",  art.  20  ettuivanli,  coufiemaui 
corpa  muDicipaui  la  «ut^reillaitce  des  marchés,  l'inspectioD  sur 
la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendeat  au  poids,  à  l'aune 
ou  à  la  mesure ,  et  sur  la  salubrité  des  comeatiblea  exposés  en 
-vente  publique. 

Aucune  autre  denrée  que  le  pain  et  la  viande  de  boucherie  ne 
peut  être  taxée  par  les  officiers  muoîcipaui ,  sous  peine  de 
destitution.  (Loi  du  19— 22  juillet  1791,  litre  r,  art.  30.) 

Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  (A 
en  Font  leur  ji^ofesaion  habiluelle.  (Code  de  commerce,  art.'l".) 
Tout  mineur  émancipé,  ^é  dedix-bnit  ans  accomplis,  ne  petrt 
user  de  la  acuité  que  lui  accorde  l'art.  487  du  Code  civil  de  faire 
lecommerce,  en  commencer  les  opérations,  ni  être  réputé  majeur, 
1"  s'il  n'a  été  autorisé  par  sou  père  ou  par  sa  mère,  en  cat  de 
décès,  interdiction  ou  absence  du  pire,  oa  à  leur  défaut  par 
une  délibération  du  coiueil  de  famille,  homc4oguée  par  le  tri- 
bunal civil  ;  2°  si  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  eit  «ffiché 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu  oà  le  minear  vent  éiâblir  aon' 
domicile.  (Code  de  commerce,  art.  2.) 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  minenra,  même  aoo  oommei^ 
çaats,^  l'égard  de  tous  les  faits  déclarés  taiu  de  commerce,  teb  que 
tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  on  ea 
louer  l'usage;  toute  entreprise  de  manufacture,  de  comsnsiioDC, 
de  transport  par  terre  ou  par  eau ,  de  fournitures ,  d'agences , 
bureaux  d'affaires ,  établissemeuls  de  vente  k  l'énctn',  de  apec 
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■Ucle*  pnUica;  loate opération  de  eka^,  bsnqiie  et  courtage; 
toutes  )e>  opérationa  de  banque*  publiqnea;  toutes  obligations 
entre  négocianU ,  nMrcbaaijs  et  banquiers  )  entre  toutes  |)er- 
•ODoes,  les  lettres  de  change  ou  remises  d'arf^ent  faites  de  place 
en  place;  toute  entreprise  de  construction  et  tous  achatSjTeotes  et 
reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  ou  NLAérieore; 
toutes  expéditions  maritimes  ;  tout  achat  ou  vente  d'agrès ,  ap- 
paraux et  avitaillement  ;  tout  affrètement  ou  nolissement ,  em- 
prunt ou  prêt  à  la  grosse  ;  toutes  assurances  et  autres  contrats 
conceruant  le  commerce  de  mer  ;  tous  accords  et  conventions 
pour  salaires  et  loyers  d'équipages;  tous  engagements  de  gens 
de  mer,  pour  le  service  des  bâtiments  de  commerce.  {Idem,  art.  2, 
632  et  633.) 

La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  l'autorisation 
da  son  mari,  et  si  elle  ne  faituncomnerce  séparé;  dans  ce  cas, 
elle  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  obliger  pour  ce  qni 
concerne  son  négoce;  mais  alors  elle  l'oblige ,  ea  mésie  temps, 
•'il  y  a  communauté  entre  eux.  (/i/ein,arL  A  et  Et.) 

Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir:  . 

l'Un  livre-jouraal  qui  présente,  jour  par  jour,  aes  deUci 
«cUves  et  passives ,  les  opérattous  de  sou  commerce ,  aes  négo- 
ciatioBS,  ses  acceptations  ou  endosacmenls  d'effets,  tout  «e 
qu'il  reçoit  et  paie,  k  quel  titre  que  ce  soit ,  et  qui  iitonee,  moia 
par  nais ,  les  aomaaes  employées  à  la  dépense  de  «a  maison  ; 

S*  Un  registre  p«ar  copier  les  lettres  qu'il  envoie.  —  Les 
lattra*  missives  qu'il  reçoit  doivent  être  mises  en  liaases  ; 

3*  Un  re^stre  spécial  pour  copier  l'invenlaire  vumel  qu'il  doit 
laire  de  aea  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes  aetrres 
«t  passives. 

Le  lîn«-j«iini«l  et  celui  das  invealaires  aoat  paraphés  et  viaés 
une  loia  par  année  par  nn  des  juges  des  tribamaux  de  oomnetcc 
oa'pltrie  mûre  on  adjoint,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frai& 
-^lU  dvnent  4ln  «enaervés  pendant  dix  ans. 

Tous  ces  livres  sont  tenns  par  ordre  de  dates ,  sans  bUnea , 
leeM—t  ui.tmisports  en  marge. 

t<M  livres  régnlièrement  tenus  psavent  être  admis  par  le  jag* 
pour  faire  preuve  entre  commerçants  ponr  faits  de  oemmeive.— 
Si  la  partie  aax  bviiea  de  laquelle  oo  offre  d'ajouter  foi  refisse 
de  le  rcfirésaatcr,  le  jagepeuldéférer  le  serment  à  l'autre  partie. 
(i^«»rt.6«.ft,  W>  a,  12^117.)  — foir  TiXBU. 
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TITRE    II. 
Des  tociilis. 

La  tociété  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes conviennent  de  mettre  quelcgue  cliose  eu  commun  dans 
la  vue  de  partaj^er  les  béuéfices.  —  Chaque  associé  doit  y  ap- 
porter ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  sou  industrie. — ■ 
Toute  société  doit  être  rédigée  par  écrit,  lorsque  iod  objet  est 
d'une  valeur  de  plus  de  ceutciaquaute  francs.  (Code  cit.,  art.  1832 
à  183  j.) 

Les  sociétés  «ont  en  aom  collectiF,  en  commaudile  ou  auo- 
nymes.  (Code  de  commerce,  art.  19.) 

La  société  eo  nom  collectif  est  celle  contractée  par  deux  ou 
plusieurs  personnex  pour  Faire  le  commerce  sous  une  raison  so- 
ciale. (Idem.  art.  20.) 

la  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs 
associés  responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés 
simples  bailleurs  de  Foods,  que  l'on  uomme  commanditaires  ou 
associés  en  eommandile  ;  elle  est  régie  sous  un  nom  social  qui 
doit  £(re  celui  d'un  ou  de  plusieurs  associés  responsables  et  soli-> 
daires.  (/rfem,  art.  23.) 

Celle  anon/-me  n'existe  sous  le  nom  d'aucun  associé;  elle  est 
qualifiée  par  la  désignation  de  l'olyet  de  son  entreprise  ;  elle  est 
administrée  par  des  mandataires  à  temps ,  révocables ,  associés 
ou  non ,  salariés  ou  gratuits  ;  les  administrateurs  ne  sont  respon- 
sables que  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  ;  les  associés  ne  sont  pas- 
sibles que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 
—  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et 
coupons  d'actions  d'une  valeur  égalé.  {Idem,  art.  29  à  34.) 

Elle  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  et 
avec  son  approbation  de  l'acte  qui  la  constitue ,  acte  qui  doit 
toujours  être  public.  (Idem,  art  37  et  ■10.) 

L'autorisation  pour  les  sociétés  anonymes  et  l'acte  d'associa- 
tion doivent  être  aFfichés  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des 
audiences  du  tribunal  de  commerce.  (Idem,  art.  4^.) 

Extrait  des  actes  de  tociété  «a  nom  tioUtetif  et  eo  eommandile 

doit  être  remis  dans  lai  quinzaine  de  leur  date  au  greFFe  du  tri- 

bnâal  de  ootomerce  de  l'arrMidisecnwnt ,  et  afHché  pendant  trois 
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moi»  dan»  U  sftlle  de»  sudieDce»,  son»  peine  de  nullité  des  acte» 
k  l'égard  seulement  des  intéressés.  (Idem,  art.  42.) 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  jrinyier,  les 
tribunaux  désignent  au  chef-lieu  de  leur  ressort,  et,  k  défaut, 
dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs  journaux  ofl  devront 
être  insérés,  dans  la  qulDEaioe  de  leur  date,  et  sou»  les  peines 
dites  à  l'article  précédent ,  les  exlraiis  dont  il  s'agit.  11  est  JDsuBé 
de  cette  iosertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifié  par  l'im- 
primeur, légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  moi»  de 
sa  date.'  (Loi  du  31  mars  1833,  modifiant  les  art.  42  et  46  du  Gode 
de  commerce.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  désigné  la  Gaxtttt  da 
Tribunaux  elle  Journal  général  d'^^chei,  det  Annonces  Judiciaire*, 
pour  l'insertion  de  ces  extraits,  en  ce  qui  est  relatif  à  son  ressort. 
(Publié  h  l'audience  du  13  janvier  1834.) 

Pareille  insertion  a  lieu  pour  tous  les  changements  qui  peuvent 
être  faits  pendant  la  durée  de  la  société,  soit  par  la  retraite  d'un 
ou  plusieurs  associés,  soit  par  les  nouvelles  conventions  qu'ils 
peuvent  faire  entre  eui  pendant  l'association.  {Idem,  art.  2.) 

Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi 
reconnaît  les  astocialions  commerciales  en  participation  ;  elles  sont 
relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  pour  les 
objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'iotërét  et  aux 
Gondi^ooB  convenues  entre  les  participants  ;  elle»  ne  aont  paa 
sujettes  aux  formalités  prescrite»  pour  les  autres  associés.  (  Code 
de  commerce,  art  47,  48  ei  &Q.) 

Toute  contestation  entre  associés  pour  raison  de  la  société  est 
jo^ée  par  des  arbitres.  {Idem,  art.  51.) 

Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs ,  leurs 
veuves ,  héritiers  nu  ayant  cause ,  sont  prescrites  cinq  ans  après 
la  fin  ou  la  dissolution  régulière  de  la  société.  (Idem,  art.  64.) 

TITRE  !II. 

Commluionnairet. 

Le  commissionnaire  est  celui  qui  agît  en  son  propre  nom  on 
sous  un  nom  social ,  pour  le  compte  d'un  eommetunt.  (  Code  à* 
commerce ,  art.  91 .) 

Tout  commissionuaire  qui  a  fait  des  avance»  sur  de»  marcl|«»- 
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dites  k  Ini  expédiée»  a  privUége  ponr  leur  montant ,  intérêt!  et 
fraii,  tuT  leur  valeur.  {ïdtm,  art.  93  et  94.) 

Le  commissioDnaire  qui  se  charge  d'un  tranaport  par  terre  ou 
par  eau  est  tenu  d'ÎDScnre  sur  son  livre-jonmal  la  déclaration  de 
la  nature  et  de  la  quantité  des  marchaDdiaes,  et,  s'il  en  eat  requis, 
de  leur  valeur.  {Idem,  art.  98.) 

n  est  garant,  V  de  l'arrivée  des  marchandises  et  eFFets  dam  le 
délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  force 
majeure  ;  2°  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  eFFets,  s'il 
n'f  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture  ou  force 
majeure  ;  3°  des  Faits  du  commissionnaire  intermédiaire  auquel  il 
adresse  les  marchandises.  {Idem ,  art.  97,  98  et  99.) 

La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expédi- 
teur, voyage  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  sauf  son  reconrs  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier  chaînés  du  transport.  (Idem,  art  100.] 

La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  ealre  l'expéditeur  et  le 
voilurier  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
rier;  elle  doit  être  datée;  exprimer  la  nature  et  le  poids  ou  la 
contenance  des  objets;  le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être 
effectué-,  le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire,  s'il  y  eu  a  un 
d'employé;  le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée; 
le  nom  et  le  domicile  du  voiturier;  le  prix  de  la  voilure;  l'in- 
demnité due  pour  cause  de  relard  ;  être  signée  par  l'expéditeur 
ou  le  commissionnaire,  et  indiquer  en  marge  les  marques  et 
numéros  des  objets.  —  Elle  doit  être  copiée  sur  le  registre  du 
commissionnaire.  (Idem,  art.  101  et  102.)  Elle  doit  être  timbrée. 
—  ^oirTiNBRB.  —  foir  aUssi  PitocuaATtoti. 

TITRE    IV. 

foltarier. 

Le  voiturier  est  garant  de  la  perle  des  objets  et  de  leurs 
avaries,  s'il  n'y  a  force  majeure  OU  avaries  provenant  du  vice 
propre  de  la  chose.  (  Code  de  commerce,  art.  103.) 

Si ,  par  force  majeure ,  il  y  a  retard  dans  l'arrivée ,  il  n'y  a  pas 
lien  h  indemnité  ponr  ce  fait.  (Idem,  art.  104.) 

La  réception  des  objets  et  le  paiement  du  prix  de  la  voilure 
éteignent  toute  acttOo  contre  le  voiturier.  (Idem,  ut.  105.) 
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Es  cw de  rafM  oa  «mtestalwa  pobr  la  réMptiAn  det  ol»j«tt, 
leur  état  eit  vérifié  et  eoDiiaié  pu  de*  expert»,  nonmé»  par  le 
préaideot  du  Iribuaal  de  commerce,  ou ,  à  sou  défaut,  par  le  juge 
de  paix ,  par  ordonaance  au  pied  d'une  requête.  —  Le  dép6t  ou 
séquestre  f  et  eniuite  le  transport  daas  ua  dépôt  public,  peuvent 
en  être  ordonnés ,  ainsi  que  la  vente  eu  faveur  du  voiturîer, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture.  (Idem,  art.  106.) 

Les  dispositions  de  ce  litre  sont  communes  aux  mailres  de 
bateaux ,  entrepreneurs  de  diligences  et  voitures  publiques. 
{Idem, a.rt.  107.) 

Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiLurî«r,  à 
raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  objets ,  sont  prescrites  après 
six  mois,  pour  les  expéditions  dans  l'intérieur  de  la  France,  et 
après  UD  an  pour  celles  à  rélrauger;  le  tout  à  compter,  pour  la 
perte,  du  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué,  et  pour  le* 
cas  d'avaries ,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises  a  été  faîte  ; 
sans  préjudice  des  cas  de  Fraude  ou  d'infidélité.  (Idem,  art.  108.) 


Lettnt  de  ekange  et  billet»  A  ùrére, 

La  lettre  de  dange  est  tirée  d'ua  Uau  sur  lu  autre;  eUs  «si 
datée;  elle  énonce  la  somme  i  payer,  le  nom  de  cdoi  qui  doit 
payer,  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiemeat  doit  s^^fecUMr,  la  Ta» 
leur  fournie  en  espèces,  en  marcbandiMs ,  en  compte  ou  èm 
hMIe  antr^  manière.  Elle  est  è  l'ordre  du  tireur  loi-même.  -—  6è 
elle  est  par  première,  deuxième ,  troisième ,  quatrième ,  «lo. ,  etta 
l'eiprîme.  (Code  de  commerce,  art.  110.)' 

Elle  peut  être  tirée  sur  un  individu  et  payable  au  domicile  d'un 
tiers. — Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 
{Iàem,taX.  111.) 

Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de  change  con- 
tenant supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile, 
soit  des  lieux  d'où  elles  *OKt  tirées  ou  dans  lesquels  elles  foitt 
payables;  ou  si  elles  sont  signées  de  femmes  el  filles  non  négo- 
ciantes ou  roarcliandes  publiques.  —  Celles  souscrites  par  des 
mineurs  non  négociants  sont  nulles  à  leur  égard.  (/i/ent,art.  112, 
113  et  114.)  —  Voir  litre  i",  page  471. 

l  La  prorisioB  doit  être  fùtefpac  1*  tiretirMi  par  «elui  p«ar  !• 
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u«ipt«  de  qui  la  lettM  de  «bui{[e  est  lir^ ,  hb)  qiM  1«  liiHHir 

|iour  compte  d'aulrui  cesse  d'être  pcrsonoellemeDt  obligé  eawn 
les  epdoMeurs  et  le  pttrieur  seulement.  (Code  de  comioflrce, 
art.  116,  modifié  psr  l'art.  1"  de  la  loi  du  10  mai  1817.) 

Le  tireur  et  les  eadosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  garant* 
solidaires  de  rneceplation  et  du  paiement  k  l'^ohëance.  (  Idem, 
art.  118.) 

Udc  lettre  de  change  doit  être  accepta  \  «a  pr^seutatton  ou  ati 
plus  tard  dans  les  TÏngt-qnatre  Iieurea.  Après  ee  délai,  si  elle 
n'est  pas  rendue  acceptée  ou  dod  acceptée,  celui  qui  l'a  retenue 
est  passible  de  dommages-intérêts  «nrers  le  porteur.  {Idem, 
art.  125.) 

La  lettre  de  cbange  à  Tue  est  payable  fc  sa  présentation.  {Idem, 
art.  130.) 

Si  elle  est  à  ud  ou  plusieurs  jours,  ft  uu  ou  plusieurs  moia, 
à  une  ou  plusieurs  usances  de  vue ,  l'échéance  est  liiée  par  la 
date  de  l'acceptation  ou  par  celte  du  protêt  faute  d'acceptation. 
(7</em^art.  131.)] 

L'usance  est  de  trente  jours.  —  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont 
fixés  parjle  calendrier.  {Hem,  art.  132.) 

Une  lettre  de  chan^  payable  en  foire  écboit  la  veille  du  jour 
fixé  pour  la  cidture  delà  foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  qe 
dure  qu'an  jour.  {Idem,  art.  133.)- 

Si  l'écliéaDce  est  un  jour  férïé  légal,  la  lettre  de  cbaagacft 
payable  la  veillfl,  — r  Le  porteur  doit  ea  ef  iger  le  paieioent  le  jo|ir 
de  ton  échéance-— Le  refus  doit  être  eoDSlaié  le  leademaia  sur  un 
acte  que  l'on  uoqime  protêt;  si  c'est  ud  jour  férié,  le  protêt  est 
fait  le  jour  suivant. — Faute  de  protêt  dans  ces  délais,  le  porteur 
et  les  endosseurs  sont  décbus  de  leurs  droits  en  garantie.  {Idem, 
art.  134,  161,  162,  IM  et  suifavls.) 

La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  l'endos- 
seoawt^  qui  duit  étM  d«tj,  esprtm«r  |a  ?»teup  fovrnie ,  et 
Énooeer  le  nom  4e  c«lui  ji  l'ordre  de  qui  il  est  pf>s«é,  «inon  il 
■l'opère  pas  le  tmoapoFt  ;  il  n'«it  qu'une  procuralioR,  —  Il  est 
diîfeadu  d'antidater  les  ordre*  i  peine  de  faux.  {Idem,  art.  136 
à  138.) 

ToDs  ceux  qui  ont  «igné,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de 

cbange  sont  g»raiiU  solidaires  envers  l«  porteur,  (/(/«n,  art.  14Q.) 

L«  y«i«««M  à  m»  Utitf^  4e  cluutge  i»wt  encore  être  gfu'ftuti 
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par  hd  aval,  c'est-à-dire  par  un  tien,  sor  la  tellre  mime  ou  pat 
acte  séparé.  {Idem,  art.  141  et  142.) 

La  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  moanaie  qu'elle 
indique.  —  Celui  qui  paie  avant  l'échéance  est  responsable  de  la 
validité  du  paiement.  —  Le 'porteur  ne  peut  être  contraint 
d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance.  {Idem,  art.  143,  14S 
et  146.) 

Une  lettre  de  change  protestée  peut  èlre  payée  par  tont 
intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs.  {Mtm, 
art  168.) 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent,  relativement  aux  lettres 
de  change  etconceruant,  1°  l'échéance;  2*  l'endossement;  3°  la 
solidarité  ;  4*  l'aval;  6°  le  paiement;  6°  le  paiement  par  interven- 
tion; 7^  le  protêt;  8°  les  droits  et  devoirs  du  porteur,  sont 
applicables  anx  billets  à  ordre. 

Toutes  négociations  en  blanc  de  lettres  de  change ,  billets  A 
ordre  ou  autres  efFeU  de  commerce  sont  défendus.  Ces  effeu 
ainsi  négociés  sont  confisqués  ;  la  moitié  de  leur  valeur  appar- 
tient aux'dénonciateurs,  l'autre  est  versée  dans  le  trésor  publlr. 
—  Tout  agent  de  change  qui  se  prête  k  ces  négociations  eat 
destitué  et  condamné  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'efFet 
négocié.  (Loi  du  12  octobre  179&  (20  vendémiaire  an  IV  ), 
art.  1«,  2  et  3.) 

Toutes  actions  pour  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  souan 
crits  par  des  négociants,  marchands  on  banquiers ,  ou  pour  faits 
de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans  ;  néanmoins,  le  tenaeat 
peut  être  déféré  aux  prétendus  débiteurs.  (Code  de  commercé, 
art.  189.) — /^oirmteni. 

TITRE  VI. 

Gardes  du  commtree,  à  Paris. 

U  est  établi ,  pour  la  ville  de  Paris  seulement,  des  garde*  du 
commerce  pour  l'exécution  des  jnjfements  emportant  la  con- 
trainte par  corps.  (Code  de  commerce,  art  626.) 

Ils  sont  au  nombre  de  dit ,  nommés  par  le  roi,  sur  une  liste 
de  candidats  présentée  par  le  tribunal  de  première  instance  et 
par  le  tribunal  de  commerce;  leurs  fonctions  sont  i  vie.  Va 
vérificateur  est  attaché  à  leur  bureau  ;  ils  prêtent  tous  serment 
entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  preniire  iaitlBec , 
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et  il)  fouruinent  an  caulioQDemeQt  de  lii  mille  Francs.  Le  vëri- 
fic&leur  eit  nommé  par  le  minittre  de  la  justice.  (  Décret  du  14 
mars  1808,  arLl",  2,3,  4  el  6.) 

Le  bareau  des  gardes  du  commerce  est  établi  dans  le  centre  de 
Paris,  et  ouvert  to\is  les  jours /depuis  neuf  heares  du  matin 
jusqu'à  trois,  et  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  neuf;  ils  sont 
tenus  de  s'y  trouver  altematiTemenl.  (Idem,  art.  6.) 

Les  gardes  du  commerce  sont  eiclusivement  chaînés  de  l'eié- 
cution  des  contraintes  par  corps ,  et  ne  peuvent ,  ea  aucun  ou , 
être  suppléés  par  les  huissiers ,  recors  ou  autres.  Le  tribunal  de 
commerce  peut  les  commettre  à  la  garde  des  faillis.  (Idem,  art.  7.) 

Ils  ont  une  marque  dislinclive  en  forme  de  baguette  qu'ils 
•ont  tenus  d'eihiber  aux  débiteurs  condamnés ,  lors  de  l'eiécu- 
tion  de  la  contrainte.  (Idem,  art.  8.) 

Avant  de  procéder  à  la  contraite ,  les  titres  et  pièces  sont  pro- 
duits au  vérificateur,  qui  ne  les  remet  au  garde  qu'après  avoir 
vérifié  qu'il  n'est  survenu  aucun  empâcbement  à  son  exécution; 
îl  en  donne  un  certificat.  En  cas  de  dii^culté ,  il  en  est  référé  au 
tribunal  qui  doit  eu  connaître.  {Idem,  art.  9  et  11.) 

Si,  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte,  le  débiteur  offre  de 
payer  les  causes  de  la  contrainte,  le  garde  du  commerce  reçoit 
la  somme  offerte;  il  est  teuu  de  la  remettre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  au  créancier  qui  l'a  chargé,  et  à  défaut  par  le 
créancier  de  la  recevoir,  quel  que  soit  son  motif,  le  garde  dépose, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  la  somme  reçue  à  la  caisse  des 
dépdts  et  consignations.  (Idtm,  art.  14.  —  Ordonnance  du  roi,  do 
Sjuillet  1816,  art.  2.) 

Le  garde  du  commerce  est  responsable  de  ta  nullité  de  son 
arrestation,  provenant  des  vices  de  Forme  commis  par  lui.  En 
conséquence,  il  tient  compte  aux  créanciers  des  Frais  relatifs  à 
l'arrestation  aanulée.  —  Le  vérificateur  est  responsable  da 
dommag^intérèt  accordé  au  débiteur  par  suite  d'erreurs  ou  de 
fausse  énonciation  dans  les  certificats  émanés  de  lui.  {Idem, 
art.  19.) 

Le  salaire  des  gardes  du  commerce  est  fixé  ainsi  : 

Pour  une  arrestation  ou  une  recommandation.  60  f.    ne. 
Pour  le  procès-verbal  lorsque  l'arrestation 

n'a  pu  s'eFFectuer 20       > 

Pour  droit  de  garde  du  domicile  d'un  failli..    &       > 
Pour  le  àépàt  des  pièces  par  le  créancier. ...    3       • 
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Pour  le  TÎia  appon^  aur  chaque  pièce  produite 

ou  signifiée  na  créancier  par  le  débiteur. ..     »    3S 
Pour  le  certificat  à  délivrer  parlerénficatenr, 

droit  de  recherche  compris S       » 

noo  compris  les  droiU  d'enregi»treinent  pour  le  tout,  {M.,  art.  20 
'  -et  SI.) 

Les  gardes  du  commerce  out  une  bourse  commune.  {Ham, 
wt.tïk».) 
■  ■  Si  une  partie  a  des  plaintes  &  former,  pour  lésion  de  ms 
intérêts,  contre  nn  garde  du  commerce  dans  l'esercice  de  te* 
Fonctions,  elles  sont  portées  au  bureaa  qui  Térîfie  lea  faits,  «t 
fait  réparer  le  dommage,  s'il  trouve  la  plainte  fondée.  S'il  s'agit 
de  prévarication  ''da  garde ,  le  bureau  dresse ,  de  l'accusalioB  et 
des  dires  du  plaignant  et  du  garde  aceusé,  un  procès-Terbal  qui 
est  remis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  du  roi, 
pour  par  lui  être  pris  (et  parti  qu'il  avise,  sans  préjutlice  des 
diligences  réservées  à  la  partie  lésée.  —  Le  tribunal  peut  inter- 
dire pendant  un  an  le  garde  accusé.  (Idem,  art.  27.)  —  foir  coii- 

THAINTE  FAB  COHPS, 

TITRE  VII. 

Commerce  numtimê. 

Les  navires  et  autres  bâtimeuts  de  mer  «ont  meubles.  Néan- 
moins, ils  sont  affectés  aux  délies  du  vcudeur,  et  spécialeoieat 
i  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées.  (  Code  de  commwoe , 
art.  190  à  196.) 

Tous  bàlimenU  de  mer  peuvent  être  »aî^  «t  ▼«odiV  par  •<•- 
totiti  da  juslioe.  (  Jdai»,  art.  197  et  luivaDts.) 

T«nt  propriétaire  de  navire  est  eivilemMtt  resp<»saU*  des 
hits  du  capitaine  pour  ce  qai  est  relatif  au  navire  el  à  l'eipédi- 
tion.  (Idtm,  art  216  et  suivants.) 

Tout  capitaine,  matire  ou  patron ,  ehai^  de  la  conduite  d'an 
navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant  de  ses  fautes,  même  léf^èrea, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  11  est  responsable  des  mar- 
chandises dont  il  se  charge;  il  en  Fournit  une  reconnaissance* 
qui  se  nomme  connaissement.  {Idem,  art.  221  et  2S2.) 

Le  capitaine  tient  un  registre  coté  el  paraphé  par  fun  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire,  ou  par  «en 
a((ioint  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  t 
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et  destiné  à  iascrîre  les  réM>|Dlioiu  prÎM*  p«ndint  I»  voyage  «t 
(ont  ce  qui  peut  donner  lieu  à  nn  compte  à  rendre  ou  ii  une 
demande  à  former.  —  Le  capitsine  fait  vititer  son  navire  âTtat 
de  prendre  chatte.  — 11  est  tenu  d'avoir  à  bord  l'acte  de  pro- 
priëlé  et  de  Francitatioa  du  navire,  le  rdie  d'ëqnipa^,  le*  eoB- 
naissements  et  charles-parlîet ,  les  procè*-verbaux  de  TUile, 
lei  acquit!  de  paiement  ou  à  caution  dea  doiiaoei.  {Idam,  ait.  234, 
22&el326.) 

Il  est  tenu  d'être  en  personne  dana  son  navire,  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  des  porta ,  havres  et  rivière*.  (  liem,  art.  227.) 

En  cas  de  contraventions  aux  arL  224, 225, 226  et  227  préoilés, 
le  capitùne  est  responsable  de  toas  les  événement*  euvera  \t* 
intéresses  au  navire  et  au  chargement  (Idem,  arL  228.) 

Il  répond  de  tout  dommage  arrivé  aux  marcbandiaec  chai^éca 
sur  le  tillac  sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur,  excepté 
pour  le  petit  cabotage.  (Idem,  art.  229.) 

La  responsabilité  cewe  par  la  preuve  de  forée  m^enre. 
(Idtm,  art.  230.) 

Le  capiuine  et  les  g«M  de  l'équipage ,  qui  sont  on  se  rendent 
à  bord  pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes 
civiles ,  si  ce  n'est  i  raison  de  celles  qu'ils  ont  contractées  pour 
le  voyage ,  ni  dans  ce  dernier  cas  même ,  s'ils  donnent  caution. 
(Idem,  art.  231.) 

Hors  le  cas  d'innavigabilité  du  navire,  le  capitaine  ne  peut,  i 
peine  de  nullité  de  la  vente ,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir 
spécial  des  propriétaires.  (Idem,  art.  237.) 

Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le  voyage, 
pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  prin- 
cipaux de  l'équipée;  il  doit  sauver  avec  lui  l'argent  et  les  objets 
les  plus  précieux  de  son  chargement ,  sous  peine  d'en  ré|K>ndre. 
Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  cas  fortuit,  le 
capitaine  en  est  déchaîné.  (Idem,  art.  241.) 

Il  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de 
faire  viser  son  registre  et  de  faire  son  rapport  de  toutes  les  cir- 
constances du  voyage,  au  consul  de  France  si  c'est  dans  uo 
port  étranger  et  dans  ceux  français  au  tribunal  de  commerce;  à 
défaut  de  tribunal,  au  juge  de  paix.  Ce  dernier  est  tenu  de  l'en- 
voyer sans  délai  an  président  du  tribunal  de  commerce  le  plu* 
. voisin.  (Idem,  art.  242, 243  et  244.) 

Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  a'eat  sauvé  aeul  ou 
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hVKc  iMHÎe  d«  l'^uî|>R^ ,  en  fait  rapport  tu  jug«  du  lira ,  et  i 
nos  tlëftiul ,  h  iDule  autre  autorilé  civile  ;  les  f^eos  de  l'équipage 
et  les  pastn;;er&  sont  interrOjTcs,  sans  pr<ïjudice  des  autres 
preuve*.  La  preuve  des  faits  conlmires  est  réservée  xui  parties. 
{Hem.  nrr.  2<7.) 

Hors  les  cas  de  péril  imtni tient,  le  capiiaioene  peut  décharger 
«ucutiA  marctiandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  &  peine  de 
poursuites  eilraordinaires  contre  lui.  {Idem,  art.  248.) 

Les  conditions  d'engagement  do  capitaine  et  des  bonmes 
d'équipage  Mtnt  Constatées  par  le  rAlè  d'équipage  ou  par  les  con- 
Tcntienk  des  parties.  {Idem,  art.  250.) 

Toute  assurance  fsite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets 
assurés  est  nulle ,  s'il  y  a  présonption  qu'avant  ta  signature  ds 
contrat  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la  perle  ou  l'assureur  de 
l'arrivée.  {Idem,  ari.  SOS.) 

En  cas  de  preuve  contre  l'assuré  on  contre  l'assureur,  il  paie  i 
4' sut  ré  partie  iroe  double  prime.  Celui  contre  lequel  la  preure  est 
faîte  est  poursuivi  correctionoeliement.  {Idem,  art.  368.)  —  ^oir 

AV-kflffiS,  RAUniMe,  UCtNGE,  POLtCC  HlMITmt,  «OtTAKES. 

TITRE  Vin. 

Chancres  de  Commerce. 

'  Dans  les  villes  désignées  par  le  roi,  il  y  a  des  chambres  de 
commerce,  composées  de  commervants,  et  présidées  par  le 
préfet  dans  les  chef-lieux  de  département,  et  par  le  maire  dans 
les  autres  looaliiés. 

Elles  out  pour  objet  de  préseoler  leurs  vues  sur  l'amélioratit» 
du  commerce;  de  faire  çoonailre  ce  qui  en  arrête  les  progrès; 
d'im^quer  les  ressources  <]ue  l'on  peut  se  procurer;  de  surveiller 
l'exécution  des  Iravaui  publics  relatifs  au  commerce,  tela  q«e 
le  curage  des  ports,  la  navigation  des  rivières,  etc.  (Arrèti  du 
gonyeraement ,  du  3  niv6se  an  xi  (  24  décembre  1802.) 

TITRE  IX. 

Conseil  snpineur  du  comment. 

l'n  conseil  supérieur  de  commerce  est  établi  euprèa  dnnî- 
Disir«  du  emnnmree.  Il'ptont  èfre  enteMh ,  1°  tar  le*  pniiet»  de« 
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In*  et  ord«niiBA4M  concernant  le  tarif  clés  ^u&ne*  et  leur 
rëgime  eo  ce  qui  intéreaie  le  commerce;  2*  sur  les  projets  de* 
traités  (le  commerce  ou  de  navigalioD  *,  Sf  sur  la  législation  com- 
merciale des  colooies-,  4"  sur  le  système  des  eaeoaragemeBts 
pour  lei  grandes  pèches  maritimes;  6°  sur  |es  vœux  des  conseils 
gûéraui  du  commerce ,  des  manufactures  et  du  conseil  d'agri- 
culture -,  6^*  sur  toutes  les  questions  que  le  ministre  juge  ii  propos 
de  lui  renvoyer. 

S'il  y  «  lieu  k  procéder  à  k  recoimlssatce  des  frits  par  Toie 
d'euquéte  orale,  le  ministre  peut  y  autoriser  ce  conseil  sur  sa 
demande,  et  le  charger  d'oF&ce  d'y  procéder.  (Ordonnance  du 
roi ,  du  29  arril— 11  mai  1831 ,  art  6.) 

TITRB  X. 

Coimiit  généraux  de  commate,  de»  mani^-aeturês  et  eonstit 
d'agrictitturt. 

Le  conseil  général  du  commerce,  le  consril  généra)  des  maou- 
foctures,  le  conseil  d'agriculture,  tiennent  une  session  annuelle, 
sans  préjudice  des  convocalions  exiraordinaîres  que  le  ministre 
du  commerce  peut  ordonner.  (Ordonaance  du  roi,  du  29 avril — 
11  mai  1831,  art,  l"et2.) 

Ils  délibèrent  et  émettent  des  vttux  sar  le*  propositionJ  ou 
réclamations  de  leurs  membres,  faices, soiica  leur  nom,aeit  m 
Dom  des  chambres  du  commerce,  (Cambres  consul taltVM , 
sociétés  d'agriculture  ou  autres  intéressés.  —  11»  doBpeot  aussi 
leur  avis  sur  toutes  les  questions  que  le  oMnisIre  du  coameroe 
juge  il  propos  de  leur  envoyer.  -~  Dca  coAmisaions  nizm  de 
membres  des  trois  conseils  ou  de  deux  d'enu*«  «um ,  anivanl  Ws 
matières,  peuvent  être  réunis  quand  le  ministre  le  croit  n4cM- 
•aire  ou  que  la  demande  en  est  faite.  {Jdetu,  «rt  3  et  4.) 

COMMINATOIRES  (Actes  ou  disporitionsj.  —On  appelle  aînt 
généralemeDl  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  rigoureusement  Ai 
ordinairement  exécutées,  et  qui  ont  principalemepl  pour  objet 
:  de  fournir  les  moyens  d'atteindre  plus  iévèr«mea(,  daoacertaûis 
cas,  quelques  eoni  rave  niions.  Cependant,  som  l'empire  d«  la  U- 
giiduion  actuelle,  on  peut  dire  que,  en  droit,  aocune  de  ses  dtsp*- 
•itions  n'est  comminatoire,  et  qu'îles  doivent  toutes  Aire  k«ai 
rigonretnement  eiécutées  les  unes  que  les  dutret. 
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COMMISSAIRE-ARCHITECTE  DE  LA  PETITE  VOIRIE.  —  ^«i- 

vomit. 

COMMISSAIRE  CENTRAL  DE  POEICE.  —  Ce  bnctioDaaire  ett 
chargé  de  diriger,  soua  l'autorité  du  maire,  les  opératiousdet 
autres  commiMaïre*  de  police  <ei  coltèguea.  II  n'a  d'aiileura 
d'autres  FoDctioni  <)ue  celles  dérolues  aui  commissaires  de  police: 
—  f^oir  ce  mot. 

COMMISSAIRES  DE  LA  UBRAIRIE.  —  foir  uiraiku. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE  A  LA  BOURSE  DE  PARIS.  — 
yolr  BOURSB,  page  265. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE  (1), 

HHei^.DispoHlioiu  génJratM Pag*  tf4 

IVra  s.  ConiinÎMaii«i  d«  police ,  i  Pari*.    .  .  4^6 

Titra  3.  FonoiioBtdNcoinitiÎMairM  de  police.  4W 


Ditpotlt'iotu  eommunet  au»  eommittairei  de  police  de  Ptuit 
et  à  ceux  de  prwince. 

Le»  commissaires  de  police  dans  le  roi^aume  «out  nommét  par 
le  roi,  sur  la  présentatiou  du  ministre  de  l'iolérieur.  (Arrêté  du 
gouTernement,  du  19  DÎv&se  au  viti  (9  jaoTier  1800). 

Daus  les  villei  de  cinq  mille  k  dix  mille  habilaots,  il  y  ■  ira 
commissaire  de  police.  Dans  celles  an-dessns  de  dix  mille  habi- 
tant» ,  outre  celui  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  ;  a  un  commissaire 
de  police  par  dix  mille  habitants  d'excédant.  (Loi  du  28  plavidae 
an  VIII  (17  février  1800),  art  12.) 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  point  de  commissaires  de 
police ,  les  maires  et  A  leur  défaut  les  adjoinu  du  maire  eo  rem- 
plissent les  fonctions.  —  Dans  celle»  où  il  n'existe  qu'uo  corn- 

(i)  Dans  !«  espilntaim  dcipremien  roiideFnnce,  leimagiiiraisiiabSi 
on  esvojé*  daiM  te*  provinc**  poDr  y  tarrtiUtr  l'actioD  de  la  juMïct  aoM 
ocHUtimiiMBl  détifnii  Kiiit  U  nom  de  mùii,  mitti  Jitauiom  9*t  im^mu^ 
Untt  il  Ml  «raiaen^Ulile  que,  pour  déiigmr  plasicms ,  on  la  généralité  é» 
ctMX  i  qui  était  aonfiée  bm  mitsioi)  «niM  inipotlaals,  on  fe  ista  Mcvî  da 
>'«xpi«HJon  (vnMÛM,  d'oft  le  mot  tçmmUteir».  —  (f'^ir  latiodacs^on.) 
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niuftire,  t'U  h  Irouve  légitimement  empêché.  le«  tnémei  fooc- 
UoDDttrea  le  remptaceat  laDt  que  dure  rempéchemeat.'  ( /(/«m , 
■rt  11  et  14.) 

Le  trailemeni  de*  commissaires  de  police  est  à  Bordeaui, 

Lyon  et  Marseille  de 2,400  fr. 

Daos  les  villes 

De  quarante  mîDe  kmes  et  au-dessus  de 1,800 

De  ringt-cinq  juiqu'àquaiaute  mille  Imes  de 1,600 

De  quinze  jusqu'à  vingt-cioq  mille  &mes  de 1,200 

De  dix  mille  jusqu'à  quinie  raille  àraes  de 1,000 

Dans  les  Tilles  au-dessous  de  dix  mille  habitants,  le  traitement 
«si  fixé  par  un  règlement  d'administration.  (Arrêté  du  gouverne- 
ment,  du  23  Fructidor  an  ix  (10  septembre  1801),  art.  1<%  2  et  4.) 
Les  commissaire*  de  police  portent  l'habit  noir  complet  et  un 
chapeau  uni  à  la  française,  comme  les  préFels  et  sous-préfelV. 
— Leur  insigne  est  une  ceinture  Incolore  à  Franges  noires.  (Arrèlé 
du  gouvernemcot,  du  17  floréal  an  viii  (7  mai  1800),  art.  4 

et  6.)  (1) yoir  kDTORITÉS  constituées  ,  PROCÈS-VERBAUX,  RÉPERTOIRE. 

(i)  Ancoae  loi  n'a  inîi  d*  rMtrictioo  A  la  foi  due  aux  iirocè*-terh*ai  des 
oISeîari  da  polica  ponr  In  vsi  où ,  en  dresMot  Iturs  procèi'Tcrbaiilt ,  et» 
ofKcien  ne  ■«raient  [loîut  revêtu*  du  coalime  ou  du  loarqnei  dïitilièllveB 
de  leur  quilîlé.  [Arr^L  de  la  cour  <le  caMBiiou  da  lo  mari  iSiS.] 

Les  dÎTe/i  officiers  pqblics  et  foacrltiiniairei  ne  >oai  pas  oblige  d'Aire 
rei'iDi  dee  manioei  de  leura  fonriiona,  ai  ce  n'eil  loriqn'il  a'tgit  de  forcer 
la  *oloD(é  d'an  citoyen,  de  s'îairoduîre  dani  loo  domicile,  et  de  faire  on 
■uire  scie  quelconque  qui  puïiae  rendra  la  rébellion  excnaable;  bon  ce  ea> 
d'exercice  coërcitif,  lenr  simple  caractère  auffit  pour  donner  1  leurs  açie* 
l'efTel  que  la  loi  lenr  attrlbae.  (Arr^t  de  cataation  du  ii  octobre  l8il.} 

Aucune  loi  n'impose  aux  commiuairci  de  polîtw  l'obljgntion  de  faire 
mention  dans  leurs  procèi-veibaui  qu'ila  étaient,  an  moment  oùilaont 
reconnu  le  délit  qu'ils  consuteat,  revéïus  de  leur  coilome,  et  n'attache  la 
peine  de  nullité  i  l'omiiaion  de  cette  énonciatîon.  (Arrêt  de  cassation  du  •) 
nirAse  ait  xt.) 

Lee  eniriges  par  par.>lei ,  commis  envers  un  commissaire  de  police 
exerçai  ses  fonciioni  dsns  une  salle  de  siiectatle  au  moment  uù  le  (lublic  y 
^it  réuni ,  ne  peaveol  être  considères  comme  non  commis  envers  un  fonc' 
tionaa ire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sous  le  prétexte  que  ce 
commiissire  n'éiait  jioiui,  uu  uiomeui  de  la  acéue,  rev  J!u  de  sun  cosiume , 
s'il  est  d'ailleurs  pronté  qne  l'auteur  de  ces  outrage*  sarait  que  ce  n'était 
point  un  simple  particulier  qu'il  injnr!att  et  mena^nil.  ^Ait4i  de  castarion 
éo  iGmar*  iBf3,) 
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Commissaire*  de  police,  à  Paris. 

A  Paris,  un  préfet  de  police  est  chaîné  de  ce  qui  coDcerne  la 
police  ;  il  a  sous  ses  ordres  des  commiisaîres  dislribuéi  dftns  les 
douie  municipalilés.  (  Loi  du  28  pluviâse  ao  via  (17  Février  1800], 
an.  16.) 

Les  commissaires  de  police  de  Paris  sont  cependant,  compie 
tous  ceux  du  royaume,  auxiliaires  du  procureur  du  roi  pour  les 
actes  dp  ta  compëleace  indiqués  ea  l'art.  49  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  (Code  d'iostruclion  criminelle,  art.  60.) 

Chaque  mairie  au  arropdissement  est  divisée  eu  quatre  quai^ 
tier>  i  chacun  desquels  uD  commissaire  de  police  est  attaché.  Ces 
quartiers  sont  connus  sous  les  dénominations  suivanles; 

1*' AiRONDissEMENT,  —  Cbampi-Élfsécs. —  Roule.  —  Tuileries. 
^-  Place  Vendôme. 

2*  Jdem,  —  Chaussée  d'Anlin.  —  Palaia>Royal.  —  feydeau.  — 
Faubourg  Mootmarlre. 

i"  Jdtm>  —  Faubourg  Poissoaoière.  —  Montuarlre.  -y^  Saiat- 
Eustache.  —  Mail. 

A^  Idén,  — >  Sainl-Honorô-  —  I^ouvre. —  Marohés.  —  B«iM|«e 
de  France. 

'&*  Idtm, .—  Faubourg  âaint-Deuis.  ~~  Porte  Saiot-MarUn.  — 
Bonne-NouTelte.  —  Montorgueil.  ) 

6"  Idem.  —  Porte  Saint-Denis.  —  Saint- Martia-des-Champs. 
■^Lombards.  —  Temple, 

7*  Idem.  —  Saîole-Avoie.  —  Mont-de-Pïélé.  —  Marché  Saint- 
Jean.  —  Arcis. 

8*  /dem.  —  Marais.  —  Popiocourt.  —  Faubourg  Saïnt-Aotoine. 
•-  QuÏQie- Vingts. 

ffi  Idem.  ~~  Ile-fiaint-Lauis — BAlel-de-Ville..^Cité.— ArscsaL 

WJdem. —  La  Monnaie.  —  Saîoi-'Hiomas-d'Aquin. —  lovalidea. 

—  Faubourg  Saînt-G*rmaîn. 

H*  Idem.  —  Luxembourg.—  Ecole  de  Médecine.  —  SorbooDe. 

—  Palais  de  JoslJce. 

ibidem.  —  Saint-Jacques,  — Ssinl-Marcel,  —  Jardin  du  RoL 

—  Obseryaloire. 

iDdépeudammeot  des  qi^araole-huit  commissaires  de  police  d« 
quartiers,  il  existe,  l^un  commissaire  adjoint  attacbéau  qiurlîef 
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dw  Cbanp»-Élfiée«,  clurfé  puIwalièrMMqt  et  U  MMÏoa  tU 
Chaillot  ;  2*  un  commissaire  de  police ,  chef  de  U  police  muai* 
«ipala;  3°  des  commissaires  afFéolés  ^ui  délégatioDs  judioiâirfs : 
leur  nombre ,  qui  est  aujourd'hui  de  Irois,  varie  selon  les  bflsoînt 
du  serrioe  ;  A'  un  comaaisMire  de  police  chaîné  de  la  surveil- 
liDce  de  la  Bourse;  &"  un  comrniisaire  remplissant  les  fvoc- 
tîoDS  du  mÏDistère  public  près  le  tribunal  de  police  muivoipftlei 
6"  Deux  coinmissaires  interrogateurs  )  1"  un  commiasairo  de 
police  vérificateur  en  cbef  des  poids  et  mesure*,  et  sept  c»m- 
missaires  inspecteurs  de  la  même  partie.  -—  FMr  fvlke  Huniciru^i 

lOUUI ,  TRUUNAI.  BE  FOUCE  HUIUCIPALB  et  POIDS  BT  HSSURI*. 

Le  préfet  de  police  assigae  h  chaque  commissaire  de  police, 
nommé  par  le  roi,  le  quartier  dans  lequel  il  doit  habitueilemcat 
et  plus  spécialement  exercer  ses  foDctiens.  (ArrMé  do  gonvern»- 
ment,  du  19  oÎTàiie  an  viu  (9  janvier  1800). 

Les  commissaires  exercent  néanmoins  leurs  fonctions  dsDs 
toute  l'étendue  de  la  ville  de  Paria,  sans  pouvoir  alléguer  que 
les  crimes,  délits  ou  contraventions  ont  été  commis  horsdn 
quartier  auquel  ils  sont  préposés.  Ces  quartiers  ne  limitent  ni  ne 
circonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs,  mais  Indiquent  seule- 
ment les  termes  dans  lesquels  chacun  d'eux  est  plus  spécialement 
astreint  &  l'exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions.  (Codé 
d'instruction  crîmiDelle,  art.  12.)  —  ybir  BOULEVAnTS,page  262. 

Les  quarante-huit  commissariats  de  police  élablis  pour  tes 
quartiers  de  Paris  sont  divisés,  sur  la  désigoatioa  du  préfet, 
renouvelée ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  en  vîngt-huit 
commissariats  de  première  elatM  et  vingt  de  seconde  classe. 
(Ordonnance  du  roi,  du  31  août — 17  septembre  1830,  art, 
1-  et  2.) 

Un  traitement  de  six  mille  fi-aaes  et  une  indemnité  de  <|uiaze 
cents  francs  pour  Frais  de  bureau  «ont  alfectéa  aux  commiasariats 
de  police  de  première  classe. 

Le  traiiement  est  de  cinq  mille  quatre  cents  francs  et  l'iDdenl- 
irité  de  dotiie  cents  francs  pour  les  commissaires  de  secoudt 
classtt  (Wem,  art.  3.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  à  un  commissariat  de  poUce  de  pre- 
mière classe,  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  au  moins  dans 
un  ou  plusieurs  commissariats  de  seconde  classe.,  (ïJem,  arl.,^^ 

La  réduction  résultant  de  l'art.  3  ii«  »'»ppliqa«  pn  wut  «mm* 
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BHMdrM  «a  eierciee  ftotérieuremeitt  «n  t8  août  1830.  (/</«m, 
«Lfi.) 

Un  commifiaire  de  police  ne  doit  pas  renvoyer  à  un  de  sec 
eell^gnea  l'exécuUon  d'un  ordre  du  préfet  de  police ,  sous  le  pré- 
texte que  le  lieu  où  il  doit  être  exécuté  n'est  pas  situé  dan*  bob 
quartier.  (Décision  du  préfet  de  police,  du  13  praïnai  an  riii 
(S  juin  1800.) 

Chaque  commissaire  de  police  de  quartier  a  sous  ses  ordres  un 
•ccrélaire,  un  inspecteur  de  police  et  un  sonneur,  tous  rétribués 
])ar  la  préfecture,  et  nommés  par  le  préfet  de  police. 

Les  secrétaires  des  commissaires  de  police  ne  peuvent  sîgaer 
MtcuB  acte  ni  expédition;  en  cas  d'abieoce  du  commissaire,  ils 
pewent  rédiger  les  actes  et  les  faire  sijpner  par  le  commissaire 
de  poliee  qui  le  remplace.  (  Décision  du  préfet  de  police,  do  2 
floréal  an  xii  (23  avril  1804.) 

Les  commissaires  de  police  doivent  toujours  être  en  habit  ooir 
complet,  et  être  revêtus  de  leurs  écharpes  lorsqu'ils  sont  en 
fonction.  (Circulaire  du  préfet,  des  18  mai  1818  et  29  avril  1819.) 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  détermine  à 
l'avance  les  dimanches  pendant  lesquels  chaque  commissaire  de 
police  est  de  service ,  et  ceux  de  congé  pendant  lesquels  il  est 
remplacé  par  un  collègue  voisin,  qui  se  trouve  alors  charge  de 
deux  quartiers  :  cet  alternat  est  combiné  de  manière  à  ne  point 
intervertir  l'ordre  du  service  des  commissaires  dans  les  théâtres. 
L'alternat  du  soir  pour  les  autres  jours  de  la  semaine  n'est  pùnt 
«dnis  par  l'administration. 

TITHK  III. 

Fonetiom  dei  committaires  de  police  (1). 

Les  fonctions  des  commissaires  de  police  s'exercent, 
1°  En  poliee  administrative  ou  préventive  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse le  maintien  du  bon  ordre,  de  la  tranquillité,  de  la  salubrité 
et  delà  sAreté  publique , sous  la  surveillance  des  préfels,  soos- 
préfels,  et  sons  l'sutorité  immédiate  des  maires.  A  Paris  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  de  police  administralive  sous  la  direciioa 

(i)NoaiDcdoonont  ict  que  Iri  ÎDdications  gcnrrn!»  de  Uosiarc  de  M* 
fonaioni,  aitendn,  qnsDl  mbx  délai!*,  ijulti  M  irouveiit  ooniirii  dans  ctiacan 
dss  mois  «aiiéB  dans  est  osvrsfc  - 
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imm^iote  et  eiclatrrc  du  préht  de  police ,  teloa  ce  qui  est 
dit  au  litre  ii  ; 

2a  Ed  police  judiciaire  ou  répressÎTc,  sous  la  direction  et  la 
■urreîllaDce  des  cours  royales ,  et  plus  particulièremèut  des 
procureurs  du  roi,  1'  comme  officiers  de  police  judiciaire  s'ils 
coDstateut  une  contravention;  2°  comme  officiers  du  ministère 
public  «'ils  remplissent  près  le  tribunal  de  simple  police  les 
fonctions  qui  leur  sont  dévolues  par  l'art.  144  du  Code  d'ins- 
truction ;  3"  comme  auxiliaires  du  procureur  du  roi  en  matières 
correctionnelle  et  criminelle;  4°  comme  officiers  publics  en 
matière  civile. 

Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arrondissements, 
les  commissaires  de  police  exercent  leurs  fonctions  dans  toute 
l'étendue  de  lacommuneob^ilssont  établis,  sans  pouvoir  alléguer 
■)ue  les  con Ira ve niions  ont  été  comnaîses  hors  de  l'arrondissement 
|)articulier  auquel  ils  sont  préposés,  qui  ne  limite  ni  ne  cir- 
conscrit leurs  pouvoirs  respectifs,  mais  qui  indique  seulement 
les  termes  dans  lesquels  cbacun  d'eux  est  plus  spécialement 
atslreinl  à  un  exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions.  (Gode 
d'instruction  criminelle,  art.  13.) 

Lorsque  l'un  des  commissaires  d'une  même  commune  se  trouve 
légilimeat  empêché,  celui  de  l'arrondissement  voisin  est  tenu 
de  le  suppléer,  sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequel 
il  est  requis,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le  plus  voisin  du  com- 
missaire empêché ,  ou  que  l'empêchement  n'est  pas  légitime  ou 
n'est  pas  prouvé.  (Idem,  arL  13.) 

Les  commissaires  de  police  ont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique.  (  Idtm, 
art.  26.) 

Les  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement, du  3  brumaire  an  ii ,  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  de  toutes  les  dispositions  législatives  et  réfjléinentaires  con- 
cernant l'institution  des  commissaires  de  police,  établissent  im- 
plicitement que  leur  autorité  ne  s'exerce  que  dans  l'étendue 
de  la  commune  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés. 

Un  commissaire  de  police  de  Paris  peut  et  doit  exercer  ses 
fonctions  dans  toute  l'étendue  de  la  ville,  qui,  bien  que  divisée 
ea  douxe  arrondissements  ou  mairies,  ne  consume  qu'un  seul 
corps  communal  ;  mais  s'il  assistait,  dons  la  commune  de  BelleviUe. 
par  exemple,  soit  les  l'rofesseiirs  délégués  par  l'école  de  phar- 
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nacie  poar  la  TÛîte  sannelle  <le>  phanDftoîeo*,  épicier*  et  hw 
boristes  ,  «oit  ua  huissier  lors  d'uue  saisie  qui  donne  lieu  à  one 
ouTerlure  de  porte,  à  laquellele  juge  de  paix  n'aurait  pu  aasister, 
■oit  iea  employés  des  douanes  ou  des  oclrois,  pour  des  recher- 
ches DU  des  saisies  à  domicile ,  ou  s'il  faisait  enfin  tout  autre  acte 
d'autorité  dans  celte  localité  ,  il  agirait  illégalemeat  et  mos 
caractère  aucun.  Son  introduction  chez  uu  particulier,  contre 
SOQ  gré,  coostituerait  une  violatioa  de  domicile.  En  cas  de  ré- 
bellion, de  violences  ou  d'outrages,  lés  dispositions  des  art.  222 
et  suivants  du  Code  péual  ne  pourraient  être  appliquées  an 
récalcitrant,  attendu  qu'en  instrumentant  dans  celle  comnaunc, 
le  commissaire  de  police  de  Paris  aurait  usurpé  un  titre  et  de* 
fonctions  qui  appartiennent  au  commissaire  de  police  de  Belle- 
nlle(au  maire  ou  k  l'adjoint,  en  cas  d'empêchement  du  commia- 
•aire  ou  s'il  n'y  en  exislait  pas). 

COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  POUCE.  —  Suivant  la  loi  des 
38  pluviAse  an  vin  et  9  floréal  an  xi ,  et  le  décret  du  28  Fructidor 
an  xui,  ils  devaient  être  établis  dans  les  villes  de  cent  mille  habi- 
tants et  au-dessus  et  dans  les  principaux  ports  du  royaume.  Leurs 
attributions  étaient  les  mêmes  que  celles  des  commissaires  de 
police  et  s'exerçaient  seulement  dans  un  ordre  supérieur;  ils 
avaient  en  outre  presque  toutes  les  Fonctions  de  haute  police 
attribuées  aui  préfets. 

Celte  institution,  qui  ,a  subi,  suivant  les  événements  poli- 
tiques, de  nombreuses  modifications,  est  aujourd'hui  tombée  en 
désuétude. 

COMMISSAIRES-PRISEURS.—  On  appeUe  ainsi  des  offieien 
publics  institués  par  la  loi  pour  priser  et  estimer  des  bieas 
meubles  et  eflîets  mobiliers  (I),  et  pour  procéder  anx  veott* 
publiques  et  aux  enchères  tant  volontaires  que  Forcées  àm 
nè'mes  biens. 

Les  eommiisaires-prisenrs  ont  été  eréés  pour  te  déparlemeat 
de  la  Seine  par  la  loi  du  27  ventése  an  ii ,  qui  leur  accorda  h 

(t)  Les  ventes  de  fnilri  pendants  par  l«i  branches  oa  par  ractoes,  et  c«l)n 
d«  coupes  de  boU,  ^oÏtcbi  tôt  evMidérées  eomme  ventes  d'olijett  mobîlîcn, 
U  ne  penvmt  ,«n  ooauii|u«nca,  dira  faites  ^ue  par  le*  noninii»aaifw  prif  a 
dans  les  liens  où  em-d  ont  J«  droit  «tclnsif  de  proeéds  awt  iinsia  ta 
es.  (Cou  de casMtioB I  s5 'février  iSta  «lâoewbn  iSiS.) 
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dfoit  exolmif  ds  (un  le*  pméet  do*  nenbks  et  tnIm  pu- 
bliques aux  eachëres  d'effets  mobiliers  qui  se  feraient  à  Paris, 
et  leur  dooDt  la  ooDeurreDoe  avec  les  notsire^,  grêlera  et 
huissiers,  pour  les  ventes  de  même  nature  qui  se  feraieat  daaa 
1»  départemeat  de  U  Seine. 

Cette  inttilutioo  fut  étendue  à  tonte  la  Prance,  eo  vertu  de 
l'arL  80  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  conféra  aux  eommissaires- 
priseurseaproviaceles  mêmes  droits  qu'à  ceux  de  Paris,  c'est-à- 
dire  le  droit  exclusif  de  prisée  et  de  vente  dans  le  chef-lieu  du 
département,  et  dans  les  arrondissements,  le.  partage  de  ce  droit 
avec  les  autres  officiers  ministériels. 

En  exécHlion  de  cette  loi,  une  ordonnance  royale,  du  26 
juin  1816,  nomma  des  commissaires- prïseurs  dans  les  villes 
ehef  -lieu  d'arrondissement  ou  qui  sont  le  tiéffi  d'un  tribunal 
de  première  instance,  et  dans  les  autres  villes  de  cinq  mille  ftmes 
et  au-dessus. 

Les  commissaires-priseurs  peuvent  recevoir  toutes  déclarations 
concernant  les  ventes  dont  ils  sont  chargés,  recevoir  et  viser 
toutes  les  oppositions  qui  y  sont  formées,  introduire  devant  les 
autorités  compétentes  tous  référés  auxquels  leurs  opérations 
peuvent  donner  lieu  ,  et  citer  à  cet  effet  les  parties  intéressées 
devant  lesdiles  autorités.  (Loi  du  27  ventôse  an  xi,  art.  3.) 

Toutes  0|ipositiong,  toutes  saisies-arréls,  formées  entre  les  mains 
des  commissaires-priseurs  vendeurs ,  relatives  à  leurs  fonctions , 
toute  sigoiËcalion  de  jugement  prononçant  ta  validité  desdites 
oppasiiions  ou  saisies-arréls  sont  sans  effet ,  à  moins  que  l'ori- 
ginal n'ait  été  visé  par  le  commissaire-priseur,  ou  en  son  absence, 
ou  en  cas  de  refus  par  le  syndic  desdits  commissaires.  (Idem, 
art.  4.) 

Les  com misai res-priseurs  ont  la  police  des  ventes  et  peuvent 
faire  toute  réquisition  pour  y  qiaîntenir  l'ordre.  (Idem,  art.  5.) 

Les  commîssairvf  de  police  ne  peuvent  y  instrumenter  sans  la 
f  squisilion  écrite  du  commissaire-priseur,  ou  sans  se  concerter 
préalablement  avec  lui ,  s'il  s'agit  d'arrêter  un  prévenu  de  délit. 
(  Décisiou  du  préfet  de  police ,  du  12  aoAt  1801.) 

Les  commissaires-priseurs  sont  nommés  par  le  roi ,  sur  la  pré- 
Mntation-du  ministre  ds  la  justice.  Ils  doivent  avoir  vingt-cinq 
ans  acQomplw  on  obtenir  une  dispense  d'&ge.  (  Ordonnance  du  2S 
juin  1816,.  art.  9  et  10.) 
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Ils  soat  sous  la  tarreillance  des  procurenri  da  roi.  (  Idem, 
art.  14.) 

Ils  BODt  aaïujetlis  à  un  cautionD«ment  et  au  serm^itf.  (IJem, 
art.  1&  et  3.) 

Le*  commissaires-priseurs  oe  penvent,  à  peine  de  destîmiion, 
exercer  la  profession  de  marchand  de  meubles ,  de  lapîisier ,  de 
fripier,  ni  même  être  associés  à  aucun  commerce  de  cette  na- 
ture.  ( /(/em,  art.  12.) 

Les  commissaires- prise  ors  sont  eicJusivement  chargés  des 
ventes  faites  par  les  monts-dc-pi^té.  [Idtm,  art.  6.) 

Ils  doivent  tenir  un  répertoire  sur  lequel  sont  écrits,  jour  par 
jour,  leurs  procës-Terbaus ,  et  qui  doit  être  visé  en  tète ,  coté  et 
paraphé  à  chaque  pa);e  par  le  président  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement. Il  doit  en  outre  être  arréié  tous  les  trois  mois  par  le 
receveur  de  t'enregistremeot,  et  chaque  aonée,  avant  le  l'Omar*, 
il  doit  en  être  déposé  une  eipédilioo  au  greffe  du  tribunal.  {Idem, 
art.  13.) 

A  Paris,  les  commissaires-priseurs  ont,  pour  frais  de  prisée, 
six  francs  par  chaque  vacation.  Pour  tous  frais  de  vente ,  vaca- 
tions à  ladite  vente ,  rédaction  de  minutes  et  première  eipédiiion 
de  p  roc  es -verbal ,  droits  de  clercs  et  tous  antres  droita,  non 
compris  les  déboursés  faits  pour  aononcer  la  veole  et  en  ac- 
quitter les  droits ,  savoir  :  huit  franci  pour  cent  franet,  lorsque 
le  produit  de  la  vente  s'élève  jusqu'A  mtUe  francs;  tept  pour  rent, 
lorsque  le  produit  s'élève  jusqu'à  quatre  nulle  franet,  et  cinq  pour 
cent,  lorsqu'il  dépasse  quatre  n»lU francs.  (Loi  du  27  venl6se  an  n, 
art.  6  et  7.) 

Dans  les  départements,  leurs  rétrihulion*  varient  et  sont  fixées 
en  général  d'après  la  loi  du  17  septembre  1793. 

Il  y  a  une  bourse  commune  enfre  les  commissaires-prïaears 
d'une  même  lêsidence;  ils  sont  tenus  d'y  verser  la  moitié  de 
leurs  droits  et  honomirei.  (Ordonnance  du  18  février  1815, 
art.  1",  et  art.  4  de  l'ordonnance  du  26  juin  1816.) 

Il  est  défendu  à  tous  particuliers ,  h  tous  ofSciers  pQbItcs  d« 
s'immiscer  dans  les  opér.uious  de  prisée  ou  de  venl^,  à  peine 
d'une  amende  qui  oe  peut  excéder  le  quart  du  prix  des  objets 
prisés  ou  vendus.  (  Loi  du  27  ventôse  au  is  ,  art.  2.) 

Les  commissaires-priseurs  sont  personnelICMCot  respooMblcs 
du  prix  des  adjudications,  et  font  mention  dans  leurs  prooè»* 
verbaux  des  nnms  e(  domicile  des  adjudicataires.  Ils  ne  pmvcat 
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recevoir  de  cei  demïert  aucune  Bomme  su-deiaus  d«  l'enchère, 
i  peioe  de  concussion.  (Code  ctvîl,  art.  626.)  —  Voir  ventu 

PUBLIQUES. 

A  Paris,  les  commiuaires-prisenre  arerlïssent  le  préfet  de 
police  des  ventes  de  chevaux  et  de  médicaments  dont  ils  sont 
chargés.  Cet  usage  a  pour  objet  de  prévenir  la  vente  de  chevaux 
qni  seraient  atteints  de  la  morve  ou  d'aulres  vices  redhibîtoires  , 
et  d'empêcher  que  des  médicaments  détériorés  soient  vendus  on 
passent  entre  les  mains  de  personnes  qui  ne  sont  pas  pharma- 
ciens. Celte  snrveïllance  est  donc  toute  entière  d'intérét>  publie, 
et  il  est  à  désirer  qu'elle  s'exerce  dans  les  autres  villes  de  France 
par  les  soins  des  maire». 

COMMISSAIRES  VÉRIFICATEURS  ET  INSPECTEURS  DES 
POIDS  ET  MESURES.  —  Foir  poids  et  «esdbis. 

COMMISSIONNAIRES  A  LA   PORTE   DES  SPECTACLES.— 

Voir  TBÉATRES. 

COMMISSIONNAIRES  STATIONNANT  SÛR  LA  VOIE  PU- 
BLIQUE. —  Voir  PORTÉ-FAU. 

COMMISSIONS  MILITAIRES.  —  Voir  police  militaire. 

COMMISSION  ROGATOIRE  au  déUgation  Judiciaire.  —  Oa 
appelle  ainsi  nne  commission  donaée  pour  l'iostmction  d'un 
procès  par  nu  magistrat  à  un  autre  magistrat,  soit  à  l'eFFet  de 
faire  une  descente  sur  les  lieux  contentieux ,  de  recevoir  un 
serment,  une  caution,  de  procéder  à  une  enquête,  à  une  per- 
quisition, à  une  saisie,  de  vériBer  des  livres  de  commerce,  d'en- 
tendre des  témoins,  ou  pour  tout  autre  acte  de  justice  qui  ne 
peut  se  faire  que  dans  un  lieu  éloigné  du  tribunal  on  la  cause 
«M  pendante.  Une  eomroisaioD  rogatoire  peut  encore  être  donnée 
pour  t'exéoutioD  d'un  jugement. 

Pour  ces  commisioDS  on  peut  commettre  un  tribunal  voisin , 
un  i  nge  ou  même  un  juge  de  paix ,  suivant  l'exigence  des  cas  ; 
OD  peut  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer  soit  un  de  ses 
membres  ,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opérations 
ordinaires.  (Code  de  procédure  civile,  art.  1035,  255 ,  296  et  412. 
—  Code  de  commerce ,  art.  16. — -Code  d'instruction  criminelle, 
arbSS.) 

Le«  oommitHoos  rogatoirea  se  donnent ,  comme  on  le  voit ,  en 
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tonte  matière,  civile,  eonnereiale,  enantc^e.  QtKnqoe  Ift  ftre- 
eureur  du  roi  oe  aoit  pai  meniioDoé  dans  les  ariicles  qne  nous 
avoDS  citèa,  il  d'cq  peut  pas  moias  recevoir  une  comiuistion 
rogatoire,  et  de  md  cftté  la  trantmeltre  à  ses  auxiliaires  (Code 
d'iostruclioD  criiDinelie,  arU  62),  qui  sent,  comme  nous  le  dîioiM 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  les  maires,  les  commissaires  de 
police ,  les  juges  de  paix ,  elc. ,  etc.  Ces  fouetionnaires  penveal 
également  receroir  ces  commissionB  directemeot  du  juge  dlns- 
truction  ou  d'un  jugemeot 

COMMODO  ET  INCOMMODO  (  Procèt-verbauz  d'enquête  de). 

— -  yoir  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX. 

COMMUNAUTÉS  D'ARTS  ET  MÉTIEB8.  ^  yoirwan  D'un  n 

■ÉTIERS. 

COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES  {\\  ~  Toute  agrégatM*  on 

{ i)  Le  propn  dei  p«rtécutioD>  religieuse*  tel  de  rciaerrer  le*  Fiens  iTafieclMB 
«t  de  coD&BieiDilé  entre loni  ceaa  ^ailet  lubiHent  Forcée  de  (ai*  le  tfjomr 
dei  villei  ramatae»  pour  ae  loiutraire  ■»  supplice,  et  de  se  relirer  dao*  Us 
boii  OD  duDi  les  caTernei  pour  «'y  livrer  aux  pratiquea  de  la  religion,  les 
premier*  chréUeiufonnireiU  ce*  aM<)ciaiMafia>aUad'o4Baitiit«mpla«tatd 
les  communauté*  religteue*. 

Les  étaUissamenti  fesdé*  pour  aatiMmtr  et  hàn  Tfrra  ptailaar*  p«r- 
somet,  sou* âne  ceriaiue  règle,  fiinnt  ■ppeUsconvcnu,  abbaje* ,  prtoaaét, 
cjmiiiairo,  hospice*,  etc.  Saint  Auguttin,  qui  aiail  érigé  son  cletfé  ^ 
communauté,  exhortait  MUTcntle*  fidèle*  à  ne  rien  donner  aux  panicnlien, 
mai*  il  la  communauté  dont  lui-même  fallait  partie.  Le*  communaotr* 
nai>iante(,eoelTel,ne  ponTaient  aeiouieoirqu'i  Taidededonaiionaeid'aB- 
mAoes.  Les  bien*  immeniel  qu'elles  aialem  Gai  par  acquérir  de  cclM 
manière  en  faisaieot  dans  in  demïtrei  année*  du  xriii*  iiécle ,  comme  sa 
état  dans  l'État,  et  c'est  prinetpalemeot  snr  celte  consijéiniîoD  qne  Af- 
pa}raieat  le*  prumotenr*  ^  la  loi  ^  i>  ao&i  ij9».  Cette  tai  portait  amf- 
pressioD  délinitive  de  tontei  le*  admnwwwaié»  ratigicBMa  a*  )>»— ■, 
NéanmoBS,  qnelqws  acsociaiioM  avaient  «urtéca  i  l'adoption  dn  cette 
mamre,  et  il  (allni  qu'un  décret  dn  3  messidor  an  an  prunonflida  ■»■«•*• 
la  dissolution  de  toute*  le*  aMoriatiou*  formée*  leiu  prtiaeu  dt  itligia», 
notamment  celle*  qui  étaient  coonae*  sons  la  nom  de  Pirei  dt  la  (ai,  J'^d»' 
rauart  d»  Jitai  on  Paianariitci.  Lei  congrégations  de  femmes  ajaot  poor 
objet  le  service  des  hûpitanx  ci  le  soulagement  des  malade*  furent  aeola* 
exceptées  dans  ce  décret,  aussi  bien  que  dan*  celui  <Ia  i8  février  i8og. 

En  tout  cela ,  dit  M.  Duvergler,  dau*  une  excellente  note  ou  non*  Avona 
pnis*  qoelqoe»-im»  de  iw*  lenseiguenwut* ,  ft  rfiiah  jmrtfaeMbt  A  caécr 

_  I  .Google 


COM  4M 

ftssoctstioD  d'hommei  ou  de  femmes  ne  peut  se  fanner  tous 
prétexte  de  reli);ÎRn,  sans  uoe  sutonsalioa  du  gouvernement. 
(Décret  du  3  messidor  an  m  (22 juin  1804),  %ri.4.)~foir 
ASSOCUTiON,  pafre  63  et  64. 

Les  vœux  perpétuels  sont  prohibés.  (Idem,  art.  3.) 

LalDidu24  mai  1825  a  réglé  tout  ceqni  conceroaitlea  commu* 
Hautes  de  femmes.  Suivant  cette  loi,  les  congrégations  religieuses 
ne  peuvent  èire  autorisées  que  par  une  loi,  après  vériBcalîon  en 
conseil  d'Étatet  l'approbation  par  l'érèque  diocésain  de*  (tauits^ 
quant  aux  établissements  de  maisons  de  ces  congrégationB,  Us 
peuvent  être  formés  avec  Csnloriution  du  roi,  après  une  enqvète 
sur  la  conTeuance  et  )ea  inconvénieBts  de  rétablissement,  etea 
outre  après  avoir  obteau  le  ooasentemait  de  l'évéque  dwcësain 
«t  l'avis  du  oonseil  municipal  de  la  commune  où  l'ëtabUaaemot 
^oit  avoir  lieu.  (Art.  S  et  3.) 

Celte  loi  statue  en  oniresur  les  biens  que  ces  maisoBi  peuvent 
acquérir,  ou  vendre  et  sur  les  donations  entre  vifs  ou  t€StoMcn- 
-taires  qu'elles  peuvent  recevoir  des  personues  qui  font  partie  de 
Ja  commnnanté.  —  foi'r  BOifs  rr  lecs. 

Les  établissements  autorisés  ne  peuvent  élre  fei'més  qu'en 
vertu  d'une  loi,  (Idem,  art.  8.) 

Quant  aux  peines  que  pourraient  encourir  les  membres  des 
communautés  formées  illégalement,  elles  résulteraient  de  la  loi 
du  18  août  1792,  du  décret  du  3  messidor  an  xii,  et  de  l'arL  291 
du  Code  pénal. 

Celte  loi  ne  parle  pas  des  congrégations  religieuses  d'hoam««. 
Mais  il  est  évident  que  dans  certains  cas ,  elle  pourrait  leur  être 
«ppliquée.  Ces  communautés  aont  d'ailleurs  soumises  aux  dispo- 
siitons  du  décret  dn  3  messidor  an  lu,  qui  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  de  la  loi  précitée  du  24  mai  1825.  —  /'oircDLTi. 


des  congrégation)  voaéM  à  l'cDseigncmeiit ,  «i  «iicore  moio»  à  la  vie  contem- 
ptaiÎTc.  CependaDt  la  reitauraiion  regarda  la  «joMtîoo  coiniQS  tf:»olat  en 
faveur  des  coagrégaiion»  retigieuses,  et  coosidëra  d'abord  qu'ellei  pouvaieat 
s'établir  en  vertn  de  simples  ordoonancet.  Hais  à  la  suite  des  discussions 
«lai  eurent  liea  dans  les  deaxcliamhresen  iSa3  et  i8i4,  ilTut  décidiî  qu'un« 
loi  (>iBil  néeessoii^  pour  créer  tine  nouvelle  congrégaiion  religieuse;  mais 
qu'une  Faii  fonda,  ces  érablissemeni*  étaient  suflisamnienl  autorisa  par 
«Tttonnance.  (^o(>.  pour  pinjarople  information,  la  note  déjà  cilëe,  collection 
I>DvaBaiaB,t.  iS,psge  m.) 
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COMMUNES  (1). 

Sl".OrganiMtion  manicipale  de*  ComimiDMdc  France. pa{;.  49^ 

S  a.  CooieiU  mnDÎcipaax 497 

$  3.  Bi«Di  de«  cotnmuPM ig9 

S  4.  Délit*  â  la  charge  de*  commaDe*. .  499 

%  S.  OrganiMtioD  mankipale  de  Paru li. 

§  1",  Organisation  municipale  des  communes  de  France. 

Les  citojeDs  français,  considéréi  sous  le  rapport  des  relatîoiu 
locales  qui  oaisseat  de  leur  réuDiou  dans  les  villes  et  dans  eer- 
tains  arrondiasemeDU  du  territoire  des  campagues ,  Formeot  les 
communes.  (Constîlulion  du  14  aeplenibre  1791,  (il.  ir,  art.  8.) 

La  division  territoriale  des  commanes  ne  peut  être  mo«Ufife 
que  par  des  ordonnances  royales.  Le  corps  ronnicipal  de  cbaqac 
commune  se  compose  du  maire,  de  ses  a^oints  et  des  conseiller! 
mnnicipaux.  (Loi  du  21  mars  1831,  art.  l".) 

(t)  Une  agrégation  d'iiidi*idiu  réooii  par  nn  intérêt  Mimninn,  et  viTaal 
•OUI  nn  mteie  régime ,  forma  nne  eommuntaiti.  —  Tonte  etpice  de  emft 
on  d'établÏMemcni  pnblic  autorîié ,  qai  ■  ion  orgaoiwtton  A  part  et  dei 
bien*  afTecié*  i  uta  «errice,  rentre  dan*  la  claH«  de*  commnnaaté*.  —  Ce* 
corpi  son i  autant  de  pelilei  république*  qni,  ion*  la  protection  générale 
de*  loi*  de  l'Ëiai,  ont,  à  l'exemple  de  l'Eut  lui-mdme,  un  domaine  ras- 
muo,  des  finance*  communes  et  de*  *dmini*tratenr«  charge*  de  gérer  les 
intérêt*  de  ta  comninnauté.  —  Le*  eommiintt  oa  eeiamunautii  d^habiiaitttlt 
compétent  de  la  réunion  dncilojreDS  qui  tDDlbabitaol*  ou  propriétaires  dan* 
tUB  même  Tille,  bourg  on  village,  et  dan*  le  territoire  qui  leur  est  afTecté. 
—  Le*  commune*  ne  *e  forment  [>a*  tenlement  par  une  lorte  de  cohabitation 
de*  individu*,  mai*  aut*i,  et  principalement ,  par  le  m^^ort  Wet  rttatùm 
tocùlai  établie*  euire  eux ,  et  qui  conttituenl,  1  proprement  parler,  la  «»■*■«- 
Rout^  à'intiriu.  (  DvpiK ,  Loi*  de*  commnne*.) 

L'établiiiement  d«*  comronof  *  en  France  date  du  règne  de  Loni*  VI ,  dk 
le  Gro*,  an  commencement  du  m'  liècle.  Parmi  le*  pri*il^ee  sccordéci 
certaines  ville*  à  cette  époque,  on  tronTe  le  dt«it  de  faire  le*  levée*  par 
p8roi**e* ,  et  de  faire  marcher  chaque  contingent  lou*  la  banaièi«  de  son 
église  ;  la  création  d'un  tribunal  composé  d'un  certain  nombre  de  jnge* 
tiré*  de  la  bourgeoisie,  et  auquel  était  déférée  la  connaI**ance  de*  crimes  et 
délit*  commit  dan*  la  ville  et  dan*  la  banlienei  le*  droit*  de  cloche  dans  lit 
lieux  de  réunion  ;  un  iceau  particulier,  etc. ,  etc.  De  là  raulorîté,  la  jnridic< 
lion  et  le*  privilège*  de*  bAtelt-deville,  avec  lenr*  revenu*  et  lenr*  ofGcct; 
delàBu*ii  le  titre  de  «caJijii,  ecArviM,  donné  au  jnge»,  et  celui  de  wyar, 
aratVr,  attaché  ta  chefdela  jnridiclion. 
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Daoi  le*  cammuaM  itoot  U  populatioo  n'excide  pii  deas 
mille  cÎDq  ceoU  habitanls,  i)  y  a  un  HMire  et  dd  adjoint;  dast 
celle*  de  deux  mille  cioi  ceata  jt  dix  mille  habitanla,  ud  ntaira 
et  deux  adjoints;  dans  lea  villea  dont  la  population  excède  dix 
mille  babilanta,  outre  le  maire  et  denx  adjoiota,  il  y  a  un  adjoint 
par  vingt  mille  babitanls  d'excédant  (  Loî  du  38  plnridie  aa  viil 
arl.  12.  —  Loi  du  21  mara  1831,  arl.  2.) 

Les  matrei  et  les  adjoiota  sent  choîaii  parmi  les  membres  da 
cOQseil  municipal ,  et  sont  nommés  par  le  roi  dans  le*  communes 
i]ui  ont  trois  mille  habiuots  et  au-desana,  ainM  que  dan*  les- 
Tille*  cheh-lieux  d'arrondi**ement.  (Loi du  31  roaral83l,«it.3,) 

Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  les  préfets  dan*  le*  autre* 
communes.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  préfet- 
■sais  ils  ne  sont  révocable*  que  par  une  ordonnance  du  rot.  (Jd., 
«rt.  3.;  —  Foir,  pour  le*  attributions  des  maire* ,  le  mot  MtiKB. 

S  2.  Coiueils  municipaux. 

Le  conseil  municipal  est  compo*é  numéiiqnement  suivant  la 
iwpulation  des  communes,  ainsi  qu'il  est  spécifié  en  l'art.  6  da 
la  toi  du  21  mars  1831.  Les  conseiller*  municipaaxsont  élus  par 
l'assemblée  de*  électeur*  communaux,  composée  des  citoveo* 
les  plut  imposés  aux  rAles  des  contribulioos  directes  de  la  com- 
mune, igés  de  vingt-un  ans  accomplis ,  et  dans  les  proportion* 
fixées  par  l'arL  11  de  la  loi  précitée.  Le  même  article  éaumèra 
en  outre  certaine*  classes  de  citoyeos  qui  doivent  faire  partie 
des  électeurs  communaux.  Les  conseils  municipaux  se  réu- 
nissent quatre  fois  par  an.  Ils  sont  présidé*  par  le  maire,  qui 
en  est  membre  de  droit  11  ne  peut  èlre  remplacé  par  nn  adjoint 
qu'en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  autre  empêchement  (Arrêté 
du  gouvern.,  du  2  pluviôse  an  ii. — Loi  du  21  mars  1831,  art.  23.) 

La  dissolution  de*  conseils  municipaux  peut  être  prononcée 
par  le  roi.  (Idem,  art  27.) 

Dans  les  sessions  ordinaires,  les  conseils  municipaux  peuvent 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs  attributions 
et  qui  consistent  i  entendre  et  débattre  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  municipales  renda  par  le  maire  ;  k  dresser  le*  budget* 
de*  communes  ;  à  régler  le  partage  de*  aflïouage*,  pâtures,  récolte* 
et  fruits  communs;  à  régler  la  répartition  des  travaux  néces- 
saires i  l'entretien  et  aux  réparation*  des  propriétés  qnî  lonl  k 
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licbai^  àt»  halUanti-,  à  délibérer  >iir  Icrltewrias  particulien et 
looiiui  d«  Ir  mQmci|Mlitét  «nr  IcnempruAU,  acqviùlîoD* ,  «li^ 
nalioBs  on  ventes  d'immeubles  par  la  commune  t  anr  lea  octroi* 
ou  contribiilioa*  fa  ccniimes  addtiionnels  (|ui  pcuveal  «tre  ni- 
Misaires  (Miur  auhTffntr  it  ces  betoina  ;  »ur  lea  proois  qs'il 
coDvient  d'inifiiifr  on  de  oonienir  pour  l'eieroicc  et  la  cootar- 
Talion  des  droits  commaos.  (Loi  du  IS  décembre  17B9.— Loi 
ihi  SB  plutiAse  an  vil I,  art.  lA.—  Loi  dalSarril  I83t,art.  d.— 
Loi  du  3t  mars  IWl,  art.  24.) 

Dana  let  tëaneu  eiiraordîDÉii«a , iia  ne  peuvent  s'ocoaporqvt 
des  ol^eta  poor  leiqtteU  ils  ont  iti  spécialement  «onvo^ai*. 
fLoi  du  31  n'an  ISai,  art.  M^ 

Si  un  Oftnseî)  municipal  ac  maltait  eu  oarmpoDdaneo  nvao  «■ 
ou  plaaieara  Milrea  eonseila,  on  publiait  dea  proriamaiiotae  o« 
adreaeea  aui  oiloyeos,  il  «eratl  siispe*du  par  arrêté  du  prdfet, 
en  allendant  qu'il  tùl  été  statué  par  Iff  roi.  Si  la  dissolution  du 
conseil  éuit  prononcée,  ceux  cjut  auraient  participé  à  ces  actes 
pourrnient  être  poursuivis,  conformément  aux  lois  pénalea  en 
virrueiir  (1).  (Lni  du  21  mars  ISIÏI,  art.  3n.) 
.,     .  S  3.  Bietu  de*  eoiumune», 

*  On  entend  ainsi  ceut  qui  formeut  le  patrimoine  d'une  eoin- 
innnë,  qnl  constituent  ses  revenus ,  et  dont  la  eonservatioo',  la 
r^(i;îc  et  rfrdminist ration  sont  dans  les  atlributiong  de  l'autorité 
mniiii;7[>&le.  Ces  biens  sout  princî^dlement  les  biliments  civîTl 
et  militaires,  les  églixes ,  les  hApilaus  ,  le*  hâtets-de-ville,  let 
fnnlaines  publiques,  les  casernes,  les  bois  communaux,  le* 
timeiières ,  les  balles  et  marcbés,  les  promenades  publique*,  etc. 

Les  maires  etadjiVinis  ne  peuvent  ce  rendre  adjudlcatairea  des 
biens  des  communes  ou  des  étabUasemeuts  confiés  à  leura  aoin*. 
(Code  civil, an.  159C.)' 

Les  communes  ne  peuvent  faire  acquisition ,  aliénation  on 
échange  de  leurs  biens,  sans  y  ^tre  autorisées  par  une  lot.  (  Loi 
du  18  février  1791.  —  Loi  du  2  pntirtnl  an  v.) 

Leora  banx  sont  soumis  ft  des  règlements  |>artreuliers.  (  Cod* 
elvir,  art.  17«.) 

nehrtivement  k  leura  biens,  les  eommunes  sont  a«si|tnéca  <!••• 
'  la  personne  dn  maire.  [Cotte  de  procédure  oivile,  art.  89.) 
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LevMMcamniiuMMr  É*  dtfirent  pn  é(M  eonfbfidai  bvm  }r> 
bteaa  dea  oommoDes.  Ca  snnt  ceux  sur  ta  propriété  et  le  prodait 
desquels  tous  les  liabitauts  d'une  ou  de  plusieurs  communu,  M 
d'uMBCciiaa  d'une  oeramune,  OM  un  drott  eommuii,  tel*  que 
terre*  Yainea  et  vsfptes,  f^astet ,  gariffnet,  laadet,  pttiigH,  (HtiU^ 
ajontt,  bruyèm,  het-mei,  palus,  mai'a)*,  ttfarëcages  et  tllOtt> 
ta^aei.  (  Loi  du  10  juin  171)3. —  Codeaitil,  art.  MX.) 

Les  dispositions  entre  vif*  eu  par  tesUmeot  de  biena  nievbles 
et  immeubles  an  profit  des  communes  ne  pcureot  èlr*  aecefiUM 
qu'aTecTiiulorisalioadu  roi,  sur  l'avis  des  préfets.  (Gode  cÏTili 
aVi.  910.  —Loi  du  2  jaovier  1817.) 
'  L'acceplalifu  da  ces  doDAlioo*  aiitM  aatorisée  eil  Caita  par  !• 
maire  de  la  commune.  (Ordonnance  royale  du  2  arril  1817,  art.  S.) 

S  4.  DéiiU  à  la  charge  det  eommunêt. 

Chaque  commujie  et  tous  lea  oïteyem  y  babilaH  sont  MfpOd- 
sables,  sauf  recours  contre  les  autetfrs  des  délits  conmit  A  force 
ouverte  sur  le  territoire  de  la  commune,  par  des  altroupemeata 
arroés  ou  non  armés ,  conlra  lea  pcMoanct  ou  ooair*  Im  piD- 
priétés  publiques  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages -intérêts 
eu  résultant;  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qo'llaélé  pris  toute* 
les  mesures  pour  prévenir  Içsdits  délits,  ou  que  lea  aateon -et 
complices  sont  étrangers  k  la  commune.  (Loi  du  10  vendémiaire 
aniv  (2  octobre  1786). 

S  â.  OrgatÙMtion  manieipale  ih  Parir. 

La  ooTps  muiûoipal  de  Paris  se  conpose  du  préfH  da  dépar- 
tement de  la  Seine,  du  préfet  de  police,  de*  naïres,  de*  adjolaW 
et  des  conseillers  élus  par  la  ville  de  Paris.  (  Loi  du  20  avril  1834, 
art.  11.) 

Il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  pour  chacun  dea  doose 
arroodissemeola  de  Paris.  Ils  sont  choisis  par  le  roi,  pour  chaque 
arrondissement,  sur  une  liste  de  douté  caadidata  nommé*  par  ks 
électeur*  de  l'arrondissemeat;  il*  sont  nommés  pour  trois  aoi, 
«t  toujours  ré voeable*.  (Idam,  art.  12.) 

Lé  coaacM  municipal  de  In  ville  de  Paris  se  compose  de* 
lrente-*ix  membre*  qui  sont  élus  par  les  douze  arrondissement* 
de  Paris  pour  faire  partie  du  conseil  général  du  département  de 
la  Seine,  {/dem,  art.  M.)  —  ^o/r  cofistiLS  p'AmioNDissEHEim. 
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Le  préfet  de  l«  Seine  el  le  préfet  de  poliee  peuTCit  amater  «m 
séances  du  conseil  tnanictpal;  ils  y  ont  voix  eontollaliTc.  {Mem^ 
nu  16.) 

Le  conseil  muoicipal  ne  s'assemble  qne  sur  la  coarocalMW  d* 
préfet  de  la  Seiae.  11  ne  peut  déliliérer  que  sur  les  qaesliotM  que 
lui  soumet  le  préfet ,  et  lorsque  la  majoirité  de  ses  membrea  as- 
siste'à  la  séance.  {Idem,  art.  17.) 

Il  y  a  chaque  année  une  session  ordinaire  qui  est  spécialement 
consacrée  à  la  présentaiioa  et  à  la  discussion  du  budget  de  la 
ville  de  Paris.  Grlle  session  ne  peut  durer  plus  de  sii  semaioea. 
L'époque  de  la  convocaiion  doit  être  notifiée  k  chaque  membre 
du  conseil ,  au  moins  un  mois  à  l'avance.  (Idem ,  arL  18.) 

COMPAGNONS.—  Foir  outribm. 

COMPÉTENCE. —  f'oir  conflits,  etiH  notes  des  moU  Taiiciuui 

Dl  POUCB  et  TRIBUNAUI  COnHECTIONNELS.  , 

COMPLICES.  —  Foir  n.w.a. 

COHPUMENTEURS.  —  Voir  HiKDlcin. 

COMPLOTS  ET  ATTENTATS.  —  roir%v*ni  db  l'éth. 

COMPTABLE.  —  Voir  uissi  pusuqub. 

COMPTES  (  Cour  des).  ^  Voir  coua  des  comptss. 

COMPTOIRS  OU  ÉTABLIS  MOBILES  DEVANT  LES  BOU- 
TIQUES. —  Us  ue  sont  pins  autorisés  à  Pai-is.  (Ordonnance  da 
roi ,  du  24  décembre  1823,  art,  I*'.)  —  ftnr,  pour  cens  des  mar- 
chands de  vÏQS,  le  mot  vins. 

CONCERTS.  —  Voir  bals  et  iutri»  RiumoNS  FUBttQots ,  page  S7. 

CONCIERGE  DE  PRISON.  —  Voir  aurestatio»,  page  SI 

CONCIERGERIE  (1).  —  Voir  prisons. 

(i)Lii  eoncinrgarîa  occupe  en  pande  partie  r«a>plac«innit  da  jardi*  da 
roi  (ju'ua  uammait  sutrefiMi  le  franJ  préau.  Ccil  )à  ijDvfatcoBarah  d'afcqr4 
la  logemcfil  du  maire  da  paUii  «t  olui  do  concierge,  que  le  parimcMt 
convmii  cDiaiieca  pruon.  Dncange  pcDse  qoc  or  mot  vient  de  aeaieiif—  ■■ 
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CONCILE  (1).— Oa  *p|>e[le  ainsi  une  assemblée  d'ecclésiasliqueB, 
de  prélats  et  de  docteurs,  tenue  pour  régler  les  afFaîres  les  plus 
importâmes  de  l'Église.  Les  actes  qui  en  découlent  ne  peuvent 
être  pnbliét  en  France  avant  que  le  gouverneineat  en  ait  exaaiÎDé 
la  forme,  leur  conFormilé  avec  les  lois,  droits  et  franchises  du 
rofanme.  (  Loi  du  18  germinal  an  i.) 

CONCILIATION.  —  Elle  a  pour  objet  d'obliger  les  parties  k 
•'expliquer  et  à  essayer  de  terminer  leurs  différenls  devant  un 
magistral,  avant  de  les  porter  devant  les  tribunaux. 

Aucune  demande  principale  ioiroductive  d'instance,  entre 
parties  capables  tie  transiger  et  sur  des  pbjels  qui  peuvent  élre 
la  niattère  d'une  transaction,  ne  peut  être  reçue  par  les  Iribii- 
naui  de  première  instance ,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalable- 
meut  appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les 
parties  n'y  aient  volontairement  comparu.  (Code  de  procédure 
civile,  art.  48.) 

Le»  juges  de  paix  sont  seuls  appelés  k  connaître  des  concilia- 
lions.  (Loi  du  29  ventôse  an  ii.) 

CONCLUSIONS.  —  C'est  l'exposé  succinct  que  fait  une  partir , 
de  ses  demandes  et  prétentions.  Ou  appelle  encore  ainsi  les  pro- 
positions faites  devant  le  tribunal  par  le  miniitèr*  public  chargé 
de  soutenir  l'accusation. 

CONCORDANCE.  —  ^oir  c»h!«)bies. 

(aDNCORDAT.  —  f'oir  sjmocïBOtrrss  et  F*iu.iTrs ,  pag»^  103. 


(i)  Ce  mot  «ient  du  lalta  etneilUtm  ,  et  «i^aiGe  nna  as<embl«e  de  prél.i* 
caiIiuliquM,  convoqnéc  pour  décider  le*  quMlioiu  d«  Toi,  on  régler  ce  q»i 
cODCertie  !■  diicl|)1ine  eccléiiairique.  On  disiinguslt  euirtroii  Ici  concilei  vu 
conàlti  provincUaz,  réuDioa  de»  évéqne»  d'une  pravïuca  loui  leur  mélr»- 
polilsin,  en  çancUn  HaiiiirtBBx,  Rlienibl^i  deii  prcUl*  (I'iIdf  iinliou  iou(  un 
psiriarcbe  on  an  i>rim»t .  el  en  eonâla  giaèrmue  ou  acummlpui ,  qui  le 
•omnouMot  de  iou«  Ici  étique*  de  la  chrétienté.  Uu  donnait  le  nom  ds 
tjntiltt  au  MMilrt  Jiatétaimt  on  ifdicapamx,  formé*  par  I*  tconion  (I« 
l'év^ane  et  de  wa  cUigé.  Parmi  le*  concile*  In  pin*  céltliie*  on  rompra 
e«uxd«Nlc£e.  de  Consuaiinaple .  d'É|ihè*e,  de  CsIréJoiae,  de  Lairsn, 
de  Lynn,  ilc  Vienne, de  Pûe,  de  Cuonsnce,  de  Qàle,  et  «urloul  It  derniev 
concile  «le  Ticn'.e ,  tenu  depuis  >  545  jmija'ca  i  ï6}. 
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CONCUBINAGE.  —  fW  «KVLTi». 

CONCUSSION.  —  Tour  fonctionnaîrei,  tous  officiers  publies, 
l«Qrt  GOiDDiU  ou  préposés  ,  tous  percepteurs  dea  droits,  laies, 
contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  commuasui,  et  leur* 
eemmis  ou  préposes',  qui  se  seront,  rendus  coupables  du  crime 
de  concussion ,  en  ordoonaDt  de  percevoir,  ou  en  exigeant  ou 
recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû ,  ou  excéder  c«  qoî  était 
dA  pour  droits,  taxes,  contributious,  deniers  ou  revenus,  ou  pour 
salaires  ou  traitements ,  aeroot  punis,  savoir,  les  fonctionnaires 
ou  les  officiers  publics,  de  la  peine  de  la  réctosion,  et  leurs 
commis  ou  préposés,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  bus  au  plus. — Les  coupables  seront  de  p^i  coo- 
damnés  à  une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  resli- 
taiions  et  des  dommages-intérêts ,  et  le  ntiaimum  le  douzième. 
(Code  pénal,  art  174.) 

CONDAMNÉS  ÉVADÉS  ET  REPRIS.  —  foir  CAPTtnx. 

CONDAMNÉS  POUR  CRIMES  ET  DÉIFTS.  ~  Le  ooDdamaé  a 
trois  Jours  francs  après  celui  oii  son  arrêt  lui  a  éié  prononcé, 
pour  déclarer  an  greffe  qu'ilse  pourvoit  en  cassalina.  Pendant 
ces  trois  jours,  il  est  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  conr. 
(Cod«p4nal,  >rt.  373.) 

Si  le  condamné  veut  faire  nne  déclaration ,  elle  est  reçue  par 
DU  des  juges  du  lieu  de  l'exécution,  assisté  du  greffier.  (Jdan, 
art.  377.) 

Apria  avoir  proooneé  l'arrêt,  la  cour  peut,  par  des  motifs 
graves,  recommander  le  coudamné  k  la  commisération  du  roi. 
{Idem.  arL  695.] 

T0ut  condamné  ft  nne  peine  afflictire  ou  infomante,  qui  «  subi 
•a  peine ,  on  qui  a  obtenu,  soit  des  lertres  de  commutation,  soit 
des  lettres  de  grice,  peut  être  réhabilité.  Sa  demande,  s'il  a  été 
condamné  aux  travaux  forcés  i  temps,  â  la  délentino  ou  à  la 
réclusion ,  ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  l'expiration  de 
la  peine)  et  s'il  a  été  condamné  à  la  dégradation  civique,  apria 
cinq  ans,  à  compter  du  jour  où  la  condamnation  cal  devenue  irri- 
Toeabla,  at  cinq  ans  après  qu'il  a  subi  la  peine  d'emprisonae* 
maol ,  s'il  y  a  été  condamné.  En  cas  de  commutation,  la  demande 
•n  rrfhabilitatien  ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  l'expî- 
r>tion  de  la  nonvelle  peine,  et ,  en  cas  de  grâce ,  que  cinq  ana 
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iqirèi  fenrwfpMrMBwit  de*  letuw  d«  griee.  (Coda  d'ipatouclMa 
criminflUe,  >rL  619.)  . 

Lei  oondamné*  qui  m  lool  fait  remarquer  par  leur  bonne  coi^ 
io'tia  peadant  leur  déieaiîoo  peuveot  ableoîr  une  comMUlalion 
de  peioe  ou  être  (;racié«  par  le  roi,  k  qui  ee  droit  ett  conFéré  par 
l'arl.  68delaCharte.  (Ordonaance  royale,  du  6  février  1818.) 

La  grèce  diffère'eaaeuliellenieDl  de  la  rébabitiutioo,  en  ce  q»« 
]«  grioe  a  pour  effet  teulenaent  de  faire  cewir  la  peiue,  tandis 
que  la  réhabiiilalioQ  a  pour  effet  de  relever  le  coodamiû  d^ 
toutes  les  iDCapacilés,  soil  poltliques,  soit  civile* ,  qu'il  «  ea^ 
courues.  La  prérogative  royale  ne  s'élead  pas  jutqa'à  allribper 
i  U  gr&ce  les  effets  delà  rëhabililation.(SiBEV.'— Code d'iostrufr 
tioQ  crimiaelle  annoté.)  —  fçir  pkikis  ,  gobituiiscs  *  CicroRi. 

CONDIICTëURS  de  bestiaux.  —  Fçir  boucherie,  Utre  i, 
page  333. 

CONDUITES  ET  ÉCODLEMEMTS  DES  EAUX. . 

S  i**.  DispOMtioiis  (éaëra)» Pag«  fio3 

$  >.  Etaliliu«iDciit  de*  cbeotsux  «t  goutiièm,  à  Paria.  It. 

g  3.  Conduite  ile$  eaux  dani  lei  égoùl*,  i  Pari* 5o3 

$  i-EolreMn  dei  conduilei  dci  «aux  de  U  ville  da 

Pari*  «t  de  celle*  appartenant  1  des  parlicnliert.  H. 

S  S-  Écoulement  de*  eaux  sur  le*  rues  non  pavfea.  ,  .  B'^ 
S  6.  Écanlemaut  des  MU  ménagère*  daa*  rinlérîeiv 

de*  maiioa* •....■••i  tt. 

S  i*".  Pupotîlloiu  ginéaJet. 

Trat  propriétaire  doit  établir  des  toîU  de  manijtfe  que  le«  mux 
pIuTiales  s'écoulent  sor  «en  lamtit  en  sur  la  Toie  p«blîqiie(  U 
ne  peut  les  faire  Terser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  (CmU  «ivil, 
art.  681.") 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  >ont  plus 
élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  saut 
que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Le  propriétaire  inférieur 
ne  peut  point  éUverj  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 
(/<^«i»,arl.640.) 

S  2.  Ètablistement  des  cheneaux  et  goutttiret.  à  Paris. 

Les  propriéuîres  des  maisons  bordant  la  T«i«  pnMlqn*,  «t 
dont  les  eaux  pluviales  des  toilt  y  tombeot  dirtclctnent,  mkC 
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ima*  de  tain  élahlîr  de*  cheuetui  ou  goutlièret  tou  l'égoâl  Je 
ces  loiu ,  afÎD  d'en  recevoir  le*  eaux ,  qui  doivent  ilre  conduite* 
juiqu'au  niveau  du  pavéde  la  rue,  auvinyen  de  tuyaux  de  descente 
appliqua*  le  long  de*  murs  de  face ,  avec  seize  cealïmèlres  «u 
|ilu*  de  saillie.  (Art.  3,  titre  xt  de  la  loi  du  16-24  aoàt  1790.) 
'  Les  gootlîères  ne  peuvent  être  qn'en  cuivre,  zinc  ou  tàle 
4t«ni^e ,  et  soutenues  par  des  corbtyux  en  fer. 

Le*  tuyaux  de  descente  ne  peuvent  être  élabli*  qu'en  fonte , 
enivre,  zinc ,  plomb  ou  tdle  étamëe ,  et  retenu*  par  des  collier* 
ea  fer  i  scellement. 

Une  cuiller  en  pierre  doit  être  placée  sous  le  dauphin  de  ces 
tuyaux.  (Ordonnance  de  police  du  30  novembre  1831,  art.  1".) 

II  ne  doit  être  perçu  aucun  droit  de  petite  voirie  pour  le* 
cheneaux,  gouttières,  tuyaux  de  c^nduile  ou  cuillers  destinés  â 
l'écoulement  des  eaux  pluviale*,  et  qui  ont  été  établis  dansle 
délai  filé  par  l'article  précédent,  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  35  de  ce 
■lois.  (Idan,  art!  2.)  (1) 

Lors  de  la  construction  des  nouveaux  trottoirs ,  il  doit  élre 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  eaux  pluviales  s'écouleat 
sous  ces  trottoirs  au  moyen  de  gar{;ouilles  pratiquées  à  cet  effet. 
(Jdem,  art.  3.) 

(•e*  propriétaires  qui  ont  fait  construire  des  trottoir*  *ao* 
«voir  pria  la  me*ure  prescrite  par  l'article  précédent,   sont 

(■]  Ce  àéUi  était  de  qniirt  ma»',  mai*  le  coiueïl  aunicipal  a  éteotn 
cctia  eiemption  JBiqn'i  la  fin  de  l'atuiée  i634- 

Cmu  ordoonaBce  a  pour  objet  iTBiiDrer  la  commodité  de  la  voh  pa< 
UiqtHiCacnpécliaBt  Icieanx  de  tomber  dircciemcnt  lur  1«  *ol  et  de  jaillir 
•■r  las  passsnil  ;  elleett  mtea  dans  Intérêt  dei  pr«>priéiairc«,eapr<;vcaaBI 
Is*  d^radation*  DOtablct  qu'éprouvent  le*  mort,  le*  devanture»  de  bontîqM* 
•I  aucc*  partie*  de  la  fa^de  dai  inaUoiu  par  la  chuie  de*  eanx  plnTialci 
^ni  •'écotilent  de*  loii*  et  rcjailliuciit  lur  le*  auvcnU;  cependant  elle  a 
éprouvé  dana  M>n  exécution  de*  opposilioni  »seE  mimbrenaet,  et  on  a  même 
«téjmqo'i  en  dénier  la  légalité.  Mai*  ce*  préientioni  ont  été  repouaécs  par 
les  bibnuaux ,  «t  notamment  par  un  arrêt  de  la  conr  myaledeParii ,  dn  *S 
jaiHal  t934,  quia  main  tena  lei  jugement»  da  tribunal  de  police  mnnicipab, 
dont  In  propriétaire*  avaient  appelé. 

Cet  arréi  e*l  conrurnia  d*aHI«urt  aux  principei  en:!*  par  )■  cour  da  caaaa- 
liendanadascaïaMlogHe*,  et  notamment  par  le*  arrêt*  de*  t4oclobrai8i3 
*■  t3  Ml«fcr«  tStS. 
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tenus  de  t'ycooformer  dans  le  délai  de  c|aatre  moÎB.  (Idem, 
art.  4.) 

Lei  contraveDiiona  soat  comlatées  par  de*  procès-verbaux  ou 
rapports,  et  poursuivies  conFormémeut  aux  lois  et  règlemeuts. 
(Idem,  "art.  5.) 

Cette  ordoanopce  a  été  approuvée  par  le  miaislre  du  com- 
oierce  et  des  travam  publics. 

S  3.  Conduite  des  eaux  dans  les  igoAts,  à  Paris. 

A  Paris,  il  est  défendu  à  tous  propriétaires  de  maisons  de 
pratiquer  aucune  ouverture  en  communication  avec  les  égoûts 
pour  l'écoulement  des  eaui,  soit  pluviales,  soit  ménagères  des- 
diies  maisons.  (Arrêt  du  conseil  d'État,  du  22  janvier  1785. 
—  Ordonnance  royale ,  du  30  septembre  1814,  art.  1"  et  2.) 

Lors{]ue  ces  eaux  ne  peuvent,  par  défaut  de  pente,  avoir  nn 
écoulement  sur  la  voie  publique,  ou  peut  permettre  aux  pro- 
priétaires d'établir  une  communication  souterraine  entre  leurs 
maisons  et  l'égoûi  le  plus  voisin  pour  y  conduire  lesdiies  eaux. 
{ïdem,  art.  3.) 

Les  travaux  que  nécessitent  ces  branchements  d'égoùts  sont 
surveillés  par  les  ingénieurs  préposés  au  service  des  égoAts.  (Idem, 
art  i.) 

Opendant  ils  sont  libres  de  Faire  exécuter  ces  travaux  par  qui 
bon  leur  semble.  {Idem,  art.  5.) 

En  cas  de  reconstruction  des  maisons,  ils  sont  tenus  de  relever 
leur  sol  de  manière  que  l'écoulement  des  eaux  puisse  aroir  lieu 
sur  la  voie  publique,  (fdtm,  art.  6.) 

S  4.  Bttiretien  des  conduites  des  eaux  de  la  ville  de  Paris, 
et  de  celles  appartenatU  à  des  particuliers. 

Les  entrepreneurs  chargés  de  l'enlrelien  des  conduites  des 
eaux  de  la  ville,  les  propriétaires  des  conduites  particulières 
d'eau  et  de  gaz,  et  leurs  entrepreneurs, sont  tenus,  dans  le  cas  de 
rupture  des  conduites,  et  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de 
mettre  des  ouvriers  en  nombre  aufiisaot,  pour  que  les  réparations 
eu  soient  effectuées  dans  les  vingt-quatre  heures  des  avertisse- 
ments qu'ils  auront  reçus  des  commissaires  de  police,  agents 
d'administration,  et  méioe  de  tous  fiarlJculiers. 

Il  tout  leuus  proTÏtoiremenl  d'anéler  el  h'-rv  nnèlcr  lur-le- 
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«bamp  le  aerrice  d«sdite«  conduites  el  de  ponnelr  k  tâft4r«t<il« 
la  voie  publique ,  soit  en  comblant  les  eicavations ,  soit  en  le* 
«Dlonraut  de  barrières ,  es  les  éclairant  pendant  la  naît,  et  en  y 
posant  an  besoin  des  gardes.  (Ordonnaace  de  police  do  8 
ao6t  1829,  art.  57.)  ' 

Ils  De  sont  point  astreints  h  se  mnnir  d'une  permission  du 
préfet  de  police  lorsque  les  travaux ,  ayant  pour  objet  des  éta- 
blissements,  renouTellementsou'réparaliona  de  cooduiles,  peu- 
Tent  être  terminés  dan»  les  quaranle-huit  heures,  el  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  au  barra|;e  des  rues.  Mai*  ils  doivent  donner  avis  aux 
commissaire*  de  police  du  commencement  des  travaux.  (Id^ai, 
«rL  &8,) 

Ils  doivent  faire  les  disposiùooi  conveaablespourquenioitiéaa 
moins  de  la  largeur  des  rues  où  ils  travaillent  soit  réservée  à  la 
circulation ,  et  qu'il  ne  puisse  y  arriver  d'accidents.  (JJ.,  arL  59.) 

l/cs  fouilles  el  traqchées  sont  remblayées ,  autant  que  faire  se 
peut,  au  fur  el  i  mesure  de  l'eiécution  des  travaux.  (Jd.,  art.  00.) 

Les  terres  de  remblais  sont  pilonnées  avec  soin ,  pour  prévenir 
les  affaissements,  et  le  pavé  est  bloqué  de  telle  sorte  qu'il  is 
maintienne  partout  à  la  bauieur  du  |>avë  environnant. 

Les  (erres  et  les  gravoii  qui  ne  peuvent  être  employés  daoa  Ie« 
remblais  sont  enlevés  immédiatement  après  le  blocage  du  pmté 
(Mm.  art.  61.) 

Les  propriétaires  el  les  entrepreneurs  font  raccorder  le  pavé 
dan»  las  quaraot«-buit  heures  qui  suivent  la  réparMios  de*  con- 
duites. 

Ils  sont  tenus  néanmoins  d'eatretenir  les  blocages  en  boo  eut 
et  de  pourvoir  à  la  sAreté  publique ,  jusqu'i  ce  que  les  raccorde- 
ment* aient  été  effectués,  (/^«n,  art.  63.) 

$  5.  Écoulement  des  eaux  tar  îet  rues  non  pavitt. 

Le*  propriétaires  de  maisons  ou  terrains  situés  le  long  des  rues 
00  portions  de  rues  non  pavée*  sont  tenus  d'entretenir  consiam- 
ment  en  bon  état  le  sol  desdîtes  rues,  et  de  couierver  ou  rétablir 
les  pentes  nécessaires  pour  procurer  aux  eaux  un  écoulement 
facile.  (Ordonnance  de  police  du  fl  aoAt  1829,  art  S7.) 

S  6,  Écoulement  dea  emux  ménagirei  datu  t'ialérieur  det  maiieiu. 

L'écoulement  des  eaux  ménagères  dam  l'intérieur  des  maisou» 
n'est  soumis  à  aucun  règlement  général  ;le*  propriétaires  peuvent 
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4«B«  l'établir  comme  il*  te  jugent  conrenable.  Ma»  quand  par 
auila  de  leurnëgligenee  ces  eaui.  Faute  d'ëcoulemeot  «affisaotiae 
>é|>{indent  dans  le*  Mcallera  ou  restent  «tagnaaies  dam  lei  coora 
•adaua  le*  allée*,  ely  produisentrinfeciioa,  il  n'est  pas  donleaK 
que  rnotorité  rauoicipale ,  en  vertu  de  la  loi  du  16 — 24  aoftt  1790, 
■e  pui*se  prendre  un  arrêté  pour  prescrire  le*  diapoaitioas  qui 
aéraient  jugée*  néeesasires  dan*  l'intérél  de  la  salubrité. 

CONFESSION.  —  Le  prêtre  qui  rériU  les  seereu  qui  lui  ont 
été  CODES*  sou*  le  sceau  de  la  cenFessîoq ,  est  puni  d'un  cmprï- 
fODDeneat  d'un  moi*  à  tii  moi*,  «l  d'une  amende  de  cent  k  cinq 
MOU  franoi.  (  Code  pénal ,  an.  378.) 

CONFISCATION.  —  La  coniiscalion  des  biens  est  abolie  et  ne 
pent  être  rétablie.  (  Charte ,  art.  67.) 

La  confiscation  ue  peut  avoir  lieu  que  dans  certains  casdéler- 
miné*  par  la  loi,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  propriété 
appartient  au  condamné,  soit  des  choses  produites  par  le  délit , 
soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  com- 
mettre. Cette  peine  est  commune  aux  matières  criminelles  et  cor- 
rectionnelles. (Code  pénal,  art.  11.) 

Les  articles  de  lois  qui  portent  la  confiscaiiou  suivaDl  les  prin- 
cipes posés  dans  l'art.  11  du  Code  péoal  cï-dessus,  Mtnt  l'art.  81 
du  Code  forestier,  qui  prononce  la  confiscation  de  bois  indà- 
ment  abattus-,  las  articles  du  Code  péoal  proDonçaDl  la  oon- 
fiscation,  savoir,  des  denrées  Faisant  l'objet  d'un  commerce 
illicite  (art.  176);  des  choses  livrées  pour  corrompre  un  fonc- 
lioDoaira ,  un  agent  ou  un  préposé  (art  180)  ;  d'exemplaires  d'im* 
priméssaisis  sans  nom  d'auteur  (art.  286  et  287);  d'armes  prohibées 
(art.  314);  de  boissons  falsifiées  (art.318);de  conimestible* 
gâtés  (art.  475);  du  prix  de  Faux  témoignage  ( art.  804) -,  d'un 
fonds  de  jeu  ou  de  loterie  rlandesiine  (art.  410);  de  marchan- 
dises vendve»  en  oootraveniion  aux  règlements  sur  les  poids  et 
mesures  (nrb  413  et  423)  ;  de  contrefaçon  (art.  427  et  suivants)  ; 
et  pour  dîFféreotes  contraventions  de  police  (art,  464,  470, 
477  et  481). 

Les  objets  confisqués  restent  au  greffe  du  tribunal.  Ils  sont 
vendus  dans  la  quinzaine  à  t'enclière ,  et  le  prix  de  la  vente  est 
versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'epregislremeDt.  (Loi  du  32 
juillet  1>91,  titre  i",  art.  47.) 
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A  Paris ,  la  préfeelare  de  police  remet  à  Vm 
domaines ,  pour  être  Tendus  au  profit  de  l'Eut,  les  objeU  saisis 
sur  les  préreoos  de  crimes  et  délits,  et  ceux  déposés^  tolte  pré- 
feclure  par  le  rnootnle-piélé,  comme  présumés  pro*euir  de  toU, 
lorsque  ces  objets  n'ont  point  élé  Irancporlés  ag  gre^  des 
cours  et  Iribunam  pour  servir  de  pièces  de  coDviciion,  et  qu'Us 
sont  restés  déposés  à  la  préfecture  de  police  sans  être  rèclamca, 
el  qne  les  affaires  auxquelles  ils  se  rattachent  sont  tenniaêca. 
(OrdoDuancc  royale  du  23  nui  1830,  art.  I"'.} 

Ce  même  dépôt  a  lieu  poor  ions  les  objets  confisqués  en  Testa 
des  art.  470,  477  et  481  du  Code  pénal ,  ou  en  eonlormîté  de 
toutes  antres  dispositions  législatives  on  r^émeoiaires ,  et  qui 
sont  restés  dans  le  dépAt  de  la  préfecture  de  [lolice.  [  léatt.) 

CONFISEURS  ET  LIOt'OIllSTES  (I).— En  venu  d'une aBcieoM 
ordonnance  de  |>olice,  du  lOociobre  1742,  des  lois  des  10 — tA 
août  1790,  et  22  juillet  1791  ;  des  art.  319, 320,  471,  $  15,475,$  H 
et  477  du  Code  pénal ,  il  est  eipresscmeni  défendu  de  se  serrir 
d'aucune  substance  minérale  pour  colorier  Irs  liqueurs,  bon- 
bons,dragées,pastilles,el  toute  espèce  de  sucreries  ou  pâtisseries. 

On  oe  doit  employer  pour  colorier  les  liqueurs,  bonbons,  etc. 
que  des  substances  végétales ,  à  l'exception  de  la  gomme-gniie 
et  de  l'orseille.  (Ordonnance  de  poUce  du  11  août  IS32, 
art  l-'.)  (2) 

(i)  AarrefoûlM  confiseur*  fiÎMicQI  partie  dacorpi  iTciiiecrie,  qui  éxaiK  le 
second  de*  *ix  ccrju  de*  mirchsnd*. 

(i)  Ca>«ii[.  DE  *tLiiasrTf. —  An*  war  \e\  inlinlsacei  eoloriDies  qnc 
pcaTeniemjjloj'erietconG.-ieariel  Ictdurillatcar*  pour  les  bonbon*,  putUla^i, 
drsg je»  on  Jiqueun. 

CouLBuii  nLBDU.  —  L'indrgo  qiM  Ton  disunit  rr^oemineM  par  de 
Vacille  inlfurifiDe  oo  huile  de  vitriole;  le  bleu  de  Prune  oa  de  Berlia  Ca 
couleur*  te  niflcor  ftcileoient  svec  louie*  Ir*  >Dtrei  el  peuTeat  donner  loata 
Jei  leiote*  compoffra  dont  le  blro  e*t  un  de*  éirment*.  ^^^ 

CouLEUBssovGs*.  — L^icochcni  If,  kcjrmîii,  !>  la^e  Âq^nee , la ts^M 
dn  Brrtil. 

CoDLEDBS  jtDM».  —  Lt  la^riQ,  !■  graine  d'ATiguan ,  la  graine  ifc  IVnt, 
le  qiiercitron ,  le  fuiiel ,  le*  Isipiei  tUimi-tuirt  île  ce*  (ab*iaace*.  I.ei  jaaon 
que  l'on  obtient  avec  plniienrs  de*  maiière*  d^ignjea,  et  (lUioM  a«re  ir* 
graine*  d' A rif^non  et  de  Perietont  plu*  brillant*  et  Tnain*nBUqu«c«ai  fM 
donne  le  jaune  de  cbrAoïs,  dont  l'uaajiea*!  dangereux. 

C"b-i.»DE;  cyiiiniti.  —  l'iri.  —  Or.  p«ul  prodsire  cette  con'etir  stccU 
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Il  eit  dëfenda  d'enveloppvr  directement  on  de  couler  des 
•ncrariea  dans  des  papiers  blancs  liuéa  ou  coloriés  avec  des 
•ubslanccs  minérales.  Ces  papiers  ne  peuvent  être  employésque 
pour  former  une  enveloppe  extérieure.  (Idem,  art.  3.) 

mOsngtdu  blau  ciita  difertescooleDn  jinnn;  mali  !'«■  de*  plut  brinx 
Ml  celui  que  l'on  oblient  a*ee  le  bien  de  Priuw  on  de  Berlin  et  la  graÏM 
de  Pêne:  il  DelecèJcen  rien  pour  la  brillant  an  vert  deScbireiofuri,  qui 
Ml  un  violent  poison. 

Fialtt.  —  Le  bois  d'Iode,  le  blendeBnlIn.  PardeubtlangeieonTenable*, 
Ml  obiieul  lontei  le«  leintet  d6tin1)lM. 

Peiuii.  —  Le  oarinin ,  le  bien  de  Prnue  on  de  Berlin.  Ce  mélange  dinna 
de*  trintei  Irè*  brilUoiei.  Toute*  lei  autre*  couleur*  compote  peuvent  dira 
préparée*  par  de*  mélaDge*  ^ne  le  conCseor  et  le  ditlîllaleur  uiuroDI  appro* 
prier  1  leur*  be*«n*. 

LiQuaiiB*.  —  Le  liqnorisia  peut  hire  neige  de  tonte*  lei  conleor*  préc^» 
dentMi  mai*  quelquce  antre*  lui  sont  néoessairei.  Il  pent  préparer  avee  lei 
anÎTuitc*  direnev  eonletw*  ptrlicnlièret. 

p9»r  U  rurfao  Je  BoUa»'/*.  —  L«  boi*  de  Campdche. 

PcurUtËqatun  tleatt.  —  L'indigo  diiton*  dans  l'alcool  (■), 

Pour  l'tJuiniht.  —  Le  lafran. 
3iAiia<tMt  dont  il  *ti  JiftaJtt  de  fmirtaiagtfaarec(orUrUttoiitciu,p4uAU*gti, 
drmgitt  el  Uijtuuri. 

ToniM  le*  «nb*lance*  ninéralM,  le  bien  de  Pmsie  excepté,  et  parcnlière- 
airnt  U  joint  dt  «lirdmt,  connu  en  chimie  ion*  le  nom  de  chrAmate  de  plomb, 
M  (|ui  est  formé  di  deox  lobstaDce*  *énéoen*cs.  —  L*'utHdeS:hwlnfiirtaa 
tfrl  d*  ukiel»,  violcnl  poison  qni  conlient  du  enivre  et  de  l'artenic.  —  Lt 
Miint  d*  pli/mi,  coonu  *ou>  le  nom  de  térutt  ou  Uaiic  ttargtnt.  Le*  conGiears 
ne  doiTeut  emploj'er  non  plu*  pour  mettre  dan*  Ici  liqueur* ,  que  le*  feuilles 
d'or  e(  d'argent  fin.  On  bat  actuellemenl  du  ehryiocalqiie  preique  au  même 
degré  de  ténnîté  que  l'ur  :  crite  tubuance  eoulenaut  du  cuivre  ne  peut  être 
employée  par  le  liqnorîiie.  Quelque*  dliiilliieun  le  (crreni  d'ecéiatc  de 
plomb  on  *ncre  de  S4lante,  pour  clarifier  leur*  liqueur*;  ce  procèdent 
susceptible  de  donoei  lien  i  de*  accident*  gravM,  celle  malière  étant  im 
TÏoIeDt  poiton. 

Ptpifrt  tirr*»i  à  tnrâla/iptr  lu  baahani.  —  II  eil  important  d'apporter 
beaucoup  de  to!o  dan*  le  choix  do  i^pier  colorié  H  du  papier  blanc  qui 
servent  k  envelopper  le*  bonboui.  Le*  papier*  tiué*,  blaoc»  ou  colorié*  *ont 
«rdlnai rement  préparé*  avec  de*  )iihilaiice«  nuiDéralei  trè*  dangrreu***.  Il* 
ne  doivent  pas  «errir  1  cnveloper  direclemeiit  le*  bonbon*  ou  sucrerie*,  qui 
pouiratent,  en  sliumectaoi,  *'atiacber  an  papier,  el  dunotr  lieu  i  de*  acci- 
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I^s  confiaeun,  jpîciera  on  autre»  marolMadi  4111  TintWBt  de« 

liqueurs,  bonbons  ou  paiiillaf^cs  Golort«t,  doivent  IM  livrer 
eoTeloppéa  dans  du  pa|)ier  qui  jtorte  des  étiquettes  iodi^juadt 
leurs  unm ,  profession  et  demeure,  (/i/em,  Brl  ^) 

Les  fabricaols  et  marcliauds  sont  perso BaellMDCBt  re«)>OBaaU«a 
des  aceideulB  octiasioM*  par  le»  liqueurs,  bonbo*»  et  autrM  SB* 
■rcries  qu'ils  auront  fabriquas  ou  veudus.  (/(/.,  an.  4.) 

Il  doit  èUa  fait  des  visites  chez  les  Fabrica:nts  et  délaillaots ,  t 
l'effet  de  coostaler  si  les  dispositions  prescrites  par  lï  préaeafe 
ordooDauce  aont observéeq.  {Idem,  art.  S.) 

Les  GontraveutioDSsont  poursuivies,  couformément  à  Ik  Im, 
devant  les  trJbudaux  compéteola.  (Jdem,  tsi,  6.) 

CONFLIT. —Cest  une  caoteatalion  entre  deDsuitorUJadiffîi- 
renies ,  telle  que  celle  administrative  et  celle  judiciairef  au  eujet 
de  la  connaissance  d'une  affaire  que  chacune  d'ellaa  prétend 
être  de  son  ressort.  Ce  conRIt  «'appelle  /ntilif. 

Le  cooHii  est  négatif  lorsque  doua  autoHléi  le  dédareat  in- 
compélentes  pour  connaître  d'une  même  affaire. 

Conflit  d'attribution.  —  Le  conflit  d'attribution  est  dans  le  do- 
maine eaclosif  de»  préfets  dans  les  départements.  Le  prëfvl  de 
police  à  Paris  est  seul  compétent  pour  l'élever  dans  les  affaires 
de  son  ressort  (Ordonnance  royale  do  18  décembre  1822.} 

L'arrêté  par  leq^uel  le  préfet  élève  le  conflit  doit  viser  tes  jug» 
ment  intervenu  et  l'acte  d'appel ,  s'il  y  a  lieu ,  et  contenir  le  texte 
de  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la 
connaissance  du  point  litigieux.  Cet  arrêté  doit  être  dépoaç  an 
greffe  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  dans  lea  qninie  jours  de  U 
aignificalion  du  jugement  faite  au  préfet.  (OrdonnaMee  royak 
dul<'juinl82d,art.  9,10etll.) 

Le  conflit  d'attribution  entre  les  tribunani  et  l'amorilé  adi^ 
sislrative  ne  peut  jamais  être  élevé  eu  matière  criminelle^  Il  M 
peutétre  élevé  en  matière  de  police  correctionnelle  que  dans  le  cm 
oà  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition  légis- 
lative è  l'aulori té  administrative,  et  lorsque  le  jugement  i  rendre 
par  le  tribunal  dépend  d'une  question  préjudicielle  dont  la  ceu- 

denii.  Le  papier  colorié  avec  de»  Utfnci  végétales  peoi  t\we  tuofiojé  sas» 
îacoDTéaîcat.  Comme  il  arrive  fréijuemmeiii  aux  enfmu  de  mettre  dan*  lc«r 
boBcha  les ppie»  qui  oDiKtn  i  asTeloiipfr  leshmboas.Hasl  afacssain 
de  Isa  n  Mnpédier,  pour  prévenir  des  accidents  grava*. 

,  ,z,;i.,C00gIC 


CON  «Il 

naiiatiK*  appAriKodrail  à  l'aulorité  «dmiaulrkliTe  m  nrlv  d'iMM 
diipotilion  lé)tîalaLive.  Dad»  ce  dernier  cas ,  le  cooflit  ne  peut  4irè 
élevé  que  sur  la  question  préjudicielle.  (Idem,  art.  1"  et  2.)  (1) 

Kc  donoe  pas  lieu  ati  conHil,  I"  le  défaut  d'autorîulioa,  «oit  d« 
la  pari  d.u  goavcraemeui,  lorsqu'il  s'agit  do  poursuites  dirigé** 
conira,  ses  a|{eiils .  soit  de  la  part  du  cooteit  de  préfecture  lors- 
qu'il  s'agit  do  contestaùous  judiciaires  dans  lesqueilea  les  oimd- 
muoes  ou  les  éiablissements  publics  soat  parties  ;  Sfi  le  déluil 
d'accomplissemeut  des  formalités  à  remplir  davaut  l'adnÎBiNtr&'> 
lion,  préalablement  aux  poursuites  judiciaires.  (/Jsm,  arL  S.) 

Il  ne  |>eut  iin  élevé  de  oontlit  apris  des  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  ou  acquUsoés ,  oi  après  des  jugements  définitifs* 
H  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  seul  oAI» 
tribunal  aurait,  avant  l'expiration  du  délai  fisé  par  l'art.  8  4* 
celle  ordonnanoe,  passé  outre  au  jugement  du  fond,  (ArL  4 
et  §  dernier  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  prëcilëa.)  —  NéanmoiM 
le  conflit  peut  être  élevé  en  «auae  d'appel,  s'il  ne  l'a  pas  élé  M 
première  taslaoce ,  on  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délai* 
prescrits  par  l'art  8.  (Idtm,j 

Les  pièces  relatives  aux  cooflila  sont  adressées  par  le  garde 
des  sceaux  an  conseil  d'Elat ,  qui  ttalne  sur  1«  vu  da  ces  pûott. 
{Idem.  art.  14  et  16.  —  Ordonnance  du  21  mars  1831,  art.  6.}) 

n  doit  être  statué  sur  le  conflit  dan*  les  deux  mois,  A  partir  du 
jour  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  {Idem, 
an.  7.) 

Conflit  de  jaridielioH.  —  Lorsque  le  conflit  t'élète  entre  denv 
tri'ivuDnux,  on  l'appelle  conflit  de  jaridirlion;  il  donne  lieu  h  m 
rég'.emtnt  de  juges.  Lorsqo'en  maiière  criminelle,  correctionnelle 
on  de  poliae,  des  cours,  tribunaux,  ou  juges  d'iostraotion  ,  ■• 
resxortissaot  point  les  uns  aux  autres ,  sont  saisis  de  la  connais* 
sance  du  même  délit  du  de  délits  eoonexes,  ou  de  la  inéax 
contravention,  la  connaissance  de  ce  rèj<,lemeDl  déjuges  appar- 
tient è  la  cour  de  cassation.  (Gode  d'instruction  criminelle, 
art.  ft26.)  — Il  en  est  de  même  lorsqu'un  tribunal  militaire  OU 

(ij  Ceue ordonoaiiM  ne  ditp^te  querelativenicDiauxcM/Ktf  ^«Mn/«.  Il  ne 
ï'ngit  Qullcmenl  d»  conflili  aégaùh  qui  ne  pr^teolcnt  pa*  les  moines  iliEB- 
(ulii'i  et  (jni  r^iullenluniqucmeai,  non  d'une  lutte  élevée  eaire  t'a<lniiDi*< 
tratjnn  et  le*  tribunaux,  mai*,  an  contraire,  de  leur  refus  de  connaître  d'an* 
alfaire.  Leeoo*eil  d'État  n'intervient  a  Ion  qne  poar  Sltribucr  à  l'une  de  est 
•  qn'ella  répons**. 
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nariiiiBe,  ou  mi  officier  de  police  militaire,  ou  tout  «aire  tribniMl 
d'eiccplion,  d'uoe  part,  uoe  cour  royale  ou  d'assise*  ,  un  iribiiDal 
oorreciioanel  on  de  police,  ou  ua  juge  d'inslruclion,  d'autre  part, 
•eroDt  saisis  de  la  coDnaissauce  du  même  délit  ou  de  délitti  eon- 
neies,  ou  de  la  même  conlraveutioD.  {Idem,  arl.  527.) 

Lorsque  deux  juges  d'iustruclioa  ou  deux  Iriliunaux  de  pre- 
mière ÏErsIaDce ,  ëiablis  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale, 
tfmi  sAîsît  dà  même  délit  ou  de  délita  connexes ,  les  par^jea  sont 
réglées  de  ju{fes  par  cette  cour,  sauFle  recours, s'il  y  a  lieu,  à  la 
èeurdti  cassation.  {Idem,  art.  640.) 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  sont  saisis  de  la  même  con- 
travention ou  de  contraventions  connexes,  les  parties  sont  réglées 
de  juges  par  le  tribunal  auquel  ressortissent  l'une  et  l'autre.  K 
efles  reMortitsent  i  difFéreols  (rilmoaux,  elles  sont  réglées  par 
h  cbur  royale,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lien,  à  )a  cour  de  cassation. 
(Idem.)  —  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé  ^ui  succombe 
«lM»»'U-demandeeB-riglemeot  de  juges  qu'il  a  ÏDirodnite,  pcnl 
jtlre  eoiulaaioé  à  uoe  amende  de  trois  cents  francs  aa  plosi 
doot  la  moitié  est  pour  la  partie.  (Idem,  art.  64i.} 
.  foirj  pour  ie»  peiaes  en  cas  d'empiétement  des  autorités, 
CUMi,obap.  X.sect.  4,  page  411. 

i  CO^FOBTATION.  —  Travail  tendant  à  donner  plus  de  solidité 
jl.uiM  eoBSlrucUoo. 

'  Hest  défendu  de  faire  aucune  (;rosse  réparation  k  un  mur  de 
faet  sur  une  rue  ou  un  chemin  public  avant  d'en  avoir  obtenu 
l'autorisation. 

A  Paris  ces  autorisalious  sont  données  parle  préfet  de  la  Seine, 
<|ui, délivre  é|{alcmettt  les  permissions  pour  les  entretiens  des 
façades,  etc.  Voir  ps|{e  123.  En  province,  s'il  s'agit  de  grande 
I«irie.,  ces  «utorisattoos  sont  données  par  le  maire.  (Arrêt  d* 
«•mmI.  du  27  février  1765.  —  Déclaration  du  10  avril  1783.— 
Loi  dti  16.septeaabrftl907.)  —  En  cas  de  oonlraveatioa  aux 
triplés '^rîs  sur  ees  laatières ,  le  conseil  de  préfecture,  s'il  s'agit 
de^Hinde  voirie,  et  le  tribunal  de  simple  police,  s'il  s'agit  de 
fteCtXc  voirie,  doivent,  outre  l'amende,  prononcer  la  démolition 
des  ouvrages  de  ronfortalion.  —  ï''oir  voiRiE ,  TARir ,  B.tTiHCCn^. 

,Le' conseil  d'État  a  décidé,  le  1''  septembre  1832,  qu'un  pro- 
priétùre d'usé  raaison-sujcitti  k  reculement  pouvait  (aire,  «ans 
autorisation ,  des  travaux  dans  l'iulérieur  de  ladite  maison,  méa» 
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Ah*  Il  fintie  tetrtniïhable,  ponrrii  que  ce»  (ravanx  nVient  pn 
pour  eFFét  de  recooForter  le  mur  de  face;  maii  à  «es  risqaei  et 
péril>i  l'adminiftration  ayaotle  droit  ea  tous  temps  de  vérifier  « 
lesdiû  travaux  ont  él^  confbrUlîb  du  mur  de  Face ,  et  d'en  ponr- 
«uîvre ,  t'il  y  a  lieu ,  la  démolîUoa. 

CONFRÉRIE  (1).  —  Soci^  Formée  par  plasieart  penonnei 
laiquea  pour  dM  exercice*  partiaulier*  de  charité  ou  de  dérotion. 

Elles  doivent  itre  anloritëea  par  l'autorité  eeclésiaalique  du 
lieu  et  par  le  gonvemeineiit,  coi^nnément  à  l'art  291  do  Co4e 

pénal.  —  yàir  usocuTions. 

CONGÉS.— ^mVBiiL. — On  appelle  encore  congé  la  perminion 
dont  on  doit  élrc  mnni  pour  transporter  tonte  eapèce  de 
.  liqoeat  d'tin  lieu  dans  un  autre.  On  nomme  également  ainsi 
'  la  permitaion  dont  un  capitaine  maître  on  patron  d'nn  navire 


(i)  On.  DOtnme  eon/rérù  One  eipiet  de  Mciéié  fbrm^  enua  plaûnir* 
pcrt^aci  duu  nu  bat  da  dJTOtion  ptrtioolière.  L'origine  de*  ooaMnu  m 
Fïance  ne  parait  pu  mnonter  an-delt  da  x*  litcl*.  Lm  pnTiléget  coiih> 
d£rablM  que  let  pape*  aecwdaicnt  h  totu  cet»  qaî  fomuieu  qnclqot 
enirepriie  utile  i  l'égliM  firent  délirer  k  chacnn  d^  participer,  M  daa  pn- 
tiqua  particnlître*  de  dévotion  com itiant  i  honoicr  qnetqqe  taiot,  1  récita 
qnelqnu  priera,  taccomplir  cenaiDeicauTra,deTiDrciit  nntnojcad'obtcnv 
ce*  p-iviUgrt.  Aiiuî  >e  formirent  dc«  auenblie*  conipoiéM  de  panoniM*  •• 
livrant  an  mime  genre  da  pralîqoea,  et  dont  lei  membre*  te  donnèrent 
■MtoreUementlenoinde  eonfrèm. 

Ed  i4^i  Innoceni  VIII,  ayant  opproaré  oh  confrérie  de  la  HiaMeorda, 
qui  Tenait  de  ('établir  à  Rome  pour  «MiMer  le*  crimîncli  condamnés  et 
prendre  loin  de  leor*  fainéraille*)  iui  accorda  beaucoup  d'iadalgencc*  M  de 
privitégei.  A  l'exemple  de  cet  premître*  confrérie* ,  il  *'en  forma  par  la 
loite  dan*  aa  grand  nombre  de  eorp*  d'art!  et  métier*.  Cbaqne  confrérie 
choirit  mi  patron  et  nne  égli*e  en  chapdle  pour  j  célébrer  annarilcRtcst 
ta  fête.  Ceuc  qaî  étaient  admii  pajaient  tin  droit  pour  l'entretien  de  la 
Gonlréiie,  et  plaHenrt  d'entre  cet  confrérie*  acqnirent  daa  bieni  cooiidr* 
rable*.  Let  détordret  gravcianiqneb  cllct  te  tiTrèrenl,  aioû  qoe  let  abat 
de  ton!  genre  qui  t'entnivirent ,  forcèrent  l'aotorité  ecclétiattiqoe  et 
aécnllére  i  intcrienir,  et  nne  ordonnance  de  i53g ,  confirmée  pint  lard  par 
celle*  d'Orléani ,  de  Honliot  et  de  Bltùi ,  aupprima  définitivement  tonte*  le* 
confrérie!  de  fgeu*  de  métier,  preterivant  en  entre  ^e  teoUt  lu  ehoit»  è 
fuiagt tU  e4*  eott/rtrUi  itrnmtt  for^u  pvdmrt  Ut  ju/u  r^mu'paor  Ht* 
impltjriu  abul^u'ik  ■fJMraâMf. 
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«t)  •iUt9.1>4tiai*M)  doit  Atr*  pourvu  po|tt  sortir  da  pflri  f( 
luéiuo  ou  mw. 

['  CC^GÉS  MltlTAlRES.  —  La*  congés  de*  milîlairet  et  dn 
marina,  qui  ■éjournent  à  Paria,  doivest  âtre  viaés  par  le  préFet 
de  police.  (Arrêté  du  gouTememeot,  du  12  meatidor  an  viii 
(l*'juilUll8«0),ai-L8.} 

..  Tout  mililwr*  porteur  d'un  eougj  limiU  ou  d<i  ooD¥«lflac««ae 
•spire ,  et  ()ui  ae  fonderait  a«r  uuo  natodi«  ou  Mtro  yrétm%tt 
^nr  pfoloOKer  lob  abaone*  de  aon  oorpa*  mime  tu  «lUgoast 
des  certificau  d'oF6ciera  de  aaDté;  tout  niUtnîra  porLeui"  d'un 
coi^é  de  convalescence,  qui  ne  serait  pas  spécialement  délivre 
'p«r  ton  eprpa ,  d'après  l'approbudou  da  géoriral  eommandaut  la 
dÎTitioBetTiaépBrrinspoateur  auireTUoa,  doit  étr«eoaduit,por 
les  aoîna  dea  coiBMÛaaaira*  d«  police,  damui  le  préfat  de  folice , 
pourétro  reaToyé»  a'il  y  a  lieu,  à  l'^tt-mi^.  {Ordre  du  mt- 
.  piaire  de  la  guerre,  coneigoi  daua  une  circulaire  du  préfet  de 
police,  du  24  thermidor  an  x  (12  août  1802J. 

CONNAISSEMENT.  —  D^ctaratioa  d«*  matehandiiet  confnmi 

dans  un  vaisseau.  —  Foir  comherce. 

CONSCRIPTION.  —  r^mr  BEcauTEiiKitT. 

CONSEIL  DES  PRISES.  —  Ce  conseil,  tbnai  k  Parts  m  verte 
.  d'un  arrêté  du  gouvernement,  du  6  germinal  an  Tiii,  était  cbaryé 
de  coDuaitre  de  toutes  les  contestations  relalive*  aui  prises  hitt» 
par  B»r,  et  &  le  qualiU  d«i  bAlineala  échoppa  ou  ttaufragëa.  Ce 
cauaoil  ■  été  auppri«<  oi  eaa  aUributiana  oat  iU  dévolaca  wi 
eoBseil  d'tut,  eu  vorta  d'ant  ordoo.  rojule,  du  13  Mik  iMU, 
an.  IS. 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  —  Cm  eMawls  fliH  éld  dioU» 
dans  oKo^e  départeiMDi  par  lo  loi  d«  U  plwridee  as  Ttu,  |MMr 
connattre  dea  aFTairoa  eOntenlleatei  idmînbtrMffea.  lia  j«ï|aM 
en  dernier  ressort,  sauf  recours  an  conseil  d'État 

Les  conseils  de  préfecture  connaissent  du  oonteati«n  de* 
domaiaes  nationaux;  du  contentieux  relatif  an  recouvremest 
des  contribution*  directes  (  loi  du  2S  pluvidse  an  Vui);  dea  difS- 
cnlté*  qui  a'élivent  entre  le*  eurepreacurs  det  travvu  pabUn 
et  radmini(U«tron  conccrnaot  le  «en*  m  l'«  '     ' 
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de  Iflon  dMhiMl  ;  du  pliintM  reUtirM  ft>x  torta  «t  dmanagM 
proveQiDt  du  fait  de«  eDlr«preneor>;  de*  indemnîlés  rclalÎTM 
aui  (erraini  parliculiers  pris  OU  fonillët  pour  la  oonfeMiok 
d'ouvrage*  publics  |  de  toate*  le*  cooteslalion*  <|ui  ■'élèrtnt  ca 
BiBiiÈre  de  grand*  voirie  {idm)i  de*  oppotîtioD*  à  on  arrité  dii 
pi-éfet  ou  {lu  sous-préfet,  aocordant  l'autorisation  pour  nn  établi** 
sèment  isBalubro  de  deuiiëoM  ou  de  troisième  classe;  et  du  re- 
cours du  fabricant  auquel  le  sons-préfet  en  provinee  et  le  pfélit 
de  police  pour  le  département  de  la  Seine  ont  refuié  une  •otori* 
saiion  pour  ud  élablissement  de  troisième  classe  (décret  du  15 
ooiobre  18tO,  ordonnance  royale  du  14  janvier  J816))detoitte» 
le*  difficultés  relatives  aux  partages  des  biens  commnnen, 
effectue*  ta  vertu  on  par  soîte  de  la  loi  do  10  juin  1793  (loi  dn  t 
ventAseaoxiii);  ainsi  qne  de  toutes  les  contestation*  relativtia 
aux  asnrpaiions  de  ces  mêmes  biens  (avis  du  conseil  d'Etat, 
du  ISjnin  1809);  de*  contraventions  en  matière  dé  police  de 
roulage.  (  Loi  dn  29  floréal  en  x ,  et  déeret  dn  33  jain  18M.) 

Aucun  avocat  ni  officier  quelconque  n'est  établi  aaprè*  de* 
conaeils  de  préfeoiare.  Les  affaires  ne  s'y  îMtraisent  qat  m 
requêtes  et  mémoires  signés  des  parties.  Avam  acte  Ugiatmlf 
n'a  d'ailleurs  réglé  la  procédure  à  suivre  devant  de  eooscil. 

Le*  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  Mt  le  eareeiAre,  les 
effet*  et  la  vertu  des  jugement*.  (Loi  du  17  février  ISOO.) 

Il*  sont  Btlaquaible*  devant  le  conseil  l'Eut,  quand  il*  emrt 
contradictoire*,  dans  un  délai  de  trois  moia,  à  partir  de  leur 
signrGeation  parboissier.  (Décret  du  23  juillet  1806.)  Quand  les 
arrêtés  sont  rendu*  par  défaut,  les  conseils  de  préfecture  peuveM 
scdI*  Irecevoir  les  opposition*  k  ces  arrêté*!  et  ce«  opposili«D* 
sont  recevables  jusqu'à  eiécnlioa.  (Ordenoenoes  feyalee  dee  M 
décembre  1815,  et  9  janvier  1828.) 

Les  conseils  de  préfecture  ne  prononcent  pas  toujours  eomme 
jages.  Ils  sont  appelés  dans  certains  cas  à  ne  donner  qne  de*  atît 
ou  de*  autorisation*  ;  ainsi ,  ifs  doivent  donner  leur  ÉVis  dan*  tet 
affaire*  qui  intéressent  l'État,  et  qui ,  en  conséquence,  doivent 
tire  suivies  par  les  préfets,  tant  comme  demandeurs  que  comnt 
défendeurs  devant  les  tribunaux.  (Loi  du  17  vendémiaire  an  1.) 

Ils  doivent  accorder  leur  autOTÎsztion  aux  créanciers  des  coOh 
muoea  qui  veulent  înlenter  contre  elles  de*  actions  personnelle* 
ou  mobilières.  (Idem.) 

Dan*  les  ca*  prévus  par  la  loi ,  lU  donnent  leur  «T^  mr  IM  Op> 
,    .     Coo>;lc 
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poriiioDs'ëlevéei  contre  le  projet  de  formatioii  d'an  établissement 

industriel  de  première  claise.  (Décret  du  i&  octobre  1810.  — 

Ordonnance  du  14  janvier  1815.) 

.-    Enfin ,  ils  connaissent  avec  les  préfets  des  listes  électorales  et 

do  jury,  et  des  réclamations  dont  elles  sont  l'objeL  {Lois  des  5 

fifrrier  1817, 19  avril  1818, et  28  avril  1832.) 

-    A  Paris,  le  conseil  de  préfecture  existe  à  la  Fois  auprès  dn 

préfet  de  la  Seine  et  auprès  du  préfet  de  police.  (Arrêté  du  gon- 

Temement,  du  6  messidor  an  x.) 

f  CONSEILS DEPRUD'HOMMES.—Cesconseils,dontles  attribu- 
tions sont  k  la  fois  administratives  et  judiciaires,  et  qui  présentent 
souvent  de  l'analofiie  avec  celles  des  juges  de  paix,  sont  composés 
de  négociants,  de  fabricants,  de  chefs  d'ateliers  et  d'ouvriers 
payaot  patente ,  et  les  plus  recommandables  par  leurs  vertai  el 
leurs  Ulents.  Ils  ont  été  institués  par  la  loi  du  18  mars  1806,  dans 
le  bot  principal  de  Gonterver  la  bonne  harmonieeutre  les  maîtres 
et'les  ouvriers ,  et  de  juger  les  différents  qui  s'élèvent  enire^cux. 
Les  cMiseils  de  prud'hommea  sont  établis  sur  la  demnnde  mo- 
tivée des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  cooanlta- 
tives  de  manufactures.  (Décret  du  11  juin  1809,  art  8.) 

Les  membrea  en  sont  élus  dans  une  assemblée  générale  com- 
posée d'électeurs  dont  la  con£tion  commune  est  d'avoir  treate 
as*  et  de  n'avoir  pasfaK  Aiillite.  (Idem,  arL  8  et  12.) 
'  Les  conseils  de  pmd'bommes  peuvent  statuer  en  deraier 
ressort  jnsqn'i  la  eoncnrrence  de  cent  Francs.  (  Décret  du  3 
aoèt  1810,  art.  2.) 

Leurs  jngemenu,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs, 
sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel  au  iribnoal  de 
cdmmérce,et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fourair  caution.  (/^,  art.  3.) 

Il»  «ont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  masoret  couaer- 
vatoires  de  la  propriété  des  marques  empreintes  aux  différents 
proiUt»  de  In  fabrique.  Ils  sont  arbitres  de  la  suffisance  on 
îaanttMoee  d«  dif(iir«ace  entre  les  marques  déjà  adoptées  et 
Im  KoaTellea  qui  seraient  proposées ,  ou  même  entre  celles  déjà 
eiiaUutes;  et,  en  cas  de  contestation,  elle  est  portée  au  tri- 
Wial  de  commerce,  qui  prononce  après  avoir  pris  leur  avis 
(Décret  du  11  juin  1809 ,  art  4 , 6  el  12.) 

Les  prud'hommes  peuvent  punir  d'un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  trais  jours,  tout  tnanquenent  grave  des  ^prentis 
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enrer*  leura  miltres,  toat  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  U 
disciplioe  de  l'atelier ,  uns  préjudice  toatefoÎR  de  l'exécution  de 
llart.  19 ,  titre  v  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi ,  et  de  la  concur^ 
reoce  des  officiera  de  police  et  des  tribunaux.  L'expédition  du 
prononcé  des  prud'homales,  certifiée  par  leur  lecrëlaire,  est 
mise  à  ezécutioo  par  le  premier  agent  de  police  ou  de  la  force 
publique,  sur  ce  requis.  (Décret  du  3  août  1810,  art.  10.) 

Les  consuls  des  prud'hommes  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la 
délivrance  des  livre»  dont  les  ouvriers  doivent  élre  pourvus , 
ans  termes  de  la  loi  du.  22  genvnal  «o  JU.  Cette  attrihatioD  .est 
exclusivement  réservée  aux  maires  et  k  leurs  a^ioiots.  (  Décret 
du  11  juin  1809,  art.  67.) 

Si ,  pour  eFFeetuer  l'iupectlon  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  dans 
les  ateliers,  les  prud'hommes  ont  besoia  du  concours  de  la 
police  municipale ,  eetle  poli«e  est  tenue  de  lejur  fauratr  taus 
les  renseignements  ei  toutes  les  Facilités  qui  sont  en  iod  pouvoir. 
(Idem,  art.  06.) 

liCs  fermes  à  suivre  devwit  les  conseils  des  prud'homoMS  sont 
tracées  par  le  décret  du  1 1  juin  1800,  et  sont  eitraÀCe*  en  partie 
du  livre  premier  du  Code  de  procédure  civile. 

CONSEIL  DE  SALUBRITÉ.  —  Le  conseil  de  salubrité  a  été 
établi  par  un  arrêté  du  préfet  de  police,  du  18  messidor  an  x 
(6  juillet  1802)  pour  la  visite,  l'examen  et  les  rapports  cnncernant 
les  boissons ,  les  épixooiies ,  ainsi  que  les  maouFactures ,  atelien 
et  autres  élabiisiemenlsdu  même  genre  existant  tant  à  Paris  que 
dans  les  communes  rurales  du  département  de  la  Seine  et  celles 
de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon.  (ArL  l".) 

Depuis  cette  époque ,  les  attributions  du  eonteil  ■  se  so^t 
étendues  il  tout  ce  qui  intéresse  l'bygiine,  la  salubrité  et  la  santé 
publique. 

Le  conseil  de  salubrité  a  été  rëoi^anîsé  par  no  arrêté  du  préfet 
de  police,  du  24  décembre  1832.  il  est  actnellement  composé  de 
douze  membres  titulaires ,  de  six  membres  adjoints  et  d'an 
nombre  indéterminé  de  membres  bonoraires. 

Cette  inititntion ,  qni  a  rendu  à  la  ville  de  Paris  de  si  ^nds 
services,  prend  chaque  jour  en  France  de  (grands  a  ce  roi  si  emeOl  s. 
Il  existe  aujoard'liui  des  conseils  de  salubrité ,  Formé  li  l'instar 
de  celui  de  Paris,  dans  la  plupart  des  villes  importanlea^ 
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CONâESLD'ÉTAT.— €'to«tlacourtu/)rftMedel'adlttmistratioD(1). 

Ceit,  dit  Favard  de  Langlade,  naa  réanioD  d«  magistrata 
ehotaii  par  le  roi  ponr  donner  son  avis  lur  tout  ce  qui  ioléreaae 
fidnlnlstratioD  générale  du  royaume,  et  *ur  )e«  affairet  coq- 
tenlieuaea  dont  la  connaissance  est  réserrée  par  les  loia  à  l'an- 
torité  adminiatratire.  Dans  ce  dernier  caa ,  i'avia  du  conseil  d'État 
devient  on  jugement  par  l'approbatioo  du  roi. 

Le  conseil  d'État  ae  compose  des  princes,  de  la  famille  royale, 
lorsque  le  roi  le  préside  et  qu'il  jage  k  propos  de  tes  j  appeler; 
des  ministres  seonkaires  d'État;  dea  ministres  d'État,  lorsque  le 
rei  tesyappelle;  des  consNlIers  d'État;  de  maîtres  des  requètest 
d'auditeurs.  (  Ordonnance  royale  du  26  aoAt  1824,  art.  1*.) 

lié  Mrrîce  du  cooseil  d'État  se  divise  en  service  ordinaire  et 
service  ralraodinaire.  (Idem,  art.  2.) 

Le  oooseil  d'État  comprend  plusieurs  comités;  savoir:  les 
emnités  de  législation  et  de  justice  administrative ,  de  la  guerre 
et  de  la  marine ,  de  l'intérienr.et  du  commerce ,  et  des  finances. 
fOnloDa.  dnae«Dàt1834,art.39.  — Ordonn.  du  12  aoOt  1830.) 

Le  conseil  d'État  connaît  des  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  tribunaux  ;  de  l'examea  préalable  des 
affaires  contenlicuset  (loi  du  &  nivAse  an  viii);  de  toutes  les 
contestations  ou  demandes  relatives  soit  aux  marchés  passés  avec 
le»  ministres ,  arec  l'intendant  de  la  maison  du  roi  ou  en  leur 
Dont  ;  soit  des  travaux  ou  fournitures  Faits  pour  le  service  de 
leurs  départements  respeciîFs  (  décret  du  11  juin  1806,  art.  14); 
des  attributions  du  conseil  des  prises  (ordoun.  du  23  août  1815 , 
art.  13);  dea  pourvois  contre  les  décisions  ministérielles,  contre 
le«  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ou  de  la  cour  des  comptes 
(décret  dn  11  juia  1806.— Loi  du  16  septembre  1807);  des 
autorisations  de  plaider  demandées  par  les  communes  et  les 
établissements   publics;   des  autorisations    de   poursuivre    les 

(i)L0COUMJIifBtal,  qniRÎitsil  ■701111789,  mai*  tnr  d'antm  ba*«*  qm 
«•Usa  aeinetlMiKéiérétabli  par  l'acte  du  ai  fHmiiieaDTiti.  Son  orgaaisa- 
lioD,  tesaitribaiioni,  la  noj*  da  proejdure,  otii  été  tuccpsdveroent  fisà 
par  W^  avrMa  da  fcNmrannaM,  dw  5  nioAt*^  7  fraciidor  an  vni,  les 
■£iUtas.Coiuul(e*  da*  16  icrniidor  an  x ,  et  aS  floréal  an  xii ,  !•■  décrau  dea 
Il  Juin  et  a»  jaillit  1B06,  ot  1«*  ordonaanoas  royale*  des  19  joia  Itt4, 
>3  aoâtetigieptBinbra  i3|5  ,  19  anil  1817,16  août  iSi'tt  la  a««l  iS3a, 
1  tttmr  et  la  mars  il3(. 
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dtt  STaepleubrB  18fB);  4t»  app^aéne»  d'abM^e  I*  part  de* 
■DpMflori  et  mtret  peneanM  eeefMastiqnet  (to)  ihi  é  ftmùatH' 
an», art.  S)t  ifela  TériflnrionMdfrl'eor^^iraniAktdea bulles  et 
aetei  dn  Mint'iMge  fenhiVDtnee  èa  M  jnla  <S14)  t  ée»  roMtfra 
de«  fttbrieaata  an»|neU  le»  pt^his  «ut  refasA  raotemMien  de 
Ibnuernii  étabHMemeal  de  MoendtdaMf.  (Mertt  du  Itt  oe- 
tobre  1810.) 

Le>  séaneei  du  oomM  de  joatlee  adsitaietnittreKMit  psbHqiMs  ; 
mais  seulement  lersque  le  r>]>f»oM  e  été  tàït  sar  Kafhire,  tfae  le 
projet  d'ordoonascfl  *  M  sotinrit,  et  qu'il  n'f  a  plus  qa'k  e»- 
tendre  les  sTOcats  de*  parties.  (Ordomiatieee  diu  1  février  et  1* 
mars  1S31.> 

Le  recoan  an  conseil  d'État  n'est  pas  suspensif,  sanPdana  des 
cas  très  rares,  et  lorsc|u*il  est  ainsi  ordonné  par  ordonnance 
rendue  ea  conseil  â'État.(D{cretduSl  juiDet lÀW.artS.} 

Le  recours  eo  conseil  contre  la  décision  d'une  autorité  qni  y 
ressortit ,  n'est  pas  recerable  après  troia  mois  du  jour  o&  celte 
décision  a  été  notifiée,  (/i/em ,  art.  11.) 

I^adécâsions  du  conseil  d'État,  rendue*  par  dafaut,  aootsas- 
ceplibles  d'oppositions  qui  doivent  être  formées  dans  le  délai 
de  trois  mois.  (Idem,  arL  29.) 

Il  y  a  des  aveeeu  an  flsaaeit  d'État ,  «foi  Obi  teala  le  dttrit  de 
signer  à  défaut  des  par  lies  elles-mêmes,  en  matières  contentieares 
de  loMe  iMtnre ,  tout  anénsc^lv»  et  réelatnatiODs  adressés  aux 
nHBbtrM,  aux  «dMloistratiou  et  direetioM  fféoAniles  qui  m 
dépendent.'  II»  ont  seHla  l'entrée  daM  les  bnreava  poar  U  pour^ 
snite  de»  afMres  de  eette  nature.  (  Déeret  da  11  Juia  lUM.  -^ 
Arrêtés  des  mJalstrw  de  la  juetiu,  des  fioaDoe»  et  de  l'iatM 
rieur,  des  39  aepfembiw  1«S3 ,  <t  mai  e«  Sa  joillet  ISSl.)—  Cet 
aToeats  prenneat  le  titr«  d'oMeaM  <W  MnttU  du  ni  se  à  1»  ctm"  da 


GOMSBU.  GÉNÉïUI.  PES  HANUFACTURES.  —  foir  coioina; 
CONSEIL  UUmOPAL  —  nir  couhines. 
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arrootUMcnetit  de  «oot-pr^feriate  im  «odmîI  d'uroadiMonentr 
eonpo»^  d'autant  de  membres  qnerarroadissemeatti  de  cantons, 
«wa  que  le  nombre  des  conseillers  poisse  être  aa-dessons  de 
nenf.  (Loi  daUjoin  1833,  srL  30.)—  Ces  conseillers  sootèlns 
dans  chaque  canton  par  nœ  assemld^  électorale.  (Jdtm.  art.  23.) 
—  Les  art.  1&,  16 ,  17,  18  et  19  de  celte  loi,  rapportés  an  mot 
eoiuâls  giiUramt  de  déptuUmêntt,  sont  applicables  aax  conseils 
d'arrondiatenent.  (Idaitj  art.  28.)  —  foir  ce  mot. 

Le  conseil  d'arrondissement  est  chargé  de  faire  la  répartitM 
des  contribations  directes  entre  les  villes ,  bourgs  et  TiUages  de 
l'arrondissement  ;  de  donner  son  avis  mo(ivé  sur  les  demande* 
en  déchar^  qnt  sont  formées  par  les  villes,  bourgs  et  villages; 
d'entendre  le  compte  annuel  que  le  sous-préfet  doit  rendre  de 
l'emploi  des  cenlimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de  l'ar- 
rondissement ;  d'eiprimer  une  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
de  l'arrondissement  et  de  l'adresser  au  préfet.  (Loi  du  28  pluvidse 
an  viil,  art  10.  —  Loi  du  18  avril  1831,  art.  6.) 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  conseils  d'arroadisaements , 
•ont  élus  dans  chacun  des  cantons  des  arrondissements  de  Sceaui 
et  de  Saint-Denis ,  ainsi  qu'il  est  dit  i  l'art.  22  ci-dessus,  (fdtm, 
arl.  8.)  —  A  Paris,  il  n'y  a  pai^^  conseil  d'arrondissetnenl. 
(Idem,  art.  S.) 

CONSEILS  DE  GUERHE.  —  y«ir  pouce  Hiunoi. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  DÉPARTEMENTS,  —  Il  y  a  dans 
chaque  département  un  conseil  géoéniL  (Loi  du  22 juin  183S, 
art.  1"'.)  Ce  consul  est  composé  d'autant  de  membres  qo'ît  y  s 
de  cantons  dans  le  département,  sans  pouvoir  toutefois  excéder 
le  nombre  de  trente.  (Idem,  art.  2.)  —  Les  membres  de  ces  con- 
seils sont  élos  dans  chaque  canton  par  une  assemblée  électorale, 
(/dent,  art.  3.) — Toute  détibératiop  prise  hors  de  la  réanion 
légale  du  couBeïl  général  est  nulle  de  droit,  lao)  préjudice  des 
peines  qui  peuvent  être  pronoDcées  suivant  l'article  258  du  Code 
pénal.  {Idem,  art  16.)  —Il  est  interdit  à  tout  bonseil  général  de  se 
mettre  eu  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  couseili  d'arron- 
dissement ou  de  département,  de  faire  ou  de  publier  aucnnepro- 
clamalion  ou  adresse,  sous  peine  de  suspeoiioQ  du  conseil,  et 
de  l'application  de  l'art.  123  du  Code  pénal.  Ce  même  article  est 
nppliéd>WàCo«t  jMiteor,  jvpriaMDr,.  joutifaliflf  m  wktp  qni 
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rendrait  poUîn  \t*  MtM  iatei^u  eu  eoaitA  ghinS.  (Jibn^ 
art.  10, 17, 18  et  19.) 

Le  conseil  ({ëafral  e«t  spécialement  chargé  défaire  larépxrl!^ 
lioD  des  ooDtribntioDs  directes  cotre  les  arrondissaDents  «mo- 
munanx  du  département;  de  réf^er  h'  haà^  de  l^n'rectttri» 
et  dépenses  ;  de  statuer  sor  les  dbamnâes  en  n^uctiOD  faîH»  par 
les  cooaeils  d'arronditsemeat ,  les  TÎtles^  bourgs  et  viUàges;  de 
déterminer  dans  les  limites  fîiées  par  la  loi,  le  nombre  de 
centimes  additionnels  dont  l'împositiDD  est  demandée  poiir.les 
dépenses  da  département;  «fenteodre  le  crnopte  annuel-que  le 
préfet  rend  de  l'emploi  des  centimes  additionoeb  dest^éa.'fc 
ces  dépenses;  d'exprimer  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du 
département  et  de  l'adresser  au  mtoislre  de  l'inlérienr.  (Loidu 
28  pluviôse  an  viii ,  art.  7.  — Loi  du  18  arril  1831,  art.  6.) 

Le  conseil  général  du  déparlement  de  la  Seine  se  compose  de 
quarante-quatre  membres,  élus  par  les  arrondissements  de  Paris, 
et  par  ceux  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux.  (  Loi  du  20  ayril  1834, 
.  art.  1"  et  2.)  —  Les  trente-six  membres  de  ce  conseil ,  .Donmés 
par  les  cloute  arrondissements  de  Paris,  oompoaeat  le  eonseil 
municipal -de  cette  ville.  {Id.,&Tl.  14^T-Lotda28plund8eaa  vut, 

art.  17.  —  /^tfir  FRÉFBTS,  COMMDHESgS  6.) 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  SANTÉ.  —  Ce  conseil  a  été  institué 
auprès  du  ministre  de  l'iniériedr^arl'asdaBnaBCeroyalev  da  7 
août  1822,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  3  mars  1822,  sur  la 
police  sanitaire,  pour  éire  consnlté  par  loi  sur  tes  matières  aani- 
laires.  II  est  composé  de  douze  membres  nommés  par  le  roï. 
(krU49.)—Foirint>imi9.-  ■■    ■ 

CONSIGNATION.  —  Foir  uisse  des  DÉpàTS  et.  consignations. 

CONSPIRATION  OU  COMPLOT.  —  foir  sûreté  de  l'état. 

CONSTRUCTION  DANS  ET  AUTOUR  DE  PARIS.  -  roir  Mt- 

"MEirn,  ENTHEPBENEVnS. 

CONSULS.  —  On  appelle  ainsi  des  agents  du  gouTcnfement 
nommés  par  le  roi  et  établis  dans  la  plupart  des  vîUes  étran- 
gërea  où  nous  Faisons  un  commerce  un  peu  étendu.  Leurs  fonc- 
tions,, qui  coDsîsteot  à  protéger  les  marcliaiids  français,  et  à 
régler  les  différents  qui  s'élèvent  entre  eux,  sont  dé^gpniaces 
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établis. 

Ob  «ppeUit  autrefwt  ciumU*  d*t  narehmndt  !«•  JHfw  du 
aomiDervHiittt  qu>'  «lat  aajourd'hui  Im  jug«t  da*  trilHiiui»  d« 
oamnerce.  C'ut  pour  oel»  ^u»  I'ob  dit  Muvwm  tu  ^rla^t  de 
M»  tributaux ,  lajiiridictîan  cwuiUtife- 

CONTAGIorr.  —  nir  itioiuK. 

CONTRAINTE,  (  n^iitUace  Ji  Mn  exémlion.)  -~  ^«r  u- 

MLUOM. 

CONTRA lOTE  PAR  CORPS.— Emprisonnement  autorisj  comme 
moyen  coerckiF  pour  amener  une  personne  h  remplir  ses  enga- 
gemenU.ouà  payer  les  amendes  ou  dommages-inléréls  auxquels 
elle  a  été  condamnée. 
T!b«i*'.DupoiiiioiureIatiTM  k  U  contrsmle  par  corps ,  en 

mstiire  de  eommerce pay.  Ssi 

/Sect.  i".  En  matière  cîtUa 
Tin  a.  Disposiiioiu  relatives  k  y  otiimain.  ....  laS 

lacoDiraiawparoarp*  /  Sect.  S.  Ed  viatltra  de  de* 
•B  MatUra  oiTiU.  ■  . I  niarsetalhisia» 

I  biliers  pablios,.  .  Ii4 

Titra  3.  Diipoiiiioiis  reiatÎTes   i  b   coulraînte   par   corps 


TIb*  «•  Dispositions  aonmoBas  aaa  m>U  litres  prMsUMs.  .  (aC 

,   Titre  S.  Dispoiitîoos  rslaûtes  k  la  oontrainta  par  corps  en 

matière  crimiDelle ,  ooireclionnella  et  de  police.  •  5iS 

Titra  6.  Dispositions  générales 53o 

TITRE  PREMIER. 

Dupotithni  ntativei  à  la  oontrainta  par  eorpt  m  wuaUn 

de  commerce. 

La  contrainte  par  corps  est  prononcée ,  sauf  les  exceptîoiu  et 
Ica  modificaliona  â-aprèa,  contre  toole  peraonna  condanBëe 
poor  dette  commerciale  au  paiement  d'une  sonne  piiuoîpaU 
de  deux  cents  Francs  et  aa-deasus,  (  Loi  du  17 — 19  aviii  1833, 
«pt.  l*.) 

Ne  sont  point  soumis  k  la  contrainte  par  eorpa  pour  dette  da 
commerce , 

1*  Les  femmes  et  les  filles  noit  l^lement  r^nt^ei  inti^undei 
publiques  ; 

C,.;,l,ZDdbyG00gle 


CON  «13. 

2*  Lm  nnaevr»  v«n  eoaimerfaHta ,  oa  qui  ne  «mt  point  réputé* 
majeurs  pour  fait  de  leur  commerce  t 

3°  Les  veuves  cl  héritiers  des  juXiciablei  des  tribunaux  de 
commerce,  assignés  devant  ces  tribunaux  en  rejtrise  d'instance 
ou  par  action  nouvelle ,  en  raison  de  leur  qualité.  (Idem,  art.  2.) 

Les  condamnaiioDi  prononcées  par  les  tribunaux  de  commerce 
contre  des  individus  non  négociants,  pour  sif^natures  apposées, 
soit  à  des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses ,  aux 
termes  de  l'art.  112  du  Code  de  commerce ,  soit  à  des  billels  à 
ordre,  n'emportent  point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que 
ces  signatures  et  eogagemenls  n'aient  eu  pour  cause  des  opé- 
rations de  commerce,  traBc ,  change,  banque  OU  courtage. 
(Idem,  art  3.) 

Lacontrainlepar  corps,  en  matière  de  commerce,  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  débilenrs  qui  ont  commencé  leur  soixante- 
dixième  année.  (Idem,  art.  4.) 

L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cesse  de  piria  droit 
après  un  an,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale 
ne  s'élève  pas  à  <nnq  cents  francs. 

Après  deux  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  k  mille  Irancs. 

Après  trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à  trois  mille  francs. 

Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  k  cinq  mille  francs. 

Après  cinq  ans,  lorsqu'il  est  de  cinq  mille  francs  et  au- 
dessus.  (Idem,  aH.5.) 

Il  cesse  pareillement  de  plnn  droit  le  jour  oà  le  débiteur  cotn- 
mence  sa  soixante-dixième  année.  (Idtm,  art  6.) 

TITRE  U. 

D(>p<'titiont  relatives  â  la  contrainte  par  corpt  eit  matière  civile. 

SECTim  PREMIÈRE. 

Cantraiait  par  corpt  m  naiiirt  civile  ordiatir». 

Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière 
civile  ordinaire,  la  durée  en  est  fixée  par  le  jugement  de  con- 
damnation ;  elle  est  d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  an  plus. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  Fermages  de  biens  ruraux  aux  cas 
prévus  par  l'art.  2062  du  Code  civil,  ou  de  rexéculion  des  con- 
damnations intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux  juges  U 
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faculté  de  la  prononcer,  la  dorée  de  la  contraiote  n'est  qoe  d'an 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  an  plus.  {Idem,  art  7.) 
SECTION  n. 

Ciminiate  par  eorpi  tn  malUre  dt  Jtniiri  tt  tffeu  m«hiUtrt  puiSet. 

Sont  soumis  k  la  cootraintc  par  corps  pour  mson  du  reliquat 
de  leurs  comptes,  déficit  ou  débet,  coostatés  à  leur  charge  et 
dont  ils  ODt  été  déclarés  coupables, 

1"  Les  comptables  de  deniers  publics  on  d'effets  mobiliers 
publics  et  leurs  cautious  ; 

2"  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou 
fait  la  recelte; 

3°  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dool 
elles  n'ont  point  effectué  le  versement  ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant 
reçu  des  effets  mobiliers  apparteuaut  à  l'Etal,  ne  les  représeolent 
pas ,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui  leur  avait  été  prescrit. 
{Idem,  an.  8.) 

Sont  compns  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent,  les 
comptables  cbargés  de  la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde 
et  de  l'emploi  des  effets  mobiliers  appartenant  aux  commuoes, 
aux  Lospices  et  aux  établissemenls  publics,  ainsi  que  leurs  cau- 
tious ,  et  leurs  agents  et  préposés  ayant  personnellement  géri 
ou  fait  la  recette.  {Idem,  art.  9.} 

Sont  également  soumis  k  la  contraiote  par  corps  , 

1°  Tous  eutrepreoeurs ,  fournisseurs,  soumissîoniuîrea  M 
traitanU ,  qui  ont  passé  des  marcbés  ou  traités  intéressant  l'Élat, 
les  communes,  les  établissements  de  bienfaisance  ou  autres  éta- 
blissements publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de 
leurs  entreprises  ; 

2°  Leurs  cautions ,  ainsi  que  leurs  agents  et  préposés  qui  ont 
personnellement  géré  l'entreprise ,  et  toutes  personnes  déclarées 
responsables  des  mêmes  services.  {Idem,  art.  10.) 

Sont  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  tous  redevables, 
déliiteors  et  cautions  de  droits  de  douanes,  d'octrois  et  autres 
contributions  indirectes,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui  n'ont 
pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  on 
obligaltoos.  {Idem,  art.  11.] 

La  coniraÎDle  par  corps  peut  cire  prononcée,  en  vertu  des 
quatre  articles  précédents ,  contre  les  femmes  et  les  filles. 

Elle  ne  peut  l'èlre  contre  les  septuagénaires.  {Idem,  art.  12.) 

>o;ilc 


Dana  leê  cas  énoncé*  d*na  la  préMnIe  léction  ',  )>  contrainte 
par  corpi  n'a  jamais  lieu  que  pour  une  Boume  principale  eicé-  ' 
dant  trois  cents  francs. 

Sa  durée  est  fiiée  dans  les  limitei  de  l'art.  7  de  la  présente  loi, 
St".{W«»,arL(a.) 

TITRE  lU. 

Ditpontlons  relatîvet  à  la  contrainte  par  corpi  contre  les  étrangert. 

Tout  jugement  qui  interviendra  an  profit  d'un  Français  contre 
un  étranger  non  domicilié  en  France  emportera  la  contrainte  par 
corps,  â  moins  que  la  somme  principale  de  la  condamnation  ne 
soit  inférieure  à  cent  cinquante  francs,  aana  distinction  entre  lea 
dettes  cÏTiles  et  les  dettes  commerciales.  (Idem,  art.  14.) 

Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance 
on  l'éligibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non 
domicilié ,  pourra ,  s'il  y  a  de  auFfisants  motifs ,  ordonner  son 
arrestation  provisoire  sur  la  requête  du  créancier  Français. 

Dans  ce  cas ,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condam- 
nation dans  la  huitaine  de  l'arrestation  du  débiteur,  faute  de  quoi 
celui-ci  pourra  demander  son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé, 
■ur  une  assignation  donnée  au  créancier  par  l'huissier  que  le 
président  aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui  autorisait 
l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui  sera 
commis  spécialement.  [Idem,  art.  15.) 

L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  l'étranger 
justifie  qu'il  possède  sur  les  territoires  français  un  établissement 
de  Commerce  ou  des  immeubles ,  le  tout  d'une  valeur  suffisante 
pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  s'il  Fournit  pour  caution 
«ne  personne  domiciliée  en  France  et  reconnue  solvable.  {Idem, 
art.  16.) 

La  contrainte  par  corps  eiercée  contre  un  étranger  en  vertu 
de  jugement  pour  dette  civile  ordinaire ,  ou  pour  dette  commer- 
ciale, cessera  de  plein  droit  après  deux  ans,  lorsque  le  montant 
de  la  condamnation  principale  nés' élèvera  pas  à  cinq  cents  Francs  ; 

Après  qnatre  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  k  mille  Francs  ; 

Après  six  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille  Francs; 

Après  hait. ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  Francs; 

Apre*  dit  uu  >  lorsqu'il  aéra  de  cinq  mille  franc*  et  an-dé**». 
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alimenta  sera  de  trente  rranci  à  Pam'et>riil(ft^«iQq  fraoM  drtMlei 
aulres  villes,  pour  chaque  période  de-tfeute  joitru(M,  art.  39.) 

Ea  cas  d'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments ,  îl 
suffira  que  la  requête  présentée  an  présidenr  du  tribunal  cir»! 
soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes ,  ou  même  certifié  véritable  par  le  gardien,  si 
le  détenu  ne  sait  pas  signer.  —  Cette  requête  est  présentée  en 
duplicata,  et  l'ordonnance  duf  résident  est  rendue  aussi  par  du- 
plicata. (Jdem.  art.  30.) 

Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  [d'aliments  oe  peut 
plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette.  (^Idem,  art.  31.) 

Les  dispositions  d^  présent  titre  et  celle  du  Code  de  procédure 
civile  sur  l'emprisonnement,  auxquelles  ït  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi,  sont  applicables  à  l'exercice  de  toutes  contrainlei 
par  corps,  soit  pour  dettes  commerciales,  soit  pour  dettes  civiles, 
même  pour  celles  énoncées  à  la  2"  section,  titre  il  ci-dessus,  et 
enfin  à  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers. — Néanmoins, 
.pour  les  cas  d'arrestalion  provisoire,  le  créancier  n'est  pas  tenu 
de  se  conformer  à  l'article  780  du  Code  de  procédure,  qui 
prescrit  une  signification  et  un  commandement  préalable.  (Mam. 
art;  32.) 

TITRE  V. 

Ditpotilhtu  nlatim  à  ht  contrainte  par  corpt  en  matière  crimneH«, 
contctionnelte  et  de  peliee. 

Les  arrêta,  jugements  et  exécutoires  porUnt  condamnation  as 
proBt  de  l'État,  à  des  amendes ,  restitutions ,  dommages-iotérêti 
et  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  poUee,  ne 
peuvent  être  exécutées  par  la  voie  de  la  contrainte  par  eorps  que 
cinq  jours  après  le  commandement  fait  aux  condamoéa,  à  la 
requête  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domain».  (Jdtm, 
art.  33.) 

Cette  contrainte  est  subie  jusqu'à  ce  que  le  montant  des  con- 
damnations soit  payé  ou  qu'une  caution  soit  admise  ou  déclarée 
bonne  et  valable.  La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois,  k 
peine  de  poursuites.  (Idem,  art.  34.) 

Les  condamnés  qui  jostiftent  de  leur  insolvabilité,  rainnt 
l'arl.  420  du  Code  d'instruction ,  sont  mis  en  liberté  après  avoir 
aubi  quinze  jours  de  contrainte  >  lorsque  l'amende  et  les  «otrcs 

I      ,z,;i:, Google 
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coodamnatiODa  pécuaiaire*  n'excèdent  pas  quinze  Franca;  uo  mois 
lorsqu'elles  s'élèvent  de  quinze  à  cinquante  francs  ;  deux  mois 
si  elles  s'élèvent  de  cinquaute  ii  cent  fraacs  ;  et  quatre  mois  lora- 
qu'elles  excèdent  cent  Francs.  {Idem,  art.  35.) 

Lorsque  la  contrainte  a  cessé  en  vertu  de  l'article  précédeat, 
die  peut  être  reprise ,  mais  une  seule  Fois ,  et  quant  aux  restitu- 
ions ,  dommages-intérêts  et  Frais ,  seulement  s'il  est  «urrean  au 
débiteur  des  moyeas  de  solvabilité.  {Jdem,  art,  36.) 

Dans  tons  les  cas ,  la  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu  de 
l'art.  33  est  indépendante  des  pûnes  prononcées  contre  le*  con- 
damnés. {Jdem,  art.  37.} 

Les  condamnations  en  foreur  des  particuliers  pour  réparadons 
de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  k  leur  préjudice, 
«ont,  à  leur  délégué,  signifiées  et  exécutées  comme  cdies  au 
profit  de  l'Eut;  les  parties  poursuivanles  sont  tenues  de  pour^ 
voir  &  la  consignation  d'aliments.  {Idtm,  art  38.) 

Lorsque  la  condamnation  n'excède  pas  trois  cents  francs,  la 
mise  en  liberté  des  condamnés  détenus  à  la  requête  des  par- 
ticuliers ne  peut  avoir  lieu ,  en  vertu  des  art.  34 ,  35  et  36 , 
qu'auUnt  que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  con- 
damnés ont  été,  en  ca»  de  contestation,  jugées  contradic  toi  rement 
avec  le  créancier.  —  La  durée  de  la  cobirainte  est  déterminée 
par  le  jugement  dans  les  limite*  de  sis  mois  k  cinq  ans.  {Idem, 
art.  39.) 

Dans  tous  [les  cas,  et  quand  bien  même  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur peut  être  constatée ,  si  la  condamnation  prononcée  en 
faveur  d'un  pardculier  ou  de  l'État  s'élève  à  trois  [cents  francs, 
la  durée  de  la  contrainte  est  déterminée  par  le  jugement  de 
condamnation  dans  les  limites  de  l'art  7  de  la  présente  loi.  — 
Néanmoins,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixième 
année  avant  le  jugement ,  le  minimum  peut  être  réduit  k  six 
mois ,  et  le  maximum  ne  peut  dépasser  cinq  ans.  S'il  a  atteint  sn 
soixante-dixième  année  pendant  la  durée  de  la  contrainte ,  sa 
détention  est  de  plein  droit  réduite  à  la  moitié  du  temps  qo'elle 
avait  encore  k  courir.  {Idem,  art.  40.) 

Les  art,  19,21  et  22  précités  de  la  présente  loi  sont  applicablea 
à  la  contrainte  par  corps  exercée  par  suite  des  condamoatioBa 
crioiinelles ,  correctionnelles  et  de  police.  {Idem,  art.  4t.) 

».  s.  (|*_K-)glc 
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TÏTRE  VL 

DhpOtitioitt  générdes. 
Les  lois  du  15  germipal  an  Vi,  du  4  floréal  de  U  mi 
et  du  10  septembre  1807  >ODt  abro({ées.  Sont  Clément  abrogées, 
en  ce  qui  coBceraé  la  coatrainle  par  corpi ,  toutes  dicposîtioDS 
de  lois  antérieures  relatives  aux  caa  oà  cette  cootratate  peut 
Ctreprononeée  contre  les  débiteurs  del'Ëut,  descommanesetda 
établissement*  pnblics.  Néaumoios,  celles  de  ces  «Gspaaitîoax  ipri 
«^ncernent  U  mode  des  poarsaitea  à  exercer  coatre  ces  mAsiet 
.débiteurs,  et  celles  du  ^trexiiidn  Gode  forestier,  de  U  loi  »r  b 
pèche  fluviale ,  aiusi  que  les  dispositiona  relativea  an  bénéfice 
de  ceasioD ,  sont  maintenues  et  continuent  d'être  exécutées  (l,\ 

—  foîr  COMMERCE  ,  AMENDES, 

GONTIUVENTION.  — Toute  iBrraetk»  au  lois  et  lèg^emcrt 
punie  des  peines  de  police,  c'est -à- dire  de  peiaea  <fOÎ  ac 
dépassent  pas  cinq  jours  d'emprise— ement  et  qnaxe  ffri 
d'amende,  cumulalivement  ou  séparémenl,  est  une  cootraTeolioD, 
qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies  et  quelle  ({u'en 
soit  la  valeur.  (Code  d'iostruction  crimïoelle,  art.  137.  —  Code 
péoal ,  art.  1*'  et  464.) 

La  connaissance  det  contraventions  appartient  aux  juges  de  paix 
et  aux  maifcs.  (Code  dlnst.  crîm.,  art.  138).— ^.rniBUHàci  at  poucs. 
La  condamnation  k  l'aFâcheei  &  l'impresaion  du  jugement  n'a^aBl 
pas  le  caractère  de  peine,  les  tribunaux  de  police  peuvent  b 
prononcer,  outre  les  peines  de  police,  et  sur  la  demande  de  U 
partie  civile  ou  du  mînisttre  pubKc,  i  titre  de  réparation  civile, 

'  sans  excéder  lea  bornes  de  lenr  compétence,  (Arr6t  de  eassadan 
du  26  mars  1819.}  I 

'  Le  quatrième  livre  du  Code  pénal  énnmire  les  Mu  passibln 
des  peines  de  simple  pdice  ;  il  tes  divise  ea  trots  cat^orî» 
classées  selon  l'importance  diverse  de  la  contiamnalion  qa'eSa 
eatralneot.  —  fo/r  mues. 

<:    Avant  1832 ,  Tart.  484  de  ce  Code,  portant  qne  «  iitm  teatu 

^  '  (i^  Cet  article,  en  mainaanaat  las  cifU*  r«Utïfas  à  la  pwwtwia  4n 
dibiiCondalÉiat,  permet  d'eisMcr  U  coaminia  pu  corpa  saa*  jujii t 
préalabls,  et  Mnlement  p>r  fuJie  da  conU'aiiitc*  déetraéet  admiiiHitaii**- 
(«Uk. — ftftt  iMiaiidwS  frinaîM  Bt  vn,  art  i4Sf  tifii  tlS;  tSU- 
.MW«a*vtu,aTia  dn  coai«U  d'État  ém  y  ymUm  m  a.  tOnwtmm. — 
Collccl^  dM  loi*,  «cj 

»•  C,.;,l,ZDdbyGoOgle 


coN  est 

M  iQê  ttHrttvMc  Qttt  n  ont  fMtt  vto  ré^v69  fnr  Ictnt  Oosû  n  ctot  Mut 
«régies  par  des  Ims  et  règlements  parttanlîers  «  lu  cours  et  tri' 
■banaiii  coflliDueront  de  les  observer,»  laissait  da  doaie  lor  la 
nature  et  U  quotité  de  la  peine  k  infliger  lorsque  ces  riglemenU 
ne  proDonçaient  ou  n'invoquaient  aucune  pénalité.  La  loi  dit  S8 
avril  1832,  en  ajoutant  un  quinzième  numéro  k  l'art.  471  dn 
Code  pénal,  a  résolu  la  question;  il  est  ainsi  conçu  :  Seront  punil 
d'amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  încliuiventant 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalemenl  faits  par 
l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conforârfs 
aux  arrêtés  publiés  par  l'autorité  munieiptli»  ^  ea  vMln  des  trb  8 
et4,'titrfl  11  de  la  loi  du  1&— 24  aoAt  1790,  et  d«  FarL  46«  titr*  1^ 
dfl  la  loi  dnie— 23  juillet  17»!  (1). 

Aucune  contravention  ne  peut  donn«r  lien  k  arrêstatlott. 
même  quand  la  loi  prononcerait  l'emprisonnement  de  simple 
police.  On  ne  peut  pas  non  plus  procéder  k  l'arrestation  dans 
les  cas  de  délits  correclionnels  qui  n'entraînent  qu'une  amenda. 
(Inalruclioa  du  procureur  du  roi  pi-ès  le  tribunal  de  premier* 
instance  de  la  Seine,  du  1"  janvier  1817.)r->^o(rPiiocÈs-vuiBAtiX( 
TaiHJIUUX  Dl  FOLKI. 

(i)  N»n*  •mpnwuuu  1  U.  Davwfiaiv  avMM*  la  mou  MMMfnUa  qni  «Mt 
d<  MmiiUiiMnt  an  qoinitaM  MmiJra  da  l'art  471  da  Coda  péaal  *.  Gt  sa* 
ynM  jntUocnuilieétaBluidMboiBBM^iDMfisUdo  qossMn»  da  poUaa 
mnDwijMle  l'«bj*t  dst  médiUlioD*  M  des  élodM  Iw  |las  pnfoadMf  M* 
opinloD  doit  tt'm  antoriit  «d  paraiUa  lalUia  t 

•  PoDr  pronoacer  une  peiae  contre  cenxqaîconfrevciuîent  ans  rïglamwi 
mnnicipinx,  on  était  oblige  de  reoonrir  1  des  diipoihnu  du  Onde  d*  br» 
main  an  i*,  qui  M  tronvalt  ilnii  avoir  inrvéra  k  l'abrejaihia  laiala  dk 
ce  Code.  Vmci  la  raiMMoeinent  qn'on  ftiMit  t  la  lo)  da  10— «4  ttJH  1^9» 
porte,  litre  xi,  art.  &,  que  les  contraveatioiM  snx  règteoMat*  de  poliM  asonicK 
pale  leront  ptntiei  de  peineide  police,  qu'aile  désigne  d'nnri  maaitrean  pCk 
Tsgne  par  ce*  mou  :  wtundt  phruaMn,  tmpritomeHUAl  é*  h«U  i  HâÙjaiiH, 
Sous  l'empire  da  Code  de  bromair*  ta  iv,  et*  petites  eMnùnteftt  m  «M 
amende  égale  a  la  Talenr  de  tn»s  jom-nies  (h  tnrraif  on  an-dessMii,  et  tm 
tu  emprisoDiieineAt  qai  n'excMaît  pas  tToïf  joMs ,  aox  lermes  des  «Tt.  800 
et  606.  Quand  le  Code  de  brumaire  an  iv  a  été  abrogé  par  la  sarvenance  ds 
Code  péml  aetnel ,  il  est  tonjonn  resid  Coastant  que  la  sanction  des  r^l^ 
■neots  manicipaDx  consistait  daoa  rapplieition  des  peine*  de  police, 
ifMt-à-drre  des  peion  pronoitcées  par  les  art.  Sooet  606  da  Gode  da 
brnmaire  an  iv  (vj.  an4t  de  la  cour  de  «tssatiOn  dn  afl  mars  iSaS;  tittf, 

'  Coi*  f  ioslncliaa  oialodl*  •(  C«dt  fAhI  «ootA.  —  hrli  «IJj.  —  (hijot  M  Ivlts.         , 
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t.  «6,  I,  «37  ;  M.  Hcorion  da  PAnie^,  Ju  Pouvoir  mmie^,  paga  »o6  ).  Ch 
conçoit  que  oeita  pénible  aif  unieniation,  pour  «mTcr  i  i'applicBtwa  Stm 
peine,  ilaït  une  dévialiou  des  principe*  de  notre  droit  criminel,  M  qnW 
tuie  formel  était  n^ccMaire. 

■  An  lurplni ,  aux  terme*  de  l'ariicle  46,  litre  i"  de  la  loi  cba  19 — h 
ÎDÎUet  1791,  non-ienlemint  lei  magiitrati  mnoicipanx  penveni  prendre  de 
arréié*  lur  lei  objet*  qae  la  loi  da  16— «4  août  1790  confie  à  l«ir  vigïhnci. 
mail  encore  pnblier  de  naa*eau  le*  ancien*  règlement*  de  police.  LovsqN 
1m  inBgi*trata  mnoicipanx  n*en(  de  ce  denier  droit,  le*  inCractitM**  an 
règlement*  cplt*  remettent  en  rigncnr  purement  et  *implcmcnt,  et  aaas  Ha 
■Dodiler,  tout  pnaie*,  non  de*  peine*  de  «impie  police,  maïa  des  peîncapJa 
grave*  que  prononccBl  le*  aneiea*  règlement* enx-mtoea, en  tant  >!■  naâ 
que  ce*  peine*  n'ont  rien  de  contraire  aui  principe*  de  la  légi*l«ttaa  ai- 
mindle  moderne.  La  juûpradenoe  e«t  conttanie  i  oetéfcard.  (/^'oj'.  aoia>- 
ment  arr£t  de  la  conr  decasiaiioD  du  lanoTcmbre  i83o;S.  3o  ,  r,  3yi.] 
Je  pente  que  la  même  diatînction  continuera  i  êlre  obiervée.  Rien  daask 
dileaiùonn'amanireitérinlentîondc  la  reponiier;  d'ailtenr*,  le  texte  pedc 
de*  règlemenlt  publiit,  et  nnn  de*  ancien*  règlemeal*  puiUâ  de  i*aaKa>. 
Enfin  l'art.  484  <ln  Code  pteal  mainrient  Ici  anden*  règlements  rdalib  «ai 
objet*  pour  le*qoel*  le  Code  ne  dt*po*e  pa«. 

■  De  Dombren*e«  diôwoni  ont  éié  rendue*  lur  la  qoenîoa  de  aaTCMr  û  xi 
on  tel  r^lement  reauw  dan*  le*  aitribuiion*  de  r*ui<^tf  nonicïpale;  k« 
recueillir,  c'etl  fbnnùr  de*  exemple*  dont  l'apiiliealion  ne  tr  prrfj^tc  qai 
rarement,  atlmdn  la  variété  infinie  de  circonttance*  dan*  leaquelle*  l'aMofiié 
Municipale  pent  être  appelée  à  faire  UMge  de  ma  pouvoir  r^léa^uôre; 
J'iû  done  erd  devoir  placer  i<â  quelque*  notion*  générale*  «nr  In  naiMe  ^ 
l'autorité  oonfiée  aux  magittrat*  ■nutieipanxi  et  *nr  lei  effet*  de  am  tè- 
(leoMnlK 

.  aOn  tait  que  la  toi dn  ij— «a  décembre  178g,  art  5o,  plaee  dan  la 
Attribution*  de  l'autorité  municipale  le  *oin  de  faire  jouir  le*  bakiiasii  ia 
atanti^e*  d'nne  bonne  police,  notamment  de  la  pr^ircté,  de  la  anUeiit. 
de  la  tûraié  et  de  la  tranquillité  dan*  lee  r«e*,  Uaax  et  édifice*  pubJic*;  fit 
la  lu  dit  16 — 14  aoâl  1790  contient  l'cnumémion  de*  objets  confié*  1  k 
vigilance  ci  à  raotorïté  de*  corp*  mmicipanx,  et  qne  la  loi  dn  19— u 
juillet  i7{)lle*antori*el  faire  de*  arrêté*  lur  cet  objet*. 

■  Examinon*  maintenant  quelle*  «ont  le*  forme*  et  le*  conditmni  rcquen 
ponr  que  ce*  arrêté*  aient  no  eRet  obligatoire,  «t  quelle  cit  la  tanction  qui  a 
aatnre  l'exécntion. 

■  A  ces  deux  question*  principale*  *e  rattacbnt  nne  foule  de  qucaïkni 
«cce*toîre«i  elle*  ont  d'aîtieur»  Tone  avec  l'autre  tue  étroite  «onnexiié. 

■  EnltMDt  l'art.  4'^,  titre  s,  de  la  loi  du  19— 11  juillet  1791,  on  voit  qat 
le  l^iilateur  a  cm  devoir  s'occuper  du  titre  on  ÎMiiulé  de*  acte*  énant*  d* 
Vantorité  movcipak,  et  rriaiif*  è  la  police  :  oa  TOtl  qu'il  dérend  ani  cotp* 
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■;pp]    innDtGlpmnc  da  ùàn  àm  rigUmMU  ;  il  tcW  (pM  Ich*  urltit  rafi^TtM  la 

TiffiM     qualilioatîoB  de  diUUrMiomi,  Doit-oa  ooDchir*  de  U  qoa  le  Euire  qni  iaAr 

3MÙ     In^nil  Ml  MtecaiWtaC),  pnANtaoneu ,  st  mMMrif^MwjM,  laar  &tmit  pU 

cela  »eal  loate  efficicité,  lonle  force  légtle ?  Nooi  wot  donte )  1m  nnllîté* 

b  Ui     na  paBTMtt  aùiM  Aire  admiMt  légiramtni  ;  il  bat ,  oa  que  la  loi  lei  pronooM 

iigia     aUeKnAiiu  aapfwiimww,  on  qn'ellei  r^ulient  éviilemmant  da  l'eniemUa  da 

iW>     ***  dûpodiion*.  Or,  i]aeUe  que  «oit  rimponance  que  le  légiilatear  ait 

,  g^_      allachée  à  riaiiialé  det  airilà  ttauttt  de*  corp*  mnnicipans ,  on  ne  paat 

I  j^      admettre  qa'il  ait  tooIo  faire  dépendre  ta  laliditt  de  ce*  aetai  da  titre  tooa 

^„      lequel  tli  aoroBi  éié  pobliéi.  Ea   1791,  on  derut  craindre  la  retour  d'atat 

thn      tant  réoeaaniaiit  détruit*  filetait  raÏMiiKable  de  (inadre  des  prAcamioBa  pour 

^f      empécber  Ici  dï/Icrtnti  ponvoîn  de  le  coafondie  et  d'ainrper  téàpnf 

j^       quesani  levn  aurilMttoB* ,  eonme  cela  avait  lien  «om  l'antian  r^iae.  Ob 

,  j^       aaitqn'avant  la  rirolation,  ecnaiat  tnlmiianx,  aotaminant  leiparlcmeats, 

;  .  le*  corp*  muaicipau  et  d'ialrei  corpoialiont,  •'arrogeaient  le  droil  da  (aira 

' .         de*'  r^leaient*  qni  diaient  de  vtriiablea  k>it ,  loit  k  raiton  de  la  natwra  da 

kara  dUpoaiiioiw ,  *oii  à  raîton  de*  maiite**  Mir  Isaquellea  ila  ditpoMÙant. 

La  loi  da  19  jiùliat  a  Tonla  proterïn  la*  »oie*  da  celte  naUrat  bian  plM 

qneprc^bar  l'emploi  da  mot  rifkmmti  aïtui  cette  ex pre**iaa  ne  frapperait 

I>oini(tennlliléle*aeiaiaaaqaeli  on  aaraitea  la  toit  de  r*ff*oter>  mai*  qui* 

■u  fond,  na  noteraient  aacan  reprocbe.  Cela  ait  telleuieot  vrai,  qu'aajoarr 

d'boi  le*  amaan,  le*  arrAtiit«*t  letjariscoMahc*»  atnéaie  le*  tribnaawt, 

doBoant  ana  arrêté*  d«*  aiaire*  la  nom  de  rigUmmit.  On  voit  pattont  le* 

"'        magîurauianaiaipaux  employer  pla*  fr^MiBBaent  la*  titra*  tarrtUt,  d'w>- 

'^  tfaaaawwJ,  qua  eaWi  da  déliiiraiioat.Ktnu,  pu-  exanple,  U.  la  prélat 

'Y  de  polioejqui  eM  la  inagixral  aaaaioipal,  ea  ce  qni  toBOfaa  U  poltq*>  aa 

"''  rend  que  de*  ora^aanoncM  on  de*  airiiit,  D'^Uaiu* ,  l'axprtaiioa  dékUMtjf 

'  ^lait   conveoable  lortqna  l'aïuorîtc   municipale  était   coolîée  k   do*  oor|)a 

compote*  de  pluaieur*  perionne*;  «Ile  n'ett  pla*  appliaable  dapaii  qu'il  n'y 

'^  a  qa'na  mairadaMabaqutoeminnns. 

'■*  •'Ainù-t'A  an  laut  pa«  aiiaoher  aux  diipaaiiiaot  falati*a*Bax  intitulé*  WH 

^*         trop  grande  iinpiuianc*.  San*  donie  U*  magl*trai*  doiraat,  potn-  obéir  è 
*'         la  loi ,  placer  an  léia  da  leor*  acte*  le  mot  «rnV,  de  préférence  à  tont  aura; 

*  loaii  c'cai  aurlool  dan*  l'ubacrvaiion  d»  r^e*  qni  déiemùiwnt  l'étandw  da 

*  leur*  pooToin  qu'il  doiveoi  le  montrer  exact'  «t  teropnleox. 

•  Le  maire  qui  fait  un  nrrétc  lur  l'nn  de>  objet*  coofiéa  à  *a  vigilance. 
''  c'éc  pour  «*■  ndminidrR*  de*  oblij^lions;  il  ienr  impote  de*  dcToiri  que 

*'  letloitgéuÎTaleifi'aTaient  pMétaliliijleiconira*entian*  àcearègle**pécialM 

fcnt  punira ,  camue  noua  la  Terron*  pin»  tard.  1^«  maire*  août  donc  de* 
'  lé^Uleur»  vériuible*!  quaiqne    d'un  ordre  «ubaltemet  pour  la  localité 

'  placé*  «on*  leur  paittanc*.  Noui  «ton*  dcji  iudîqné  les  moiiii  qui  ont  dA 

'  conduirB  i  leur  coniicT  de*  ponTolr*  de  celte  etpéce,  et  non*  ktom  dit  ^va 

'  U  loi  a  trace  le  cercle  dan*  lequel  il*  peav rat  être  tsercé*.  Il  an  derait  étra 
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■liMil  plat  U  Mtve  JalTanipntiJUii  iltifet  pliu  «MMiKtoriiidvnii  tes 
■htr—wl  ciccMiMtirt.  Twmb*  donc  pour  gdiuubi  que  la  draîl  ik  hira 
4h  UtM»  ia  polÎM  ■•  p«M  '«'«lerow  ^«  nr  1m  «bjeu  «mmiréi  dam 
tut.  3,ùlr«  XI,  daU  loi  dn  ifi  «oAt  1790:  l«ii»gùmt  mmidpBl  qui  pré 
•■■dfail  l'Ataidro  k  àm  mitilm  qui  ■■•  «ont  pij  auprcHénat  confiëm  é  m 
TigtlaaM ,  eomniMmût  m  oxoè*  dt  pouToiri  ut  actM  Hraicnl  hdU,  n£- 
— tetnl  nul».  1*  nullité  ù'««t  pM,  il  ait  vrai,  proBoncie  pw  )•  M,  nuit 
dkréwlMrait  du  défilât  daupacité  duM  la  penoDB*  de  calai  de  qni  I'mu 
•anùl  éiBaKé|cllaMm<  UooiuéqueBcadaraxeè*  di  ponroir  éTidaniqnll 

■  Lat  axpraanont  da*t  la  Mgialatanr  «  ûùt  naage  dana  la  lai  da  16  aoAi 
■790  Mwt  tria  gén^amia*)  wiU*  embraMant  par  coDaéqaent  béasMop  da 
Aotaa  qpi  na  lont  paa  nominUTTCBiBiit  dMgncaa.  Aïnaï,  le  J  i*'  porta  qw 
ImI  m  foi  imàftn  fa  êimi  *t  h  toaimoditi  Jm  pmmagm  Jam  Itt  nt,  faait , 
ftutu,  aie, ,  aai  oanfié  k  la  vigilance  da  l'anteriié  nmaiGipala;  ■•  f^i  «onprxM^ 
ajo«te>l-an,  U  milriMun*,  tUbimiattiom,  ttc.  Ca  aérait  nne  gnutda  etraw 
da  paMMT  qae  l'aedon  da  l'autorité  mwaieipale  «a  peut  ^axercer  qu«  dam  Ict 

'  Ma  qat  M«t  cité*  aomita  déraloppoiMeM  ov  eipltcatiMi  dat  nou  tirrti  «a 
mfmmpJM dm pmumgt 4aMt itratt t  ete.  Il  ett  hiaontwiable  que,  dèa qu'ai 
llUaaldaaatve  1  miIm  i  la  ■Iratéoaila  OMunodilé  de  la  eb-cakllea, 
l'aiilté  wnafaipal  peut  le  prohiber,  Waa  q»a  m  (ait  ne  raiMH  ai  daM  U 
ntmimiiu,  ni  dwa  fWaariaariw»,  ai  dtaa  Vmièrtmmt  eu  tuMmtnmmU,  ete. 
Or,  11  peW  'm  ptéaeaiar  «M  Yariéié  hifiole  de  drconmaM* ,  «1  il  irr^ 
tapoaaibla  de  taa  détwnbMr  avte  oaa  pafUta  «aadtttde.  Uwjiériaww 
peal  laala  ai^randre  aira  nafiiinti  lamiapaBK  «a  qa'axigaw  Wa  beaotna 
JalewrtadiMiuiWtéit  ilidowent  agir  «atea  tea  dr«MiMaBcai ,  eetUtnUiMv 
#apria  lea  événamcâti,  bkn  eettaina  qirïb  aar<*nl  agi  dini  la  KiaitM  tégatc*  . 
et  bnra  pottTein,  Wntet  ha  M»  qae  le*  meniret  qifii*  nirom  priaea  anroni 
liÉlleMMt  pear  objet  h  «èratéet  la  eommadM  da  paMage  daiu  le*  Kiea,ete. 

■  TentefoU,  et  malgré  l'impoMibitité  d'olMr  naa  —iwatoww  cMei«  m 
•Mt^èta  dca  eaa  qulftalreat  dan*  ha  ttroM*  géfténs*  qi^MopMe  hioi 
ia  iS— 94  aoAt  i7So<  «o  p«<R  tiwter  dViîlH  déwloppewepta  p atoéa  dan* 
k  MgifhtiDM  enr-uéne.  L'arrêté  dek  coaMila  Ai  n  mcHtAw  an  Ynf  pea« 
âtreoMMldéré,  MlTam M.  Hnrk»  d«  PaBtejr,  «onineleaMfllArcaauM»* 
taire  da  U  toi  de  1790.  CM  arrêté  détermine  tea  attribaiionc  de  H.  le  prtfct 
depotiee,  qnicat  leBiagïitrat  efaat^delapolIceimniklpalaéPtria. 

■  n  peiK  doDO  être  «llle  i  MH.  le*  naim  de  cooialier  TanM  da  i*  aMa- 
Mor  aa  xin  t  et  oepeDdant,  ît*  oe  doiTcni  pai  otibKer  que,  qoehjiie  étendaaa 
qne  aoleni  le*  dtipotîtlDni  de  Cet  acte ,  cHc*  aa  «oot  pofat  lirtttathKa  Acs 
droit*  de  l'aotorilé  manlriptle,  «  qn^lpeniM  préaeater  c)nqae}oDr4es 
iJrcoBiiaace*  nonvellea  «t  Iraprérae»,  qai  exigent  de*  laeKWe*  taai  letqacHea 
ta  aîkreté  et  >a  libetté  de  la  cfavvlatïoa  potunicnt  im  wiDfrwBfcw  —  f»(r 
paÉrrr  nxpoMO. 
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*  DâiM  k  hiirtrdii*  «dnàDÛttuint  le*  auigùtriu  maucipata  ont  tojh 
jann  été  êiAoïàoaai»  i  use  aoKwilé  to^ïeun  t  «Mie  «morilé  «t'ujour-. 
d'Lui  coaGc«  Bux.pr^feii.  Il  i^utte  de  la  natwe  de  u>  nppoitt  ijfttttf, 
Técltmuiou  da  àtojtmt  cgntra  Ici  arrit^  d«  poUo«  iniiiucipal*  deiTtnt 
ivn  (lortéci  i  nu,  ]«■  préfet!,  U  eût  été  daugeMiiS  de  cpoiiei:  fniji  maire' 
un  poDToir  anui  étendu  que  celui  qv'ib  tieooent  des  loii  que  nouj  aioq$. 
ç)lte,«aiu  établir  en  nâmetemp*  I4  facalt^dereconr)  pourlf*pu-iiculifri 
foi  (eraieut  létia,  Mot  pUcer  duu  le*  maint  die  foncuonnairee  élevéa  t^ 
drcnt  de  réfonncr  let  aciea  eopire  k*quel«*'élèTerMenldet  plainte*  léfîumèt. 
La  loi,  en  forme  d'inunictioni  da  la— so  août  17(10.  J  8,  otl  t",  porU::^ 

*  Si  lei  corpt  municipeac  entreprenaient  «lur  U  ptÛMOce  légialaiire,  tu 

■  ftitant  dei  décret*  on  de*  règlemeou  ;  «'iU  lunrp^ent  le*  fonciion*  judi- 

■  ciaire*  daut  laa  maiiËree  eÏTilc*  ordinaire*,  oa  duu  le*  malien»  cri^i;^ 

■  nclle*  ;  a'il*  dtendaiani  le*  fonction*  adniiniatraijvci,  «oit  en  outrepauant, 

•  le*  borne*  qui  leweiml  aMÏfaée*,  toit  en  euayau  de  m  «outraire  k  la 
«  •urreilUnce  et  à  l'antoriti  de*  corp*  »di»iiniMrau&,  ceas-tt  doiTcnt  4tt<j 

■  •tl«Dti&  à  le*  répriner,  en  ammlast  l«art  Actea  incooaiiuilJonneU,  et  ea 

■  défendant  de  le*  mettre  à  Miéc«ion*> 

■  Ii'eniclajfi,  til»  i^^daklaida  rs— **  jnDIet.  ett  également  clair  a^ 
poùtif. 

■  Le  droit  de  réformer  le*  arrêté*  mnnicipanx  ne  pent  donc  être  conteuA 
anxprëfeU;  «  il  fant  ejonter  qpe  le*  préfet*  pementexaroerce^roit,  «oit 
fM  Ut  mtir—  «ient  conmi*  tu  eut*  do  po«TMr,  «a  ùiatott  d«*  arrtUti  ur 
de*  «b|oi*  uire*  ^tie  «ew  qw  aoat  oeikiiéeilenenrveilluoe,  Mit^W 
reitant  dan*  tee  limitée  d«  leive.  |itlrib«liaiM«  il*  W4at  pria  dm*  mmw** 
isM^ee  •■  «osMoiiee,  Pav  omm^iW.  ù  nn  meiie  éteiblieawt  «m  inp«M4i««. 
fnelM>DqtMparnBwrété,l<*pe4l«  devnitl'awmler  poure«cte  d*.po|ivo«r. 
Si  an  maiee,  ponr  mointwijr  U  eAreto  da  paiiige  dMU  Je*  n 
i'f  eiiwiler  «Tee  de*  paqneu,  le  itréitt  ponreitréfamer  ren4ié,*|w,  i 


i  ane  anHo  prétewiew  ;  4o  co  ipTiU  pMweieM  réfonner  le*  eriMe.  de* 
mairea,  e*  a  caailn  ^'ment  d'4ire  osienl^  ,  ««*  hhW*  dcTMent  eu*  n^i 
«étn*  de  lenr  eppcobatie».  La  rewiéqnwe*  n'aat.pM  jmttti  il  feM,ett 
•oMraifa,  recoMultro  qoe  le  deoii  do  réformer  în^liqneeoalradîolionane. 
le  aéeeinlé  dm  feppMbatiMt.  D'ailUnr* ,  aaeiHM  Apaunoa  légialatÏT*  »o 
peut  être  iuTO^B<êe  i  Tippoi  dn  ijitènu  qne  non*  eombalton*.  {Fejr.  U>  Htm* 
lion  do  Poneey,  (iu  pon«oir  BMmieijiol ,  li*.  1",  (^^tre  16.) 

■  Ploàenr*  arrêt*  de  U  eonr  de  c<m»ii»w  e«l  impliciiement  eonaaia^  la 
doctrine  qne  prolewe  U.  Henrioa  do  PaMe^,  en  décédant  ^'an  arndté  do 
palico  manioipalo  ne  eoMo  pa*  Héu*  ebligatoifie  par  eela  aeal  qn'il  a*t 
■m^'.4  dereal  fMtaiiié  eapcricnrc;  qn'il  ■ab«*tc  tt  fnimt  «od  rflet* 


SM  CON 

Uni  qnll  b'mi  pu  «sprewéBent  nmU  mw^Jifii  par  la  pré/kl.  (Airét  date 
phniAie  >b  xa,  dn  i"  f^rier  i>«i,  da  9  naî  1818  j  S>  4i  **  put>«( 
p.  6t»,  *■ ,  i**  partie,  p.  4Ig. 

■  Aimi ,  1  moina  «fane  d>ipontIan  ncprMM  ^  fonmette  on  acte  dn 
poBTOîr  mmùcipal  à  Tapprobaiion  da  l'astorit^  iiipérianra,  c«tta  approbatioa 
IM  doit  paa  étn  ntigée;  alla  ett  inutile,  elle  at  même  nnûible. 

■  En  dîunt  qoa  rapprobation  en  oéceaMire  lArtqu'iiiM  ^cpaaiiiou 
«xprMM  Texife ,  nou  entendona  parler  d'une  diipoaiiion  de  loi  ;  mait  il 

.  ânire  aouTent  qne  dea  actes  du  pnnYoîr  executif  pr«*CTiTen(  à  ]'attt<mK 
Bicmicipala  da  aonmettre  wi  airéiét  à  l'approtiatiaii  det  préfeu  on  dn 
niniitre  de  IloUrienr.  En  gtaértX,  HH.  la  mairaa  ne  pâment  pa*  qpa  la 
rMitance  t  de  pardla  ordrea  «wt  poMÏble;  cependant  en  te  fondant  nr  lei 
taiioiu  développa  par  M.  Henrion  da  Panaflj-,  on  poorrait  sonienir  arac 
araotage  que  de  •cmblablea  ditpotitioo*  dénaturent  le  ponroir  municipal  et 
portent  nae  atteinte  grave  i  aon  indépendance.  Il  7  a  plu  ;  aouToit  Ica 
préfet!  aglwent  eax-mémea,et  directement,  comme*!  l'antorité monicipale 
lenr  était  confiée  ;  il*  prennent  de*  arrêté*  relatif*  i  idla  on  telle  commnne; 
il*  BgisMnt  aioai  «tirtoat  pour  le*  *illaa  dan*  letqnellea  en  fixée  leur  réâ- 
dcnea.  Enfin  le  poBToIr  exécntif,  tm  conaidérant  aan*  doalc  comnw  la 
aoarce  de  laqnelle  émane  Tantorité  mnwcîpalei  a  plaa  d'une  foi*  axeroé  aie 
fendioni. 
•  Voici  qnelijaaa  ezampha  pria  an  haaard. 

■  DctiK  ordoiuiancea,  Tsm  da  »  mal  iSiS,  rdativai  la  profe**iaada 
Mgfangcc  daaa  k  ville  de  Soiiaoni,  Taatre,  da  i4  bwÏ  i8*8,ralative  à 
l'abattoia  publie  de  la  ville  de  Bordeaux,  axignit,  la  premièra,  dan*  l'ait.  19, 

'  UMeand*,da»t  rart.g,rappralMtiaa  wiattairilloponr  qua  1m  itgUwaaia 
loMaK  bit*  par  le  maire  aient  force  oMigatoire.  L'oHeanance  da  9 
avril  i8s3 ,  tw  le  conmeKa  da  la  bonaherie  i  FoBMaiy,  ealite  an  mNira 
le  poaroir  de  itiro  la*  règlomant*  uéeeMniraB)  aile  l'attribua  au  préfet:  et 
«rpnadaM  aae  antre  crdonnanœ  dn  même  Joari  g  avril  i8i3 ,  rctativa  a* 
le  de  la  boaeheria  i  Lyon,  laiaaa  au  tnaira  aea  aittibatioa*  ordinaireB; 


M  d'aatrea  matière* ,  eU  été  ré|Uea  t  Pari*  par  de«  ordonnanMa  et  é» 
itntm,  al  l'on  ne  •aantit  dealer  qae  at*  aetea  nUant  vériiableawBtt  tmx 
jaaz  da  ga«T«t«aB>a«,  la  cataeitra  d'anMa  da  polico  niaiiicipalc ,  car 
ratdcaaawœ  da  4  février  i8i5,  relative  t  la  boulangane,  dit  eipiu*eé 
■Mat  qae  le*  aMUravamiem  anou  réfaiméei  par  le  iribanal  4m  pulèc* 
naniaipaLa. 

■  Fùt-tl  viai  que  loa  exemple*  que  noa*  vesout  de  citai  A'uQrâaeat  si 
•scè*  ai  abua  da  pouvoir,  cm  ne  pourrait  da  UMio*  nîn  qu'il  n'y  ail  déimdie 
dana  la  marebe  de  l'adminiatraiion.  Oa  (erait  toujotua  eu  droîi  de  dire  : 
PaanpiM  asige-toa  Ici  l'apprdiaiiM)  dn  préfet,  et  U  l'approbaiioa  da  aai- 
^Mn?  pov^aoi  1«  pORToir  Kaaîctpal  ae  troare-tal  a«fc4  daitao*  tUU 
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par  le  préfet,  dm*  mw  mm  par  le  Mtire,  «t  d«ai  ww  trsiûteM  pu  le  de  f 

•  Sor  [a  qaettian  principale  de  utoît  ti  Ton  ne  dénaitire  pu  la  povruf 
municipal,  en  pmrriTant  une  approkalion  MipérieiiTe  pou  eee  acte»,  M  plu 
cBcoM  en  le  trinaféraDt'i  Mlle  on  telle  utoiiti,  on  peot  Boaaaktt  U.  Hen- 
rion  lie  Paoïej,  liv,  i*',cbap>  sl>, 

•  Donner  ans  raairet  le  droit  de  faire  detarrétfa,  c'eût  M  Imr  oonrirer  dw 
BttrîbatioD*  ia«tilet  et  iraiineiii  dérûotrea,  «i,  en  mène  tempa,  U  loi  n'eAt 
paa  itiabli  dei  pnoei  oontie  oeni  qui  «e  rendraiont  coupable*  d'infraction  à 
ce*  arrMa.  Cet  pnoea  ont  M  Âabliaa  an  cfTat;  nau  \em  natan  et  la«r 
application  pen*eot  <tre  aoMTent  l'ohjet  de  graTt*  difflcnlt^ 

•  Daiu  l'ordre  nainrcl  dea  idée*  ,  il  conYient  de  reolierclier  d*al>oi4 
qaelle*  aont  1m  peine*  par  lecqaelle*  on  peut  réprimer  le*  in&Mtign*  mh 
«rriié*  de  police  iBMÛcipal*É 

•  La  texte  da  l'artida  if?!  >  »*  iSi  aat  maintenant  rormat ,  et,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  il  diapenw  de  recourir  i  l'application  d a  CodednS  bronaira 

■  Haia  l'on  «'foiilwait  complAement  de*  principe*  contaoé*  par  la  jurii* 
pmdencti  ai  l'on  eappotaii  qne ,  par  cela  leal  qu'on  arrilé  municipal  exiate , 
ctqnll  y  a  en  onntni**ntioa  *  cet  ajrtt^  tuuùcipal,  il  y  a  néeeiaiti  d'a^ 
pliqner  i  Fantettr  cette  contrarention  de*  peina*  d«  timple  police.  Je  l'ai 
déjï  dit ,  ponr  que  la*  arrêta  d*  l'antorilé  municipale  aient  un  effet  obli- 
gatoire t  il  iaat  qu'il*  aient  ité  pri*  par  elle  dan*  la  cercle  de  ae*  attribution*; 
qn'iladiapoaent  inrqae[qne*Hin*deaobj*uoonfié(  iM*«oin*età*aTi8ilanc*. 
Letribonal  de  aimple  polie*  ne  doit  donc  paa  ae^borair  i  vériSar  a'il  j  acon- 
tiaveaiionnnaRéié:  il  pent,  il  doit  mAme  ponaaer  ploa  loinaon  inTCMîgalion, 
il  faut  qn'il  examine  ai  le  fonetionnaira  UMokipal  n'a  point  méconnu  le* 
limite*  ijni  aont  tracéei  par  la  Ich  |  et  ail  ett  déuMMlré  qne  l'airété  dont  U 
TioUiion  eat  dénoncée  ne  porte  cnr  ancnn  de*  objet*  confiés  par  nne  loi  ex-  ~ 
preeie  i  l'antoriié  maniàpale,  la  iribnaal  derm  •'•bateaii  de  prononcer  on* 

■  Un  grand  nombre  d'airiu  d*  la  conr  de  caauition  ont  conaaoé  cette 
doctrine. ^or*  urto de*  lo novembre  i8iS;i7Jnillet  iSioiio  février  i8i5; 
iSteptenbre  i8a8;  3o  janTier  i8ag[S.  t8,  i**  partie,  p.  im  se,  t|<fo4; 
sS.  1,3(1}  18,  I,  36i;«g.i,aoi).  rçf.  auiai  le  Tr^é  d*  UgùtaiSom  en- 
miiullt  de  Legraverend,  3*  édil-,  t.  i,p.  iSg  etaniT., et  l'on  comprend 
■iaémmi  qaeli  «Mit  le*  principe*  qni  loi  *en'ent  de  fondement.  Dana  tonte 
aociété  bien  organiiée,  il  Tant  qne  le*  peinea,  même  lei  ptna  légère*,  ne 
pmaaenl  élre  pionoocéea  qu'en  vertu  d'mie  lo!;  et  ai  le*  tribnnanx  Je  poUie 
ciaient  oUigét  d'appliquer  de*  peinei  pour  coniraveniion  bdx  arréiL'i  ilc* 
mairet,  quels  que  fusiuit  ces  airdtéa,  ce  ne  serait  |ilni  en  vertu  de  la  loi , 
ce  serait  d'après  le  bon  plaittid'iui  fonctâonaaire ,  qne  le*  citoyen*  aéraient 
condamné*. 
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•  Gtlu  mnttÊ»  fondanMBUte  «t  Mcr^i  q«a  1m  pmM  b>  |iiiiimi 
être  proaoDcéd  pir  Ici  irlbuDanx  qne  lon^'allat  lanl  iutbliM  par  des 
unai  poMb  de  loi,  h  doit  pas  «'esMmdra  c«p«4daat  d'an*  ■faBlti*  Ivop 
■ImoIm. 

«  Si  j'ai  riBMJ  à  Um  («ira  MMfroidn  1«  ^lina  da  la  loi  dn  i8— a4 
Éoùi  1790,  combinée  aiee  la  loi  da  ig— si  juillet  Jj^i,  ou  doit  tov  qoa 
•i*  loi*  ajaat  «oofli  wix  Magistrat*  mDBÎcipanx  oerlaiiu  objHa,  Uwr  ayant 
doBoé  k  droit  da  prendre  nir  eei  objet*  tel*  *n4lé*  qo'iU  jageraîfMt  «od- 
Tnablea;  ajant  enAa  diipoad  qaa  ce*  arrdiii  anraient  pow  Mnoiiaa  de* 
fnam  de  patlea  t  toMes  let  foi*  qtM  le  magi*lnit  Monicipal  eu  mté  dant 
le*  limiiea  de  m*  aitribitîoiis ,  It  pemp  qua  profanée  la  lrib«HMl  de  poliee 
•oatra  l««  tofraetitHi*,  Mt  t^lboMal  prononce  en  vertn  de  hi  lei.  Ce  letait 
dowoana  grava  errearda  cnura,  aoUBe  aela  eit  tiiijé  k  i]aeli{na*  triki- 
aanx  de  police ,  qne  pour  qu'une  peine  pniue  Jl*e  pfMMneéa,  il  hat  q«* 
le  t»it  «pfcial  qai  ooutilB*  la  MBiMTCntion  wit  expretiénent  pr*vm  et  panî 
parlais. 

■  Ua  exemple  Tera  mieux  comprendre  ladictinctîoa'quenoiiiétablitwMW  ici, 

•  Le  maire  de  U  villa  de  Thatm ,  v««laM  ptérwolr  l'htrodomiMi  dans  m 
wnravne  de  gen«  tan*  aven  et  de  Tagaboadi,  avait  prit  man^té  obGgeaat 
ton*  le*  domeMiquai  et  Odvrian  arrlyaHI  à  Tbann  à  M  priant*  1  la  maMe, 
à  produire  letii*  |>*plert,  «te. 

■  Ua  Individn  a  éii  pooMaJTÎ  poor  ecMttaraMfan  i  «et  arrM. 

■  Le  (ribmial  da  *imj>le  poliee  a  rehiA  de  pnmoBecr  «ne  pan*  t  iJ  >  Ut* 
feeoaiiB  cependaDt  le  fch  da  la  eonlrarention  t  il  n^  pcHiit  aW  fB*  NirAié 
da  maire  ne  poriH  nir  ma  de*  objet*  eonfifc  i  la  * igitaaoe ,  par  la  lot  dm 
10 — *4  mAI  1790)  mal*  il  a  en  qn^l  hlMten  oareqaeleMi  Jaw^Mini 
ntpiém  et  pDoi  parle  texte  même  dWe  loljet  comme  U  □'«  tu  a«cmne 
dbpORtioB  légiilattTe  ordimnant  aax  oaTiien  et  dMnediqnea  de  mapUr  le* 
obligation*  impo*^  ptt  l'arrM  da  maire  de  1%ann ,  Il  b^  pa*  ers  ponew 
pmiir  la  rontnTcnlioa. 

■  La  cour  de  cauation  a  cuté  c«  jogement  par  le*  motiF*  toirant*  : 

■  Anenda  qnVn  jugeant  qoa  «i  le*  corp*  mmiMpanx ,  anjowrd^ni  rew* 
placé*  par  le*  maîm ,  ont  le  droit  d*  faire  de*  règleneiit*  d»  potîee  aar  le* 
objet*  que  le*  loi*  ont  conC  j*  t  lear  vigltaiiee ,  R»  n*ODt  pai  le  pou  voir  JFim- 
Ûigtr  nue  pdne  pour  coniravenllon,  et  qnalet  tribmMU  n*  pemmtea 
prononcer  que  lonqu'une  loi  en  a  attaché  noe  *a  fait  défndn  par  fcadh* 
r^emenu ,  le  iribmial  de  police  a  mécomm  et  violé  le*  djipocitions  coM> 
bÏD^  da  l'art. 3,1.  11,  de  la  loi  du  10— s4  août  1790,  derarl,  48,  t.  t*>, 
de  la  loi  du  19—93  juillet  179T,  et  de*  art.  Soo  et  SoB  de  ta  loi  dn  9  t»m- 
maire  an  iv,  qai  ont  r'glé  d'une  manière  générale  et  fomt^e  la  peine  qsi 
doit  élre  prononcée  par  lei  trifcnnaox  de  police,  dan*  te*  ca*  de  eontravfntîn** 
•nxriglemenu  de  police  fait*  par  Tantoriié  municipale  dantFexcrcKC  4n 
pouvoir  qnilui  a  éié  conféré. >(  ^e/.  Sircy.l.  36,  i'*  parti  p<  137.) 
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■  AïMi  âoBf.  M  ràaïuai  m  qui  *i«M  d'ét»  dit,  lorqn'BB  «néU 
mmiciiNil  e«t  yrii  mu  d*»  ol^jcit  «onfiéi  à  U  viitluce  dt  t'anlcriié  de  la^ncUa 
il  ëmaiw,  1m  MUtnftaiioH  ■  «t  irrAli  hw!  piiiMW4blM,  «t  U  a'cit  pM 
oécMMÎ»  ((M  11  i«it  ipécial  «oit  ponicaliËreBOU  «iwûit  pu  u*  dwpMiiiaa 
légiilaÙM.  ' 

■  Si  1m  omîtn  n'cic^int  pu  leur*  ponvoin ,  û  Icuri  uiMc*  (ont  idatiA 
«BB  naitirei  «jo»  1«  ligiiittieut  a  couliéci  ii  lear  Tigilânor,  ili  doiveiit  troBTW 
dtiM  1m  uihunanx  de  polica  fore*  et  ueaunt  nui*  ils  m  pauvent  nigcr 
ipt»  OM  ndniM  iribuMux  witM  de*  iwinimcDU  «TcagUi,  pranonçaoi  itt 
pwtn  MMMMBcn  de  k  léfftllté  dei  uréié*.  HdioBi-«oH  d'ejouier  toniefoU 
fse  oe  droit  d'euoMn  dM  uibumnx  de  polio*  at  liù-méme  cirooniciit 
dam  d»  limilei  que  nous  avont  di^ja  iudiqaées.  Le  Iribunal  de  police  ■• 
pMt  M  ftwé/e  juge  de  l'utilité,  de  l'oiqiortiinilé ,  de  l'efiicaciié  dei  maaiiret 
prilM  pv  l'aulMilé  muweipale.  Ponvoin  indépeBdaBt»,  le  tribunal  et  la 
maire  ne  peuvent  ranlràler  leuri  actes.  L'un  doit  teulement  reiller  à  m  qna 
l'antfa  a^iMO  dana  U  carcl*  da  im  attribMioiu.  Le  tribonal  qui  reconnaît 
^pM  U  mMUMt  haaM  •■  nanaÏMi  wUa  «m  iiw*3ila,  prudente  on  irri- 
fléchi* (  ponaiMrlaaalnbrii4,la  a>ktelêpNblM)ue{en  ■■  M*t ,  lorWaafcjatp 
de  polÎM  aoaifiét  è  la  Tigilane*  de  l'aalorllé  muneipale ,  doit  pnoir  la  aoq- 
ttevanaqi.'  VainMtanl  celaû-cî  d^inawraaait  an  aaagiMrat  jadiciaira  que  la 
Ma^Kirat  «dninUintifi  agiiiant  daM  le  cercla  d*  »e*  altribniîou,  a  mal 
agi,  il  ne  réunirait  pa«  A  écarter  l'application  delà  pÙBa>,(^-arr<ld*  oaïaa* 
•alioada  9  aoèt  iSai;  Sircy,  t.  ■<),  i"  partie,  p.  aj.) 

■  Rmu  do  ai  tûnpie  en  àdcnt  que  la  rigla  qua  «ona  éaabGaaoM  iû  c 
faculté  pour  lea  tribunaux  de  police  d  exaininer  si  l'arréié  auquel  il  j  a  cm- 
«MMÏen  aat  peia  par  le  ntiàra  dana  lea  UniitM  deiMatuibniiona,  et  no*  fois 
la  qniiliiK  ■deoine  aKmutivaaMBt ,  ebligalkn  a)iulii*  de  punir  la  coBtr*> 
«■^MT.  Uaii  iâen  «'eit  q»*lqaafa<a  plae  difficila  q>e  de  diatjwgaar  ai,  «a 
tÊÊÊi,  FtDtorké  luwifipal*  a  oa  >'a  paa  excédé  Ma  ponoira. 

■  8i  ■■  nagtatm,  asar^aw  lea  fooctiona  monîaqialeat  voulait  noédo-  m* 
pNCff  aba,  M  aeewar  ccpeadast  i  aea  aoua  la  lagaoûo»  deapaioeade  limple  po- 
Uee,  Il  p  eaitatt  Mania  dana  najrand  eBabatraal'  awtoriié  j  tlieiaira  ;  i  1  pourrait 
a*  cTItH,**  ^CMOil  MneMMu>B,vériiableinert  étrangtea  auxobjeti  dont  U 
laneillaim*  lui  Mt  auaW*,  la  MUadMt  en  aj^rence  k  cei  al^s  par  ta 
htnte  cl  U  rédactÏMi.  M.  Lagravarend  a  bien  aeali  oe  danger  dow  une  noM 
phwée  dant  »o«  aeccnd  volaMe,  3*  édition,  p.  I«>  :  il  cite  doMX  arréti  de 
li  aourd*  caaMlioa  qui  ont  décidé  que  dM  arrêtée  pria  par  ranlocilé  Muni- 
aipale  n  ratMehaat  ami  «bJeM  otHkfiéa  à  la  invwàllance  de  cette  aotorilé, 
1m iribwHHUt  de poUea  avaiesl  dApani»lMCOMre*eaaat*;Mil  loutitM,  a« 
contràira,  quo  cm  Brr4ré«  étaient  réellomcnt  éirangen  an  attribution* 
municipalca.  L'an  dèkndait  dTaxavcr  la  pfofevion  de  tamonear  *Ba*  auto- 
tiHHtoa;  l%ntre ,  de  eottvrir  1m  maliMia  ave*  do  la  paiU*  ob  dM  roaeaax. 
H.  I.egrav<»«iid  cniîqM  à  tort,  «  m»  Kpfctt ,  lf«  deiut  andi*  da  la  cow 
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decauwion;  car  lei  Rrrétéi  •v«iait'Tid«DinaBlpoiir  bnl  da  rendre  leaia- 
ceodie*  d'abord  noiiM  (réqûniu,  et  «uiûte  moia*  d»Dgtr«ux  duu  leon 
efTelt.  SiDs  doute  ^  il  dit  itco  ni*an  qu'il  ne  anlBl  pai  de  prono&Mr  le  mot 
MMH^w  dans  dd  arHlé,  pour  le  lont^Kire  ii  l'apprécution  d«t  (ribanias  de 
police;  mail  la  grande  difficulté  poor  oe*  tribunaiix  ut  deiavair  dîtliogaer 
le*  cai  uil  Ih  menrei  priiei  ODt  Tériubletnent  cd  vue  l'on  dei  ràjau  déter- 
minât par  la  loi  du  i6 — ajaoùi  1790,  eilaaca*,  an  couiraire,oA  cm  objeu 
ne  loni  rnppelëa  dan*  dei  arrâiét  que  pour  leur  doniin'  dd  Temii  de  l^aliti, 
pour  leur  auurer  un  efTel  iju'iU  ne  devraient  pa*  aïoir,  d'aprà*  la  natar»  d* 
leur»  diipoûtioM  tt  le  bat  qa'on  «'eu  propoié  en  lea  faiwM.  Non*  dîraaa 
qne  celte  dîficulié  ett  grande,  et  un  exemple  *■  faire  oompiendre  ai  noir* 
MienionMtjuite. 

•  M.  le  maire  de  Dieppe  prit,  m  1617,  un  arrêté  par  leqael  il  •%«• 
e;[cl(MiTementnna partie  du  rivageAnnétabliMeneot  debainadcmer  titimi 
par  le  «leur  Versial. 

•  M.  lemaireexprima  fraoohement  dan*  ion  arrêté  let  moiifi  qni  l'araian 
déterminé  :  il  diuit  qoe  oetle  meinre  était  commandée  par  Tintera  de* 
personne*  qui  faiiaient  mage  de*  Toitore*  de  l'éiablÎMemeM  :  il  ajoniati 
qu'elle  était  va  acte  de  juitice  ;  M.  Venial  ajrant  fiait  de  grand*  lacrificei  et 
de  grande*  dépeniea  pour  nn  établitiement  qui  oontribnail  à  la  protpérité  d* 
la  tille,  et  qu'il  aTalt  fait  élever  lar  de*  plant  {wéalaUement  •oamia  à  Fad- 
nuni*tralion  et  approuTCt  par  elle. 

*Un  aienr  Caboche,  propriéiaire  d'un  antre élablîtaennit  de  bain*,*, 
nonobttaut  l'arrêté ,  fait  coadutie  te*  toitnre*  mr  la  plage  léteiiée  an  lïavr 
Vertial. 

•  Il  a  été  pannuïri  devant  le  tribunal  de  poliee,qni  l'a  condaintî  »— i* 
«n  appel,  le  tribunal  de  police  coireeiionnalla  l'a  déchargé  de*  ncwidamna 
tioQi  pronimcée*.  La  eoar  de  cataatîon  a  adopté  r<^lnion  da  trifc— al 
d'appel  ;  elle  a  jugé  que  l'arrêté  du  maire  de  Dieppe  n'était  pat  <Alig>io»«, 
en  ce  qu'il  n'avait  pa*  an  pour  but  l'an  de*  olf  et*  aonfiéa  à  la  vigilano*  de* 
oDBciers  muoicipaux.  En  liaantlee  nMtîT*  del'arrtt  de  la  eosr  dacataaM— , 
on  voit  bien  qne  la  memre  en  elle-même,  indépendamment  dea  nMlib  aw 
lesquels  elle  ett  fondée,  lui  parait  une  conceuion  de  privil^a,  M  par  ec*- 
(éqoent  un  eicè*  de  pouvoir  du  maire;  mai*  elle  a  loin,  pour  corrobsivae 
ajttéme.de  rappeler  le*  coniidérantide  l'arrêté,  de  montrer  qne  ce  loat  dw 
tmet  Jt  coitmancf  il  da  juillet,  et  non  l'intention  de  maintenir  Tordra,  q«i 
ont  engagé  le  maire  de  Dieppe  à  rendre  ion  arrêté.  Si  doue  M.  le  m»ir«.an 
lieu  d'exprimer  fraudiemeut  la  peniée,  et  de  Ui**er  claireuieai  a^MrcAvaia 
In  but  qu'il  *e  propotail ,  avait  dicrclté  à  le*  diuîmoler,  et  qu'il  eîkl  dit ,  ponr 
nioliver  ton  anêcé ,  que  re*pate  dont  était  en  poitatùon  laaienr  Venial 
n'était  pat  auez  vatte  pour  que  let  voiture*  de*  deux  éiabliitemenia  piut«u 
7  être  placée*  *an*inconTénient,  «a  bien  qoa  le*  Toitnrea  de l'établiiieawt 
du  licpr  Cabof  h«  n'éuin»  pa*  conatmiie»  avec  la  tolidilé  ooBHnabte ,  om 
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enfio  qu'il  «ût  imagioé  ile«  niwoi  d'iprta  iMqnellM  «on  ■rr^ié  aurait  para 
n'afoir  pour  bal  que  la  lArcti  dn  baigneon ,  alor*  il  eût  élé  ,  bidoq  iio- 
poMible ,  du  moÏD*  beancoap  plu*  dîHicile  de  dcmoutrer  qu'il  y  avait  dau 
cel  acie  on  but  aecral ,  étranger  anx  atlribolioiu  con&éti  k  ranloriti  muni' 
cipdc.  (_Fiif.  l'ariit  de  la  conr  da  caitatioa,  rapporti  par  SiMtj,  t.  *8, 
Impartie,  p.  3«i.) 

■  Nou)  a*ciiu  dû ,  an  exaninant  le*  divcne*  dilBculif*  que  pemeni  ren- 
eontrer  le*  Iribunaiiz  do  police  dan*  l'application  dei  peina  ans  ccntni- 
Teotioni  coinini*e*  ans  tvitUt  da  polica  municipale ,  prévoir  le»  cas  où  un 
maire,  non-tenleitienl  aarait  excédé *e*  pontoin,  mai*,  en  outre,  aurait 
cberché  1  colar«r  »oa  nanrpalîon.  Cependant  perioone  plu*  qae  noa*  n'eit 
conTBÎucu  que  Ici  roDCtionntiire*  en  qui  réside  le  pouToir  mniiicipaJ  rougi- 
raient de  «e  livrer  1  de  pareille*  oombinaUoni^ 

•  QuelqueToi*  il  pent  arriver  que,  «an*  manvaice  btention,  un*  qu'il  j 
ait  de  la  part  de*  magiitrati  mmiicipaaz  yolonié  d'excéder  lean  ponvoiri 
01  méine  quoi  qu'on  pât  dire,  JBfqi^à  nn  certain  point,  qu'il*  te  lonl  ren- 
fermé* dan*  la*  limite*  de  leur*  attribntîoa* ,  lenr*  arrêté*  le  tronTent  un* 
Ibrce  obligatoire,  *i  le*  meture*  pretcritet  *oat  M)oppo*îtion  arec  quelque* 
diipotition*  po*ttive*  de  la  loi ,  avec  quelquet-un*  de*  grand*  principa  con» 
■acre*  dam  la  Code  politique. 

•  Il  ne  mffîra  pa«  alon  que  le*  merare*  aient  été  prise*  dani  de  bonnet 
voe* ,  afin  de  prévenir  de*  dé*ordre*;  elle*  ne  pourront  être  tanctionnéca 
par  l'application  de*  peine*  d«  {tolice.  Ainti ,.  l'arrêté  d'un  maire  ordonnant 
«■X  habitant*  d'one  ville  de  tapi«*er  le  devant  de  leur*  maiion*  le  jonr  de  la 
Féie>Diea  ,  a  été  déclarée  non  obligatoire  par  la  conr  de  cauaiion.  Son 
•rrét,  eddate  du  *7  novembre  )B  ^9,  e*t  rapportée  par  Sirey,  t.  lo,  i"  part., 
p.  a3.  Il  e*t  vrai  que,  dan*  se*  ooniidéranU ,  il  te  borne  i  dira  que  l'arrêté 
du  maire  ne  pouvait  être  coniidéré  comme  prescrivant  une  me*nt«  de  police; 
nai* ,  k  conp  lAr,  la  penaée  que  cette  me«nte  élût  un*  atteinte  grave  an 
prineipe  delà  liberté  des  culte*,  conMcré  par  la  Cbarte,  n'a  point  été  tan* 
îsfloenceanr  la  cour  de  casialion;  *an*  ce  molif  secret,  plu*  déciiifqneU 
motif  exprimé,  il  non*  *«inble  que  ton  arrêt  n'aurait  psi  été  i  l'abi^  de  U 
aitique;  on  aurait  pa  MMSianir  avec  avantage  que  c'était  afin  de  prévenir 
des  excès ,  des  tukadie*,  que  l'ordre  de  lapixer  était  donné.  U.  Odiloo- 
Barrot ,  alor*  avocat  h  la  conr  de  cassation ,  ne  manqua  pat  aotii  d'ÎDtister 
autant  tnr  la  violation  de  l'art.  5  de  la  Charte,  que  lur  l'eicii  de  pouvoir 
rtprocbé  an  maire- En  admettant,  au  tnrplnt,  que  cet  exemple  que  non* 
«vont  ciié  ne  fût  pas  parfaitement  cboiai ,  le  principe  qae  non*  avont  po*é 
n'en  coniervcrait  pat  moin*  ta  force, etnoua  ne  manquerioot  pat  d'autorité* 
toute  pour  le  amiteoir.  Ainsi  la  conr  de  caatatîon  a  jugé  qu'un  maire  n« 
pouvait  établir  une  taxe  pour  l'exécution  d'un  règlement  de  police ,  parc* 
qne  ta  Charte  défend  l'établiasement  de  tout  impAt  tant  le  concourt  de* 
diambre*  (Airtl  du  la  février  iSif  ;  Sitty,  t.  a5,  i,  34i}-  fuj-  <>■>  "*^ 
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ttûin  mr  Hua  «ntre  matitic,  maU  diuu  l6  nAne  teiH,  le  iS  mat  1819 
(Sirry,  t.  ag,  i"  putie,  p.  3o}.  Elle  k  ^ftlement  Otiâê  qu'un  maire  iw 
pent  ajouter  irBrL47i,  n*  4 >  d»  Cod«  p^nal ,  qaî  difmd  de  Opoêet  de* 
matériiax  dan»  le*  me»  un*  néccMiii,  on  tani  tM  éclate^,  Tobligaûaa 
préalable  d'en  obtenir  l'autorisation  de  la  mairie ,  parce  que  U  où  la  M 
dispose,  le  magiitrat  municipal  doit  (e  borner  i  ordonner  rexécnUoa  3e  U 
loL(ro;'.UT<t du  10  décembre  itii;Sitty,t.  iS,i'*  partie,  p.  aSf.)  Or, 
•1  le  maire  ne  peut  ajouter  1  la  loi ,  i  plut  forte  raùon  11  ne  peut  j  «on- 


■  Aprèf  «Twr  itMi  le  plu*  daïrement  qu'il  m'a  éié  possible  la  limite 
qui  sépare  les  deux  antorués  dont  le  coneoui»  assure  le  maintien  de 
l'ordre  dan*  le*  commîmes ,  il  non*  reste  i  tirer  quelque*  cons^neDcee  de* 
principe»  posé*.  ' 

■  L'anioriié  mtmieipale  étant  excluÙTement  cbargéede  premlra  Ica  meMim 
de  police  néce**aire* ,  ajant  seule  le*  mof  en*  et  le  droit  d'apprécier  m  qw 
le*  circonstance*  exigent ,  clic  *enle  pcnt  reconnaîtra  *î  telle  «n  telle  pea>> 
tion  particulière,  telle  ou  telle  raison  autoriie  une  dérogation  ans  rtgls* 
qu'elle  a  établies.  Ainsi ,  le  tribunal  de  police  m  peut  se  permettre  de  dt 
oder  que  la  contraTcnlion  qui  est  dénoncée,  et  dont  il  a  la  pienc* ,  eat  es* 
ensable  par  un  motif  on  par  un  autre,  11  oe  saurait  non  plua  prétendre  qee 
les  rà^nnstances,  en  tuc  desquelles  avail  été  pria  un  arrdié^  ajant  changé, 
cet  atrété  a  cesaé  d'être  obligatoire.  PInsietws  arrit*  de  la  cour  de  f*—litm 
ont  consacréces  deux  point*,  (r.  arrêt*  du  b8  aoiH  iSiSidu  a*  juillet  sSlg) 
S.  t.  18,  i«  part ,  p.  4"7i  t.  19,  i"  part.,  p.  38i.) 

•  Nous  aTons  déjl  dit  que  les  arrAtée  de  l'autorité  mwHeipalenaaaM  p«M 
toaroil  à  l'approbation  préalable  de  l'anlotité  snpéeienre;  qu'ib  «oot  ple*> 
twmmt  obligatoire*  tant  que  l'autorité  aupérienre  me  Ica  a  pas  1  éfssaaé*  :  et 
là  résulte  cette  conséquence  que  l'on  ne  peut,  devant  les  tribuoani  depelk^ 
•hercher  i  se  soustraire  à  l'application  de  ta  peine*  eatt  en  dieaM  ^m 
l'approbation  du  préfet  n'a  pas  été  donnée  à  l'arrêté  da  maire,  aMt  «■  !•■»• 
nisaaat  la  preUTC  que  l'on  est  en  réclamation  auprès  de  l'aniOTM  iupfi  iww 
pour  faire  reformer  l'arrêté  anquel  U  jr  a  eu  contraTentimi.  (  ^.  lae  mtMs  di 
la  eour  de  cassation,  cité*,  et  deux  antre*  atréu,  l'un  du  i0  avril  itet; 
S.  ag,  t"  partie,  p.  ij,  et  l'antre  dn  ao  juin  iS*9i  SiNj  >9,  i"  par^ti 
page  364.) 

■  Cepmdant  le  respect  qne  dmTent  attûr  les  tribunstn  de  poliee  po9 
U*  acte*  de  rnnlorîté  municipale  n'est  pas,  comme  noq*  Fitob*  d^t  A, 
tm  respect  aTcugle;  et  non*  avotu  indiqué  comment  se  concilie  TotoRgnikm 
pour  l'autoriiéjudiciaire  de  punir  les  contraventions  aux  arrêtés  munrcipnnx, 
avec  te  droit,  ou  pluiAt  avec  le  devoir  d'examiner  si  ces  arrêtés  sont  vArî- 
t^lement  pourvus  de  ta  force  légale.  Nou  devons  signaler  encore  I  rattm- 
tioa  de  no«  lectenn  deni  «a*  où  rappUeatiiMi  da  anéth  intaddpaai  «xly« 


d»  U  «noBtpMtia»,  at  oh  l'a»  doit  igslnnnt  l'alwtenir  JnM  »3hM<i« 
aktoliM  M  d'âne  tMiIum  complète. 

■  SnppMon*  qu'un  maire  ut  n^li^  d«iu  MB  attiU  d'îadiqatf  la  peine 
applicable,  on  bien  qa'il  ait  iniliqni  noe  peine  antre  qne  odia  qui  e«t  étabUa^ 
plni  forte  on  moinilie,  n'importe  ;  en  pareille  oecorreace,  le  tribunal  da 
police  doit  bien  *t  pénétrer  de  la  mlaiion  qtn  lui  eat  confiée.  Le  j^e  dak 
ae  dire  :  il  appartient  an  maire  de  prendre  let  muntê  de  poUee  q«'il  jnge 
mnTettaU«,naî(  il  n'eai  paa  à  ton  ponroirde  détertnÎBer  la  pàneap^à- 
Able  anx  (anirrrcnaatt  :  o'nt  dana  fat  kri  «enle  qu'il  &nt  cbercber  l'iadicfc 
tion,  la  natare  et  la  quotité  d«  cU liment  qni  doit  être  infligé.  Ainn,qn«lt 
maire  ait  rappelé  on  non  dam  aon  arrèié  la  peiiM  qui  en  applicable,  je  dek 
appliquer  la  peine  qae  pronmice  la  hn  gainai,  qna  la  maire  ail,  par  one  dit- 
poeitis*  exprMM,  établi  nne  peine  excédanf  le*  peine*  de  nmple  polieci  al 
i{ni ,  par  eoniéqnent ,  paraiiae  excéder  lea  bemea  de  aoa  compétence,  j» 
n'en  dm*  pat  moine  Me  déclMer  compétent,  et  appliquer  lei  peinei  de  limple 
[Mlice,  parce  qtM  *î  l'arréiéda  maire  eat  Ji  l'abri  de  lool  examen, de  toott 
critique  qoani  aux  neenrei  de  pvlice  qu'il  bdiqne,  le*  diipoiition*  de  cet 
«rréié  doivent  céder  anx  dliporiiiMi*  de  la  hn,  qmnt  i  la  faation  daa 
peine*.  Plualeors  arrêt*  de  la  cour  de  cawatiAU  font  ainei  déridé  d'uat 
■nanitre  fonndle(f.  arrAt*  dn  i* décembre  1809, dn  lo  a*ril  1819,  du  10 
nfril  i8s3,du  17  juin  iSiSiS.  t.  10,  i"  partit >  p.  Scg;  t.  19,  i"  pani«i 
p.  3to;  (•  1),  t"  part-,  p.  3So,  et  I.  aS,  f'part.,  p.  ifii.} 

•  On  compreod ,  et  cela  n'a  p««  méMe  bêaoin  d'éire  dit ,  qoc  tonte*  le* 
régie*  dont  non*  avoD*  eiMijé  de  préeenier  l'eneemble  ne  a'appliqMat 
qu'ans  acte*  qni  ont  vérilablentenl  le  caractère  d'airéié  de  poHce.  Or,  la 
«onr  de  caaantion  a  jngé  qu'an  ne  poufait  camidércT  comme  tel*  le*  ordre* 
on  injonction*  d'un  maire ,  adroMéi  ajon  inSfidn  dan»  nn  ea*  particaliar. 
( r.  arrêt*  dn  3t  aoèt  i8si,da  i4ooiabr«  >ai3,  et  dnaS  juillet  iSigiSirey 
t.  la,  t^pert,  p.  Sait.  a4,  i'*  partie,  p.  340,  et  t.  19,  impart.,  p.  3o«.) 
Toutefeia,  de  ce  qu'une  ronore  prbe  •crait  relaiite  t  nn  leol  individu ,  on  ■* 
doit  pa*  ooncinre  qn'iJ  n'y  a  pa*  airM  dan*  )e  *eM  de  la  loi  dn  iS— *4 
aobt  t^aetdu  ig-^ai  jniltei  17^.  Va  arrêté  de  la  cour  de  cauaiion  dn  a 
oeloiire  t8i4i  fe*rnit  la  penve  qn'nn  acte  peot  être  ocmûdéré  couMna  , 
règlement  de  police ,  qnoiqi/il  m  «oncerae  qu'un  habitant  de  la  commnae 
[9.,  t.  «S,  t'*part.,p.  %).  AjontoB* enfin  qa*  pour  qi/on  arrêté  «oii ob^ 
gaioire,  Il  Eiuiou  qu'il  ail  été  publié  tniTaotlei  Tonne*  ordinairea,m  qu'il  ca 
ait  été  (ait  envoi  officiel  par  voie  adminiitratire  è  mux  qu'il  eoBcerscb  Un 
urerliMcmeot  verbal  «erair  évidemment  inranuani.(^.  arréi  de  U  cour  de 
«atMtiiondaSi  aobt  iSbt;S.  1. 11,  impartie, p. Sa.) 

<  Non*  avoni  coQilammrnc  rappelé  1»  laji  dn  ■0-~34  aoAt  179a  et  do 
19— aa  jnillet  1791,  comme  base  légale  de*  arrêté*  de  police  municipale,  et 
■an*  tvoiu  dA  procéder  ain«i ,  parce  qu'en  eRiN  M»  d*ax  kn*  di^povem  d'uM 
iiaiàtew  géitiral*  lur  W*  atlriWiion*  confiée»  an  n*|ifUMl  ttmiétfami, 
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■MÛ  on  ne  doit  paa  entendre  que  en  loi*  Mimt  le*  (enlet  dcaqnellfl 
réialtent  pouvoir  et  compélence  pour  ■'■ntorilé  tnnnicipKle.  Il  en  e*t  d'nmn 
qui  ont  Clément  confié  certaînei  iitribatioiu  à  cette  antorité  ;  et  dè«  Ion, 
(Kl  toi*  produiieni  le  nitme  rétultit,  loil  quant  ■  U  force  obligatoire  do 
règlemcoU  mnnicipanx  prit  en  vertu  de  letin  diipoiiliou ,  *oit  quant  1  l'tp 
plicalion  de»  peinei ,  an  eu  de  eontrareniioui. 

■  Nooi  dcTODS  cependant  faire  reinarijaer  id  qne  l'art.  46 ,  titre  x  "  de  li 
loi  du  19 — ai  juillet ,  que  nom  «to»  déjà  cité  pluHenr*  fou ,  autoriae  la 
■lagiilral* ,  non-tenlement  i  faire  det  aitélé»  nonveanz  inr  lel  objets  confia 
ilenr  vigilance,  mais  anui  i  pnbtier  de  nouveau  lei  loia  etriglement*  exie- 
l<Dtt,on  à  rappeler  le*  citojeni  A  leur  obinration. 

*  Celte  facalté  de  reproduire  Ici  ancieni  règlement»  doit  élra  exerce  jivm: 
Mgeiie  et  circonipeciion  ;  Iw  mœort,  le*  babïmdet,  le*  rtglei  dn  droit 
pablic  et  lo  lytlème  de  légiaUlton  criminelle  ont  «ubi  dépoli  1789  de  tella 
taodificaiion*,  qne  *on*ent  il  «erail  rum!  ridicule  qullUgal  de  vouloir  faire 
revivre  loit  le*  ditpoaïdoiu,  toit  le*  peina  de*  ancien*  règlement*  :  pliuîcnn 
prononçaient  de*  amenda  arbitrant,  on  condamnaient  au  foatt,  poorde 
légère*  contra *ei)iJoD*.  Cenei,  il  ne  peut  entrer  •njonrd'bui  dana  l'eiprii 
d'ancnn  fonctionnaire  de  rétablir  de  pareille*  di*po*iiion*. 

■  Lor*  donc  qu'on  règlement  anden  *a«  jugé ,  par  Fantoril^  mnaieipal*, 
eompaiible  avec  l'état  actuel  de  la  lodéié,  et  qu'il  tera  remit  par  elle  a 
vignenr.  il  faudra  appliquer  le*  peine*  qu'il  prononce  ■  *i  ce*  peînea  ne*«i' 
pa*  incond|iable*  avec  notre  légiilalion  criminelle;  et  li  ce*  peine*  ne  mbi 
pin*  en  harmonie  avec  notre  Code  pénal ,  il  faudra  prononcer  Ici  peioet  it 
•impie  police.  Il  peut  arriver  que   le*  peina  prononcée*  par   nn   anda 
règlement  tment  plu*  forte»  qne  le*  peina  de  aimpte  police  ;  dana  ce  eu,  et 
ne  ««a  pai  an  tribniut  de  police ,  mai*  au  uibunal  correcùonne! ,  i  itataer 
■or  le*  coniravemioiu.  Ajontoni  que  l'art  4S4   dn  Code  pénal  porte  qaei 
dan*  ionts*  le*  matière*  qui  n'Ant  pu  été  r^gléa  par  le  présent  Code ,  « 
qui  *ont  régie» par  da  IiH*et  règlement»  particulier*,  te»  coura  et  tribunni 
continueront  delà  ob*erver.  De  cette  dupotilion,  il  réioltc  qu'on  règtenai 
ancien  non  abrogé  doit  lecevoir  ton  exécution.  Pour  qu'il  y  ait  abrogaiia, 
il*ufEt  que  no*  loit  nouvelle*  contiennent  un  *jitème  complet  inr  la  matiiw 
qn'avait  en  vue  l'ancien  lèglement;  il  tuffit  même  que  Tantorité  mnoidpiiii 
n*aut  du  drmt  qui  lui  appartient ,  ait  prit  nu  arrêté  tnr  la  mime  malito; 
peu  importe  qne  l'arréié  ne  diie  p«*  expmiément  qnll  abroge  l'ancien  fifl*- 
ment.  (^.arrâi*de  la  conr  decaïaaiion  do   11  juin  i8iS,dB  37  juin  iSiSi 
S.  18 ,  i"  part ,  p.  36;  i63 ,  i«  pari. ,  p.  1 17,) 

■  Voici  In  dé«*ion»  par  laquelle*  ont  été  appUqnéi  te*  principe*  ^ 
viennent  d'iiro  développé*. 

«  Le  règlement  d'un  maire  qui  ordonne  anx  boncbtr*  de  tiMr  la  krnC^  I 
vacbe*,  etc.,  dan*  Tbiérienr  de  leur*  maitont,  et  de  tenir  leur*  pottt*  ' 
,fermi*aaainoiiMnt  de  l'abatuge,  rentre  pariaitemcni  dan»  le*  attribMÎwa 
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de  poKM  confiée!  i l'antorilé  mnmeipals (  CctMtion  daSjnin  iSal:  S.  iS, 
I.  3S8). 

•  L'arrité  d'na  maire  qdi,  tout  primi*  àe  poorrolr  à  la  «ûreté  et  à 
l^rdr*  pnblic,  crie,  en  raveor  d'UD  éufalittancnt  paitîenlîvr,  vu  prÏTlIfga 
âani  l'nuge  ^nn  terrain  dëpendani  da  domaine  public,  «xcide  le*  poovmn 
âerantorii^manJcipale,  etrette  dti  Ion  mu  effet  obligataire. 

•  Tel  l'arHt  d'nn  maire  qui ,  réglant  la  polie*  dei  batnt  de  mer,  attntt 
affecté  1  l'iuage  exclniif  d'an  éiabliaicineiit  de  baini  une  portion  plot  avan* 
tagnue  de  la  plage ,  loit  pour  l'emplacement  même  de*  baina ,  ioit  pour  U 
cirenlation  on  le  ttationnement  de)  TOÏtnrcf  datiinéett  j  condmre  lei  bai> 
gneort  (iSteptembra  i8i8>  cait.  :S.  ■&,  i,36i). 

•  Un  règlement  municipal  ordonnant  anx  habhaut  da  taiTemer  kon 
cbien*,  ponré<riier  qn^Ii  ne  ioient  mordo*  parie*  cbîent  enragé*,  eat  oblî* 
gntoire,  en  tant  quepriidandecerdedciatiributionammiidpale*  (19  aoftt 
1819:  S.  19, 1,  394). 

■  Lorsqu'un  r^lement  de  police  locale  »nr  U  Tente  dtt  oomeitUitM  glté* 
a*«*t  borné  k  prononcer  la  laiiîe,  le*  jnget  i]^en  doivent  pa«  moina,  qn*  fat 
Miiiîe  ait  lien  on  non,  affiHqaeranxcemrevenantiIca  peine*  depoliM(GaM. 
ao  février  i8ig:  S.  19, 1,  iSg). 

■  Un  règlement  portant  qne  le*  nanfer* ,  pdnr  être  adnù*  k  tranîller  rar 
Itt  port  d'nna  commune)  dolreat  éire  nommé*  et  eonumaiionné*  par  W 
maire,  afin  de  prévenir  det  rixe*  et  de  maintenir  U  tranqaillilé,  rentra 
dan*  le*  attributiona  confié**  à  l'antorité  municipale  (Ca**.  i*  iTril  iSaa: 
3,11,1,367). 

■  U  entre  Auit  le*  attribution*  dfr  l'antoiilé  admioûtrative  d'ordonner  dei 
ronde*  de  nuit  forméet  par  de*  cftoyen*  impoié*  aux  r&lei  dei  coniributiona 
dîreete*,  afin  de  ptévemr  U*  tentatî^  de*  idèendiaire*  (Cau.  aa  juillet  1819: 
S.  i9,i,98i).  ■      ;  ■ 

■  Le  règlement  ptr  to^el  le  maire  détermine  rhenre  è  laquelle  doivent 
être  fermé*  1«  cabaret* ,  ett  dao*  le*  atuibaiit»»  pégale*.  Il  y  a  coniravea* 
lion  par  cela  *eol  que  de*  étranger*  ae  trouvent  dan*  le  cabaret  apiè*  l'hettiv 
fixée  par'la  police,  encore  qa'iUn'aieni  pai  été  tronvéaà  boire  (Cart.at 
Terrier  i8i4:  S.aS,i,  177). 

'  >  Lei  règlrtnent*  de  police  qui  fixent  llienre  de  la  fermeture  de*  Keux 
public*,  n'impotent  d'obligation  qu'aux  propriétaire*;  il*  ne  «ont  pai  appli- 
cable* anx  babîtnéi  de  ce*  lieux  (  à  moin*  de  ^ipoiliian*  exprenca).  Aiaai, 
de*  indif  idoi  trouvé*  buvant  dan*  tin  cabaret  aprè*  llienre  de  la  fermeture 
ne  *oni  pas  coupables  de  contravention*-  aux  règlements, 

iLm  règlenenti  depob'ce  qni  défendent  aaxcab>retlen,etc.,  dei«e«vià 
qni  que  ce  loit  aprè*  une  heure  déterminée,  sont  violés  par  cela  Seal  qn« 
plusieors  iadividut  *oDt  tronvé»  après  l'heure  déterminée  jouant  aux  eartM 
dans  on  Cibnrei,  peu  importe  qu'il  u'jreOt  ni  vin  ni  bouteilles  sur  la  table, 
et. que  en  individnt  fassent  de*  amis  et  de*>oi;in*dne*bmiiar,  iavîtét  par 
T.  I.  35 
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)«U  |>RM«r  la  i«Ulé«  4*^  ■>  nuiMn  (C41C  8  mm  iit%.  —  >  octobn  iSij. 
—  4afnl  i8i3  :S.  a3,  i,  48,  3090345). 

,,  ■Lacalw(«>>*r4*>i(>jinlr««iei)tàuiiurdtéd(ifr4Ctl|éad«DUBti  boire 
dam  nn  Mbwet  i^if*  l'hiriv*  ^^>  ne  peut  ttn  exc«*é,  mu  pi4t«it 
qn'uiM  auuwitaiiiMi  tpécJale  i)u  latiix  J'a^urut  cli*paiué  da  h  owiferaMt  k 
cet  arrêta  :  d'ab<ir*l  |^a>ce  qn'iui  maire  ne  paut  agir  qn*  pw  >ote  4a  yt^l» 
jVentjV^Eal  appbwbla  i  ton*  >«*  «dnùûttrtaicoaaiie,  parce  ijii'il  M^aa^ 
tout  aiicuii  fv^lBKMjiùcoauitriarlfaaciudaradtiUBbuaùwi  aup^MPd 
^^  dii^enaer  qui  ii«a.»aMt  de  la  aoiuuMMii  i «a« acin (Caa*.  it  avril  iSal t 
Si>38,  i,44>>ïUallqK«S,t,,i;>.       . 

•  Le  règlement  d'un  maire  q«i ,  afin  de  facililer  la  «nrr^lMM»  ^  b  p«l<«^ 
gfiaatf^q/M  )»  jnair  di*  la  Uk  da  la  «wainnnr  daa  Tivlanf  a'éublir<»l  fw 
If  placepubliqiie,  etdtfeqd  aux  hahiuiuideiaira  daMrrdatvl*«ratnat#aw, 
rentre  dan*  lea  aiiribution*  de  poJîca  cen£ée*  au  maire  (("'««ût  ils3  ;  8,  it^ 
i.SgjD.  ïi,i,4oO. 

.  •£iti»Uigj|fiiire,  çoBimcjvntraiit  d*)ul«fliinileidapaKToir  mrTrnp'V 
IpTtglementpBriequIilffl.d^endiii  aoiu  d«apeine«dapoU<«(  d'aller  •*• 
d^antdea  denréca.^n  chaaund'iltre  avw)^*  la  «ille,ct  da  le»  arrliw  m 
acheter  avant  lenr  iatroduction  «ur  le  marché.  Un  trrliuoal  de  police  ma  pVWU 
lantMcii  de  fOBvwr,  «t  en  créanl.  de*  di^Kwitiona  n-çagiioaiittlmt  «m 
fftéiaufw  la  loi  M  par, ce  n^^lamatits  m  dia^ntar  d'appli^oar  lea  pctiM* 
CQCourae*  par  ie>  oontreraDaiiU  tCata.,4  Urân  «Bafi  ;  S.  aO  >  <.  H*  i  D.  «4 
i,i(tiP.78,»8(0< 

•  L'arrêté  d'un  maire  qnî  a  pour  objet  TmipectioD  de  la  aalubM  dn  Mt^ 
qiarcedeUb«n«licrie»ii«fCBt  lOHmeitxii  le*  bonctian  an  fmrmtnt  Cane 
la»  ^aelcoaqae  poaf  .la  «éirilwiJMv  .d«a„#d>v)dv»  ckar^  de  catu  ÏMf  ac 
lion  :  non-ieuleipnt  m  td  frrdté,  aima  MhaaqU'*!  ^'a  p*a  wcdm  itâ 
reformé  pir  l'anloriti  Mipérieare,  n'eit  pai  obligatoire  pour  la*  riboMAZi 
'BaJaiMC0Tcil  j  a  ouvemra  i  {CaafaiWB  panr  «utb  .da  pMiroir  coava  U 
iugeineni  qiti  aonait  çondamof  as  pMe»est  de  1«  UW  ilUgaJe  (  CMk  ■> 
féTri«ai8>S.:â.a<.>.M*ï?-7^.48>r  ^ 

.  .<  L'atrili  par  lev>al  ua  maire  (vdwoa  aux  fmpri^taîrM  daa  WMwaa 
bordant  lea  me* ,  mellea  et  remparti ,  de  faire  arradger  arw  MÎn  llicrbc  fé 
«roit  devant  leur  maiam ,  renm  4a*t  ta*  attriliuiiww  d«  l'antMat^  laaai- 
ci|^(CaH,tj  décembre (8a4:S.a5,  %,!»$}.  . 

■.Itfi  iiùsitB  bit*  à  toute,  gmow»  par  l'anété  d'na  min,  da  cooMn 
^aû  lu  rnea  et  placN  publifuei,  diacuoe  plw  de  troia  çberaw.  d**!  làîm 
marcher  plus  de  deux  da  Crant ,  et  de  faire  cUqwr  lea  fonei* ,  rcatxf 
d«AI  l'HCTcica  légal  du  pouvoir  maatotpali  m^oM  relatiTeneat  anz  p«a- 
lill«iu  (le  U  puatc  aux  dicvaiut  (Caaa.  18  aoTcnibre  tSa^:  S-  a^t  r>  a4* 
D.  »3,i,7o;P.  74.ïO- 

■  Ud  itglemeat  moaici^  ordonnant  an«  indÎTido*  d'âne  certaine  pco» 
/«aaico^  de  la  pMtrrair  da  poidt  et  a^mnifg ,  a'aat  abligmwae  ^tfvuut  5paa 
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-CM  foid»  «1  lOMurM  M«t  HéwwiiM  an  dékèt  Au  «kjMt  é»  cMm  pio* 
Amîoh- 

•  Ain^ ,  ut  MM  tHu  Ug»l  VmBètt  qm  pracafa  an  tJiurMfc  dt  !■ 
poDrToir  dfl  poii*  «t  Jiilwici,  la*  tùaoa  {aWi^nla  par  ha  ihunmfc  «a  m 
d^biUM  ^B*à  la  maawB  InéBÙa  (Caaa.  fl  km  ilaOi  8.  a^.i,  sa;B/»4,  i, 
364  i  P.7B;543). 

>  L'vtM  du  tHi(«  portant  dthM*  *  twiUa  jmtoÊme» de  panar  Uk 
Jùlteu  <U  Um  paît,  Uf  Bumeat  4«  BBiHanaa  tdtaèai  «*  da  la*  MwpMM» 
p*rd'anirc«a|eDU  que  ccuxnominn  A  cet  efTetiM  irittiMpaidaM  kaafejala 
«oafija  t  la  TiflUaace  da  etmtotité  muiiiiipata  {OêH.  f"  ma  t**e  :  i.  i;, 
J,  S&)  D,  s4,  1.  i7o;P.78  ,  46>). 

•  Ua  règlanuDt  Mwcïpal  ^i  oido^  aa  pMpriéliiae  d^Bn"  If— pièh 
d'eierc«r«on  droit  de  TBiaa<pAiOTa  «ai  op  GanMaaMiMt  détamM,  «t  ^f 
eMdtiirc  «an  troupeau  par  do*  dienlina  dMgqétf  ra>B«  d«M  la*  atotba- 
lâaaa  de  l'aatoriti  uiaMcifala ,  aoii  ^H  nl*i««iw*pkoeiiedoBnl«  rè|^ 
nCBlapoarbDidepréreairla  prwyajialioH,  afift  ({n'il  ii*]r  titfMdolinplÉt 
«ppr41iiduanB  (CaM.  l'r  Hviier  l8i>  t  S' «a,  1,  ait). 

•  LoraijB'il  7  a  e«  m&a«iloi>  aar  loù  «a  i8g*f  IMW  da  f^Xt»,  Û  y  à 
nJceiiilé  de.ptnir  l'iarnctiao,  qiund  méiBa  U  y  aarah  as  Aa  Bafawnw  pet^ 
BuNlaiL  «■traira  à  oaa  loi*  •«  »ègt«mania.  .Otn»  pnWiaihH*  d«  inaira  na 
aMdpaifkiiraeùoBeaaMatila'CeaH.  i*'jiri«*t  fl3»:  &-3o,  t,  9«iD.a*; 
•  1, 3«a).  I 

■  Iiea yiliia)w  m  partant  prowetaoer  bbc  pafane  «antr«  t»  dtojraii  ^ 
!•£)»•' d^akkorar  ««  drapaan  atMlavant  d«  aa  BMiaMi  le  jour  dé- la  Mm 
du  r(M  ,  quoiqu'un  arrêté  du  maire  «i  eât  donné  l'ordre  :  un  tel  airét^  m 
paM  date  *«prdé  aain»  «ae  meMire  ée  paHoa  (Cata.  «7  Janvier  itia  [ 
&»,â,i9fl).  '      --- 

.  ■  L^wtM  qai  Mhiid  II  t<Mt'i9at«ltasd*d*eTpiMer«B¥enM  lennbMtfaut 
at  uarcbandiM*,  leijoorade  t«ire«,iil1ear«qDe  dao>  an  terrain  âiuraiaf, 
OTtva  dMM  bt  aluibMdoM  de  poitiee  confiM  aDni«iVtr(Caw.  ro  octobre  ital: 
é^»4j'»,t»9[».7r,4<7> 

'■•  <  L'kilnwiiao  i  >■  rtgleaiaM  omnleipal  Mt  {mur  aMorer  la  pnrcepttoa 
d'an  droit  da  mMiMge  de  grato* ,  *  IMV'Vntrée  Ha»  nue  TÎHe,  n'eti  pa* 
pnniaMiUe  dat  peioM  it  poHee.  l&t  fet  i^j^mem  lie  rentre  eiteQttelIenieiit 
dani  Bumoe  dei  naiitrevdc-pbllce  cdtifitf*  i  U  vîgitaoce  iet  naïKN. 

■  Il  en  eit  autrement  d'an  r^lement  muDicipal  qui  défend  l'eipoiilton  et 
l«Tam>.m«il(«(  dei  fraiiri  qut 7  «ont  appaHél',  dan*  un  autre  lien  qtM 
•*M  détentiM  àeel  tfht  (CmH.  t%térTitT  xdio  iS:  10,  t,  ifl). 

•  LNiarlA  ée  droit  de  plaçagir  sor  lei'ïfllea  commanalet  peuvent  Ht* 
itabib  at  reridniexteatoirai  aant  fsatorûatian  dnuibriaire  de  Pînléricnr  ;  ïl 
n'en  mt  pa*  nmne  dai  tase»  îndîrectei  *t  localtfg  érabliei  pour  inppléer  t 
l'ÎDiafBMnce  dai  recette!  ordinaire* dei  commune*  (Caf*.  4jiùa  i93i:S.*4, 
»,  î»;0.  «li  1,  a^i  ;  P.  «p,  So?);' 
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•  ILcttdaoi  tet  ■iiribntioo*  du  poaTMrmDilidpal  de  dffenilT*  ans  aubcr- 
ginet,  cafeiiers  ,  billardten,  etc.  ,  de  donner  k  miDger,  i  boire  «I  i  joo^ 
*pttt  .vue  «ertàino  henre,  et  de  défekdre  ans  panicutier*  d'aller  boire, 
inu^er.on  jouer  dam  gw  même*  Iibox  aprii  nnBcetlaÏBe  heoie. 

■  La  <iéfeDiee«iobtigaioirepo«r  loui;  en  coDaéqncnce,  lee  tribnnamB* 
pcuTcnl  admeitre  comme  moiif  d'eicuM,  de  la  ytax  de*  pankuliera  en  eom- 
umTeMMH)  )  qu'iU  aoraieni  |m  ignorer  lliaore,  «t  qa'il*  m  aeraieni  retire*  ft 
UfMBiiire  ioTiuiion  <]al:lenr  en  MirBil  ili  faite  (CaM.  3  décembre  liaS: 
S.  a6,  i,397iD.94,i,i4S). 

■  Il  j  a  contraveniJun  i  l'arrêté  d'nn  maire  q>i  défend  la  TTiiTr  ili  rartaiiW 
marcbandim  aillear* , qu'an  marché,  dau  le  hit  de  celui  qni ,  étranger  i 
il  viU*i  y  loue  nneckambre  pour  t'j  lirrer  t  la  Tcate  de cee  iMrchaadîiea 
(Cbm.  3oju(tlcti8ag  IS.  1(1,  1,39s;  D.  17,  1,3)5). 

•  Le»  règlemevu  qni  ont  pour  objet  la.  fidébé  da  débit  dau  le*  nardi4i  ; 
JiaUo*  et  port*,  renirent  dan*  le*  atuibuiioB*  municipale*;  ntak  îb  ■!'«■(  la 
oiractire  légal ,  et  leur  iufraoïion  n'eit  pnniMahle  par  le*  trUmnanx ,  «jn'ea- 
tanl  qu'il*  ont  re^u  rap[H«baùo>  dn  goDrimaciail ,  d'aprèt  la  M  dn  at)  lo- 
.réalfu  K,  ou  (tU'moinidnnùniMère,  d'apri»  l'arréié  dn  la  nivAae  «b  su 
(Cau.  i5  mai*  ita*  :  S.  aa,  i,  xS  i  D.  m>.  I,  tît  i  P.  63 ,  47S). 

•  Un  règlement  mnnicipBl  qni  établit  nn  droit  d'octroi,  n'a  d'efikt  oUiga- 
tmrs  qn'aaiant  qn'il  a  élé  approiné  par  1*  gonraroam^,  on  nnioràé 
proviioiremenl  parle  miniiire  de  l'intéiienr.  Aiui,  l'infractioD  k  na  réfle- 
mcqt  nmi  reoétn  de  Mtte  aoionwUMB  «d>  apftabaiioD,  ne  pMM  ta* 
{mnie  dci  peine*  de  polÎM  par  lea  irAaiunii  fCn***  t ^  j«ntier  i<f  9  :  &  no, 
.,  a.5j. 

.  *  Il  entre  dan*  lee  altrit'iuiiM*  de  l'antorilé  mnnhîpale  de  r^kr  Fcxctcîee 
dn  droit  de  parcoure ,  notamment  de  défendre  de  conduire  de*  oàea  daae 
le*  terrain* anjel*  an  paicoBn  ika bealiauz  (Caïa.  11  oetoiii*  itti  :S.  as, 

y  *  Il  y  a  contravention  an  fréglement  muuoptl  qni  détend  tmx  rmvtm- 
deun  d'acheter  an  marché,  avant  tue  heure  £>e,  aneoM  des  dtmfM 
fini  j  loiu  expoaéa*  en  renie ,  et  en  «Mm  d'aller  hora  Isa  porte*  clo  la 
Tille  attendre  le*  marcbaul*,  dan*  le  faitdqTevendenr  qui  ach&i*  nraM 
l'heure  dan*  |on  domicite  ,  Ion  ndma  qoa  le*  marchand*  t'y  «eraîent  rend» 
de  leur  propre  BMavement  (C*M.  10  jnin  i83o  :  S.  3o,  i ,  373',  D.  nt , 
.,  3»o). 

•  Le*  tribunaux  ne  doivent  point  ^ipui  i  un  règlement  mnnicipal  qnt 
ordonnerait  que  le  peaage  et  le  mcurage,  même  dan»  le*  maiaona  parla- 
çiUiéce*,teraii  fait  parle*  prépoeé*anpe*»geet  mciujage,  la  loi ae  1*  can- 
ntaDJaotqaepuurUcBaoùlepeeage  ou  metnrage  doitéire  failtorleapoel*, 
^lacei,  niarrtiûi  et  auux*  lieux  (Caïa.  11  août  1819:  S.  «9,  t,  Mil  !>•  *7t 
i.'iii).-  ',  '  ,        - 

.I'r'-<iiir,ah'ii  ■'./■  ht*  teitlirt' Irn  con'f  MMiona  entre  h 
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CONTREBANDE.—  ^otr  bouahes. 

CONTREFAÇON  (1|  —  C'est  le  délit  que  commettent  ceux  qui. 
font  imprimer  un  ouvrage  au  préjudice  de  l'auteur  ou  de  ses 

CTOGhetenn,r<tcliTeiiieiiti  la  quotité  du  lalsirede  ceux-ci,  pour  les  travaux  . 
anx^oela  ils  h  lÏTrent  dau*  lu  poni,  et  détiraui  auui  y  établir  l'ordre, 
nu  «rrité  manicipal  cré«  nue  compaguie  de  crochelcur*  chargéi  exdiutve- 
ment  d'exercer  le*  fonctioni  de  porte-faix,  et  fixe  la  iiaolité  de  leurs  lulairet  j 
cet  arrêté  rentre  dam  le*  attributions  municipales  (Caii.  i"  mai  i8s3  ; 
S.  i3,  t,  3t6). 

■  L'autorité  des  préfets,  eu  ee  qui  toocfa*  les  vêlements  mvnicjpnn  , 
n'est  pas  retireinte  an  droitd'approtiTer,  modifier  on  anoulertet  règlement*; 
aile  comporte  atuti  le  droit  de  régler  par  des  arrêté*  les  mmièra*  coaflées- 
à  la  sOTTeillaoee  des  corps  municipaux ,  an  cas  oà  le*  corps  municipaux 
D^ligeraient  de  faire  lur  ce*  matières  les  règlements  qu'exige  l'iutéidt  des 


■  Spécialement,  lorsqu'on  préfet,  i  défaut  de  réglementa  locaux ,  régie 
par  arrêté  le  mode  de  jouissance  des  bois  communaux,  qu'il  défend  aiiv 
babitanis  de*  communes  du  département  de  vendre  lenr  part  d'affotfage 
<kn*  les  bois  communaux ,  arant  qu'elle  soit  conduite  1  leur  domirtir , 
m  tel  arrAlé  rentre  dan*  le*  atlribnlion*  légales  du  préfet  ;  il  e«t  oUigatoire 
pour  les  iribonanx  (Caas.  fi  février  iSs4:S.  i5,  i,  g))- 

•  Le*  con  Ira  vent  ions  anx  règlement*  de  police  peuvent  étr«  ponrtntviiBS., 
eneora  qu'il  n'en  ait  point  été  dressé  procèa-varbal  (,Ca*s,  7  avril  1809  :  S.'i  u 
.,3S.). 

<  La  contravention  i  un  règlement  de  poKee  doit  être  réprimée  par  k-s 
cribnosni,  encore  que  le  oontrevenant  prétende  avoir  un  droit  contraire. 
Les  tribnnanx  ne  peuvent,  ni  examiner  *■  oe  droit  ett  fondé,  ni  même  suraeoii' 
ja*qu'apr6«  examen  et  déciiion  par'  l'autorité  administrative  (Cas*.  iG 
mai  1811  :S,  la,  i,368). 

■  Ua  arrêté  de  police  mimicipale,  portant  înjomtion  de  anpprimer  les 
gtmttièna  aiUtante* ,  «t  de  le*  rempiaeev  par  de*  condaitaqui  portent  le*, 
«aax  dan*  le«raM,Mt  1^1  (Cas*.  14  octobre  Ai3:  S.  ly  ,  i,  i6i).> 

.  (i)  L'impromon  on  réimpremop  des  mandement*,  instrucison*,  livre* 
d'égli>«,  heures,  prières,  ne  peut  avoir  lien  que  d'après  la  permission  de 
l'évéque  diocésain,  textuellement  imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire, 
awu  les  peine*  prononcée*  contre  les  contrefacteur*.  (Arrêt  de  la  cour  dn 
cassation  dn  aS  thermidor  an  xii.  —  Dé«ral  du  7  gcrtnUtl  atf  iiTf.)'!' 
anffit  qtie  l'impresHoa  de  l'onvn^  soit  commencée  pour  qn'il  7  ait  contre 
fa^on,  (  Arrêt  de  Ta  cour  da  cassation  du  1  juillet  1S07.)  .    '.     . 

En 'matière  de  propriétés  littéraire»,  Te»  IMimntasalrca  de  poittewl  h# 
jaget  de  paix  ont  seuls  qualité  pour  saisir  le*  exemplaires  flAltMlM'Mtli' 
nÀfea  tjinto dt  lt'«i>Mfld«c«tMtMiH dn  g  nuàmtfér mn-irtib>v> 
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Ancm  impAt  ne  peot  être  établi  ni  perçu  «'il  a'a  été  conkcnti 
par  les  deux  chambres  et  lanciionDé  par  le  roî.  (IHen,  art.  40.) 

L'impdt  foncier  n'est  consenti  qde  ponr  un  an.  Les  impositi«BS 
iodireetes  pearent  r^tre  pour  plusîenni  années.  {Idem,  art.  41.) 

Toute*  contributions  directes  ou  indirectes,  isuires  que  celles 
'autorisées  par  le*  lois,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déDonû* 
nation  qu'elles  ae  perçoiTent,  sont  formellement  interdites;  à 
peine,  contra  l«s  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rÀles  et  urifo ,  et  ceux  qui 
en  Feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  coneussion- 
naires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant  trois 
année*  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qni 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérof^é  à  l'exécution  des  art.  20 
et  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  de  l'art.  22  de  la  loi  du  17 
aoAt  1822,  et  de  l'art.  A  de  la  loi  du  2  août  1829 ,  relatifs  à  la 
spécification  des  dépenses  variables  départementales  et  aai 
centimes  facultatifs  que  les  conieiln  généraux  de  département 
•ont  autorisés  à  voter  pour  les  dépense*  d'ulilité  départemestala 
et  pour  In  opération*  cadastrales,  et  de*  art.  31,  39,  40,41,  42 
et  48  delà  loida  ISmai  1818,  relatifs  ajix  dépenses  ordinaire» 
«t  extraordinaires  de»  commune*.  (  Loi  da  31  avril  1832,  art.  62.) 

Non*  n'avoDi  point  \  nom  occuper  de  qnelqnet  ««etioni  pauagtres, 
telle*  qae  1*  uxs  «nr  In  Juif* ,  le  prodait  de«  monnaiei  et  le*  prélferemenl* 
opérés  tat  Ici  corpAratiiHU.  Dîiodi  Kulemtnl  que  l'étal  déplorable  oà  le 
rojaame  avait  été  rédnit  aprèa  le*  bataille*  de  Crécy,  de  Poilîer*  et  U  cap- 
tivité  da  rot  Jean,  ImpoMut  la  nécMuié  des  ptnt  grandi  Mcrifices,  le* 
atSWuMée»  de*  <tal>  fonnéi  dei  titm  vr&rtw,  la  DobleMei  le  dargé  Mb 
der»4at,  décréitoant  l'adopilon  d>Hi  pin*  vsMe  ^*i4ne  de  contribMicMa. 
AkmfnreatétriiH*lM  oUuetlcifnMfu.qd,  comme  on  lait,  nacoDsisUMai 
qn'ea  an  di«ii  mr  le  ici.  La  vénaliié  de*  chargei ,  la  criatioD  de*  drait$  dmm^ 
■•f«ra,*afin  l'étafclUiemeMdlnipotiiioBaafieGiant  Uibiansoa  Irtprranniwii 
Odl'na  M  l'antre  tout  à  la  inii ,  curent  lieii  plni  tard  qnsnd  le*  d^iiiirr  ■■■ 
«xpédiliaM  4e  Cbarle*  VIII  et  de  Prant^ii  I*''  euieat  eMiénocnt  épusé  ha 
finati***.  Le*  tfegn**  inivant* ,  loin  de  porter  remède  1  cet  ét*t  de  cfaoaea  mm 
Ahoi  que  ^empirer  davantage  juiqn'è  ce  que  les  follci  prodigalilé*  «t  la 
gnene*  malbeoMUMi  da  mi*  et  du  XTtit*  liicle  eurent  rendu  le  noal 
iDtaletnent  irrépareble.  A  ce  aiement  le  4é«oNlTe  de*  finance*  avait  condtât 
la  Fnnes  s«r  la  bstd  d'an  ablm*}  Finii^M  noaardùt  n*  pat  la  canMv 
■iteasartoBliaat. 
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$  1.  Contributions  db^cles. 

\  Ou  le*  appelle  ainsi  parce  qu'elles  se  perçoiveat  dlrectemebt 
et  par  un  r6le  oomiDaliF  sur  les  personnes  qui  en  sont  passibles  ; 
elle  Goropreaneot ,  1*  la  contribution  foncière^  établie  sous  l'as- 
semblée coosdtuaute  par  la  loi  du  23  novembre— 1"  décem- 
bre 1790,  modifiée  par  celle  du  3  frimaire  an  vu  (23  novem- 
bre 1798) ,  qui  est  encore  aujourd'hui  la  loi  organique,  et 
fondamenlale  du  système  de  l'impàt  foncier.  Les  dispositions  de 
ces  lois  ont  été  reproduites  depuis  dans  différentes  lois  de 
GnaDces  qui  se  renouvellent  chaque  année;  2°  la  eontributtott 
personnelle  et  mobilière,  établie  par  la  loi  du  13  janvier — 18  fé- 
vrier 1791  ;  3°  la  eonlribution  des  portes  etfenitrei,  élnblie  par  la 
loi  du  4  frimaire  an  vu  ;  4°  la  contribution  des  patentes,  établie 
par  la  loi  du  i*'  brumaire  an  vu ,  qiû  sert  encore  aujourd'hui  de 
bases  à  sa  fixation.  —  f^oi'r  patentes. 

Le  mode  d'assiette  de  ces  différentes  contribulîons  a  éprouvé 
de  fréquentes  modifications;  les  dernières  résultent  des  lois  des 
26  mars  1831  et  21  avril  1832.  —  Cette  dernière  loi  surtout 
contient  des  dispositions  nouvelles  sur  le  recouvrement  des  con- 
tributions. Nous  allons  rapporter  celles  de  ces  dispositions  les 
plus  importantes  : 

Conlritiaîan  ftrtvmdlt  et  ntoUiUre. 

I>epiiis  le  l**  ianvier  1832,  la  contribution  personnelle  est 
réunie  à  la  contribution  mobilière,  et  ees  deux  contributions 
sont  établies  par  voie  de  répartition  entre  les  départements ,  le» 
arrondissements,  les  communes  et  les  oontribnables.  (Loi  du  21 
avril  1832,  art.  8.J 

Le  contingent  assigné  à  chaque  déparlement  est  réparti  entre 
lot  MTondisscments  par  le  conseil  général,  et  entre  tes  communes 
par  les  conseils  d'arrondissement ,  d'après  le  nombre  des  coo- 
triboablea  passibles  de  la  taxe  personnelle  et  d'après  les  valeurs 
'locativea  d'habitation.  (Loi  du  23  juillet  1830,  art.  27  et 29. — 
/dtm,  art.  S.) 

La  taxe  personnelle  se  compose  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail.  Le  conseil  général,  sur  la  proposiliou  du  préfet,  déier- 
miiie  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  com- 
mune y  sans  pouvoir  néanmoins  le  fixer  au-dessOns  de  cinquante 
centimes  ni  au-dessus  d'un  frane  cinquante  eeaiimes.  (lé.,  art.  M. 
—  jMfl»,irt.lO.} 
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Lft  contribution  p«r»oaaeIle  ctniftbUtir*  «st  dae  par  chaipie 

babitant  Français  et  par  cnaque  étranger  de  tout  sexe  joaissaot 
de  ses  droits ,  et  non  réputé  indl^nt. 

Soot  eoDtfîdérés  comme  joaissaDt  de  leur*  drolta ,  tes  r«ave«  et 
les  atomes  séparées  de  leur  tnari  ;  les  garçons  et  filles  moeurs 
oa  mineurs  ayant  des  moyens  suFfisanU  d'existence,  soit  par 
Idar  fortune  persotinelle ,  soit  par  la  profession  qu'ils  exercent , 
lors  même  qu'ils  habitent  avec  leur  père ,  mire ,  tuteur  on  cu- 
rateur. {Idem,  art.  12.) 

La  taxe  personnelle  n'est  due  que  dans  la  commune  du 
domicile  r^el  ;  la  contribulion  mobilière  est  due  ponr  toute  habi- 
tation meublée,  située  soit  dans  la  commune  du  domicile  réel, 
sOit  dans  toute  autre  commune. 

Lorsque,  par  suite  de  changement  de  domicile,  un  contribuable 
se  trouve  imposé  dans  deut  communes,  quoique  n'ayant 
qu'une  seule  habitation,  il  ne  doit  ta  contribution  que  dans  la 
commune  de  sa  nouvelle  résidence,  {téem,  art.  13.) 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer,  ayant  des  habitations  particu- 
lières soit  pour  eux,  soit  pour  leur  famille,  les  officiers  sans 
troupe,  officiers  d'état-major,  officiers  de  gendarmerie  et  de  re- 
crutement, les  employés  de  la  guerre  et  de  la  marine  dans  les 
garnisons  et  dans  les  ports,  les  préposés  de  l'administration  des 
douanes  sont  imposables  i  la  contribution  personnelle  el  mobi- 
lière, d'après  le  même  mode  et  dans  la  inèB*  proportion  q«*\ea 
autres  contribuables,  (/detn,  art.  14.) 

.  Les  fonctionnaires ,  les  eocUtiastiques  et  les  emplayés  cÎTib  et 
militaires ,  logés  gratuitement  dans  dea  bitinenls  appartanaat  à 
l'État,  aux  départements,  aux  arrondissements i  aux  conai&aBM 
ou  «ut  boapiaea ,  sont  impnaables  d'après  là.  valMsr  loaalir*  ées 
parties  de  ces  bàtinesUs  aSeetéts  à  l«ut  babitaiion  peraoQB«U«. 
{/i*m,  arL  Ifi.) 

tea  habllaola  qui  n'oMupwit  que  des  appArtMMnto  gurwa  aa 
sont  assujettis  k  ta  cooliiibntioo  nobilière  qu'à  nUo«  d«  l« 
valeur  locaiive  de  leur  h^ement,  évaluée  comme  go  logeM—t 
Rou  meublé,  (yi/em,  arL  Iti) 

La  contribution  personnelle  et  aiobilUre  étant  établie  pow 
l'année  entière ,  lorsqu'un  contribuable  viendra  a  décéder  sUbs 
le  courant  de  l'année,  ses  héritiers  seroal.  teaiu  d'aoqwitlcc  la 
DMntant.d*  aa  CQte.  (Idem,  arL  21,). 

En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  d«  I»  | 
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eoinMe«anadflTnilevolo«Unreeiiforeée>,lfteoatrîbati«apcr«oa- 
nelle  et  mobilière  est  exigible  pour  la  lotalitcd*  k'miiéa  oonraut*. 

Le«  propriélairea ,  et ,  à  leur  place ,  les  priacipaax  locataires , 
doireut ,  aa  mois  avaDt  l'époque  du  démésiagemeDl  de  leurt 
loealaires ,  se  faire  représenter  par  ces  dernitrc  Us  9 trillanees  de 
lesr  eontribation  personaellc  et  mobilière.  Lwsqse  les  locatairais 
D*  représenleroat  point  ses  quitlaacei,  lea  propriëtairea  ou  prin^ 
cipaux  locataires  seront  teaus ,  sous  leur  reepoBSabiiitj  penoo- 
nelle,  de  dooner  dans  les  trois  jours  avii  du  déménagement  au 
percepteur.  {làan,  art.  22.) 

Dans  le  cas  de  démëDagemebt  furtif,  les  propriétaires,  «t,  à 
leur  place,  les  principaux  locataires,  deTÎCDnent  responsables 
des  termes  échus  de  la  contribution  <je  leurs  locataires,  s'ils  n'ont 
pas  Fait  constater  dans  les  trois  jours  ee  déménagement  par  le 
maire ,  le  juffe  de  paix  on  le  commissaire  de  police. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstdat  toute  déclaration  de  leur  part, 
les  propriétaires  ou  principaux  locataires  demeurent  respon- 
sables de  la  eonirîbution  des  personnes  logées  par  eux  en  garrii, 
et  désignée*  eu  l'art.  ]&  précité.  {Idem,  art.  23.) 

Port**  et  finètrtt, 

Depdris  le  l"  janvier  1S32,  la  contributioD  des  portes  ei 
fenêtres  est  établie  par  voie  de  répartition  entre  les  départe- 
ments ,  les  arrondisseroenlK ,  les  communes  et  les  contribuables , 
sauf  les  modifications  proporllonnelles  qu'il  peut  éire  nécessaire 
de  lui  faire  subir  pour  remplir  les  eontingeals.  {Jdem,  art.  24.) 

Le  contingent  aMigné  à  chaque  département  t»t  réparti  entre 
les  «TondiBsements  par  le  oovseil  général  et  entre  les  commuant 
par  les  eonwils  d'arroMHHement,  d'après  le  nnttkre  des  «orer-. 
tares  imposables.  {Iden,  art.  25^) 

Les  commissaires  répartilenr»,  assistés  du  eoulrAleur  des  oon-' 
tributiooa  diraetes,  rédigent  la  malriee  de  la  eontrîhution  da» 
portes  et  feotires  d'après  les  bases  fixées  par  les  loi»  dos  4  Fri<' 
maire  an  m,  et  4  germinal  ad  11,  sauMcs  raedificatioiH  ei-«prés: 

Il  n'est  compté  {fn-'one  teole  porte  okai^eii&re  pour  choque 
EornM,  métaina  ou  tawCe  aatmcaploiaatiea  rnrale. 

Les  portes  «liari<eiifa*e«enatMit  daoslesnaisohsà  t]ne,'deax^ 
trois ,  quatre  et  cinq  outertHres ,  ua  sont  comptées  et  taxdoa: 
qoecoBMHfbnM  dntiMit«s.    !>     ' 
-  4o*t  tofw^eo  tea  UàéXnm  dites  tnakmfid^  6t  -attroq  9m^: 
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tare*  pratiquée!  dani  latoitiiredesnuÎMDS,l<M«qa'dle«édureBt 
dea  appartemeoU  babitablet. 

Les  foBt^iooaairea ,  les  ecclésiastiques  et  les  employa  âvîls 
et  militaires ,  l<^s  gratuilement  dans  des  biliaients  appartenant 
irÉlat,  aaxdépartemenu.aux  arroDdiuemeDts.aai  commone* 
OB  aux  hospices,  sont  imposés  nomioalii'emeDt  pour  les  portes 
et  Feiiâtres  des  parties  de  ces  bâtiments  servant  à  leur  habitatioa 
personnelle.  (Idem,  ait.  27.) 

Det  r^clamaricai. 

Tout  contribuable  qui  se  croit  surtaxé  doit  adresser  an  préfet 
.  ou  au  sous-préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de  rémission  des 
rdies,  sa  demande  en  décharge  ou  réduction.  Il  y  joint  la  quit- 
tance des  termes  échus  de  sa  cotisation,  sans  pouvoir,  sous  pré- 
texte daj-éclamation,  différer  le  paiemeotdes  termes  qui  viennent 
k  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la  réclamation,  et  dans 
lesquels  elle  doit  être  jugée  déBuilivement. 

Le  mime  délai  est  accordé  au  contribuable  qui  rédame 
contre  son  omissiou  au  rôle.  Le  montant  des  cotisations  extraor- 
dinaires qui  sont  établies  par  suite  de  ces  dernières  réclama* 
tions,  soit  en  contribution  personnelle  et  mobilière,  soit  en  portes 
et  fenêtres,  vient  en  déduction  du  contingent  de  la  commune 
pour  l'année  suivaute. 

Ne  sont  point  assujetlies  aux  droits  de  timbre  les  rédamationa 

ayanlpourobjetune  cote  moindre  de  trente  francs.  ( /^.,  art-  28.) 

Coutraatu, 

Le  recours  contre  les  arrêtés  du  consul  d«  préFeet«r«  n'est 
soumis  qu'an  droit  An  timbre.  Il  peut  Aire  transrais  au  goarer- 
nement  par  l'intermédiaire  du  préfet,  sais  frais,  (idtm,  art.  30.) 

Les  eoatribuUons  directes  sont  payables  à  raison  d'un  donu^ne 
par  mois.  Le  percepteur  ne  peut  rien  exiger  des  cootribaables , 
s'il  n'est  porteur  d'un  r^e  rendu  exécutoire  par  le  préfet  dm 
département,  et  publié.  (Arrêté  du  gouvernement,  du  18  temûflor 
an  VIII.  —  Loi  du  llï  décembre  1833.) 

Indépendamnent  du  premier  avertissement,  «t  après  e«t  acte, 
le  percepteur  est  tenu  d'envoyer  «u  contribuable  uoe  sommuàoa, 
sans  fr'ais ,  huit  jours  avant  le  premier  aele  qui  doit  Jonner  lien 
à  des  Frais.  (  Loi  du  IK  mai  181S,  arl.M.) 

Les  contraintes  en  matière  de  Matributions  directes  sont 
refilées  par  les  lois  des  1"  décembre  17aO,  13  jaoviaret  18  fé- 
vrier 179.1-)^— Dauleca*  où  les  porteurs  de  contrainlea  uoirt 
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«ninrié*,  oa  t'it  leur  ett  fût.rebelliOD,  ils  te  nUreot  cfaet  le  mnra 

ou  l'adjoint  du  lieu  pour  dresser  procèt-T«rbal  et  râffirmer. 

(Arrêté  du  gouveniement,  du  16  khermidor  an  vuii  art.  24.) 
lUsontM>niiiîsàlasurveilluicede>maire>etadjoittU.(/<i^.,art.2S.) 
Les  pM^nn  de  eoDlraîste  ne  peuvent  eiiffer  des  redevablca 

que  le  logement,  la  noarritare  et  le  feu  cemmun.  Il  leur  ett 

défendu  de  se  l<^r  à  l'auberge.  {Idem,  ar(.  Ï8.) 

Ils  ne  peuvent  séjourner  plus  de  dix  jonra  dans  une  eoBï- 

mune,  ns  plus  de  deux  jours  éhez  un  redevable.  Us  ne  peuvent 

s'établir  à  dmnioUe  cbei  celui  qui  paie  moins  de  quarante  francs 

de  contribotioD  directe.  {Idem,  art.  4 1.) 

5  3.  Contributions  Indirectet. 

On  Us  appelle  ainsi  en  ce  qu'elles  ne  portent  oomiaaliTenMnt 
•nr  aucun  contribuable ,  qu'elles  ne  sont  acquittées  que  par  le 
consommateur  quel  qu'il  soit.  Ce*  contrîhulîons  comprennent 
DOtâmmfcDt  les  droits  sur  les  boissons,  les  ubacs,  les  cartes  à 
jouer,  la  navigation,  lesbois,  les  bateaux,  les  péages,  les  pas- 
sages des  ponts  et  écluses,  les  canaux,  la  pAcbe,  les  franes- 
bords ,  les  voitures  pobliq.aes ,  les  poudres  et  salpêtres,  etc.,  etc. 
(  Foir  ces  différeutamots.)  Ces  ooalribniions  entrent  particu- 
tièrement  dans  les  attribulions  de  surveillance  des  maires  e« 
adjoinU.  —  Vmt  dooinbs,  broits  aÉlisis,  octims.  —  Ce  qui 
coDcerne  les  contributions  indirectes  est  r^  en  partie,  par  l'nn- 
portaote  loi  du  28  avril  1816. 

Les  conteiutions  qui  s'élèvent  sur  le  fond  du  droit  de  U 
régie,  c'est-à-dire  sur  U  Question  de  savoir  ai  te  droit  est  dâ«ti 
neo ,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  preniim 
instance.  (Loi  du  &  veat4»e  an  xu,  art.  86.) 
,.  Les  «ont  rave  niions  qui  entraînent  la  confiscation  on  l'amende 
MBt  de4a  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  {Id.,  art  M.) 

Dans  le  premier  cas,  la  contrainte  est  U  seule  voie  |aatotâ>ée 
pour  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  contestés.  Elle.eK 
décernée  par  le  receveur  ou  U  directeur  de  la  régie,  visée  et 
dédUréiB  «éculoire,  Bans,frws,  par  le  jyge  de  paix  du  canlon,  et 
peut>  être  notifiée  par  les  employés  de  la  régie.  (  Déccet  du  1^ 
ffenjûoal  an  iiii ,  art.  43  et  44.) 

Cette  Gontraiate  est  exécutoire  nonj>bslant  opposition  ets&us 
y  préjudicier,  et  les  sommes  demaudées  doivent  totyours  être 
acquittées,  même  quand  elles  a«  seraient  pa»  dues,  sauf  rwlitllp 
lion.  { Loi  du  28  Bvril  1816,  art.  239.)  ^       , 
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oo  DC  a'ect  repréMotj  qo'après  les  cinq  ant  qvt  on  •airi  l'eiéea-  I 
tioD  dti  jugemeat  de  ooatuBiace,  ce  jugemeat,  eonforniéaicat 
k  l'art  30  du  CodeoÎTÎI,  conservera,  pour  le  passé,  le»  effets 
que  la  jnort  civile  aura  produits  dans  l'intervalle  éconlé  deptiii 
respiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la  comparution  de 
l'accusé  en  justice.  {Idem,  arL  476.) 

Dans  les  cas  prérns  par  l'artice  précédent,  lî,  pour  qnelcpK 
cause  qaece soit,  des  témoins  ne  peDTentéire produits  aux  débaU, 
leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites  des  autres  accusa 
du  même  crime  seront  lues  à  l'audienee  :  il  en  sera  de  méine  de 
toutes  les  autres  pièce*  qui  seront  jugées  par  le  président  ^n 
de  nature  répandre  la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables. 
(Jdat,  art.  477.) 

Le  oontumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtieudraït  soa 
renvoi  de  l'accusation,  sera  toujours  condamné  aux  fraie  occs- 
sioséa  par  «a  cOntionaoe.  {Jdem,  arL  478.) 

CONTUSIONS.  —  Foir  bussuees.  . 

CONTMTriON. — La  conTention  contractée  par  erreur,  violenee 
ou  dol  donoe  lieu  à  une  action  en  nullité  Ou  eo  rescision.  (Code 
éÎTil,art.  1117.)     ■•         <    ■ 

On  ne  peut  déroger  pHr  des  conventions  particulières  aox  lois 
qui  intéressent  Tordre  palilîc  et  les  bonnes  mœur», (/Jtm,  art. 6.) 

Sonr  réputées  convenirona  Frauduleuses  et  punies  comote  \e\\es 
d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  empn- 
aonnemeot  de  quinze' joars  à  six  mois,  les  associations  d'une 
grande  partie  des  habitants  d'une  commune,  pour  acheter  la 
biens  mis  en  vente,  et  ed  faire  ensuite  la  riépartiUoa  ou  divisiss 
entre  les  habitants.  (Loi  du  2  mai  1792.) 

CONVOIS  OH  ENTERftSMENTS.  —  ^tw-  sicfa. 

COPIE. — Cest  un  écrit  qui  reproduit  fextuellemeDl  un  antR 
acte  qu'on  nomme  original  ou  minute. 

Lorsque  l'original  subsiste,  la  copie  ne  Fait  Foi  que  de  ceqsi 
est  contenu  au  titré,  dont  la  repréientatîon  peut  toujours  eut 
exigée.  (Code civil, art.  1334.)  ; 

Lorsque  l'origina]  n'existe  plus ,  les  copies  ne  font  foi  que  daM 
les  ca^  prévus  par  l'art.  1335  du  Code  civil. 

:     C0fl<l0SlraDi«t).  — /^WI-BHIT.  • 
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CORDES  A  INSTRUMENTS  (Fabrique  de).  —  A'oiV  BOTitDins, 
liTABuaaEiiBins  dàncerbux,  insalubres  et  ihcommodes,  deuxième  classe. 

CORDES  ATTACHÉES  JJJX  ARBRES.  —  foir  blanchissiusu, 
page  147. 

CORNES  TRANSPARENTES  (  Fabrique  de).  —  foir  ïtibusse- 
MIKTS  DiHGEBEui,  etc. ,  troisième  classe. 

CORNICHE.  —  Ornement  en  saillie  terrast  de  couroonemeat 
à  toutes  aortes  d'ouvrages  d'architecture. 

A  Paris ,  il  est  défendu  de  cooitruire  des  auvents  et  comicbea 
en  plâtre  au-deisns  des  boutiques.  U  ne  peut  eu  être  ^ablt  qu'en 
bois ,  avec  la  faculté  de  les  revêtir  extérieurement  de  métal  ; 
tonte  antre  manière  de  les  convrir  est  prohibée.  —  Les  auventâ 
et  corniches  en  pUtre  actuellemeut  établis  ne  peuvent  être  vé- 
parés.  Ils  sont  démolis  lorsqu'ils  ont  besoin  de  répcnition,  et  ne 
•ont  rétablis  qu'en  bois,  et  à  la  saillie  de  cinquante  centimètres; 
(Ordonnance  du  roi ,  du  24  décembre  1823 ,  art  3  et  5.} 

Les  entablements  et  corniches  en  plâtre,  au-dessus  de  seize 
centimètres  de  saillie,  sont  prohibés  à  Paris,  dans  toutea,Je« 
ctonstructiooi  en  bois;  ils  ne  peuvent  avoir  une  sailUe  phw 
ooasidérable  qu'aux  maisons  construites  en  pierre  ou  modlon, 
■ousla  eondition  que  ces  corniches  soient  en  pierre  de  taiUeoa 
en  bois,  et  que  la  saîtUe  n'excède,  dans  aucnn  cas',  l'épaïsMttr 
du  mur  A  sa  sommité.  Des  corniches  ou  entablements  en  hoii 
peuvent  Ctre  autorisés  sur  des  pans  de  bois,  —  Les  enlablemenU 
oa  corniches  des  maisons  actuellement  existantes,  qui  ont  besoin 
d'être  reconstruites  en  tout  ou  en  partie,  sont  réduits  k  la  saillie 
de  seize  cenlimètres ,  s'ils  soot-en  plitre ,  et  ne  peuvent  excéder 
en  saillie  l'épaisseur  du  mur  à  sa  sommité,  s'ils  sont  en.pierca 
oii  en  bois.  £  Idem,  art.  22).  — yair  batiuents. 

CORPS  D'ARTS  ET  MÉTIERS  (1).  —  On  appelait  ainsi,  son* 

(f  >  On  <»ni[wattit  aatrefoii  son*  oetM  déno  mina  don  les  corp*  compoMi 
d«  niarchMid*  en  d'>Ttistiu,'an(qaeb  était  accordé  le  privilège  excliiitf 
dtcxcrcer  nn  oaBtnnce  o«  >n  métkr  qnriooDqti*  àaa*  nu  lien  déwIrniUé. 
Il  p*niti  dit  VtMtut  da  fonoix  Mil  de  1776^  qoe  lonqM  les  vilf«i  eom- 
iHcacArent  à  l'aRraii^iiT  ie  U'ierritade  Koàélt  et  11  te  former  «u  MiDinunet, 
la  feotUlé  de  clauer  lei  ciu^eni  par  le  noyan  d»  Itnr*  frotetâtnu  ÏDtro» 

M. 
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l'tnaitDRtt  IJfjlilBtiao,  Im  cerpaKtioi»  {tabllii  iutà  ri«l4râtde 
{t\  ou  iel  méUer.  Gei  corporation*  oat  ilé  lupprinéM  par  la  )o( 
du  2  mara  1791,  —  Ceiieadant  il  existe  encore  quelques  proFea- 
tiont  qui  sonl  soumises  h  des  syndie*  ou  délégués ,  el  quelques- 
uns  de  ces  syndicats  sont  formés  sous  l'autorisalion  et  la  aDr> 
Teillance  du  préfet  de  polie*,  nolaoMWOl  celui  dat  boulaD||«r>, 
des  brasseurs,  des  marchands  de  bois ,  des  liouchersi  rimiHt 
de  rapproTisioDDement  de  la  ville  de  Paris  exigeait  celte  me- 
tWHt  AW  )  ««  ffeniw  abw4 ,  pantl  Aim  une  d^ra^tda»  ft  !■ 
loi  de  1791. 

'  tMt)^S-PE-GARDE.  —  L'^tabliRsapient  d*s  corpf-de-garde  est 
dfiDylés  ^UributiODS  de  l'autorité  municipale.  J^P^ris,  ce  soi* 


I  Jbs^^Imw;  1m  4UMr*iita*  juMhwiwM  Ja'>liw< 
ftim«t  4*  «MMMWBI^  p«Ki(wUrci,  à»9t  W  «•omuibiiiiA  féa*^«  tait 
ypH>Mtfi  'M*  mnlr^m  ivligwMs».  «>  nwurMt  «a«w«  h*  K*m  f« 

anuuicnt  vi^.f)le>  Uf  (MrMWAM  <Xw)9  W^HI*  HtofbwoD,  bw  d«V«tnH 
dcf  ocofioiu  plui  fréquente!  (le  *'aMcniU«r  et  def  ocç(if«rdt  ('iotéi4<  go«- 
iniln  des  inembre*  de  la  tociéié  particulière. 

'  'Lm  MiintiiaDaalés  tue  foii  formée* ,  rMigèrcnt  des  siatals  M  de*  pwiiUtgf 
4d^e<  parvhrtat  i  faire  antCvUer  daai  tonreslei  tIIIm  prindpala,  ^mI- 
f  oaftiu  jmr  de»  tèM»ts-p« testée  denl  oa  leur  flt  payer  roblMifiw  «t  la 
■wftHia^e»»  a  «liâf ne  Boa*«an  «igDC,  quel^efoi*  par  im  arr^t*  4«a 
WK«,  w  Ili^P-  Pf  't  Wapki  jagenesu  da  pWiM,  «t  Hte*  p«*  U  «mI 

w«r-. 

,  ffic^h  dv  iï4ii  H(«ri  Ot  4qnn  k  »»)«  «MwtÎMi  U  fi»**  «i   , 

l'éieodiif  d'une  loi  lénv^ie.  Il  i\fb\/t  \t$  mt  et  n^wn  m  çMKMNaamti    1 

iuit  louy*  les  »i|lM  et  lleai  dif  ro]ri(|qf,  i,'é4i(  d>Tril  iSlB  («WJVtùt  MW  | 
le*  ntarthaiidi  i  la  même  loi  qne  le*  vtiMiu  ,  et  l'édît  de  tfare  iGjS  ,  * 
OrdoDnkàt  rexécutton  de<  deux  toii  précédenlfs,  ■Jonia  an  nombre  iÊt 
îtOnméaiiaiét  é^k  eiiitame*  d'autres  commiipautéi  juiq^'alon  inroimaM. 
Non*  BTOn*  dit  ailleari  comment  le  ùic  chercha  1  étcndiede  plua  en  ^ 
les  resiource*  qu'il  trODT«it  dons  l'eiuicnca  4»  M»  HVf».  Mai»  les  ah« 
iirhTCs  qalne  tardèrent  pas  i  £tre  la  coniéquence  de  ce  mode  d'or|anî«BiMa, 
BjWM  éalairt  la  p«a*otr  sur  -l'allrinie  portée  par  nnsittation  des  i  iiaiiMe 
VtHlh  n  drwt  tiaiitnl  V>'*  l*"!  b<Mt>"*  de  poorvav  k  sa  swhswfe»  fm 
^tMil!|it,WN  qu«l<^j«d!wMuaiAJ^MluMiia,  ■■  é«)i«  de  Kiwi—  «t]* 
prmoasa  )■  Mippf««ù(w  des  «owMpaMéi,  matHûos  •« 
4'apAt  a^ÎMVtt  Im  i^Mf  aaita  en  ctjfyorMioM  é'tm  et  ■ 
k  «apiçhn  la  raUMf  dis  Màaas  abos  t  à  Misi 
WfBVl  Ïb  -nia  Palm  dula  eowfcsian  di|  dîM* 
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tppàrtieBl  au  pr^t  de  la  Seiae  ;  le  préfet  de  poliee  s'en  oecup* 
■ou>  le  rapport  de  l'ordre  et  de  leur  coDienration  ;  il  eo  provoque 
l'ëtabiiueineBt  et  en  iodique  les  emplacemeats.  Ils  ne  doivent  pas 
itn  supprimés  sans  son  avis. 

Les  chefs  de  postes  doÏTeat  se  rendre  k  toute  r^qatsition  qni 
leor  est  faite,  soit  par  le*  partienliers ,  soU  par  les  officiers  de 
police,  soit  à  la  claraenr  publique.  Mais  la  garde  ne  peut  pénétrer 
de  son  propre  mouvemeet  dans  une  maison  habitée;  11  faut 
qu'elle  en  soit  requise  par  un  habitant  de  la  maison  On  autorisée 
par  un  officier  de  police.  (Ordonnance  da  roi,  du  i"  mars  17M, 
— DéeÏHOB  dn  préfet  de  police  des  S6  pluTÏdse  an  xii  et  2  prsîrial 
au  Tiii.  —  yoir  AiinBST»ioit  m  ntsmns  par  cnb  pathooilli  db  nsR, 

p^eeo. 

CORRECTION  (  Maison  de).  —  foir  arrestations  ,  phisor). 
CORItGCTION  PATERNELLE.  —  foir  pinBWti. 

CORRESPONDANCE.  —  Lorsqq'an  piagistrat  cesse  ses  to^a- 
tioDi,  il  ne  peut  se  dispenser  de  remettre  «a  carrespoodança  & 
set  luccesseursi  il  n'en  est,  en  effet,  que  le  dépDiîture  «t  |e 
gardien.  (Arrêt  du  gouTernewent ,  du  7  tbtroùdor  «s  tv.)  En  ne 
le  faisant  pas,  il  s'expose  à  ilre  ppursuisi  i:oiif(im4oi«at  à  l'itV- 
ticle  12,  section  6  ,  titre  i*',  deviième  pfriif  du  Code  pé^al 
du  26  septembre  1791,  reproduit  par  l'art.  173  du  Code  pénal 
astoel.) 

Les  fonctionnaires,  et  notamment  les  maires  et  les  cetaeift- 
saires  de  police,  ne  sauraient  donc  apporter  trop  de  soins  dans 
la  classification  des  papiers  qui  appartiennent  à  leur  administra- 
tion. Les  Diligences  en  pareille  maUère  sont  la  cause  continuelle  ' 
d'erreurs  et  de  perturbation  dans  les  affaires.  .     . 

CORRESPONDANCE  AVEC  LES  ENNEMIS  DE  L'ÉTAT.  — Sera 

puni  de  mari  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entre- 
tenu des  inielligences  avec  les  ennemis  de  l'État,  à  l'effet  de 
faciliter  leur  euirée  sur  le  (erriloire  el  dépendance  du  royaume, 
ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports, 
magasias,  arscoaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  à  U 
France,  ou  de  Fournir  aux  ennemis  des  secours  en  soldais ,  anae» 
ou  munition»,  ou  de  seconder  les  proférés  de  leurs  armes  sur  les 
possessions  ou  contre  le»  forces  françaises  de  terre  ou  de  mttf 
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«oit  en  ébranUnt  la  fidëlilé  des  ofGcien ,  wddaU ,  nulelott  OB 
Milrea,  •oit  de  toute  autre  manière.  (Code  pénal,  art.  77.) 
i  Si  la  correspondance  avec  lea  injeu  d'une  paÎMance  eoDCmie, 
sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'ardcle  préo^ 
dent,  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des 
instruotions  nuisibles  à  la  situation  militaire  on  politique  de  la 
France  ou  de  tes  alliés ,  ceux  qui  auront  entretenu  ceUe  correa- 
pondance  seront  punis  de  la  détention,  sans  préjudioa  de  fiât 
fortes  peines,  dans  le  cas  où  ces  initmctions  auraient  été  la  aake 
d'un  concert  constituant  un  fait  d'espionnage.  {Idem,  art.  78.) 

Les  peines  exprimées  cî-dessus  seront  les  mènes ,  soit  qne  les 
machinations  on  maaœnTres  énoncées  en  ces  deux  articles  aieat 
été  commises  envers  la  France,  soit  qu'elles  l'aient  été  envcra 
les  alliés  de  la  France ,  a^saant  contre  l'ennemi  commun.  {litm^ 
art  79.) 

CORRESPONDANCE  (Interc^tion  de).  —  Sont  puoia  de  la 
détention  les  individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnd, 
auront  brisé  on  détruit  un  ou  plusieurs  tél^rapbei ,  on  qai  au- 
ront envahi*  à  l'aide  de  violences  on  de  menaces,  on  oo  pin- 
sieurs  postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  intercepté  par  tant 
autre  moyen,  avec  violences  oo  menaces,  les  eonununicalioDa «« 
la  correapondanee  entre  les  divers  dépositaires  de  l'antoriid 
publique.  (  Loi  du  24  mai  1634 ,  art.  9 ,  $  3.) 

CORROTEURS.— ^«'r  iTUiisSHBim  dihgeriox,  etc.,  deioûèae 
classe. 
CORSAIRES  (1).  —  Foir  polici  «jLHrniii.  I 

CORTÈGES.  —  Firir  rkru  fubuqoes. 

COSTUME. — C'est  l'habillement  ou  la  décoration  qui  dittingae 
les  fonctionnaires  et  officiera  publics.  Pour  ne  pas  s'exposa 
ï  voir  méconnaître  mpuniment  leur  caractère,  les  fonctionnaires 
ou  officiers  publics  doivent  toujours,  dans  l'exercice  de  leors 
fonctions,  se  revêtir  de  leur  costume  ou  de  la  marque  distùactisa 
de  leur  di)piilé.  (f'oû- la  note  du  mot  comusaiins  DiFOUCB,p.  48Gu) 

(t)  O  mot  Ml  cmpronlj  aux  IimImdi  ,  ^tii  dluint  cwMra,  toit  jjumi  Mr* 
iDoiioa  ■««  coanM  maritimes  d«  rnix.  ijoi  te  lÎTreDl  t  cMts  pMUavna 
profcsiioD,  Mil  ponf  itéaipicr  les  Cones  comme  les  Yitmun  m  lae  |4et 
hibita  fnr,nn. 


by  Google 


con  se« 

—  Cependant  l'acte  d'nn  fonclionnaire  oa  officier  public  ne  peut 
pu  être  déclaré  nul  par  cela  seul  qu'an  moment  où  ît  a  été  rédi|!^« 
le  fonctionnaire  n'était  pas  rerétn  de  son  costume.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  9  nîvdse  an  ii.) 

Toute  personne  qui  porte  publiquement  un  costume ,  an  uni- 
Fome  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartient  pas ,  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (Gode  pénaf, 
art.  3fi9.)  -~  Foir  iaRBariTioH ,  pour  celles  commises  ft  l'aide  d'un 
faux  eoatnme.  —  Foir  nicoRi-non. 

Sont  punis  des  travaux  forcés  à  temps  tous  individas  coupa- 
bles de  Tol  à  l'aide  du  (ïtre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
offider  civil,  militaire,  ou  de  l'uniforme  ou  du  costume  du 
fonctionnaire  ou  de  l'officier,  on  en  alléguant  un  hux  ordre  de 
l'autorité  civile  ou  militaire.  (Idem,  arL  384.) 

CONSTATATION  DE  GHIMES  ET  DÉLITS.  —  Foir  cinconsTARCES 
iceBArtints  et  iiTÉHUAnTES. 

GOTRETS.  —  Foir  bois  de  cHiuPFiCi ,  S  4  et  9 ,  p^e  152. 

COULEURS  NATIONALES  (1).  —  La  nation  française  r^reod 
ses  couleurs.  Il  ne  sera  plus  porté  d'autre  cocarde  que  la  cocarde 

(i)SdonSaiiii-Fmx,  leblcaiuil  ■atrefoislacoalsnr  desroûdeFrtnce, 
«t  le  blanc  «elle  de  la  dsiIod.  Si  l'on  demande ,  dil-il ,  poarquoi  il  y  a  du 
Lien,  da  blanc  et  dn  ronge  dan*  la  li>N«  de  no«  roi«,  c'est  qn'indipen- 
damment  des  raÎMiM  qnï  prêchent ,  le*  nù* ,  loriqDlli  tenaient  leur  oour 
pléeièie ,  étaient  rcT^IDi  d'une  grande  loataue  ronge  loaa  un  long  man- 
teau bien  Kmé  de  flenn  de  lU  d'or.  On  Toit,  d'aprii  cela ,  qne  l'auemblage 
des  tRH*  oonlenn  n'ett  pas  d'adoption  awri  récente  qu'on  k  poaM  oommu< 

D'antre  part,  Jacqoe*  Dubreail  rapporte  que.  lonqne  Pbilîpp^Angiuie 
créa,  en  l'an  1190,  la  chaire  de  prevAt  de*  marchand*  et  celle  d'é^erin», 
il  ordonna  qne  pour  arme*  il*  porteraient  on  eicu  dt  gatuiti,  où  mail 
Mfiut  an*  ntf  d'arguit,  daat  le  t/u/itraii  ifciur  lemé  de  fietn  de  tjt  ior, 
pemr  dgiùJUr  ;IM  la  wlle  d»  Paru  M  ta  agitait  du  mjraum*  et  ju'eUi  n'a  ja'an 
eeal  patron  tt  gouverneur  qiù  *M  h  roy. 

Ce*  prenier*  magiaUrat*  de  la  lille  ae  paraiiMÛent  dani  Us  assemblées  et 
1m  grande*  cérémonie*  pablïqne*,  qne'  ««m*  dt  roiiet  mi-partiet  de  rouga 
M  de  loKni;  U  prirott  det  marchande  ajrant  l»  sienne  en  âolia ,  ri  lei  jHafre 
dekmat  en  drap. 

Pour  aMnrer  l'exécntion  deiarr^  et  rigtemeni*  de  I1i^teI-dc-Tille(aa  avait 
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tricolore,  (Ordonoance  do  lieulenant  géoëral  dn  royantne ,  dd  t* 
•oAt  1830 ,  art.  i".) 

Sont  puDÎs  de  la  déten^oo  lea  individus  qui,  dana  un  monre- 
menl  ÏDSurreclionDel ,  ont  provoqué  ou  Facilité  le  raatemblenieat 
deainanrgét,  par  le  port  de  drapeaux  ou  autrei  aigoe*  de  ralKe- 
Bient  (Loi  du 24  mai  1834,  art.  9, S 2.) 

GoDt  punis  d'un  emprisouDemeat  de  six  jours  à  deux  ans ,  et 
d'une  amende  de  seize  à  quatre  raille  Francs ,  1°  l'enlèTenient  ou 
la  d^radation  des  signes  publics  de  l'autorité  royale,  opéréa  en 
baioe  ou  au  mépria  de  celte  autorité;  2°  le  port  public  de  ions 
signei  extérieurs  de  ralliement  non  auloriiés;  3*  l'exposîtioa 
dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  ladistribnlioo  ou  la  mise  en 
vente  de  tout  signes  on  symboles  destinés  il  propager  l'esprit  de 
rébellion  ou  à  troubler  la  paix  publique.  (  Loi  du  36  mars  18S2, 
art  9.) 

COCPOIRS.  —  Foir  ujunoirs. 

COUPS  ET  BLESSURES.  — f où- BLESSURES  ET  coDPS, page  147. 

COUR  DE  CASSATION.  —  C'est  un  tribunal  unique  ponrtoute 
la  France;  c'est  la  première  cour  du  royaume,  dans  l'ordre 
hiérarchique  des  tribunaux.  Cest,  dit  Favard  de  Langlade,  une 
juridiction  établie  pour  maintenir  l'unité  de  la  législatroo,  et  em- 
pêcher que  les  tribunaux  n'étendent  ou  ne  rrsireignent  1«ttra 
allrtbulions  hors  ou  en  deçà  du  cercle  que  la  loi  leur  a  tr«cé. 
Cette  cour  est  investie  du  droit  d'aonoler  les  jugements  es 
dernier  ressort,  el  les  arrêts  qui,  dans  la  Forme  ou  sur  le  fond, 
ont  violé  les  lois ,  ou  leur  ont  donné  une  interprétation  contraire 
à  Itiir  vrai  seas.  Elle  doit  anauler  aussi  les  JugemenU  eu  dcmict 

nOfMBé  dix  («rgciit*  aanjneli  on  donntit  tous  tn  ans  me  eotrtt  reUt  mtmfié 
mii-parlli  dû  rougi  cl  Ji  ilea. 

Eu  178g,  le  peuple  de  P«Ti«,  ioMumment  mmsc^  par  lei  trWBp«s  ^ 
mtaursieol  la  capilile,  touIdi  iToIr  on  ligne  Aatidciif  anrre  ^t>e  cd«â  de 
la  royauli.  Sur  la  motion  dn  Jtnne  Camille  Deiinonlinf ,  la  fonle  rss*eaibl#« 
an  Palaia-Bojtal  adopta  la  cocarde  verte;  maii  on  rabandonoa  bieatAi  aprta, 
parce  que  celte  couleur  fiait  celle  de  la  lltr^  dn  comte  d'Artoï»,  «t  nm 
adopta  le*  couleur»  de  la  ville,  ronge  M  bien,  auxquellei  on  «jouta  le  hbne, 
qui,  tomme  on  Hit,  4tait  celle  dorai.  Il  y  avait  U  nn  tymbole  d'alliance 
•ntre  dei  iot^rjit  alora  en  loue,  mai*  anqael  les  événements  as  tsrdftrcnt 
pu  1  AMttn  au  iiogUnt  démenti. 
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NWort,  M  U»  «ittU  âut»  leiqil«U  il  y  •  M  «OatriMiitiMi  mn 
rèf[lea  de  compétence. 

La  oour  de  caiMlion  a  été  créée  par  .  la  loi  du  t**  dé- 
wmbre  1790,  tous  U  déaomÎDaiîoD  de  tribunal  de  ca»Mlioa 
qu'elle  a  cooiervée  jusqu'au  28  Uoréal  au  xii  (17  juin  1803).  Cm 
deux  loi»,  jointes  à  ceilea  des  1"  Tendémiair*  et  2  brumaire 
an  IT,  22  bruntire  et  27  ventAse  an  viii,  au  sénatut-coasuUe 
du  16  thermidor  an  x ,  au  Code  de  procédure  oÏTÎia  »  ta  Code 
d'inatruGlion  criminelle ,  k  U  loi  du  lA  «eplembre  1807  et  à  I* 
Charte ,  constituenl  la  légïalalion  apéeiale  de  cette  oour. 

La  eour  de  cawatiou  te  divise  en  tnns  ehambres,  sarotr  :  It 
chambre  des  rtquétet.  qui  alatue  sur  l'admission  ou  le  rejet  dec 
requêtes  en  cassation  ou  en  prise  k  partie,  etdëfiniiiTement  sur 
les  demandes,  soit  en  règlement  de  jugc*t  *oA  en  renvoi  d'uD 
tribunal  à  un  autre.  La  chamire  eivH;  qui  prononce  définitivep 
raent  sur  les  demandes  en  cassation  et  en  prise  k  partie,  lorsque 
les  requêtes  ont  été  admises.  La  chambre  criminelle,  qui  prononce 
sur  les  demandes  en  cassation  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  d'arfél  préalable 
d'ad  mission. 

La  cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du  foud  des  affaires  et 
n'applique  pas  même  les  peines  en  matière  criminelle  ;  mais  ella 
casse  les  jugemenu  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles 
h»' forme*  ont  dté  viol^,  oa  qui,  Mr  le  fiHid,«nitieaBent 
quelque  contrateation  espreasA  k  U  loi  ;  et  «lt«  renv^e  lés 
partiel  devant  d'autres  juftes  pour  f  Mrê  jti^m  de  nooYMil. 
(Ael4  du  22  Frimaire  ao  ntt.  -^  Loi  du  27  vcuiAm  takmt  année.) 
Nie  oonnnli  en  eairc  des  recottr»  des  pentes  ^uand  il  y  i  oon- 
trariélé  de  jugenenu  rendu»  M  dftrai«r  ratson  entre  les  ttièni«s 
paHiea  «t  snr  les  mêmes  moyens  en  difFéMUts  tribunaux.  (  Oéde 
de  procédure ,  art.  M4.) 

La  cour  de  cassation ,  préaidée  par  le  ministre  de  la  jfittioei  a 
dnrit  de  censure  et  de  disriplioe  snr  le*  eoura  r6ynlca  «t  les 
«ours  erininellest  «De  pcttt,  pour  cause  ffnvB,  euspeadre  les 
juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  ministre  de  la 
justice  pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  (Se  na  lus-cou  su)  te 
du  16  thermidor  an  x.) 

La  cour  de  cassation  est  chargée  d'envoyer  chaque  année  au 

gouTemement  une  députation  pour  lui  indiquer  les  points  snr 

lesqoels  l'eipérience  lui  aura  fùk  reeannaltre  let  ww  ou  !«• 
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îiuiiffiMDcet  de  la  légialatiOD.  (Loi  du  ,17  renlAaeaa  vu.) —  fW 

FOUITOIS,  CONFUTS,  PMSE  1  PARTIE. 

Une  ordonnaDce  royale  da  10  septembre  1817  a  établi  prêt 
de  la  cour  de  caMatïoo,  des  avocats,  qui  soat  en  métne  tempi 
aTOcats  aux  conseils  du  roi  et  qui  sont  chairs  esctusirement  de 
l'iastmctioD  et  de  la  défense. 

COURRIERS.  ~  Sont  punis  de  la  détention  les  individas  qui, 
dans  on  mouvement  insurrectionnel,  interceptent  avec  violencei 
ou  menaces  les  communications  ou  la  correspondance  entre  les 
divers  dépositaires  de  l'autorité  publique.  (Loi  du  24  mai  1834, 
art.  9,  S  3.) 

COURS  D'ASSISES  (1).  —  Les  cours  d'assises  sont  iastîtuéct 
pour  juger  dans  cbaque  département  les  individus  qae  la  eonr 
royale  y  renvoie.  (Code  d'instruction  criminelle ,  art.  2&1.) 

Dans  les  départements  où  siègent  les  cours  royales ,  les  assises 
•ont  tenues  par  trois  des  membres  de  la  cour,  dont  I'ud  est  pré- 
sident. Les  fonctions  de  ministère  public  sont  remplies ,  soit  par 
un  des  avocau  généraui,  soit  par  un  des  substituts  du  pro- 
cureur général.  Le  greffier  de  la  cour  y  exerce  ses  fonctions  par 
tui-mâmeou  par  un  de  ses  commis  assermentés.  {Idem,  trt.  252.} 

Dans  les  autres  départements,  la  cour  d'assises  ettcompoaé«, 
fd'uD  conseiller  h  la  oour  royale,  délégué  à  cet  effet  pour  U 
présider;  2*  de  deux  juges  pris,  soit  parmi  les  conseillers  de  la 
cour  royale,  lorsque  celle-â  juge  convenable  de  les  d^éguer  i 
cet  effet,  «oit  parmi  les  présidents  on  juges  du  tribunal  de 
première  instance  du  Heu  de  la  tenue  des  assises  ;  3"  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  substituts;  4°  ix 
greffier  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  commis  assermentés.  (/d«, 
art  a&3.) 

Les  membres  de  la  cour  royale  qui  ont  voté  sur  la  mise  cm 
accusation  ne  peuvent,  dans  la  même  affaire,  ni  présidâtes 

(i)  Non*  n'insironi  ici  que  lei  diapositioiu  qui  nom  oni  para  pTO|'ugm  1 
donner  nac  idi^  génét»\e  des  coun  d'isiiiei.  Non*  avoiu  cru  ifaalani  plu 
iaaiil«  de  rapporter  ce  qui  tient  i  la  procédure  taWit  dcToot  cei  tribaiiaBx, 
qna  noni  n'anrioai  pu  qne  citer  textmellemcnl  le  Code  d'iaMnictian  aÎMÎ- 
neUe ,  anqnet  nou  mvo^ons  1««  Itctenn. 
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Miius,  ni  asiiMer  le  président ,  à  peine  de  nullité.,  H  en  eM  de 
m£me  à  l'égard  du  juge  d'instraction.  (Idem,  art.  267.) 

Les  assises  se  tiennent  ordinairement  dans  les  chefi-lieux  de 
chaqoe  département.  Cependant  la  cour  royale  peut  désigner  on 
tribunal  antre  que  celui  du  cfaeF-lien.  {Idem,  art.  268.) 

La  tenue  des  assises  alieu  tous  les  trois  mois;  mais elle^euvent 
se  tenir  plus  souvent  s'il.est  nécessaire.  (Idem,  arL  259.) 

Le  jonr  où  les  assises  doivent  s' ouvrir  est  fixé  par  le  président 
delà  cour  d'assises.  RUes  ne  doivent  être  closes  qu'après  que 
toutes  les  affaires  criminelles  qui  étaient  en  état  lors  de  leur 
ouverture  y  ont  été  portées.  {Idan,  art.  260.) 

Les  arrêta  de  la  cour  d'assises  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  la  cour  de  cassation.  {Idem,  art  262.) 

Le  président  est  cbargé  d'entendre  l'accusé  lors  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice ,  de  convoquer  les  jurés  et  de  les  tires 
au  sort.  Il  peut  déléguer  ce*  fonctions  à  l'un  des  juges.  {Idem, 
art.  266.) 

Il  est  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger  les  jurés  dans 
l'exercice  de  leurs  foDctioa»,de  leur  exposer  l'affaire  sur  laquelle 
ils  ont  à  délibérer,  même  de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  pré- 
sider à  toute  l'instruction  et  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux 
qui  demandent  k  parler.  Il  a  la  police  de  l'audience.  {Idem, 
art.  267.) 

Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu 
duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  dé- 
convrir  la  vérité.  {Idem,  ait.  268.) 

II  peut  dans  le  cours  des  débats  appeler,  même  par  mandat 
d'amener,  entendre  toutes  personnes  ou  se  faire  apporter  tontes 
nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient  pouvoir  répandre  un  jour 
utile  sur  le  fait  contesté.  (  Idem,  art.  269.) 

Le  président  résume  l'affaire  ;  il  fait  remarquer  aux  jurés  les 
principales  preuves  pour  ou  contre  l'accusé;  il  leur  rappelle  les 
fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  pose  les  questions  résultant  de 
l'acte  d'accusation  et  des  débata,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les 
art.  337  à  340.  {Idem,  art  336.) 

Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable,  le  président 
ordonne  sa  mise  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  toute  autre 
cause.  {Idem,  art  368.) 

Si  l'accusé  est  déclaré  coupable ,  le  procureur  général  fait  aa 
réquisition  à  la  cour  pour  l'application  de  la  loi.  {Idem,  art.  362.) 
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Le  pr<aidenl  demaofle  à  I'hocim^  l'il  s'a  ri**  k  dtM  pMK  m 
défense.  {Idem.  art.  363.) 

Lei juges  délibèreat  et  opineai  A  T«ii  Imma  i  ils  panvcat,  pOnr 
•et  effet,  se  retirer  daos  la  chambre  du  eonseiltoMis  l'arrAt  est 
proDODcé  à  haute  voii  par  l«  préaideat ,  en  présenoc  du  paMie 
M  de  l'accusa.  Avant  de  le  proaoDoer,  l«  président  est  tenu  de  lire 
le  lexle  de  la  loi  sur  lai|uelle  il  est  foudé.  (IJtm,  arL  369.) 

Le  Doodamoé  a  trois  jours  fraacs  après  celui  oft  aen  «rrll  a 
M  proooDcé,  pour  déclarer  au  ffrette  qu'il  se  pourroîl  ea  oasn 
lion.  —  Le  proaureur général  peut, dans  le  m^ine  délai,  dêelarer 
an  greffe  qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt.  La  partie  «ÎTile 
a  aussi  le  mèoie  délai;  mais  elle  oc  peut  se  pourvoir  que  quant 
aui  dispositions  relatives  k  ses  intérêts  oivils.  Pendant  «ea  trois 
jours,  et  s'il  y  a  eu  recoure  en  cassation,  jusqu'à  réeaplionde 
l'arrêt  de  la  cour  de  oassalion,  il  est  sursisàl'eaéculionde  l'arrêt 
de  la  conr  d'assises.  {Idem,  art.  373.)  —  fbirèOtt,  rnocoaiga  an 

ROI  ,  PROCUREUR  GÉHCHIL. 

COUR  DES  COMPTES.  —  Cette  oonr  a  été  instituée  par  la  loi 
dn  16  septembre  1807,  pour  exercer  les  fonctions  de  la  compta- 
bililé  nationale  qui,  en  1791,  avait  remplacé  les  anciennes  chrti 
bres  des  comptes. 

Elle  prend  rang  immédiatement  après  la  cour  de  Mnatios. 
(Loi  dn  16  septembre  ISO?.)  ^  juridiction  s'étend  tOr  toaU  la 
Pranee  et  ses  colonies. 

Elle  est  chsrj^ée  de  juger  les  recettes  et  dépanses  du  trésor, 
les  domptes  des  receveur»  géa^aui  des  départements  tt  dea  ré- 
gies et  administrations  de  l'enregietrement,  des  demnaes,  dea 
douanes  et  sels,  des  postes,  des  loteries,  des  poudres  et  aalp^ 
très  et  des  salines  de  l'Etal,  des  payeurs  généraut ,  des  pa  jears 
d'armée,  des  divisions  mtliuires,  dea  arrondissements  ■tamimes 
des  fonds  et  revenus  spécialement  affectés  ani  dépense*  des 
départements  et  des  communes  dont  les  budgets  sont  arrteés 
par  le  gouvernement,  des  caisaca  de  pensions  dea  différeofC* 
administrations  et  ministères,  du  trésorier  d«s  iovalidtfs,  d«  la 
narine  et  de  la  guerre,  des  ordres  de  Saiol-Lovis  et  d«  la 
Légion-d'Honneur,  de  la  caisse  d'amorliMcment  et  de  celle  d*» 
dépôts  et  consignations;  les  comptes  des  receveurs  de»  comnaaves 
ayant  plus  de  dix  mille  franos  de  revenus,  eto.  (  Loi  du  10  *«p- 
leabre  1W7.) 
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'   Les  arrCU  de  la  cour  des  oo[D)>tn  p«aT«itt  être  «(tatftràt  ea 
conseil  d'Étal.  En  cas  de  défaut  ou  de  relard ,  la  cour  prononce 
contre  le  comptable  les  amendes  et  peines  fixées  par  les  lois  et 
règlements.  {Idem.) 
Le  premier  président  a  la  police  et  la  surveillance  de  la  coor. 

COURS  D'EAU.  —  Les  maires,  adjoints,  commissaires  de  po- 
lice ,  ingénieurs  des  ponts  et  chausaées ,  leurs  couducleurs  et  les 
agents  de  la  navigation  et  la  gendarmerie  constatent,  concur- 
remment, les  contraveolions  en  matière  de  grande  voirie,  et  qui 
ont  pour  objet  toutes  espèces  de  détérioration  commises  sur  let 
canaux.  Heures  et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage, 
francs-bords ,  fossés  et  ouvrages  d'arl.  —  Ces  contraventions' 
sont  poursuivies  par  voie  admiuistralive  devant  les  conseil*  de 
préfecture,  après  que  les  sous-préfets,  sauf  recours  Au  préfet, 
ont  ordonné ,  par  provision ,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser 
les  domm^s.  (Loi  du  20  floréal  •àx(19  nù  1802),  art.  i**» 
3,  3  et  4). 

Celui  dont  Is  propriété  borde  une  eau  courante  non  aavigabU 
OD  flottable,  peut  s'en  servir  à  son  passage  ponr  l'irrigation  de 
se*  propriétés  et  ea  user  dans  l'inlervalle  qu'elle  parcourt  dans 
son  héritage;  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  torlie  de  ses 
fonds,  è  If  n  cours  ordinaire  (Code  civil,  arL  £38  et  614.)  — /'oâ- 

BAC,HAVIGATIOn,  IUN3  FROIDS,  BLANCBISSEUSES. 

COURTAGE.  —  foir  ACEttrs  db  cbancb  et  counTiEns,  page  iê, 

COURS  ROYALES.  —  Elles  eoDuaissent  souverainement,  en 
malien  tailt,  des  appels  de  jogemeota  de  première  ÎQstaBMf 
rendus  |>ar  les  tribunaux  d'arrondissement  et  de  commerce  de 
leur  ressort.  En  matière  criminelle ,  aWes  connaissent,  dans  ocr- 
taÏDs  cas,  des  appels  de  jugements  rendus  en  matière  de  police 
correction  utile.  —  f'oînuKusÀVx  db  police  correctiohhelle  et  de 

SIMPLE  POLICE  ,  COURS  D' ASSISES  ,  POtlRVOI. 

Les  cours  royales  prononcent  correctionnel  lement  contre  tes 
BtsgistraU  d«iu  let  cas  fréw»  par  la  loi.  (Code  d'ioatruelioo  eri- 
ninelle,  art.  479  et  483.)  —  foir  juges. 

COURSE  (Armement  en).  —  foir  ?ouct  haritiue. 

COUTEAUX  BN  FORME  DE  P0I0NA8D.  —  Foir  amu. 

_  I  .Google 
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COUTELIERS.  —  t^oir^tmtx,  QoucaïuBniB  et  coonuxna. 

COUTRES  DE  CHARRUES.  —  Voir  chukdes,  page  399. 

COUVERTURES  DE  MAISON  EN  CHAUME.  —  Les  corpa  mo- 
nicipaux  peuvent,  daos  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  pour 
prévenir  les  incendies,  défendre  de  couvrir  aucun  bitiroent  ca 
paille  ou  en  roseaux,  dans  les  villes  el  bourgs.  (Arrêt  de  c«su- 
tiondu23aTril  1819.— Loidu  16-24août  1790, titre  ii,art.3, $5.) 

COUVERTURIERS.  —  Foir  étabussehsrts  Busutiuz  ,  etc., 
deuxième  classe. 

COUVREURS.— A  Paria,  il  leur  est  défendu  de  jeter  sur  la  voie 
publique  les  recoupes,  plâtras ,  tuiles ,  ardoises  et  autres  résidai 
des  ouvrages.  (Ordonnance  de  police  du  8  août  1829,  art.  7.) 

Les  couvreurs  sont  tenus,  s'il  n'y  a  pas  de  barrière  aa  derani 
des  maisons  et  bitiments  aur  lesquels  ils  travaillent,  de  faire 
stationner  dans  la  rue,  pendant  l'exéculion  des  travaux,  no  oa 
deux  onvriers  ftgés  de  dîx-buit  ans  au  moins,  mous  d'une  règle 
de  deux  mitres  de  longueur,  pour  avertir  el  éloigner  lea  pas- 
sants. {Idtmi  art.  8.)  — Us  sont  tenus  en  outre  de  faire  pendre  au- 
delà  de  la  maison,  deux  lattes  en  croix.  (Ordonnance  depofice  da 
26 janvier  1786,  art.  9.) 


-  Lieu  d'où  l'on  extrait  la  craie.  —  ^otrunkiiKEs, 
page  334. 

CRÉMIERS.  —  Dans  le  ressort  de  la  préfeetar«  de  poliee,  il 
leur  est  défendu  de  déposer  le  lait  dans  des  vases  de  coivre.  (Oi^ 
doanance  du  préfet  de  police,  du  23  juillet  1832,  art.  6.) —  f^oir 

LAIT. 

CEIETONIERS,  —  yoir,  pour  leur  industrie  qui  a  pour  olget  la 
préparation  de  membranes  dont  ou  extrait  le  suif,  le  mot  rriBUs- 
$EiiiRTS  iHSALUBKES ,  deuxième  classe. 

CREUSETS.  —  A  Paris,  il  est  défendu  à  toatea  perMmnM  de 
porter  par  les  rues  et  par  les  maisons,  des  eretuets,  mool«*  «C 
autres  outils  propres  à  fondre  et  dissoudre  l'argent,  l'ëtain ,  l« 
plomb  ou  tout  antre  métal.  (  Ordonnance  de  police ,  pour  la  vïll* 
doParis,du8noT«nbrel780,arL471,ii*  16  do  Gode  pesai.) 
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CRIBURS ,  CHANTEURS ,  VENDEURS  et  DISTBtBtTEURS 
D'ÉCRITS,  DESSINS,  LITHOGRAPHIES,  etc.,  SUR  LA  VOIE  PU- 
BLIQUE. —  Nul  Bepent  exercer,  même  temporaîremeat,  la  pro- 
fetaioD  de  crieur,  de  vendeur  ou  de  distributeur,  *ur  la  voie  pu- 
blique, d'écrits,  dei»ios  ou  emblèmes  imprimés,  lithographie*, 
authographiés ,  moulés,  gravés  ou  à  la  main,  sans  «utoxisatioR 
préalable  de  l'autorité  municipale  (du  préfet  de  police  h  Paris). 
—  Cette  antorisadoQ  peut  être  retirée.  —  Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  chanteurs  sur  la  voie  publique.  (Loi  du  16  fé- 
Trier  lSM,arL  1".) 

Toute  contraveutioa  à  la  dîsposiUon  ci*dessas  est  punie  d'un 
emptisoanement  de  sii  jours  k  deni  mois  pour  la  première  fois, 
et  de  deux  mois  &  an  an  en  cas  de  récidive.  —  Les  contrevenants 
«ont  traduits  devant  les  tribunanz  correctionnels,  qui  peuvent 
dans  tons  les  cas  appliquer  les  dispositions  de  l'art,  463  du  Code 
pénal,  relatif  k  la  rédaction  des  peines  dans  le»  cas  où  il  existe 
des  circonstances  attéouantes.  (Jdem,  art.  t.) 

Tout  crieur,  vendeur  ou  distributeur  est  tenu  de  faire  connaî- 
tre son  domicile  toutes  les  Fois  qu'il  en  cbange.  (  Loi  du  10  dé- 
cembre 1830, art.  2.) 

Les  journaux  on  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques,  les  juge- 
ments et  antres  actes  d'une  autorité  constituée,  ne  peuvent  être 
annoncés  dan»  les  mes ,  places  et  autres  lieux  publics ,  autrement 
que  par  leur  litre.  —  Aucun  autre  imprimé,  lithc^raphié,  gravé, 
on  à  la  main ,  ne  peut  être  crié  sur  la  voie  publique ,  qu'après 
que  le  crieur  a  fait  connaître  à  l'autorité  municipale  (au  préfet 
de  poUce  à  Pari»  )  le  titre  sous  lequel  il  veut  l'annoncer ,  et  qu'a- 
près avoir  r«ais  k  cette  autorité  un  exemplaire  de  cet  écrit 
(/4to».  art.  3.) 

La  vente  on  distribution  de  faux  extrait»  de  journaux,  juge- 
ment» et  actes  de  l'autorité  publique ,  est  défendue  et  est  punie 
des  pùnes  oi-«près.  {Idem,  art  4.) 

L'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  4  ci-dessus  cité  est  punie 
d'nne  amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  h  un  mois,  cumulativemeol  ouaéparé- 
BMnt  —  L'anteur  ou  l'imprimeur  des  faux  extraits  défendus  par 
l'art.  4  est  puni  du  double  de  la  peine  infligée  au  crieur,  ven- 
deur ou  di»tributeur  de  faux  extraits.  —  Ces  peines  sont  applï- 
<|uées  «en»  préjudice  des  autres  peioes  qui  peuvent  être  encou- 
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nm  par  *aHe  dtm  crimet  el  délite  rétsIlaM  d»  hr  a>t«>»  imêm»  ie 

l'éwii.  (IJem.  arU  &.} 

Toute  îoFraeliofli  aux  ark  S  et  3  eWeisiis  cilëa  est  ponie  cor- 
reotiooaellemeiit  d'une  ameDile  de  vingtonq  à  doux  c«Dt«  tnwct, 
•t  d'un  MnprisouDcmeDt  de  six  jours  à  un  moi* ,  cumula iÏT«iiieM 
•a  Mparûmenl.  (Idem,  art.  0.) 

Ia  loi  du6  Div6*eaa v.relative  aui  «rieur*  pubtics,  et  l'arLlM 
dn  Code  pénal  «uni  abrOf{ëa.  {Idem,  art.  0.) 

A  Paris,  les  demaodci à  fin d'auloriaatîoB  doivent  ilr«  adv» 
sées  à  la  préfeclure  de  police,  et  les  permiuions  ne  aoat  aeaop- 
dé«*i  dam  aucun  cas ,  k  des  iodividus  qui  n'onl  pas  atieiot  l'ige 
de  mqjoriiéi  qui  ne  saTeaL  pa*  lire  et  écrire,  qui  a«  sont  p«»  da- 
micîliés  depuis  une  aoQée  il  Paris, et  qui  Bejualifient  paa  à  Fu- 
lorité  d'une  boaue  mwaliLé  el  d'une  boc)i«  cwwluite.  (OrdoaoMW 
du  préfet  de  poliu),  du  22  F^Trier  1834,  art.  2.) 

Les  pçrmissiaat  aiosi  accordées  sont,  aux  lernaa  de  la  lai. 
toujours  révocables  ^  mais  «lies  «oat  retirées  de  droit  à  \am 
crieuri,  cbanliEara,  colporteurs,  veudeurs  et  dislributeurs,  qn 
oai  commis  une  iaFraciion  auv  lois  et  rëglemenls,  ou  qui ,  du* 
l'exercice  de  leurs  proFessioos,  out  crié ,  vendu ,  colporté  ou  di»- 
tribué  des  écrits,  emblèmes  ou  dessins  qui  sont  de  nature  ■ 
pwter  aiieÎQie,  soit  à  la  morale  publique,  soit  au  respect  dn  à 
la  Charte  conslilutioDaelle  et  au  roi.  {Idem,  art.  3.) 

Les  individus  auxquels  des  perraiasianS  ont  été  accordCca 
sont  tenus ,  lorsqu'ils  exercent  leur  proFessîon  en  publie ,  de  por* 
ter  ostensiblement  une  plaque  en  cuivre,  oii  sont  gravés  le* 
motSïZm  du  \6 février  \^Z A ,  leurs  noms  el  proFession,  et  le  bs- 
méro  de  la  permissioa.  {fdem,  art.  4.) 

Tout  crîeur,  chanteur,  colporteur,  vendeur  et  dîslrittntMr 
permissioDné  est  tenu ,  eu  cas  de  changement  de  domicile,  d'« 
dire  immédratement  la  déclaration,  par  écrit,  à  la  préfèctoredt 
police,  {féem,  art.  6.) 

Les  individus  dont  la  nomeaclatare  précède  dorrent  repfé- 
'  aeoter  leurs  permiasions  toutes  le*  f<^s  qu'il*  en  aeet  rcqais  par 
oa  affcnt  de  l'autorité.  {lien,  art.  6.) 

Dé^Me  knr  est  feile  de  publier  aucna  iraprimé  sur  le^aai  ee 
M  trouverait  pas  l'indication  vraie  des  ooma,  prafesriett  «t  da- 
meure  de  l'anieurou  de  l'imprimeur,  confoméiaeel  aux  art.  3i3, 
344  et  286  du  Gode  pénal.  {Idem,  art  7.) 

La  dépôt  préalable  des  écrits,  dessina,  enrblèiMa^  eto.,  ' 
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ta  oolftopta^e  ou  h  être  eb««iéa  sur  là  ««{«piiblHiu*,  «t  taifft 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  10  décembre  1830,  a  lieu  à  U  préFaelun 
d*  police.  {làem,  art.  8.) 

Letorieurs  ye  p«o veut  ajouter,  lire  ou  débiter  aucun  toBaBoaii* 
ou  oommenUire  aui  litre*  dea  écrits  qu'il»  eolportent  sur  lavoM 
publique.  {Idem,  art.  9.) 

Il  est  iDlerdit  aux  crieun,  cbaoteurs,  Teadeurseidiflributetirs 
d'écriu,  dessÏDS,  emblèmeft,  e(c.,  et  à  (ouïe  pergoane  de  cift 
culer  çl  alationner  sur  la  Toi«  publique  avec  des  écriteaux, 
laoternes,  traoïparents  ou  aulrei  moyeaa  d'aanoncer  U  vente 
des  objets  qu'ils  sont  chargés  de  distribuer,  à  moios  d'uae  per- 
igaissies  •xoepllonDetle  du  préfet  ds  polie»,  (/i/cm,  art.  10.) 

Les  professions  dénoiniBées  oi-dessus  ne  peuvent  être  exerote 
dans  Paris  avant  huit  heures  du  malin,  et  après  cinq  heure*  dn 
soir,  depuis  le  1"  octobre  jiwqu'wt  1^  «vril ,  b(  «vaut  ««pi  heures 
du  matin  et  après  huit  heure*  du  loir,  depuu  le  i"  «vril  juaqq'qv 
l"'  octobre.  (Idem,  arL  11.) 

Par  dérogation  aux  art.  10  et  11  «iodeasua  ettéa.  el  sur  la 
«impie  demande  qui  en  est  faite ,  des  autorisations  spéciales  sont 
accordées  aux  vendeurs,  distributeurs  sur  la  voie  publiquedes 
journaux  du  soir,  acluellenient  existants.  (Idem,  art.  12.) 

To«i«*  ipfractiffns  aux  dispositions  qui  préoident  sont  om"»- 

tatées  par  procès- verbaux  des  cnmmi^qqîres  de  police ,  qui  prQ' 
cèdent  à  l'arrestation  des  crieurs,  chanteurs,  vendeurs  et  distri- 
buteUH  oontrevenaoU ,  pour  être  d^féréa  au  proouraur  du  roi , 
conformément  aux  lois. —U en  estdemâme  h  l'égard  de  tout 
crieur,  porteur  d'autorisation  ,  qui  contrevient  aux  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  du  10  décembre  030.  (Idem, 
•M.  t3.) 

ToatfN  lei  disp«vt(OM  dea  ordonnant**  de  p«liee  eonlrairai  k 
«•!!«•  oi-dMsn*,  SQBi  «  do«P«ir«it  abrogées.  —  Néanmoins,  l'oiv 
donn«toa  de  police  dn  1'  déeembre  1831,  relative  «u«  ohaaiwn 
publiai ,  continuem  dq  recevoir »e«  MVflution.  ti«^.  ui.  14.)— r 
fait  «fltniVMi  PUIi.Kk 

CRIII6&  -"  Viuh«cljen  que  lot  lois  punJMcat  d'une  ^é« 
fkfBi«tiT«  au  infaiHMile  c«t  ne  crime,  (Code  pénal ,  art  1".) 

Toute  tentative  de  crime,  qui  a  été  maniïeatée  par  un  oemnae»* 
cernent  d'exécution ,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a 
BM«q«é  SQK  effai  que  |Mr  daa  oircooalano**  iDdépcndaatee  de  U 


sr9  cui 

volonté  de  «on  auteur,  e«t  considérie  coBome  le  crime  Mtaie: 
(Idsm,  art  2.)  ' 

Nul  crime  ne  peut  Âtre  puni  de  peines  qui  n'étaient  pas  fn- 
■oneées  par  la  loi  aTMtt  qa'il  fût  commis.    {Idan,  art.  4.) 

—    Voir    COMPLICES,    HOMICIDE,    CHABTB ,  SDEETÉ  DE    L'BTAT,     MUSOU 
MVALES,CiaCOI(STlHCB»AGGIliVAKrES,  CmCOHSTAnCIS  iTTOlUÀima. 

GÏÏTS  SÉDITIEUX.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnemeat  de  tii 
jours  à  deus  ans,  et  d'une  amende  de  seize  &  quatre  mille  franct, 
tout  crii  séditieux  publiquement  proférés.  (Loi  du  25  mars  182^ 
art  8.) 

CRISTAUX  DE  SOUDE  (Fabrique  de). —Sons-carbonate de 
«onde  cristallisé.  —  ^oÂrih'iBUSSEluim  BjUIcikeux  ,  etc  ,  troiaièK 
^sae. 

CRISTAUX,  VERRES  ET  ÉMAUX  (Fabrique  de).  —  r«rin- 
BtissEHENTS  DANGEREUX ,  etc. ,  première  classe. 

CROISÉES.  —  Fw  lEKftTBis. 

.    CUIRS  ET  PEAUX.  —  Police  de  leur  commerce.  —  Foir  hul» 

ET  HARCBÉS. 

CUIRS  VERNIS  (Fabrique  de). —  Voir  ÉTABLissEnfrn  »«««- 
HEDx,  etc.,  première  classe. 

.   CUmS  VERTS  (  DépAt  de.)  —  Foir  idem ,  deuxième  cUmc. 

CUISSON  DES  TÈTES  D'ANIMAUX.  —  Foir  ÉTAsussEMEm 
bANCERiux,  etc.,  troisième  classe. 

CUIVRE  (Vases  et  ustensiles  de). —  Les  corps  mnnicipau 
étant  chargés  par  le  litre  xi ,  $  4 ,  de  la  loi  du  16—24  aoAc  17W. 
el  par  l'art.  20 ,  titre  i",  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  de  ▼ùHert 
la  salubrité  des  comestibles ,  doivent  prescire  les  mesures  A 
précaution  tendant  h.  préserver  les  administrés  des  daagtn 
résultant  de  l'emploi  des  ustensiles  et  vases  de  cuivre  mal  étiuné*. 

Une  ordonnance ,  publiée  par  le  préfet  de  police ,  remplit  c«t 
objet ponr  les  localités  de  son  ressort;  elle  invoque,  «onme 
dispositions  fténales,  tes  art.  319,  320  el  471,  S IS  du  Code  péul, 
cités  pins  bas,  et  elle  porte  ce  qui  suit  : 

'  Il  sera  fait  de  fréquentes  visites  des   ustensiles  et  vas«s  de 
cuivre,  dnut  se  servent  les  marchands  de  vin  traîtrars,   «vbcr- 
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ltîit«,  restaorsteura ,  pètÎMten,  cfaarcutîwv,  boacbert,  gtr- 
ffoiiers,  fruitiers,  etc. ,  établis  ctanB  le  restort  de  la  préfecinre 
de  police ,  à  l'effet  de  vérifier  l'état  de  ces  uiteaiilea ,  sons  le 
rapport  de  la  salubrité.  (  Ordoanaoce  du  préfet  de  police,  du  38 
jatUet  1832,  art.  l*'.) 

Les  utteosiles  et  vases  empreiats  de  vert-de>gri8  seroat  saisi* 
et  envoyés^ à  la  préfectare  de  police,  avec  le  procis-verbal 
coDsUtant  la  saisie,  (/(/cm,  art.  2.) 

Les  ustensiles  de  cuivre  dont  l'usage  serait  dangereux  par  le 
mauvais  état  de  l'ëtam^e  seront  transportés  sur-le-champ  k  la 
diligence  de  qui  de  droit,  chez  le  cbaadroonier  le  plus  voisin, 
pour  être  étamés  aux  frais  des  propriétaires,  lors  même  qu'ils 
déclareraient  ne  pas  s'en  servir.  —  En  cas  de  contestation  sur 
l'état  de  l'élamage ,  il  sera  procédé  à  une  expertise ,  et  provisoi- 
rement ces  ustensiles  seront  mis  sous  scellés.  (Idem,  art  3.) 

11  est  défendu  aux  marchands  désignés  en  l'art.  1*'  de  laisser 
séjourner  dans  des  vases  de  cuivre  étantes  ou  non  étamés  . 
aucuns  aliments  et  aucunes  préparations,  quand  même  il*  seraient 
eiwdoppés  de  linge.  (Idem,  art.  4.) 

Il  est  défendu  aux  marchands  de  vin  d'avoir  des  comptoirs 
revêtus  de  lames  de  plomb  ;  aux  débitants  de  sel  et  de  tabao 
4e  se  servir  de  balances  de  cuivre,  et  aux  nourrisseurs  de 
-vaches,  crémiers  et  laitiers,  de  déposer  le  lait  dans  des  vases 
de  cuivre.  (Idem,  art.  6.) 

Il  est  défendu  anx  raffineurs  de  sel  de  se  servir  de  chaudières 
de  cuivre  pour  le  raffinage.  {Idem,  art.  6.) 

Il  est  défendu  aux  vinaigriers,  épiciers,  fabricants  et  mar- 
chands de  liqueurs ,  de  déposer  et  de  transporter  dans  des  vases 
de  cuivre  ou  de  plomb  leurs  liqueurs,  vinaigres  et  autres  acides. 
{Idem,  art  7.) 

Les  robinets  fixés  aux  barils  des  liqaoristes  devront  être 
étamés  à  l'-étain  fin,  dans  lequel  sera  foré  le  conduit  d'éeonle- 
meut.  —  Ces  robinets  devront  être  en  hois,  lorsqu'ils  seront* 
fixés  aux  barils  dans  lesquels  les  vinaigriers,  épiciers  ou  autres 
marcliauds,  renferment  leur  vinaigre.  {Idem,  art.  8.) 

Les  lames  de  plomb,  les  balances,  les  vases  et  ustensiles  de 
cuivre  qui  seraient  trouvés  chez  les  marchands  désignés  dans 
les  articles  précédents  seront  saisis  et  envoyés  à  la  préfecture  de 
police,  avec  les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions. 
{Idem,  art  9.) 

«.  I.  z^ 
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Les  oomtniuiirM  d«  polÏMjet  le*  u»ir«a  dM  conainiiiMa  ruralM 
du  rMftwrl  de  la  f  réfecture  de  police  aoot  chtrgé*  de  faire  les 
wlsile»  prMorite$  par  la  préutiia  ordoBBatioc,  et  d'ea  drester  dm 
|irocèa-Tcrbaux  qu'il*  noua  traavmeltrODt.  {JJçm,  ari.  10.) 

L'iDipecleur  (général  de>  halles  et  marches, les  iBapccteuradM 
pvidi  al  BUMurca  eoBooorroat  k  l'atée«ii«D  da*  diapocitiona  ci- 
daiaua,  «t  bovb  rendront  eonpte  ^u  riaullat  de  leura  «péraâMH. 
(/rfm,art  11.) 

'   Les  conlrareDUot»  an  diapoiittoos  de  la  préteste  ordonance 
feront  poursairies  eonFormémeat  aui  lois.  (IJtm,  art  12.) 

Quicoac|iie,  par  iinpriideDce,  inalteolion,  négligence  ou  imb- 
serraiion  des  règlemenls,  a  cominis  InvOlonlairemeat  ud  homi- 
cide, nu  en  a  été  inTolootairemeal  la  cause ,  est  puoi  d*ao 
emprisoDDemeni  de  trois  mois  à  deni  ans ,  et  d'une  ameode  de 
cinquante  fraoc*  k  six  ceots  francs.  (Code  p^oal ,  art.  319.) 

S'il  n'est  résulté  du  défaut  de  précaution  que  des  blessurai, 
t'emprisounement  est  de  six  jours  à  deux  mois,  et  l'ameode  de 
seize  francs  k  cent  francs.  (Idtm,  art.  320.) 

Est  puai  d'amende  de  un  franc  k  cinq  francs  inoIwTcmaat, 
celui  qui  cootrevicat  à  un  règlement  de  polioelégaUmontiiadii. 
(/(/m,  art.  471,  S  15.) 

COIVRE ,  FONTE  et  LAMINAGE  DO  COIVRE.  —  fVritauam- 

MENTS  UANCEREUX,  etc.,  deuxième  classe. 

CUIVRE  (Fabrication  dtt  lulfiite  de),  au  ttoyea  4it  aonffrv 
et  du  grillage.  —  Am>  Miussuinm  oxKtMBt,  deuxième  elatsc; 
an  mo^'en  de  Tacide  solfurique  et  de  Foiyde  de  caiire  on  car- 
bonate de  eniTre.  •—  /W  idem ,  troisième  claase. 

.  CUIVRE  (Déroekaga  da).  ^  fmr  ÉTitUHaiBm 
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s  1*^.  Dispotttiont  ginéraltt, 
ChicQD  profeue  m  religioa  avc«  use  4galB  liberté,  et  «blùiit 


pour  aoo  culte  U  ntita»  proleetiso.  (Cbarle  MaalitBlîoc 
arts,). 

IiMDnwUre*  de  ]»  relifpoa  etUtoliqnt ,  «pMloliqiM  «t  ^ 
profe>sée  par  la  majorité  des  FrançaÏB  et  ceux  dea  utrca  o 
cbréiieDs  ,  reçoivent  dft  traitement»  du  trétor  publia  iUttt, 
an.  6.}  (I) 

Tout  rawembleinent  de  citoyens  pour  l'eurric*  d'uQ  ««Ils 
quelconque  eil  soumis  i  la  auireilIaDce  dea  autoritéa  «oiuiJUltfWt 
Cette  surreillanc*  se  renferme  dap*  desmeauresde  police etd* 
sûreté.  (Loi  duTrendémiaireaniv,  art.  1", Code péual,  &rt,39i4t 

294,  —  /^oir  ASSOCIATION. 

Ceux  qui  (enteront  p«r  injivea  ou  waptcu  de  ««ulrwadr*  am 
ou  plusieurs  individus  i  contribuer  Nia  frais  d'ua  eulte,  ou  ^ 
seront insli'gsteurs  desdiles  injure* ou  BiMac«a,aerontpiwiad!«as 
amende  qui  ne  pourra  élre  moindre  de  oinquante  frenoa,  ai  n* 
céder  cinq  ceqli  francs.  S'il  y  a  voie  de  fait  Du  violeuoe,  te  eeupabla 
sera  puni  d'un  emprisonnement  q«i  ne  pourra  «le^der  d«ux  «h* 
ni  être  moindre  de  six  mois,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  cutédir 
cinq  cents  francs,  ni  ëlre  moindre  de  ceut  fraocs.  {/dem,  mtL  It-) 
■Tout  fonctionnaire  public  chaîné  de  rédiger  le*  acte»  de  l'ittl 
civil  des  citoyens ,  qui  fiira  mention  daos  lesdits  acte*  de  c^T^ 
monies  religieuses ,  ou  qui  exigera  la  preuve  qu'elle*  «nt  été  ob- 
servées,  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  eicéder  cinq  cenU 
francs,  ni  être  moindre  de  cent  francs,  et  d'un  emprisonnement 
'  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans,  ni  être  moindre  d'un  moi*.  (Idem, 
art.  21.) 

Défenses  à  tout  ministre  d'un  culte  de  troubler  le  minî*tr«  d'un 
autre  cnlie  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  à  pùne  de  deux 
cents  franc*  d'amende  et  de  deux  à  sis  mois  de  prison.  (Idan, 
an.  ». 

Tout  ministre  d'An  ealle  qui  procédera  aux  cérémonies  reli- 
gieuses d'«n  mariage  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de 
mariage  préalablement  re^u  par  les  officiers  de  l'état  civil,  sera 

(i)  Le*  roiQÎiiTM  du  cnlie  iirs^lita  loni  actvellemnit  pajé* par  l'Étal,  è 
rinstar  des  cdIic*  chrénent,  en  exétmwt  d'an*  «rdoonanc»  rcgrala  ^ita  i« 
février  i83i. 
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pour  la  première  fois  puni  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs 
(Code  pénal,  art  199.) 

Eu  oa»  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  es 
l'article  précédent,  le  ministre  du  culle  qui  les  aura  commÎMi 
sera  puni,  savoir  :  pour  la  première  récidive  d'un  emprisoniu- 
meot  de  deux  à  cinq  ans;  et  pour  la  seconde,  de  la  déteatioa. 
{Idem,  art  200.) 

Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans  l'exercice  de 
leur  miaislère ,  et  en  assemblée  publique ,  on  discourt  contenaal 
la  critique  ou  censure  du  gouvernement,  d'une  loi,  d'une  ordon- 
nance royale  ou  de  tout  autre  acte  de  l'aulorité  judiciaire ,  seroot 
puais  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  {Idem, 
art.  201.) 

Si  le  discours  contient  une  provocatioD  directe  i  la  désobâs- 
sance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique ,  on  s'il  tend 
à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  U 
ministre  du  culte  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un  empriua- 
nement  de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  survie  d'au- 
cun effet  ;  et  du  bannissement ,  si  elle  a  donné  lieu  à  la  déaobéis- 
sance,  autre,  toutefois  que  celle  qui  aurait  d^énéré  en  sédiliaB 
ou  révolte.  {Idem,  art  202.) 

Lorsque  la  provocaUon  aura  été  suivie  d'une  sédilini  oo  ré- 
volte dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plnùears  de* 
coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  du  banissemeut,  cette 
peine,  quelle  qu'elle  soit ,  sera  appliquée  an  ministre  coupable  de 
la  provocation.  {Idem,  art.  203.) 

Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales,  en  qoelqve 
forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre  du  culte  seseraia- 
géré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  gouvernement ,  soU  tovt 
acte  de  l'autorité  publique ,  emportera  la  peine  du  bnnniiifiral 
contre  le  ministre  qui  l'aura  publié.  {Idem,  art.  204.) 

Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient  une  provo- 
cation directe  k  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'ao- 
torité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  antres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera 
puni  de  la  déiention.  {Idem,  arl.205.) 

Lorsque  l.i  provocation  contenue  dans  l'écrit  pastoral  aura  été 
siiivied'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  conUe 
l'un  nii  |>Insïeiii's  dos  ooupntileit  h  une  pein<>  plus  forte  que  celle 
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delà  d^porlat»ii,e«ttepeiae,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée 
■m  ministre  coupable  de  la  proTocaliou.  (Idem,  art.  206.) 

Tout  minislre  d'un  culte  qui  aura ,  sur  des  questions  ou  ma- 
tières religieuses,  entretenu  une  correspondance  avec  une  cour 
ouputssanceëtrangèfe,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le 
iniDistre  du  roî  chargé  de  la  surveillance  des  cultes,  et  sans  avoir 
obtenu  son  autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'une 
amende  de  cent  Fraucs  à  cinq  cents  Trancs,  et  d'un  emprisonoe- 
tnent  d'an  mois  h  deux  ans.  (Idem,  art.  207.) 

Si  la  correspondance  menlionnëe  en  l'article  précédent  a  été 
accompagnée  on  suivie  d'autres  Faits  contraires  aux  dispositions 
formelles  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  du  roi ,  le  coupable  sera 
puni  du  bannissement,  à  moins  que  la  peine  résultant  de  la  na- 
ture de  ces  faits  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  plus 
forte  sera  seule  appliquée.  (Idem,  art.  208.) 

Tout  particulier  qui,  par  des  voies  défait  ou  des  menaces, 
aura  contraint  ou  empêché  une  on  plusïeors  personnes  d'exercer 
l'un  des  évites  autorises,  d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte,  de 
célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours  de  repos,  et 
en  conséquence ,  d'ouvrir  et  de  fermer  leurs  ateliers ,  boutiques  et  i 
magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux,  sera  puni,  pour 
ce  seul  fait,  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs, 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  Jt  deux  mois,  (/«/«m,  art.  260.) 
Ceux  qui  auront  empêché ,  retardé  on  interrompu  les  exercices 
d'un  culte  par  des  troublesou  désordres  causés  dans  leiemple on 
autre  lieu  destiné  ou  servant  aciuellemeat  k  ces  exercices,  seront 
panis  d'une  amende  de  seize  francs  i  trois  cents  francs  et  d'un 
«mprisonnement  de  six  jours  k  trois  mois.  (/i/«m,  art.  261.) 

Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes,  outragé  les 
objets  d'une  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  serrant  aclueltement 
à  son  exercice,  ou  les  ministres  de  ce  colle  dans  leurs  fonctions, 
sera  puni  |d'un  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois.  (Idem,  art.  262.) 
Quicooqne  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses  fonc- 
tions sera  puni  de  la  dégradation  oiTÎqne.  (Idem,  art.  263.) 

Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  qu'aux 

troubles,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  clrcous- 

tances  ne  donneront  pas  lieu  k  de  plus  fortes  peines  d'après  les 

autres  ^itpositions  du  patent  Code.  (Idtm^  art.  264.).  .  -j 

_     Coogic 
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Ser»  puni  de  U  raclusioa,  lout  isdiTida  eevpablfl  ds  roi 
cominSs  la  nuit  ou  par  deUk  ou  plusieurs  fWrMMnM  dmmm  Im 
édifices  coniacréa  aux  culies  iégalemenl  étabiiaen  France.  {Idat^ 
art.  3ft6.) 

S  2.  Culte  catholique  (1). 

Li  ^dlgiOD  eath6li({ue,  apostolique  et  romaioe  ettUbremoit 
tUttée  eu  France  ;  soa  culte  eit  public  en  se  conformant  aox  ri> 


{[}  La  rtlifion  caiholIqnB  a  ilé  «n  FrâBcai  dopn*  l'cnrifiac  de  la  fboaar- 
cîiie,  U  re1l|îon  domiuaDle.  Depn»  plut  d'un  Mècl*(  *ob  catie  éuûi  1*  tmà 
iaat  r«xercice  publia  fùl  antorïié.  Les  iniritatioDS  dfile*  cl  polhîqnwAH—t 
inuiDeliicDt  liéea  (Ttc  lu  înttitutioDi  reiîgieasei.  Cei  ordre  de  choaes  dîtparvt 
avtcliHvolnlioa.  L'AiiemblJe  eoiiBtitaa  a  le  proclama  la  libellé  des  ca]|«*,et 
tet»  le  aotn  ât  auiilltution  civile  du  clergé  elle  ioipoM  uue  orgaDltaliod  do» 
Telle  i  régliae  de  Fraoce.  Cette  comlituiioii  ciTite  àa  cierge  devint  U  uaiec 
d'aa  lebisme  état  l'Ëfliie  et  le  prétexte  d'une  Taule  de  loii  et  de  aMMm 
iaMlérMilc*  et  pereécataUM,  dent  le  clergé  prétendu  réfrict*ir«  deviltl  r«^ 
JM.  Im  tccléaiaMÎqaei  et  le«  citOTens  qai  peniaieiii  que  lef  iaIM*alî*B»  nfr 
(ieaM«  que  rAitttmblée  ooBililuaate  «Tait  inCrodaile*^  blwuknt  U  M*  flvtal 
oontraint*  de  renoncer  a  l'exercice  de  lear  ontte  ;  bientôt  le  calta  aaitii»- 
tionnel  lui-même  fut  protcrit  i  *oq  tour  et  ceua  d'éirc  librAieat  csncé.  Lw 
lemptei  furent  dépouilléi  et  abattus  ;  loui  lei  eiercires  religieux  fveni  iata- 
diU  ;  l'apotuaie  lui  encoaragée.  t'Iut  lard  an  esiaja  de  BubMÎrner  aux  àïrtx* 
caltH  chrétiens  teluiile  la  tfaéophîlamliropie,  dont  le  fa  m  cni  décret  Ae  Bo- 
bM^iinTef  l|nl  auAotl^il  la  recotmalaaahce  officielle  par  le  peuple  fian^ 
4*  rèxîiienM  de  Dieu  M  de  rimtnortiliié  de  rtrae ,  detibi  la  btte.  De*  cété^ 
fUMÏM  décadaire*  et  paremm  «ïtilea  •ntahiroat  ton*  les  tmnplM  et  »Ma- 
plaeèreot  (ou*  lei  rilea  religieax.  CepeiidHK  uee  M  da  4  aemdt  «n  ni 
retînt  1  de  meîUeun  priaciptfi.  Elle  déclara  que  l'eKercice  d'aaw  «■!••  ae 
ponvaïi  éit«  troublé.  Le  ii  prairial  ntTant,une  DAnvelle  loi preicrivit  ^mI* 
qne*  règles  de  (lolice  louchant  cet  exercice ,  et  celle  du  7  TeDdëmiaire  ■■  i* 
vint  lonmellre  Texercice  de  tous  le*  cultes  b  des  conditioDS  de  police  î» 
deret  et  1  des  disposition)  pénales  très  menafanles. 

Sont  le  fonTerneamt  cnninlaire  on  revint  1  des  Idées  plot  salon;  la  ph- 
part  des  tedi{des  noa  alléoéi  dmt  les  commones  étaient  en  po«*Basl<na  \an 
da  laoversement  des  autels  an  17)}  forest  rendos  à  lear  pvaiuMi*  4cMi- 
■itlion,etilfat  tlaloépar  aBari4téda7  aivAsean  vttiiqM  Ua  Ma  praaee 
triccs  de  la  liberté  det  cultes  teraieni  exécotéei  selon  leur  forme  «1  tencnr. 
Le  goDvememeot  ne  s'en  tint  pas  U,  il  sentit  la  néceuilé  de  fixer  par  aa 
coocordtt  le*  rapports  de  là  France  avec  le  Saioi-Siége,  elle  iSJoilIel  itoi 
Il  GOBclat  avec  loi  oa  traité  qu!  fut  raiilté  par  M  pape  I«  iS  aoAt  taisant. 
P«n  aprfs,  dt*  artietw  i^glénnatttrts  bt  Sa  pMlte  Itetw  rM(g<i,«(  «*e  lai 
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gteoMiito  49  pAHm  q«e  le  gaMTMikMHiit  ftifft  nëeeMtirM  panr  U 
tf aDquîtIité  publique.  (  Loi  du  18  germitial  «a  X ,  art.  1**.) 

!>■  DoininRtioDa  aut  fondiona  i'éviqae»  aoat  MlM  ytt  taroi^ 
•pfè>  les  formaliléa  pre>«ritM;cellei  de  eur^i  aoat  hitaa  parle* 
étéque»,  après  l'affirment  du  roi.  (Idem,  art.  4,  ft  et  10  {!).  -> 
An.  19,  30  et  31 ,  articles  or|;sDiqaes  cil^  el'Miprhi.) 
-  Aucune  bulle,  bref,  reeerlt,  déerel,  mandat,  proviiioD,  égtM- 
tnre  serrant  de  pr«rtfsîoa,  ni  autres  eaptiltions  do  la  eoar  ê» 
Rome,  même  ne  coneemant  que  de*  partreuliars,  ne  pourront 
^tra  reçus,  publias,  imprimé*,  oî  autrement  nia  à  exéeutîen, 
•ans  l'autorisation  du  gDUTerncraant.(^/«.l*^«.^r^etoer)fwu4Ba> 
de  la  Convention  du  26  meiMidor  an  IX,  tmaettOHnit  temma  Ifi  44 
lÉtmt,  paru  Ici  dm  18  gvrmlnal  an  K.)  (3) 

H  f  a  retours  lu  conseil  d'Éiat  dan*  tow  le*  ca*  d'alw»  de  la  ~ 
part  de*  supérieur*  et  antres  personnes  aecUsiasti^iae*.  ~-  Le* 
ca*  d'abus  sont,  l'usurpation  on  l'eici*  de  pouvoir*  la  cantraveor 
tion  aux  loi*  et  règlements  du  royaume,  l'inFraciioD  de*  régies 

du  8  STril  i8oa  ordonna  qu'iU  leraicat  publiés  comine  lot  it  l'Ëlaii  arse 
If  foarardn.  (Punelif.  —  MlieU  CVin.  —  SéftHeir*  dtJKnt/r,  Jt  Farard  dt 
lAUflaJt  ) 

C«l  acte,  encor*  «n  TÎgneiir,  «t  qui  règle  loni  Im  npporli  de  l'EgliiB  friTi*  - 
^tHatrc  le  gooTcroenieiit  «latMleSaînt-SiJge,  i  cepenrtint  tuM  Jiitqu'l 
DM  jour*  quelque*  modification»  iptil  eii  Inutile  de  rapporter  fd,  M  qal 
MBOemeat  pantfnlUrwatm  laiiailitatieataecUtîafiîqnM  et  le*  %té%tti^it^ 
capeuu,  Le*  règleiiMoi*  (HPÛacipauK  iaurveau*  i  ce  *ujet,  «ont  U  loi  ilu  4 
juillet  il*i,«i  l'ordooaauM  xvyi*  iM  3t  oaul>n  iSasi 

{i)  Cas  llirae  n'«ppart«Baiit ,  •*  Fnaea,  qn'aoi  minitlre*  de  U  r«li|iau  ca> 

ikoliqufl,  apotlolique  at  romaiDei  il  *.'*uauil  que  le*  miaklre*  d'une  autre 

"  ralIgiuB  ttoa  racMMoe  ne  pourraient  prendre  Iw  titre*  té4piu  oa  J«  auréê, 

ato*  ^a«po*er  k  tir*  pMU*Di*U  pour  nearpaiioa  d*  lilaes  «■  d*  fonatiM*  r 

cooformémcnt  I  l'an.  «Sff  du  Coda  p^naL 

{*}  L'auge  du  pUat,  ou  tn^tmr  on  Imlru  Jimdm  pour  reiiealias  de* 
bulle*atnferit)d*laoonrdelteBM,nt  ooaniMuanaiUn'érenl»Aati««tbo< 
liqnei.  On  eBlrauTelatracadatuledamMr«ouaoeçlatdeiNBpl««.£BpiaBcef 
m*  bnllM  eire*eritadev«latdtr«vMfiiaBiurefai«parl«*eaur**Mt*raiiiaH 
ecla  rMille  de*  lcttre*-p*teaM*  de  Loni*  Xlt  du  8  jaurier  i475  •  et  de*  art, 
44et  ggdei  tiSerit*  del'ÉglIiegalliaiie.  Le  papa  LAn»  X,\ut-mimt,  reoon* 
nul,  y*T  un  irailj  tolennel  avec  le  parlemeot  de  Froeenc*  la  Mgliiaiilé  d« 
droit  J'aitMM.  Ce*t  ainlil  qa'aa  appdaii  ca  PraMua,  la  vérificBiion  de* 
actetécnanf*  delà  ca«rdeR«MW.  Capaaiîle*aUidia aaf MiOaaat, pardi- 
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consacrées  par  tel  eaDoni  reçus  en  France,  l'attentat  aux  liberléa, 
franchises  et  coulnmei  de  l'Église  gallicane,  et  toute  entrepriae 
ou  toat  procédé  qui ,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromeUre 
l'honneur  des  cïtoyens ,  troubler  arbitrairement  leur  conscieDce, 
dégéoérer  contre  eux  en  oppression ,  ou  en  injure ,  ou  eu  scan- 
dale public.  {Idem,  art.  6.) 

11  y  a  pan^lement  recours  au  conseil  d'État,  s'il  est  porté  at- 
teinte à  l'exercice  public  du  culte ,  et  i  la  liberté  que  les  loU  et 
les  r^emeats  garantissent  aux  ministres.  [Idem,  art.  7.) 

Le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  direction  des  arcbevé- 
qnes  et  éréqties  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans 
l^irs  parusses.  {Idem,  art.  9.)  (1) 

Les  archevêques  et  éréques  peuvent,  avec  l'auto risaiiou  da 
gonrerDement,  établir,  dans  leurs  diocèses,  des  cbapîCreB  catftè- 
dranx  et  des  séminùres.  Tous  autres  établissements  ecclésîaslî- 
qnes sont  supprimés.  {Idem,  art.  11.) 

Aucun  curé  ne  peut  ordonner  des  prières  publiques  extraordi- 
naires dans  sa  paroisse  sans  la  permission  spéciale  de  l'évéque. 
{Idem,  art  40.) 

Les  ecclésiastiques  usent,  dans  les  cérémonies  religieuses,  des 
habits  et  ornements  convenables  à  leurs  litres.  Us  ne  peuvent 
dansaucuncas.ni  sous  aucun  prétexte,  prendre  la  conlenr  et  les 
marques  distincUves  réservées  aux  évéques.  [Idem,  ait.  42.)  (2) 

Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifiées  coo- 

(i)Hiit  ili  n'ont  (ar  lu  prtea»  daiisf  ïsnt  Iw  tsceaTMlta ,  non  pins  q«e 
sar  1m  fid^M  et  le  territoire  dont  elles  le  composent,  sncnneaDtantiiMle, 
BuU  nn  ùmple  droit  de  «aneillance.  Les  destaranti  «ont  de  viritablc*  es* 
ris;  Mnlemenl  ib  pcuTent  ixxe  révoqués  ad  niuuai  psr  l'éTéqne  diocteîs, 
sans  qnll  toit  tenn  d'en  exprimer  lei  motifi ,  (indij  que  les  cnréa  ne  penveM 
être  deititné*  qne  ponr  des  motifi  graves  et  légalement  conilalé*. 

Lonqn'an  cari  est  aipialé  comme  l'étant  rendn  indigne  de  lei  fonctions , 
fév^qne  nomme  un  commisiain  pour  prendre  sur  les  liet»  les  informadoni 
Béeawsiwa  et  entendra  la  paatenr  incnlpé ,  le  loot  suivant  les  formeincïite 
«n  pareil  eaa  «t  indiqnéca  par  les  canmu.  Il  pr<moBcc  emnite  sor  le  va  de> 
iofomatien*,  apiis  avoir  entendn  on  dftmentiqipdé  le  cwé,  aBeaenitace 
motivée  «I  portant  destitution,  a'il  y  a  lien:  la  icntence  i~ 
^'•pria  l'approbailoa  du  roL 

(•)  Les  prêtre*  appanount  à  dea  enltes  distidenu  non  reconnus  ne  p> 
raîant  sa  revWr,  mCma  dans  l'iniiriesr  delenra  icmpUtides  hafaiu  as 
dotaux  affectés  vix  pr«tecs  de  l'É^liae  catbulJqw  ■  apesioliqac  et  nnai 

,z,;i:, Google 


CCL  588 

■acr^s  au  culte  catholiqne ,  dans  les  TiHes  où  ïl  y  a  des  temple* 
destinés  k  diH'éreDU  cultes.  {Idem,  art.  46.)  (1) 

Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même  culle.  : 
{Idtm,  art.  46.) 

L'évéqne  doit  se  concerter  avec  le  préfet  pour  refiler  la  «laaièré 
d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  s(»t  dfis  «lodies.  On 
ne  peut  les  sonner  pour  toute  autre  cause  sasa  la  peniMsaîon  de 
la  police  locale.  {Idtm,  art  48.)  (2) 

Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  piiferespubliqM«,l*s 
évéques  se  concerteront  avec  le  préfet  et  l«  commasdant  niUk 
taire  du  lieu  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  tua: 
ordonoances.  {Idem,  art.  49.) 

Les  curés,  aux  pràoes  des  messes  paroisaWIes ,  piùat-at  tvmk  ; 
prier  pour  la  prospérité  de-  l'Etat  et  pour  la  peraonoc  4a  roit  ' 
(Wem.art.  51.) 

Ils  ne  doivent  se  permettre,  dans  leurs  instructions,  aucune 
inculpation  directe  ni  iodirecle  contre  les  personnes  ni  cootCD 
les  autres  cultes  aOtorisés  en  France.  (Idtm,  art  62.) 

lis  ne  font  aux  prAuei  aucune  pnblica^on  étrangère  au  culte , 
■i  elle  n'est  autorisée  par  le  gouvernement  (Idem,  art  S3.) 

Les  registres  de  l'état  civil  ne  peuvent  dans  aucun  cas  suppléer 
les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des\ 
Français.  {Idem,  art.  5&.) 

11  doit  y  avoir  [an  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de 

SBDi  «noonrir  le*  p«nM«  poné«f  par  l'art:  >5g  du  Code  pétMl ,  ponr  usurpa- 
tion de  titres,  «osiames  on  décoratioa. 

Uai*  ou  poarrjUt  porter  le  coitame  d'un  ordre  religieux  nt»  snioris£ ,  cela 
ne  comtitHrait  ■noui  délit.  (Coor  rojale  d'Ais,  %g  juin  i83a.) 

(i)Par  nD  rtgleinent  damoii  de  prairial  an  si,  il  titéiéeidi  que  cela  ne 
■'appliqaerait  qu'auK  commiuMt  où  il  existerait  6,ooo  inm  d«  la  même  com> 
munioii  ei  qui  avaient  obtenu  uns  égliie  coniiitoriale. 

Cependant,  dam  le  eu  oùl'antoritécraindrBitqiielsicfrànonie*  extérieu- 
res, telles  que  les  processions,  «loanassent  Ken  i  qaelque  traable,  elle  ponr- 
rait  les]]roliiber,m4iiMilaas  ltsUaasoùilB';snrait  pasdecohesdinidenti. 

(i)  Par  des  inotirs  d'ordre  public,  l'autoriié  monlâpale  pourrait  iaierJîre 
l'usage  momEnlané  des  cloches,  même  pour  le  service  ditio. 

Quant  aax  cultes  non  autorisés,  l'usage  des  cloebes  ne  pcnt  leur  tue 
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paix,  et  aalaot  d«  inccafwlet  que  la  btcvia  ptirt  l'aigor.  (Mmm, 

art  60.}  (!) 

Aucune  panie  du  ternloîre  fraoçeis  ne  peat  être  érigée  en  c«re 
ou  en  succursale  Bans  l'autorîaatioD  eipresse  <lu  genTeraemenL 
(Idem.  art.  62.) 

Les  conseiU  géuëraui  de  départements  sont  autoritë»  i  pro- 
cprer  aux  arcfaev^ues  et  évéquei  un  logement  convenable.  (IJtm, 
•rt.  71.) 

Les  immeubles  autres  que  les  édifices  destinés  an  logement  et 
lei  jardins  attenants  ne  peuvent  être  aFfectés  h  des  litres  ecclé- 
fiaatiqaes  oî  possédés  par  les  ainislres  du  culte,  k  raison  de  leun 
fmclions.  (tJetn,  art.  74.) 

Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  calWliqoe,  et 
appartenant  au  gouTememeat,  A  raison  d'un  édiBce  par  eare  M 
par  snccnrsaloT  «ont  mis  Ji  la  dUposItion  des  év^ues  par  trréléi 
du  préfet.  (Idem,  arL  76.)  (2) 

Dans  les  paroisse*  oà  il  n'y  a  pat  d'édifiée  disponible  ponr  lé 
etilte ,  l'évéqaft  doit  sa  concerter  avec  le  préfet  ponr  la  désigna- 
tion d'un  édifice  eonvenable.  (Idem,  art.  7T.) 

Les  cnrea,  suocursalea  et  annescs  peuvent  aecepter  et  aeqnérïr 
des  immeubles  et  des  rentes  de  toute  nature  avee  l'antonaation 
du  roi.  (  Loi  du  2  janvier  1817.)  —  ^w'r  dobs  et  tE«i. 

(i)  L*3a  tufitemhmSoj,  na décret  unIoiwm  que  Is  ■•laUrf  da  lotiiotra 
frsD^ii  «enit  déBailiveinpni  dïvîi^  en  3o,ixm  wccorwles  dcwtWs  jlmil 
ViDU  icraient  Hlariéi  par  l'Étal.  De  plw ,  il  a  agiorité  dani  la  |«rouKt  oa 
■DCcnriale*  irop  étroduM,  ou  lorsque  la  diliGcuIié  dea  corn mao ici tiona  prot 
l'exiger,  réiabllM^meDi  de  cliajKlIei  od  anDeiM ,  lur  la  demaade  du  conanl 
gcueral  ott  S»  plnticnn  eontriboible*  d'une  eommane.  Dam  le  premier  caa, 
la  cummaiie  doii  Tuler  l'imposition  ntcetwire  pour  le  mIsItc  de*  druervann 
d'aoDeaesjdansleMCoad,  lei  principaoi  coDiribuabhs  ^ai  umnM  futMJta 
demande  doivent  a'obliferi  y  sobTenir  «BX-mtee*. 

Il  f  a  de*  earet  de  prmiire  et  de  deuxième  datée  (  les  eurca  de  prtaàrtc 
daiee  «mm  cette*  de*  villes  dont  la  populaiioa  est  de  6,ooa  bsbilaMs. 

(a)  Les  jdificea  actuellement  canMcrét  sa  eull*  eatbaliqne,  «a  vertu  di 
la  loi  de  germinal  an  x  et  panicuUtremeot  de  l'arl.  jà ,  ne  peuveni  cluafer 
de  destination.  Ni  le*  habîianu,  ni  le  gouveroetueul ■  ni  l'admiaisuaiMw, 
n'auraient  ce  dmit,  puisque  leur  usufiuil  est  donné  par  la  loi  eus  ciéqaci 
pour  le  coite  catholique.  Ce  m Jme  principe  *'applii]uesnx  Utimenta  aJTectâ 
aux  inrres  relîgioni  recoaunes  par  l'Ëiat,  el  aîoii,  lliiTasion  d'une  JglUe,  d'un 
temple  ou  d'une  synagogue  par  dei  prrlurbaieurs  d'un  aune  colle,  scnit 
non-seulemenl  un  atteuut  1  la  liberté  relîgleue ,  mais  encore  i  la  {waprUté, 
q«  le  dtv«r  de  l'antorité  tenit  de  réprimer  léTèrvnMBb 
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Dtn»  les  églÏMCt  o*  d«  doil  ftvviv  m  pMura»  iiMlh— >llo,  ni 
hâbiU  ia<léoeiUs,,Di  »'y  prom«D«r  iMidaM  letenîc*  dbTM,  ni 
•voir  le  cbafxaii  tar  la  léM ,  m  àpporWr  bvm  soi  mmod*  p«q«cti 
w  iBtrolMadites,  ni  potcrà  U  pM-U,  mAme  «»  4«b«n»a«uiB* 
affiche  de^pecUclei,  bsU  ou  «utre»  dirrrlinriirli  pvoluM. 
(Ordonoance  de  polios  d»  24jtùUetl7W. 

$  3.  JOimanekes  et /étis(i). 

Le  repos  des  FoDctioaaaires  publics  est  fixé  ad  41nMil(Aat 
(Idem,  arL  67.) 

Aucnae  FAie,  il  l'aKceplioD  da  dinmoehe ,  se  peut  être  oublie 
sans  la  permîtsioD  du  gouTeraement(Loi  du  ISgerv.  an  x^rl.  41.) 

(i)  Cmi  dumim'aa  jour  da  S*lgD««r.  L*  «UawBoba  a  èxt  iaMîUii  par  Ua 
chrétieD»  en  «ommimoration  Je  ta  r^dircctioa  «ceomplie  ce  j«ur-li.  Il 
répond  an  labbal  tlei  Juifi,  rtcc  cetre  diffirence  que  la  labbal  «  KiDJoun  M 
cétJbré  le  «aoiedi. 

C'eit  CDDBta[ilin>le-Grand  qaî,  le  premier,  fit  une  loi  pour  TobierTatioii 
du  iiiMa&\t  dam  loul  l'empire  romain.  Avaut  cette  époque,  on  olucrtaît 
le  jour  du  labbat  auaii  bien  que  le  dimanche,  pour  saiiifj  ire  d'an«  part  i  la 
hti  aiai*1i|ae,  et  é«  l'anK,  poor  imiter  Im  apAtret,  qv)  iTaieni  coDtnme 
i«  a'MMmblir  U  dintanobc  ■  Ca  joar-ll ,  dit  laint  Jnatta  daa*  •«•  apotogia 
da  ebriittanÙBBat  toaa  «eas  ^i  fUtnaami  à  la  tiU*  M  A  la  sampagaa 
l'aiaemfalmt  en  nn  Brfua  liea ,  et  o*  lit  lea  4crîu  Ata  apAtna  et  de*  p»- 
phètok  •  Cependant  II  loi  da  CantlaMia  avait  admû  une  eieeption  à 
l'égdrd  detgenide  la  campagne,  qui,  «  eai  da  nieuiiti ,  poafoi^t  trmuiiUr 
ptnJant  U  umpt  dm  U  ineùton  el  des  tinJuipi,  n'^laal  pat  Jmte  d*  laiuer 
périr  /<■  hitni  f  ue  la  PranJutt*  nom  doruit, 

£ln  général,  Xtt  anciennes  lois  et  ordonnances  lembleni  avoir  en  f  «ur  but 
d'établir  une  dUtioclion  nécessaire  entre  le*  ceutreï  sfrTilea ,  laborieuiei,  on 
méetoiques,  ayant  poar  Un  le  gain  temporel  et  le*  trataux  nécessaires 
d^iDtérit  général  on  d'attlité  publique.  Une  ordonnance  de  Ootait*  U 
condamne  à  l'amende  tt  à  la  p*iiu  i*  fatHgadoit  oeux  qui  n'obserroront  pas 
le*  dimaochea  et  fétee,  en  s'abetenant  de  toaia  Bnrre  scrrite,  exeepléla 
préparation  del  aliaieMei  Las  mima  dùpositiooa ,  sauf  qaelqoefoû  le* 
peine*  «orpordU* ,  aant  repradnita*  daaa  la*  «idoaaanoe*  d'OrWana  et  de 
Blois,  ainsi  qaa  dan*  diven  arrêts  de  jflament,  portant  prafaUiilion  de  foires, 
marcbéi ,  jenx  de  bateleur*  «t  dansa*  pahlïqaes. 

l«i  J^itats  eatholiipiea  lia  soat  pas  Isa  seuls  «ù  l'obtervatioa  da  dimanche 
ait  été  réglée  par  Ifi  lois  :  dan*  le*  p»jt  ptointants ,  elle  Mt  sncora  plus 
rigourvBsanwDl  pmorite,  et  l'on  aait  la  sévérité  des  lois  randaes  par  U 
niaa  ÉUsabah  d'Aaglaiarra.  Jac^aes  l*'  «t  Chatlct  l"  t»circnt  en  «ain 
de  les  adoQcir  par  dm  ordouiuica*  qui  permeiiaient  loa»  les  diTiriiiilwwia 
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Lu  jours  de  fHe  qui  seront  célébrés  en  Prtace,  outre  les 
dimandies,  sont  Noël,  l'Ascensioa,!' Assomption  et  la  Touuaiot. 
(  Bulle  donnée  à  Paris  le  9  avril  1802,  publiée  par  arrêté  da 
gouTemement,  do  20  germinal  an  x.)  Un  usage  général,  sanc- 
tionné par  nn  avis  du  conseil  d'Éut  du  10  mars  1810 ,  considère 
comme  fête  légale  celle  du  premier  jour  de  l'an. 

Les  traTaux  ordinaires  seront  interrompus  les  dimaoches  et 
jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  de  l'État.  (Loi  du  18  no- 
Tembre  1814 ,  art.  1".) 

En  conséquence ,  il  est  défendu  lesdits  jours , 
r  1**  Aux  marchands  d'étaler  et  de  rendre,  les  ais  «t  Toi«U  des 
bontiqnes  ourerts  ; 

2*  Aux  colporteurs  et  étalagistes  de  colporter  et  d'exposer  en 
.vente  leurs  marchandises  dans  les  mes  et  places  publiques  ; 

3^  Aux  artisans  et  ouTriers  de  travailler  extérieurement  et 
d'ouvrir  leurs  ateliers  ; 

4"  Aux  charretiers  et  voiturier*  employés  k  des  services  locani 
de  faire  des  chai^ements  dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 
(Jdem,  arl.  2.) 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq  mille 
Ames ,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages,  il  est  d^eodu  aux 
cabaretiers,  marchands  de  vin ,  débitants  de  boisson,  trailear», 
limonadiers,  maltret  de  paume  et  de  billard,  de  tenir  feors 
maisons  ouvertes ,  et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits  jours 
pendant  le  temps  de  Toffice.  (Idem,  art.  3.) 

Les  contraventions  aux  disposiUons  ci-dessus  seront  consUtées 
par  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints ,  ou  des  commissaires 
de  police.  {Idem,  art.  4.) 

Elles  seront  jugées  par  les  tribanaux  de  police  simple,  et 
punies  d'une  amende  qui,  pour  la  première  fois,  ne  pourra 
pas  excéder  cinq  francs.  (Idem,  art.  6.) 

faoïméus  «yrt*  le  service  paroÎHtsI.  Ce*  ordoansncc*  •onlsiteint  lei  plwnm 
les  plus  vivM  de  la  part  de*  «ntboaiieite*  rdigieux  ;  le  Long-P>ri«m^  ici 
fit  iMini«j[btùlerp*rl«ni»indubo«w«>a,«trofa«fvaiiBi»AiiC«t— ftU  àtMM 
rifuêmr  fnt  impoiéa  i  Is  foi*  an  roi  et  anx  sujet*. 

En  France,  cette  pTMcriptioa,  sbaodomiéa  dorant  la  tonim^te  rétob- 
tionnaire,  •  tit  depuïi  remUe  en  vigueur  loat  la  Directoire,  l'Eiuptrcat 
la  RnunrttioQ.  Aojoord'haî,  la  loi  du  i8  novembre  ili4  n'eat  point 
alirogée  comme  on  le  pente  commuaémeat,  mais  aile  parut  être  tnmbte  <■ 
dtetétads. 
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En  cai  de  réciâive,  les  contreTenants  pbnrrotit  £tre  condamné* 
Ml  Maximum  de*  peioes  de  police.  (Idem,  sert.  6.) 
Les  défenses  précédente!  ne  lont  pat  applicables, 
1"  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature;  aasF  ce- 
pendant l'éxecution  de  l'art.  3; 

2**  A  tOQt  ce  qni  tient  au  aerrice  de  santé  ; 
iP  Aqx  posl«^,  messageries  et  Toîtoret  publiques; 
4*>  Aux  Toitnriers  de  commerce  par  terre  et  par-eao,  et  me 
voyageurs  ; 

S"  Aux  nuLoes  doitt  le  serrice  ne  ponrrait  être  interron^u  sans 
dommage  ; 

6°  Aax  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fête*  dites  ^froiuifaf, 
et  au  débit  def  menues  marchandises  dans  les  communes  mralès, 
hors  le  temps  du  service  divin  ; 

1^  Aux  chai^[ements  des  narires  marchands  etautre*  bAtimeut* 
du  commerce  maritime.  (Idtm,  art.  7.) 

Sont  également  exceptés  des  défenses  ci-dessus,  les  meaniera  et 
les  ouvriers  employés ,  1"  à  la  moisson  et  autres  récoltes  ;  ST  aux 
travaux  ui^ents  de  l'agriculture;  3°  aux  oonstrucdons  et  répara- 
tions motivées  par  un  péril  imminent,  A  la  chaire,  dans  ce* deux 
dernier*  cas,  d'en  demander  la  permission  à  l'aulorilé  municipale. 
(Idem,  art.  8.) 

L'autorité  administrative  pourra  étendre  les  exceptions  ô- 
dessus  aux  usage*  locaux.  (Idem,  art.  9.) 

Les  lois  et  règlements  de  police  aDtérienrs ,  relatifs  à  l'obser- 
vation des  dimanches  et  fêtes,  sont  et  demeurent  abrogés.  (Idem, 
art.  10.) 

Les  significations,  saisies,  contraintes  par  corps,  ventes  et 
exécutions  judiciaires,  n'ont  pas  lieu  les  jours  de  dimanche  et 
de  fêle,  i  ptàne  de  nuUité.  Il  en  est  de  même  des  ventes  à  l'encan, 
A  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  trois  cent*  franc*.  (  Loi 
du  17  thermidor  an  vi ,  art.  5  et  6.) 

Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  e*t  à  un  jour  férié  l^al , 
elle  est  payable  la  veille.  {Code  de  commerce,  art  134.) 

Le  protêt  faute  de  paiement,  qui  doit  *e  faire  le  lendemain  du 
jour  de  l'échéance'  d'une  lettre  de  change ,  se  hit  lejour  suivant, 
si  ce  jour  est  une  fête  légale.  (Idem,  art.  162.) 

Aucune  condamnation  n'est  exécutée  le*  jours  de  dimanche  et 
de  fête.  (Ck>de  pénal ,  art.  26.) 

Mais ,  soivanl  l'art.  2  de  la  loi  du  19  thermidor  an  vi ,  les  juge- 
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tnenU  i)ea  a^vroi  enoiMuttw  se  darreat  pt»  tir»  ÎBlermMfai 
les  dimaDclies  et  jour»  de  files  légales.  Cette  eseep^B  s'étèW 
égalemeot  aui  trÛtuoaoi  d»  police  correatiMiBeileMi  eeaxdc 
wg)|4e police.  (Caur  de  OMsation,  37  eoût  1S07.) 

%  4.  <7i(/'«  frotestant, 

Nnl  ne  peat  nerecr  ■«•  foDetiei»  de  ministre  do  eàlte  protes- 
tiMt  fraoçaN.  (Art  fdes  articles  organiques  do  culte  proie»* 
tant,  publiés  par  ta  loi  du  18  germinal  an  i.) 

.Lea  églises  protesUDtes,  ni  leurs  ministres,  ntpenvent  avoir 
des  relations  avec  aucune  puissance  ,  ni  autorité  élraagére. 
(JJtm,  art.  3.) 

Anasae  déeiat^ii  deelriaale  ou  dogmatique,  aucua  fonBolain, 
sous  le  tite  de  confusion,  ou  sous  tout  autre  titnt,  ne  poorroat 
Un  publiés  ou  devenir  la  matière  de  l'enseignement  aTant  qoe 
le  gouTememenl  en  ail  autorisé  la  pablicadon  ou  la  promulga- 
tiou.  (Idtm,  art  4.) 

Le  coàaeil  d'État  «onnafi  de  toutes  les  entreprises  des  mi- 
«irtres  du  culte  et  de  toutes  les  dissensions  qui  penvent  a'^lerer 
oUre  eoE.  (Idem,  art.  6.) 

Les  r^emeota  sur  l' administra  lion  et  la  police  intérieure  des 
séminaires, sur  le  nombre  el  la  qualité  des  professeurs,  sur  la 
menièra  d'easeigner  et  sur  les  objeb  d'enseignemenl ,  ainsi  que 
sur  la  forme  des  certificats  eu  attestations  d'étude ,  de  Wtooe 
wmdmte  et  de  eapariié ,  doÎTCnt  Aire  approurës  par  le  gou- 
TeroemesL  (Idem,  art.  14.)  « 

Les  églises  réformées  de  France  ont  des  pasteurs ,  des  eonsi*- 
iDires  loeaui  et  des  sjnodes.  {léan,  art.  15.) 

Il  doit  y  avoir  une  église consistoriale  par  six  mille  âmes  de  la 
mine  comaunioa.  Cinq  de  ces  églises  forment  l'arrondissemeal 
d'un  syMde.  [Idem,  art.  16  et  17.) 

Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs  dans  une  même  ^i>t 
consistoriale  ne  peut  être  augmenté  sans  l'autorisation  do  gov- 
TememenL  {létm,  art.  19.) 

Les  eoasistoires  Teillent  au  maintien  de  la  discipline,  1  Tadmi- 
DtstratioB  des  biens  de  réglise  et  k  celle  des  deniers  proTenurt 
des  aumâDea.  {Idem,  art.  30.) 

Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  se  tiennent  aui  joars 
marqués  par  l'usage. 

Les  assesnUées  extraordinaires  ne  peitrent  aTtùrSniaaH  U 
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pwmiuioa  du  ■•«••ptjfet  on  du  EMtre  en  l'aliieDce  da  «n»- 
prëfel.  {Idtm.  «ri.  23.) 

Aucune  église  ne  peut  s'étendre  d'un  département  dans  un 
autre.  (Idem,  art  28.) 

Las  aynodea  veilleal  sur  tout  oe  qui  ooneerne  la  oélébrafion  da 
culte ,  l' enseigne  ment  de  la  doctrine  et  ti  conduite  des  affkirM 
eeclésiaatiquet.  Toutes  lea  dëeisioas  qui  ea  émaoent,  de  qnriqM 
nature  qu'elles  soiaat,  sont  souaiiata  à  l'approbatioB  da  pxHW' 
oement.  (Idem,  art.  30.) 

Lea  aynodea  ne  peuvent  s'asseanbler  que  lorsqu'on  en  aura 
rapporté  la  permission  du  gouvernement. 

Oo  doit  donner  conoaissancc  préalable  an  minstre  de*  cult«« 
des  matières  qui  doivent  y  être  traitées.  L'assemblée  est  tenus 
en  présence  du  préFet  ou  du  sous-préfet,  et  une  eipédition  du 
procïs-verbal  des  délibérations  est  adressée  par  le  préfet  aH 
ministre,  qui,  dans  le  plus  court  délai,  en  fait  son  rapport 
au  roi.  (léam,  arL  310 

CoHftficn  d'jiagtboarg.  —  Les  églises  de  la  confession  d'Augi- 
bourg  ont  des  paslenrs ,  des  consistoires  locaux ,  des  inspectioat 
et  des  consistoires  généraux.  (Idem,  art.  33.) 

Lea  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  sont  subordonnée*  i 
des  inspectioDB.  (Idem,  arL  36.) 

Chaque  inspection  est  composée  du  miolslre  et  d'un  anniao 
ou  notable  de  chaque  4);liie  de  l'arrondissemenl.  Elle  ne  peut 
a'assembler  que  lorsqu'on  en  a  rapporté  la  permission  du  gou- 
Tcmeraent.  Chaque  inspection  choiût  dans  son  sein  deux  laiques 
et  un  ecclésiastique,  qui  prend  le  titre  d'inspecteur,  et  qui  est 
chaîné  de  veiller  sur  les  ministres  et  sur  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  églises  particulières.  (Idem,  art.  37.) 

L'inspeetiou  ne  peut  s'assembler  qu'avec  l'autorisation  da  gou- 
vernement ,  en  présence  du  préfet  ou  du  sous>préFet ,  et  apria 
«voir  donné  connaissance  préalable  au  ministre  des  cultes  de* 
Boaiière*  que  l'on  se  propose  d'y  traiter.  (Idem,  art.  38.) 

Le  consistoire  général  ne  peut  s'assembler  que  lorsqu'on  en 
a  rapporté  fa  permission  du  gouvernement,  et  qu'en  présence  du 
préfet  ou  du  sons-préfet.  On  donne  préalablement  conoaissance 
AU  ministre  des  cultes  dés  matières  qui  doivent  y  être  traitées. 
L'aMomblée  ne  peut  durefTplus  de  six  jours.  (Idem,  art.  42.) 

I>et  eommanet  où  le  culte  protestant  est  exercé  concnrrvm- 
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ntpt.  «yeo  le  cnjle  eatboUqtie,  toat  aBt<Hii<et  i  proearer  aax 
ministres  du  culle  protestant  un  logcmeat  el  uDJardia.  (Décret 
,Jp,6  5yfi  1806,  art.  1*'.) 

.  t4i  «upplëioent  de  traitemeDt  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  i 
oAs  ninistrai, rlwifrais  de  eoDslroclion ,  réparatioiM,  entreiica 
id^t«(ip)as,etceia  do  culte  protesUnt,  aenMit  égal^nent  à  la 
obarfpe  de  c«a  ooiniiwnes,  lorsque  la  nëccauté  de  venir  an  te- 
cours  de*  églises  consîstoriales  sera  ooostatée.  {Idtm,  art.  X) 

%h.  Cuit»  itnUUte  (1). 

Cm  synagogue  et  un  consistoire  israililes  sont  établi*  dans 
chaque  département  renfermant  deux  mille  indindus  professant 
la  religion  de  Moite.  (  Règlement  du  10  décembre  1806  ^  conet^ 
nant  les  Juifv,  sanctionné  et  publié  par  le  décret  du  17  mars  180S, 
art  1".) 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  bouverait  pas  deux  mille  israélites  dais 
un  seul  département ,  la  circonscription  de  la  synagt^e  eonsîs- 
toriale  doit  embrasser  autant  [de  départements  de  proche  ca 
proche  qu'il  en  faudrait  pour  les  réunir.  Le  siège  de  la  aynagogoe 
est  toujours  dans  la  TÏIle  dont  la  population  israélîte  est  la  pin* 
.nombreuse.  {Idem,  art.  2.} 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'une  aynage^e  coo- 
tistoriale  par  département  (^Idem,  art.  3.) 

Aucune  synagogue  particulière  n'est  établie  si  la  proposition 
n'en  est  faite  par  la  synagogue  consistoriale  à  l'autorité  coopé- 
tente.  Chaque  synagogue  particulière  est  administrée  par  dcoi 
notables  et  un  rabbiH,  lesqueb  seront  désignés  par  l'antorilé 
compétente.  (Idem,  art.  4.) 

n  y  a  un  grand  rabbin  par  synagogue  consistoriale.  {/dm, 
art  5.) 

Tout  Israélite  qui  veut  s'établir  en  France  doit  en  donner 
«onnaissaoce  dans  le  délai  de  trois  mois  au  consistoire  le  phs 
fmsln  do  Heu  oit  il  fixera  son  domicile.  {Idmt,  art  11.) 

-  Le*  fonctions  du  consistoire  aoot, 

1°  De  veiller  à  ce  que  les  rabbins  ne  puissent  donner,  toit  en 
"public ,  soit  en  particulier,  aucune  instruction  on  explication  de 

(i)  Les  minittra*  de  ce  oulic  sont  payfs  par  l'État.— r.  la  noie  ds  la  p.  5;g. 
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laloiqnipésoîtcoafotme.auxrépoasfie  del'aHeqibUfleaiivMtiM 
en  déaîaiont  doctrinaleB  par  le  grand  suibédrin  ; 

2°  De  maintenir  l'çrdre  dan>  l'i^rienr  des  ayD«)pgcw«,  ■««• 
veiller  l'administration  dea  syni^ogoea  particnUères ,  rëgler  U 
perception  et  l'emploi  des  sommes  deatinées  box  Frais  da  cnlta 
mosmqae,  et  veiller  i  ce  qne,  pour  cause  on  tous  prétexte  de 
religion ,  il  ne  se  forme ,  sans  une  aatorisatioa  expresse,  anctiii* 
assemblée  de  prières  (1); 

3°  D'encourager,  par  tous  les  moyens  possibles ,  les  israâjtes 
de  la  circonscription  contistoriale,  à  l'exercice  des  profesaioM 
utiles  et  de  faire  connaître  k  l'autorité  ceux  qui  n'ont  pas  de 
moyens  d'existence  aroués; 

40  De  donner  chaque  année  à  l'autorité  connaissance  du 
nombre  de  conscrits  Israélites  de  la  circonscrip^on.  (Idem, 
art.  13.) 

'    n  y  a  à  Paris  un  consistoire  central,  composé  de  trois  rabbins 
et  de  deux  autres  israélîtes.  {Idem,  art.  13.) 

Les  foncUons  du  consistoire  central  sont,  1°  de  correspondre 
avec  les  consistoires;  2°  de  veiller  dans  toutes  ses  parties  Jt 
l'exécution  du  présent  règlement;  3°  de  déférer  à  l'autorité  com- 
pétente toutes  les  atteintes  portées  à  l'exécution  dudit  règlement, 
soit  par  infraction,  soit  par  inobserration;  4'  de  confirmer  la 
nomination  des  rabbins  et  de  proposer,  quand  il  y  a  lieu ,  à 
l'autorité  compétente  la  destitution  des  rabbins  et  des  membres 
des  consistoires.  (Idem,  art.  17.) 

Aucun  rabbin  ne  peut  être  élu,  1°  s'il  n'est  né  ou  naluralipé 
Français  ;  2°  s'il  ne  rapporte  une  attesfaUon  de  capacité  souscrite 
par  trois  grands  rabbins  français  ;  celui  qui  joint  à  la  connais- 
sance de  la  langue  hébraïque  quelque  connaissance  des  langues 
grecque  et  latine,  est  préféré,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 
(IJ4M,  art.  20.) 

Les  foncUons  de  rabbins  sont,  1°  d'enseigner  ta  religion;  2"  la 
doctrine  renfermée  dans  le  sdécisions  du  sanhédrin;  i"  de  rappeler 

(i)  Un  iutinitenr  profeisaiit  le  culte  Uraëliie  et  »aXotiti  uivaDt  !«•  r^le- 
ments  uaÎTertiuîra*,  pcnwrait  instraire  ses  ifores  *nr  lear  relîgioa,  M  kar 
donaer  renMifnemeni  miml  et  religieux  approprii  an  cnlie  qn'îl  yttiSem: 
Uaii  il  ne  poursit  7  admettM  lonn  parenu ,  ce  ^  tettït  ittUir  oiui  an* 
vraie  if  nagogne,  (  Dioiiùm  miaiitérieUe.} 
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taitouleriMOMtiiScerobdMiMqi!*  ■!»  Ma,  BOtmaDcat  et  «• 
parllciilier  à  ceUeé  reiaim»  k  U  4éft4»e  d«  Ik  pdrfe;  mai»  d'y 
nkortKt  plna  spéoialemeBt  eacor»  tAUk  les  »M  à  l'ëpo^ue  du 
rtcnltcnent,  depoîa  le  prunier  appel  d«  l'antoril*  jat<|«i'à  1> 
acbipWte  «xioutioa  de  Ja.loi  4  4P  de  déslarer  MX  ûraililee  ^m 
peiHlaiit  W  tcmp*  où  il*  se  «oesecrcroBt  aa  eervic»  milileit»,  la 
hri  lee  diapenee  de*  obeenaacea  qui  ae  pMtmieat  poiot  e»«M- 
cîlier  avec  lui;  5"  de  prêcher  dans  le*  afnagogMcs  M  r<riirr  lai 
ftiirfiê  qui  a'y  font  eu  commun  pour  le  roi  et  U  famille  royale; 
4»  t^lébrer  les  mwiage» ,  aaaa  qu'ils  puiasent,  daoa  aueoD  ea«, 
yprocéder  que  les  partiel  reqoërante»  ne  leur  Ment  bien  et 
dÂment  juttiGé  de  l'acle  civil.  {Idem,  art  21.)  ^ 

'■  S  6.  CW(M  étptrt. 

Les  cultes  divers  non  reconnu*  par  l'État,  tels  que  oeaxqai, 
flcpuii  qselquei  anoéeif  ont  cherché  à  s'implanter  «a  France, 
ne  sont  susceptible!  de  recevoir  l'spplicalioD  d'aucune  d^t  dit- 
positions  qui  précèdent.  Ils  rentrent  dans  )a  caté^rie  des  so- 
ciétés, ou  associations  diverses,  soumises  aux  règlements  de 
police  et  d'ordre  publie.  Les  art.  291  et  294  du  Code  péoal,  et  la 
loi  ^u  10  avril  1834  leur  sont  particolièrement  appljcablea. — 

ydr  ASSOCIATIONS. 

.  Uaoi  quelques  communes  rurales  du  départemeal  d£  la  Seiae , 
CC4  sectes  f  ayant  donné  lieu,  par  leurs  cérémonies  exlérUurea, 
k  des  troubles  graves ,  ont  été  l'otyel  de  l'arrêté  lutvuit  d« 
préfet  de  police  ;  lequel  arrêté  a  été  approuvé  par  M.  le  miniaire 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Piria.ttSnaiiSSS. 

Vu  le  3  3  4e  ïneL  i,  litre  n»  de  U  toi  du  34  aoAl  I7W|— 
l'art.  4^,  tit.  I*  <1«  la  loi  dn  22  juillet  17«1  ;  —  l'an.  17  de  l'arrM 
du  gouvernement,  du  12  messidor  an  viii  ;  —  l'arTM  4u  3  bra- 
Bkaireaii  U; — laloidu  18  gerraisal  «az,  art<  46 1 
•  Couidcraiit  «fue  diverses  aeues  m  «ont  éubltai,  «o  dcrmi* 
lieu,  dan*  plusieurs  commune*  rnralfj  du  départeoteot  de  la 
Seine; 

■  CaMÎdiérftDt  q«e  lea  adh^reats  è  cfs  diveriM  waUs  ••  m 
borneart  pas  k  célébrer  levrs  riUi  dans  IM  MAm»  âû  Unr  *•■■ 
daiinés  ;  «m  qs'i)a«Bt  teolé,  i  dnm4rwt»nfnti»t  fàt  prmtiqa*- 
c«t  cérémonies  dans  les  nies«t  pla«M|IBbU^Ma; 
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CoDÙdérftDt  qii«  cM  eirémoues  «xUrimtrM  compromMlMit 
le  maîoti«a  de  U  traaquÛlUé  publi((ue,  en  donnaat  mi-ime  lîea  ft 
des  scèoM  toinuUiieutM  ; 

VouUot  prévenir  le  retour  de  ces  désordres ,  et  Ta  les  dlspo- 
sidons  de  l'arL  45  delà  loi  du  18  germinal  aoi,  portant:  aucune 
cifémome  religieuse  et  extérieure  ne  peut  avoir  tieu  dam  Ut  emn- 
munes  oà  existent  des  temples  destinés  à  différents  cultes; 

Et  TU  pareillemeot  la  loi  du  24  aoAt  1790,  qui  classe  au  nombrt 
des  objets  confiés  à  la  Tigilance  de  l'autorité  municipale,  le 
malnLien  du  boa  ordre,  notamment  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques ; 

Atods  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art  l*'.  A  l'aTenir  tontes  céréoaouet  religievsea,  bon  des 
édifices  qui  learsontdestiDés,ainsîqu«rexercioe  extérieur  d'un 
culte  ou  d'une  secte  quelconque ,  sont  eipresséoaeot  înteMîts 
dans  les  communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  et  dan* 
celles  de  âaint-Cloud,  SèTres  et  Ueedon,  du  départencot  de 
Seine-Oise,  oà  il  existe  des  temples  destinés  à  di^éranu ciiltM 
oa  secte*. 

2.  En  cas  d'infractioBS  à  la  prohibîtioa  résnltant  de  fart,  pré- 
cédent, elles  seront  constatées  régulièrement  par  les  antorkéa 
locales,  et  les  prooès-Terbam  seront  îranëdiatement  tramcaSs  aox 
tribuBMix  compétents  pour  être  fait  aox  eoelrerenanta  applicft> 
tion  des  pénalités  résullaut  de  l'art.  471,  n°  1&,  du  Gode  pénal. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  eu  la  fonae  de  droit  a«s  diffé- 
rents chePs  des  sectes  relif^uses  établies  dan*  les  communes  du 
département  de  la  Seine. 

4.  Le  prêtent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affidU  daaa  toatm 
les  communes  du  ressort  de  la  préfectors  de  police ,  «t». 

CULTIVATEURS.  —  foir  animmjx  boustisoes,  ixmai  R  nwfr 

FUtlZ ,  ABBBEli,  COIHRUBS,  COUTBSS ,  POLICC  UJaUB. 

CUBAGE  DES  ÉGOUTS.  — ^<urHETT«ic«siiT. 

CURAGE  DES  PUITS  El'PUISARDS.  —  Feirrmii, 

CURAGE  DES  CANAUX  ET  RIVI^ES.  —  Foir  Biirai,  kitiu- 
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reura.  La  question  dépend  alors  des  circoDStauces  ;  c«peiklaiit, 
il  est  important  que  les  foncltooDaires  publics  et  loua  ceoi 
chargés  par  la  loi  de  dresser  des  procès -verbaux  et  actes  qud- 
conques  pour  constater  soit  des  crimes ,  soit  des  délits ,  soit  des 
coDtraTeutioDB ,  écrivent  les  dates  eo  toutes  lettres  et  nueuent 
tous  leurs  soins  à  ce  que  ces  dates  ne  contiennent  aucuue  errear. 

Les  jugements  doivent  être  datés  du  jour  où  ils  ont  été  rendiu. 
(Ordonnance  de  1667,  art.  6.) 

Les  dates  acquièrent  de  Vaudienlicité  ou  par  l'enregiatremeDi 
ou  par  le  décès  d'une  des  parties  conlraclantes.  On  les  appelte 
alors  dates  certainet.  Tous  tes  acies  foits  devant  notaires  ,  éiasl 
enregistrés,  ont  date  certaine.  —  foir  authenticité  des  tcns, 
GAi.eNDHrtn. 

,    OÉfiAOJS.  —  ^(HT  HlVIGiTIOB. 

DEBATS.  —  On  appelle  ainsi  en  macère  crimiDelle  la  partit 
de  l'instruction  qui  se  Fait  publiquement,  sauf  certains  cas,  et 
qui  consiste  dans  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  dans  l'inter- 
rogatoire de  l'accusé,  l'audition  des  témoins,  les  plaidoiries  de 
la  partis  plaignante,  du  ministère  public  et  du  défenseur  de 
l'accusé. 

Lesdétiats  «ont  publics  en  matière  criminelle,  k  bkmbs  qoe 
cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  «t  lc«  bonnes 
moBars;  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jogemenL 
(  Charte,  art.  66.) 

Le  président  d'une  cour  d'assises  doit  rejeter  tout  ce  qui  ten- 
drait à  prolonger  les  débats,  sans  donner  lieu  d'espérer  plus 
de  certitude  dans  le  rcsullat.  (Gode  d'inslruciion  criminelle 
«rt.  270.) 

Le  président  détermine  celui  des  accusés  qui  doit  être  soumit 
le  premier  aux  débats,  en  commentant  par  la  principal  acciué. 
s'il  7  an  a  un.  Il  se  fait  ensuite  un  débat  particulier  par  cbacoc 
des  autres  accusés.  {Idem,  art.  334.) 

A  ta  suite  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires  respectifs 
auxquels  elles  ont  donné  lieu,  la  partie  civil  ou  bod  consfil 
et  le  procureur  général  sont  entendus  et  développent  les  moyen* 
qui  appuient  l'accusation.  —  L'accusé  et  son  conseil  peuveot 
répondre.  —  La  rtplique  est  permise  à  la  palrlse  oirile  et  »■ 
proetireur  général  ;  mais  l'accusé  «t  son  ooDwil  dm 
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«voir  U  pwole  1m  dflrmri.  ■•- Le  pritiiUat  (UclMè  Mùfl^  (|a« 
iM  débRto  MM  teraiiit^  </</«*,  «N.  335.)  ■>}■. 

L«a  débats  nne  Foib  eolamis  floireat  eont1m«r  aant  interrup- 
<i«ii  et  MB»  annne  eapèM  d«  «osnmai«atioB  au  Mon,  jnt^ 
qu'aprèa  la  déclaration  du  jury  înclusiveiBent.  Le  président  at 
pent  te»  anipendre  que  pendant  le»  mtervaltes  néeeitiîres  pour 
le  repe»  de»  jage»,  dea  JurA»,  des  ténuAM  et-^e»  «eei»<8i  (Tifnh; 
ui.  Ki.) 

En  matière  de  pdioe,  le»  débetapeurentaTorrlleahhQÏt-elot, 
loraqtie  l'intérAt  des  nœura  et  de  l'ordre  -pnUie  l'estj^.  L'ex- 
pression matiir»  crimintlle  de  l'art,  66  «i-d«Mas,  de  ht  Charte, 
e'eotend  du  f{r«iHl  et  du  petit  «riminel.  (Coar  de  oaasatten, 
«juillet  1825.) 

En  naùire  civile ,  le  mot  d^at  ne  «'applique  qn'aiii  eoBtesta- 
tiona  et  procédures  reUtives  ailK  reddMolta'  décomptes,  ainsi 
qu'il  c»t  spécifié  an  titre  it  du  livre  &  du  Code  de  proeMuredrile. 

DÉBAUCHE.  —  f^oir  «OBuns. 

DÉBORDEMENT.  —  f^eir  jnomkiujs ,  tutiCitiuk. 

DÉBRIS  D'ANIMAUX  (Dëpât  de).  ^  Fok  inumtMMm  Uirci^ 
KBui,  etc.,  premiin  cla»»«. 

DËBKIS  HUMAINS-  —  foir  cabavbes,  page  293. 

DÉCAGAAHMK.  —  Mecore  de  pesanteur  égale  à  dix  gramme». 

DÉCAUTRE.  —  Mesure  de  c«paci(é  égale  à  dix  litrea^ 

DÉCAMÈTRE.  —  Mesure  de  longueur  égale  &  dix  mètre».  — 

^Ol'r  POIDS  ET  KESDHES. 

DÉCÈS.  —  yoir  uum  cutru»,  «icnfain. 

Chap.  i^.DupoûtiooigJDirslaiiir  leicUcÈi. .  .P*ge5^9 

Cbsp.  *■  Acte*  de  dëcëi 6oi 

Cliap.  3.  Exhamaiion*  et  rtiobnmaliaiw.  ....  6«3 

Cbap.  4-  Trsatport*  de  cadavret  bor*  1«  lîen  dn 

décè...  .  - :•■•?,'      .^5 

.  Cbap.  5.  CooTOu  et  pompe*  /aatbfe*.  .     .  .  .  .  6o6 

CHAPITRE    PREMIER. 

Pitpotitioiùjf'Itfy-afesjHrJffdM^/.    .;,    , 

Aamae  înhuinatioa  ne  peut  être  faite  stQl'ttUB«tlloHaiMlMi', 
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sarp^itrawacCÉMtfrab,  ie  Tatètiu  cml,  ifwaepoMk 
dâWrer  qx'apris  s'être  tniMpotté  nqwn  de  h  fenamm^  dé- 
cédée, pcnr  •'«Mwvr  da  déêès,  et  qne  Tm^t-t^aatra  boaa 
après  le  dMs.  bers  les  cas  préras  par  les  rc^iaaeals  de  polio. 
(CMleenil,ut.77.)(l) 

A  PsrM.poTérilarlesHiluiamiaas  précipitées  ,1e»  majtidt 
eeUeTilkoBtdéôdé,  parna  wréléda  1$  jain  181T,qmeledâH 
de  viagtHivalre  bevres  ne  coorrait  qa'à  partir  de  h  pitaûtii 
déebralioa  Teriwle  dn  déeès  faite  à  l'étal  ciriL 

Ces  dispotitioBS  ae  s'appliqueet  ai  am  *^fv**'  mort-aés ,  ■ 
aox  dée«s  jadieîaireaieat  eonsUlés. 

Lorsqu'il  y  a  des  sigoes  oa  indices  de  amit  noleale  on  d'aabei 
eireonstances  qui  donaent  liea  de  le  soupçonner,  on  ae  pent  imn 
l'îahanwlMH)  qvk'apràs  qa'aa  officier  de  pofice,  assisté  d'un  doc- 
tear  en  médecàoe  on  m  cfaimrgie ,  a  dressé  procès-Tcrbal  de 
l'état  du  cadavre,  et  des  târeonstaaoea  y  rdatives,  aiasi  qae  dn 
renseigaenients  qa'il  a  pu  recneillir  sur  les  prénoms ,  nom  *  igr. 

(i)  APam.dM  homuM  d*  l'art,  CMnoiUpST  F— writ*  mwidpsfa,  aiM 
.ehitgH  de  conttater  le*  iMa  n  kon  camct. 

Um  ordonnuics  dn  préfet  de  police,  en  date  da  i4  mcuidor  «a  m 
(3  JBiUet  iSot),ponrl«*  localité  de  con  leuort,  porte  : 

Art.*.Toaiei  let  foû  qne  dam  le*  cai  prcTiii  par  Iw  rtgltm wl»  Apoficc, 
UM  pewoMBS  àéoidée  doîi  ttre  inhaiDée  avant  le  dflai  Je  iiBp'-<pwR« 
lnarM,  £sépar  l'art.  77  da  Coda  citil,  l'inkaaatMMi  n'«  lias  qas  tw  rsTÙ 
d««  médecin*  et  chirargicD*  qoi  ont  nÛTÏ  U,  maladie ,  «a  de  ceax  pt^poeés  à 
la  Titiie  d««  décèt.  Cet  avû  e*t  enojé  k  Toffider  de  police  et  t  l'ofBder 
de  r^at  dvil. 

Art.  I.  Dan*  le  cai  de  mort  violente ,  »'il  reate  cerlitnde  on  même  at 
ds  délit ,  l'ialiainalioii  peut  être  retardée  par  l'offider  de  police. 

Art  5.  KlefiTmptAmetd'mtemaladieaTaientdaiiiiGrindteatiandefact- 
qae  ^tidémie  on  mal  oonlagienx ,  raaTertnre  dn  cadanT  pourrait  être  or- 
iliwiaé*  d'officiel  oa  i  la  réqoitilioa  de*  médecin*  on  cbimTgïen*  qui  aiiiaîia' 
•bïtï  U  maladie. 

Art,  C.  Dut*  le  ca*  où  rmcertitude  île*  caractère*  d'âne  maladie  amaâ 
mpAclié  d'en  oonnaltre  la  caate ,  le»  médecin*  et!  cbimrgleM  qoi,  poar  I0 
profrèi  de  rart,dé*treraieDt  Taire  roorerlnre  dn  cadavre,  ne  pooiauty 
procéder  qae  dn  oonteniement  de  la  famille,  m  aprè*  avoir  prércnB  roGbàci 
de  police. 

Art.i.liidépeBdam«ent  de*  précaaiioc*  ordonaée*  p^  Part.  81  da  Code 
eiTil|l«tMrp*dAiil  e»  qne«ilon  dan*  cet  article  tout  inbnnica  an  daMiiècc 
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DEC  «M 

piioleMioB  >  lien  de  DÙMtBce  et  domicile  de  U  peMoatae  iji^eMM. 

(Wem.  arLSJ.)  '  -: 

S'il  s'agît  d'une  mort  violeate  ou  d'une  mort  dont  la,  e«ne 
■oit  incoDOue  et  «n>p«ete,  le  ptocorsur  dn  nu  »■  l'un  de  «ee 
auxiliaires  se  fait  assister  de  deux  officiers  de  santé  (1),  «(nifolit 
leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort-et  sur  l'état  du  eadavre, 
—  Les  perionues  appelées,  dans  oe  oaf ,  firéteot,  derant  te 
magistrat  qui  instrumente,  le  serment  da  faire  leur  rappott  et 
de  donner  leur  avis  en  leur  honaeur  et  coucience.  (Coded'iaft^ 
truction.art.  44.) 

Les  suicides  et  les  morts  accidentelles  se  constatent  ^^lemeot 
par  l'ofBcier  de  police  qui,  dans  tous  les  cas,  et  CMifVirméniant 
k  l'art.  82  du  Code  civil,  doit,  sans  délai,  transmettre  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu  les  boUods  qu'il  a  recueillies  et  qui  peu- 
vent le  diriger  dans  la  rédaction  de  l'acte  de  décès. 

Lorsqu'un  officier  de  police  constate  le  décès  d'un  individu 
dont  le  domicile  est  «onou ,  il  en  donne  avis  immédiatement  au 
juge  de  paix  du  canton  ponr  qu'il  puisse  procéder  à  l'apposi- 
tion des  sc^és  et  aux  autres  actes  conservatoires. 

Quiconque  a  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  personne  homi- 
cidée  ou  morte  des  suites  de  coups  on  blessures,  est  puni  d'un 
emprisanuement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
cinquante  à  quatre  cents  francs  ;  saos  préjudice  des  peines  plus 
graves ,  s'il  a  participé  au  crime.  (  Code  pénal ,  art  359.)  —  foir 
cmmÉnES ,  chap.  1",  page  442. 

Si  des  circonstances  graves  nécessitent,  de  la  part  des  familles, 
la  conservation,  pendant  un  délai  qui  doit  toujours  être  très 
court,  mais  qui  excède  les  vingt-quatre  heures  après  les- 
quelles l'inhumation  doit  avoir  lieu,  une  autorisation  spéciale 
est  indispensable  -,  elle  ne  doit  être  accordée  par  les  autorifea 
municipales  qu'avec  ta  pins  grande  circonspection  et  qu'après 
avoir  recueilli  les  avis  des  conseils  de  salubrité,  s'il  enexistedans 
les  localités ,  des  commissaires  de  police  ou  d'hommes  ajdot  les 
connaissances  néceMaires  pour  apprécier  les  iDcottrénJeAls  où 

(i)Let  mot*  ojfieitrt  it  tttnti  iovTeoK  l'entendra  ici  lomnoâ  désignant,  les 
liomiim  de  l'art  d'une  manière  génériqae  :  ainsi  dooc ,  eo  l'abience  de  doc- 
tenn,  on  peut  reconrir  à  des  offîcien  de  unii;  inai9,antant  qne  po«iU>l«, 
.ilMorient  ds  M  £|in  ssusier  de  denx^mMemis  on  •fainngietuldonlanatt 
moio*  ssil  jï9«  deviaur.  .,  ,•  -.1   .;  ■  ■ 
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h  êieariU  féMlttat  pour  la  tahibrité,  dn  pnieavtioni  pritet  m 
à  prendre  par  les  familles. 

CHAPITRE   11. 

jictei  de  iicit. 

Lm  qneslîoD*  d'état  civil  intéreisaut  au  plus  haut  degrj  la 
ftmilles  et  la  tocxéié,  tout  ce  t^m  s'y  rattache  doit  fixer,  Juu 
manière  particulière,  l'atteatioD  des  auloritës  auiquelles  li 
rédaction  des  actes  de  décès  est  confiée. 

L'acte  de  décès  est  dressé  par  l'oFficier  de  l'état  cÎtïI  ,  tor  Ii 
déclaration  de  deux  lémoinsi  ces  deux  témoins  sont,  autaot  ^e 
possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins ,  oa,ton- 
qu'ooe  personne  est  décédée  hors  de  son  domicile ,  1b  pertoue 
chez  laquelle  le  décès  a  eu  lieu ,  et  un  parent  ou  autre.  (Ole 
civil ,  art  78.) 

L'acte  de  décès  contient  les  prénoms,  aou,  âge,  proFestios 
et  domicile  de  Ja  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  4k 
l'autre  époux,  si  U  personne  décédée  éuit  mariée  ou  Tcnre; 
les  prénoms,  noms,  iges,  professions  et  domiciles  des  déclarants, 
leur  degré  de  parenté  et,  autant  qu'on  le  peut,  les  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé  et  le 
lien  de  sa  naissance.  (Mem,  art.  79.). 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires ,  civils  ou  aalns 
maisons  publiques,  les  directeurs  en  donnent  avis,  dans  les 
vingt-qualre  heures,  à  l'officier  de  l'élal  civil  qui  s'assare  da 
décès  et  en  dresse  l'acte  et  l'envoie  i  l'officier  d«  l'état  ânl 
du  dernier  domicile  du  décédé,  qui  l'inscrit  sar  ses  r^rtalrts. 
'/dem,  art  80.) 

Lorsque,  par  suite  de  circonstances  hiunt  soupçonner  b« 
mojt  violente,  l'officier  de  police  a  instrumenté,  il  doit  trass- 
mettte  de  suite  à  l'officier  de  police  du  lieu  où  la  peraonn*  tt 
décêdie  tous  les  renseignements  énoncés  dans  spn  procèa-TcrlnL 
et  d'aprei  lesqnels  l'acte  de  décès  est  rédigé.— L'officier  de  l'ctii 
civil  en  envoie  tne  expédition  k  celui  du  domicile  de  la  penonsc 
décédée,  s'il  est  connu  :, cette  expédition  est  inscrite  «or  le* 
regis.tres.  (Idetu,  art  82.)    . 

D«M  les  Tingt-qvatre  heures  de  l^ecéoutioB  des  jogunem 
portant  peine  de  aort,4es  greffiers  cnimneb  tmaimi  h  Jt^tÊàu 
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ôril  du  H^  t«a«  lu  raaMifpemeBtt  éMnxrfi  en  Yart.  T9]>récHé , 
et  d'après  lesquers  l'icle  d«  Aécht  est  rédige.  {léem,  art.  83.) 

Ea  ea>  Je  décès  daa*  1m  prisoos,  l'aTis  est  dooDë-par  les  cdii> 
cierges  ou  gardiens.  {Idem,  art.  84.) 

Dans  tous  l«s  cas,  il  n'est  fait  aucune  mention  dans  l'acte  de 
déeèa  des  causes  et  d^  lieu  de  la  mort  ;  il  est  rédigé  dans  la 
forme  indiquée  par  l'arL  79  précité,  (/iem,  art  8&.)   ' 

Ed  cas  de  décès  pendant  nn  voyage  de  mer,  il  en  est  dressd 
acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  dcai  témoins 
pris  parmi  les  officiers  du  bfttimenl,  ou ,  ft  lenr  défaut,  parmi 
le*  hommes  de  l'équipage.  Il  est  rédigé  ;  savoir  :  9Ur  les  bàlimento 
du  roi ,  par  l'officier  d'ftdminislraUoD  de  la  marine ,  et  sur  les 
autres  b&timenls  ,  par  le  capitaine,  matlre  ou  patron  du  navire; 
il  est  inscrit  à  la  suite  du  r6le  de  l'équipage.  {Idem,  art.  86.) 

Au  premier  port  où  te  bitiment  aborde  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  les  rédacteurs  de  l'acte  de  décès  en  déposent  deux 
«xpéditions.  Le  préposé  à  l'inscription  maritime  en  envoie  une 
eipéditîon ,  signée  de  lui  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
de  la  personne  décédée,  pour  être  inscrite  de  suite  sur  les 
registres.  {Idem,  art.  67.) 

CHAPITRE  III. 

Exhumations  et  réinhumations. 

Pour  satisfaire  ,aux  désirs  souvent  eiprimés  par  les  familles , 
de  déplacer  dans  les  cimetières  les  corps  qui  y  «ont  iohuméa, 
pour  leur  donner  une  sépulture  jugée  plus  convenable, l'admi- 
nistration peut  accorder,  par  des  permissions  spéciales,  l'auto- 
risatioD  d'exhumer  des  cadavres  pour  les  réiohilmer  immédiate- 
ment, et  prescrire  les  mesures  de  salubrité  et  de  sûreté  publiques 
que  ce*  opérations  nécessitcul. 

Les  aalorilés  locales  sont  spécialement  chargées  de  maintenir 
l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhumations 
non  autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  se  commette  dans  les  lieux  de 
sépulture  aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte 
contraire  au  rcHpect  dû  à  la  mémoire  des  morts.  (Décret  du  23 
prairial  an  xii  (12  juin  1804),  art.  17.)  (I) 

(t)  DsB»  h  rewon  de  h  prtfccwre  -de  police  le»  enlètenieott  de* 
cjtdavrci  de*  OÊnetittt*  et  de*  tépnltarce  p«rticdi«re*  sont  fecm^eBcM 
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Les  â«iiiandea  d'exbuDMtiMM  donmi  être  fiùtea  par  le  ftm 
proche  parent  da  défaut  (1)  ou  «ob  fondé  de  pemoir,  tjm  j 
anneie  le  litre  di^ment  légaiaé,  cooMcnnt'M  (fùlîté.  Ces  de- 
mande* doiveat  être  aur  papier  tiabré  et  la  nf^t/tmmt  Jégalwéw 
par  les  autorité*  compétente*. 

Des  foue*  coaunnoe*  exÎBient  dan*  les  cimetières  de  Pari*  d 
de  plusieurs  ville*  de  province;  comme  elles  reçoivent  une 
grande  quantité  de  cadavres,  il  devient  souvent  difficile  de  dé- 
terminer d'une  manière  exacte  le  point  fiie  oft  se  trouve  edd 
dont  on  demande  l'exhumation.  Dan*  ce  cas ,  il  est  indispeasaUe 
que  les  concierge*  des  cimetières  (les  Commissaires  de  police 
qui  y  instrumentent,  i  Paris)  attestent,  par  un  certificat  mmmai 
à  la  demande,  que  l'opération  ne  nécessiterait  pas  le  défdace- 
ment  de  plusieurs  cercueils,  et  que  la  saluhrité  n'ea^aerailpat 
compromise.  « 

S'il  s'agit  d'exhumer  un  corps  d'une  fosse  particulière  poark 
réinhumer  immédiatement  dans  une  autre  fosse  ou  dans  oa 
caveau  de  famille  du  même  cimetière ,  un  commissaire  de  p«^M 
ou  le  fonctionnaire  qui ,  en  son  abtence  en  remplit  les  fonctioiii. 
as*ttte  à  l'opération,  ordonne  le*  précaution*  à  prendre  sous  k 
double  rapport  de  la  décence  et  de  la  salubrité ,  et  rédige  procèi- 
verbal  de  l'opération. 

Lorsque  l'exhumalioa  se  Fait  dans  un  cimetière,  et  que  la 
réinhumation  doit  avoir  lieu  dans  un  autre  cimetière  dépendant 
de  la  même  commune ,  le  procès-verbal  de  ces  deux  opératîooi 
est  rédigé  par  le  commissaire  de  police  chargé  de  procéder  dan* 

interdiu ,  aoni  le*  panes  parlé»  par  1m  loit ,  hors  Ut  eu  ^cz&bhuimin  le- 
gakmmt  aaleritéa.  (OrdoBiunee  dn  préfet  At  police,  da  i  jweiriJoc  anxn 
(3jwllet  i8a4),>Tt-8-) 

Le*  aaloriwtîoni  lont  accordée*  anx  demandrar*,  i  la  cha^a,  t*  di 
prendre  toute*  lei  précaution*  caDTCnablu  son*  le  donble  n^iort  de  1> 
décence  et  de  la  ■alobrité;  a"  de  jtutîfier  de)  fonnalilés  remplies  i  Ta» 
cWil;3'de*epaDrvotraapTéideM.  lepréretdsIaSeiDeponr  ce  qui  concnne 
le  service  des  pompe*  fiuièbm  dioi  Piris  ;  4°  de  faire  dresser  proc^x-verfc!! 
de*  opération)  par  nn  comiuitsaire  de  police  détîgné ,  qnl  fadieue  dan*  le 
pin*  bref  délai  poaiîbleaa  préfet.  —  A  cei  oblïfpitioni  habinielle* ,  on  ajane 
csllet  réclamée*  par  le*  drcbn*Uncea. 

(i)  Un  arrêté  du  préfet  de  police,  du  i"  (ënier  1817,  exige avM  niimm 
qnp  1m  demaaJe*  d'exfaninaiioni ,  pour  la*  localité*  de  son  r«s*ort ,  énaacat 
du  pins  proche  parent  dn  diifont. 
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k  oimetîire  où  l'eihaiùtion  a  lieu.  Il,  n'a  droit'  alors  qu'à  une 

seule Tacatiou.  —  foir  cihetiIrbs,  page  449,  ilanote. 

Pendant  les  clialeurs ,  il  convient  de  faire  usage  dn  chlornre  de 
cbaux  pour  atténuer  la  mauTaise  odear  provenant  des  cadavres 
en  putrëfactioa.-<—  f^oir  caumats  de  giaui  ,  page  437. 

CHAPITRE  IV. 
Trantport  de  cadavres  hort  le  lien  du  dicit. 

Les  demandes  tendant  à.  obtenir  l'antorisation  de  transporter 
un  cadavre  du  lien  du  décès  dans  une  autre  localité,  pour  y  être 
inhumé ,  sont  soumises  aui  Formalités  qui  viennent  d'être  indi- 
quées àroccaiion  des  inhumations.  EUes  doivent  être  adressées 
à  l'autorité  du  lieu  du  décès  et  à  celle  de  la  commune  dans 
laquelle  les  dépouilles  mortelles  doivent  recevoir  la  sépulture; 
mulorisation  de  cette  dernière  autorité  doit  être  exhibée  à  l'au- 
torité du  lieu  de  décès  avant  qu'elle  n'accorde  la  sienne  pour  le 
départ  (1). 

Le  départ  est  constaté  par  un  procès- verbal.  Pour  rendre 
impossible  la  soustraction  d'un  corps  et  conserver  U  possibilité 
de  rechercher  les  crimes  et  délits ,  l'arrivée  et  l'inhumation  sont 
constatées  également  par  un  procès-verbal  qui  est  adressé  en 
original  ou  en  copie  à  l'autorité  du  lieu  du  déparL 

Les  familles  peuvent  se  servir  de  tel  mode  de  transport  qu'elles 
jugent  convenable ,  en  se  conformant  aux  oOndîtions  de  décence 
et  de  salubrité  imposées  par  les  autorités;  elles  varient  suivant 
les  distances  et  la  saison.  Le  plus  souvent  elles  consistent  à  reta- 
fermer  le  corps  dans  un  cercueil  de  plomb  hermétiquement 
soudé,  contenu  lui-même  daas  un  oeronal  en  chêne  (3).     ' 

Le  transport  d'un  cadavre  dans  un  pays  étranger  n'est  autorisé 
que  sur  l'exhibition  de  la  permission  d'introduction,  délivrée  par 
les  autorités  de  ce  pays,  par  l 'ambassadeur  ou  par  tout  antre 
agent  diplomatique.  L'autorité  du  port  d'embarquement  on  de 

(i)  A  Psrii,  l'«iitr«priM  des  pompei  JTunèlirM  a  1«  droit  eiclnaîrilciratu- 
pOTier  lu  cadavKi,  partsnt  pour  d'anuw  localitéi,  JDSqu'à  U  barrière. 
(Cahier  des  chargea  da  iijum  iS3i,art  >.) 

(a)  A  Pam ,  l'Snn^riie  de*  pompes  Amèbrai  exerce  le  monopole  de  la 
ftnuniinre  des  lÀfaw;  rile*  tout  eitanipillées  pu-  elle ,  et  refcuée*  1  dtfa» 
de  cMtemarqm.  (LoidnsS  prairial  an  xiiitilrev,  art  aieta-fO 
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la  TiUe  FronlMre  rédigA  iffo«è»-TerlM3  de  llHTwi»  àa  «màÊwtt 
elde  M  direction;  il  l'aidreau  ea  origiDal  oa  en  «épi*  à  i'amorité 
ia  premier  lieu  de  départ. 

S4,  par  suite  de  formalité*  à  remplir,  lea  dépouilles  morlanci 
De  |»euveot  partir  immédiatemeat  après  l'eipiHiicMi  dm  déimi  4ê 
via(!;t-(]uatre  heures  à  dater  du  décès,  elles  doivent  être  dépoaèe* 
dans  une  fosse  provisoire  ou  dont  un  caveau  d'attente, s'il ei 
eiiste  au  cimetière  de  la  localité;  elles  en  sont  exbaméea  h 
oomeot  du  départ  (1). 

CHAPITBE  V. 
CoJWûit  et  pompet  fanibn». 

Les  cérémonies  religieuses  pour  le*  eonrois  sont  aatoriste, 
et  il  est  libre  an  ftimille*  d'eo  régler  la  dépense  selon  km 
moyen*  et  facultés;  mais  hors  de  l'enceiole  des  église*  et  in 
lieni  de  sépulture ,  elles  ne  sont  permises  que  dans  les  tam- 
munes  oà  l'on  ne  professe  qu'un  seul  culte ,  conformémeat  « 
l'art  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  z.  (Décret  du  23  praixïal  ao  n 
(lSjuinia04],aTt.18.) 

Lorsque  le  ministre  d*na  culte,  son*  quelque  prétexte  quece 
soit,  rehiae  ion  ministère  ponr  l'inhuination  d'un  corps,  ranioritê 
dvile  (le  maire),  soit  d'office,  loit  sur  la  réquisition  de  la  fiuuO^ 
commet  un  autre  ministre  du  même  culte  pour  y  rem^ttrtcs 
fonetioBS.  Dans  tous  lea  cas,  l'autorité  civile  est  char^  de Inre 
porter,  présenter  et  inhumer  le  corps.  (Mem,  art  19.) 

Lea  frais  «t  rétribaiions  h  payer  aux  ministres  d'en  eolie  et 
autre*  pwsonDM  attachées  aux  églises  et  temples ,  ponr  leur 
a**i«ta«D»aui  convois  et  pour  le*  servieca  reqnisparteahnàBes. 
•ont  réglé*  par  le  gouverBement.  Il  n'est  rien  alknié  pour  Icor 
assistance  k  l'ioluiaiatioB  des  iadividus  iaseril*  am  rète*  dn 
iadigenu.  {Jd*m,  art  30.  —  Décret  du  IS  mai  1M«»  art.  4 
•t  11.) 

Le  mode  le  pla*  cAoveaable  pour  la  tMBKpott  4w«orp*«' 

(i)  Parvint  de  M.  le  préfcl  de  U  Seine,  dn  16  mai  1816. «: 
donnaieDr  a  éié  créi  k  Pari*,  ODiquenent  pour  accompagner  Ii 
sont  Irantporiti  en  province  ;  log  conconr*  n'Mt  point  oUïf  «tMre  pcB'  !« 
famille»  qui  en  [iip|>or(eDt  1«  &■!■  lonqii'ellei  le  riclimait.  La  p    ~ 
CCI  ordunDiiieur  offre  de  *i  grandei gkiBDliea  i 
ilit  recoin aiHiidée  dam  loutei  1m  circoniUacc* 
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r^gU  pu-  Im  Qffin»,  auf  f«y^obittîaa  dM  prAFeu.  (/Am. 
art  21.)  (1) 

Lm  fabriques  du  jglUea  et  )ei  ooaaistoirM  jouitwot  aeuli  du 
droit  Je  fournir  letToiturea,  tentures,  oraeneata,  et  de  f«:t-e 
géoéralemeat  louiea  lea  fouroilurea  qneUoaques  Béceaaairea 
pour  les  ealerremeots  et  pour  la  décence  ou  poir>pes  des  fuDé- 
raillea.  Elles  peuveot  faire  exercer  ou  affermer  ce  droit,  d'aprèa 
l'ap|irobatioa  des  aulorilés  cîvUei.  {Idem,  art.  22.) 

Les  sommes  proTeaaDtde  ce  droit  sootcoaaacrées  à  l'eatretiea 
des  ^lîaes  et  dea  lieux  d'Inhumations.  (^Idtm,  art.  23.) 

Défensea  ti  toutes  autres  persouoes  d'exercer  ce  droit,  sont 
telle  peine  qu'il  npparlieut.  (/(/«m,  art  24.) 

Dans  lea  villages  ou  autres  lieux  où  le  droitprécilé  ne  peut  Aire 
exercé  par  les  Fabrîtpies ,  les  autorités  civiles  y  pourvoient,  sauf 
l'approbatioa  dea  préfets.  {Idem,  art.  26.  —  Décret  du  18 
mai  1806,  art  Set  10.) 

Il  est  dépendu  à  ^ous  lea  mairea,  adjoints  et  membres  d'ad- 
mioittralioDa  municipales ,  de  souffrir  le  iranspArt,  prëseoiation» 
inhumation  des  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture;  à 
toutes  fabriques  d'éfflises  et  conaistoires ,  ou  autres  ayant  droit 
de  faire  lea  Fournitures  requises  pour  les  Funérailles ,  de  livrer 
leidiles  fournitures;  k  tous  curés,  deaaervaata  et  paaleuni , 
.  d'aller  lever  aucun  corps,  ou  de  les  accompagner  hors  dea  églises 
et  iMoples ,  qulT  ue  leur  apparaisse  de  rantorisalion  donnée  par 
l'état  civil  pour  finhuma^a,  h  peine  d'être  poursuivis  comme 
contrevenants  aux  lois.  (  Décret  du  4  thermidor  an  tiii  (23  juillet 
1805.)  —  Voir  cuiETiÈnES,  chap.  1",  page  442. 

(i)APaiù,  aiwuB  irMipeM  fiwèhc«««M  hiiibras,  mtàt  avM  «bai» 
d'ww  iiaraw  ci0nic(MU«,au«lé«  dscbtvatMbfAitdtédu  ptéfat  dal«  S«îa«f 
do  ■7(staiiBalaa<x,S  i",wb5,  «S  s,«n.  >,  ra|i|»aU  pa  la  picfatde 
police,  le  iSavrit  4^*7^ 

.  11  cal  éuMi  uo  «Mk  d'JolMiMÛaa  eamiBU  à  io«s.  La  «»niw— e  dtPttis 
«a  f«ii  Im  irM*  [Kwr  l'iadifWBc.  (/<<Hi,  art.4-) 

L«  prcfiit  <d«  folÎM  vègla  U  police  de*  vciiier««>  dt  maaièraiM^Mlas 
cbars  funtbMS  m  f^iÙMW  Jtre  arr^iii,  nï  le  cortigt  îwcmoipa  ••  tiftti 
duM  leun  marchei.  [Iiltm  ,  art.  14.) 

Le  mode  de  trantpert  ut  iwifuriiHp»«ri«a(ap*n«Mwd4eédi*  •u-Jeuua 
de  rt^deeept  aMt^MUaMX  «afaou  décédai  •u<de«aMBd«««lJw*>  il  «K» 
poar  i«v  tniwport,  «ap^Ué  au  rbu  Saniitr»  par  un  hrsaoard  tccMiVert 
i'aam  drapview  [wrif  aor  1m  éjHjuIe«.(/i/Mi,an-  V-} 
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.  Si  l'élue  «t  tendue  pour  recevoir  m  eonroi  fttaibre  eC  qs'oi 

présente  eDiuite  le  corps  d'un  indigent,  il  eft  défendailedé 
Undre  Juiqu'à  ce  <pw  ie.  •«rvice  de  »  jqon  aoit^ai.  (Décret 
du  is'mài  1806,  art.  6.) 

n  est  d^nda  (f  léaMir/MMin  dé^lUlre  dans  l'enceinte  da 
Tilles,  ildem.  art  13.) 

S'il  importe  de  veiller  &  ce  qu'aucune  eiactioo  ne  soit  oeannitc 
par  les  adja^çataires  de»-  pompes  funèbre»',  il  est  égalemm 
indispensable  qu'ils  soient  maintenus  dans  la  plénitude  des  droiu 
qm  teek  sont  concédas,  et  qu'aucune  entreprise  particulière. 
aucune'  manœuvre  IndÏTiduelle ,  n'empiètent  sur  les  conditioBi 
de  r&4ia£oatioa.et  ne  leur  portent  préjudice.  Les  of&^knit 
^llee  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  qu'indépendammctl  de 
l'exécution  du  contrat  existant  entre  lés  administrations  ■»»• 
cipale» et  les  entreprises  des  pompes  funèbres,  les  întéccts^ 
celles-ci  sont  intimement  liés  i  ceux  des  communes  et  suflani 
à  ceux  des  fabriques,  dont,  aux  termes  de  VarL  36  do  décnt 
du  30  décembre  1809 ,  les  revenus  se  composait  en  partie  in 
remises  qu'elles  perçoivent  sur  les  frais  d'inhumatioD.  A  ee  (îln. 
les  entreprises  des  pompes  funèbres  sont  placées  sous  leur  pro- 
tection (1). 


(i)  Pour Parii,  un  décret  du  i8  so&t  iSiirigîtleistTicedam 
la  pompe  du  i£pultur«<  et  toute  etpèce  de  céiàaoaie*  fnmUiKs.  Uns  cHm» 
nance  du  roi,  du  aS  juin  iS3*,  approbatiTe  du  cabjcr  da  charges, Badifa 
•on  art.  S,  en  élevant  1  trente-lroiann  lier*  pour  cent  le  piétèvoneiitpoaiii 
bourte  comninae,ctiubttitiiei)n  nouveau  tarif  i  celui  qui  y  était  «nosit. 

Ce  décret,  ainii  modifié ,  pouvant  éclairer  les  officien  de  police  aor  kt 
obl^tioiM  de  reutrepiise  de*  pompes  funèbres  et  diriger  1«*  ccc|w  m^ 
cipaux  pour  la  rédaction  de  levr*  cahiers  dei  chaînes,  noos  le  donnooiki: 

Leserrice  de* inhumatioiu  Mt  diriié  en  *is  clans*,  dont  le  taUaiatf 
annexé  au  'prêtent  décret  Le  prix  fixé  pour  chaque  elatae  est  le  «««nm 
qo^eat  iatesdii  de  pai*er;  mai*  ce  prix  peut  étt«  dimiaaé  dan*  la  pnf** 
tion  de*  objet!  compris  dan*  le  tableau  de  chaque  clatte,  qaï  ne  iâù0 
pa>  dénundé*  par  le*  famillM,  «t  dont  elle*  donneratevt  coMw-ncdr*  f 
iait.  (Décret  du  i8  ao&t  i8ii,  art.  i",  et  ordonnance  du  rai,^n 
juin  iS3a,  an.  i*'.) 

'  -  Tout  ordre  pour  un  convoi  doit  ttte  donué  par  écrit ,  indiqner  la  daMt , 
d^^w  le*  objeu  fixé*  dan*  le  tarif  «npplémentairs,  qai  *aawm  dawi*itf« 
parle*  familles.  A  cet  efTet.  l'entreprenenr  général  du  *ervioa  te«  Mpria« 
de*  inodiUs  d'ordre  eu  téta  de*qu«U  seront  relaUs  le*  art.  i">  a,  4  al  C 
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S%tnùt  du  tarif  dts  droits  et  fiait  à  payer  peur  le  tervice  et  Ut 
pompe  det  eipultures  et  pour  toute  eipéee  de  cirimomet  fitnibrtt, 
dmte  Ut  v3le  de  P*rû,  ap^mu^  par  ordoMumce  rojtmte  du  16 
rmji  1832. 

SERVICE  ORDIRAIRB. 

CHA^TBE  I". 

Pispotittata  applkabU*  à  tout  let  eonveit. 

Pour  le  trsnaport  d'un  enfant  aa-deuoM  de  sept  au.  ittî.  fe 

Idtm  det  penonnes  au-destui  de  cet  âge 30     a 

Noct.  C«tte  perecplion  «t  vertée  daiu  b  caitM  inaiucip«l«  de  Puû ,  qal 

epmpte  à  U  fin  de  chaque  moii  i  fenUwpittteM  ttpt  fimme*  poor  cheqM 

inhamUMii.  (  Cthîer  det  cturgei ,  an.  4*  «1 4Ï-) 

Bière  d'un  e&fiDt  de  deux  an*  et  an-deasotu 3      » 

Idem  de  deux  k  sept  au 3      » 

Idem  d'une  penonoe  de  sept  ans  et  an-desiut 8      » 

Bière  à  lix  pan« 7    60 

Bière  À  huit  pans B      > 


prêtent  décret  :  c'ett  anîqneiueni  jdt  cm  modilet  imprimée  que  let  fainillM 
on  lenn  fondât  depooroirt  expliqueront  lenrt  voloniét.  {Idem,  ut.  a.) 

Le  terTice  ordinaire  et  extraordinùre  det  iohninatioDt  lera  «djugé  i  on 
•enl  entrepreoeor,  qni  ne  pourra  aDgmenter  le  total  de  la  dépeoie  fixée  par 
Aaqne  datte ,  lont  peine ,  en  cal  de  conteitalion ,  de  ne  pouvoir  répéter  cet 
excédant  deranl  let  tribonanx ,  et  d'une  amende  qni  Deponmidépatternùlla 
Iranca.  —  Cet  article  ett  commun  aux  fabrique* ,  dont  let  riceTenn  tont 
retpotitablet.  {liam ,  art.  3.) 

II  ett  défenda  à  l'entreprenenr  det  inhamationt  et  A  chaqae  fabrique ,  de 
faire  imprimer  téparémenti  toit  le  tableau  det  d^^renteidn  terriee  dfe  Ten- 
trqirite,  toit  le  taLlean  det  dépentet  fixéet  pour  let  cérémoniei  relîgîeuiet. 
(/4Mi,arL4.) 

L'adjndieation  comprendra  le  droit  exclotif  de  loner  et  de  fournir  I«« 
4|)]eu  indjqaét  dant  le  tableau  de  totltet  let  clattet,  tauf  let  omemeuU 
qoe  let  bbriqnet  tont  dam  l'uiage  de  te  riterrer,  et  qui  cootittent  teu- 
lement  en  pièeet  de  tenture  du  fond  de*  bAielt,  tapit  de  tauctnaîra,  cou- 
vertnret  det  lutrint  et  det  pnpitret ,  det  tiéget  de*  célébrantt  et  det  cbanirei. 
(/Jfan,  art.  S.) 

X^edtreprenenr  tera  lenn  de  inniporter  let  corpt  i  Pégliie  ou  an  tetnph, 
tomn  le*  foii  q^il  nVnra  pat  reçu  par  écrit  un  ordre  contraire,  tant  ponroir 
AMuander  ancnac  infOMatation.  (/diaii,  art.  6.) 

■■■'  u,,,-z.d=,feoogk- 
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SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 


H0r*-Oa«edBitp»ptt^*dev>a  ^'nx  mtmw  del'wt.  i"  *•<*»« 
ia  18  «OUI  iSji.leiftmmeipepTenl  renoDCtr  pw  écrit  *  TMOftoi  dl  id 
objet  qn'elles  jugent  ionél»  dw  dwwme  d«  tlMw*  du  Wrif  qui  Inw  « 
pii*eBI^  tTec  low  ie«  déuili  par  l'eDUrpriie  elle-néine. 


Nox*.  Un  urif  lupplénentaire  d'objw»  non  détei|niDé«  duM  In  dmno 
cUuei  ejt  aae*t  «pproaïé  par  r(irdoDii«m«  royale  du  aS  jaio  iWi;  f^"^» 
de  c«*  objeii  élanl  laide  ï  la  voloDié  âtf  fuaitie* ,  nom  \^oiu  h 


f  ioDCfle  de 


L'adiadicatioo  dn  leriice  général  aéra  faite  par  loomisiiDiu  cadict^ 
teiquelliM  leront  oQTertet  en  conseil  de  prcfecltire,  en  prétenctt  de  dcu 
mmmiuair»  dei  fabriqaei,  désîjn^i  par  M.  l'arcfaevé^ue  de  Pari*.  I' 
PTM  .Ae  celle  adjudicalion  conùïlera  dani  une  portion  da  produit  <k 
l'entrcpriie  ^nériEe ,  laquelle  devra  tue  payée  par  l'eatrepreoeoi  a" 
fattriquei  et  aux  eonaiitoirei.  La  première  miie  i  prix  «era  de  tÏh^  pw 
Cfnt.  (/i/'M ,  art- 7) 

. ,  In»  jEtbri^jMt  de»  éfiimt$  (te  ^  TÎU;  de  Pv»  ncttrpot  ff  boffM  «PW—t 
Wvnle-tniit  et  un  tien  pour  c.eiW  df  J»  «pmow  qui  leur  m  aUoué;  nu-  cbapt 
.paD«ai  pv  ,t'«itii:<pri>e  g^éwljE;  ce  yrélèTetsent  iMt  tené  pv  du^ 
.£»luiq|IMfBtre.leiniiUn*duuci)jit()rdi^l'f>''*r'iK«''eU  c«i]iD:draJ4  lesMl^ 
tiendra  on  compte  léparé,  Chaque  moi»  le  compte  géaéial  de*  prcliÏTcwfM 
du  mqii.pcicétteu  aéra  fait  pr  1^^  iréfor'Fr/  Cf  JUM^^  é{ili»n>iaM  p"*" 
,tttl4e*  les fattriqncs.  ^^rwi.art.  8.  —  QrdPiiaaocp  du  roi  >  4u  ^5  ^nitl  tUtt 
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DEC  tu 

.  DÉGHÀR6ES  PUBUQUES.  —  Ce  «ont  des  lieux  dans  leaqvsb 
OD  Iraoïporle  les  gravoU ,  TÏeux  pUires,  décombres,  terrei, 
recoupes  de  pierre,  d'ardoUe,  et  tous  matériaux  inities  (tro- 
reiuiDL  de  démolitioBS  ou  antres  travauz.  Ces  décharges  deirent 
être  autorisé»,  àParis,  par  la  préFet  de  police,  et  daoa  les 
fiutret  GoinpiUDfls  par  les  maires.  Ellea  peuvent  être  établies  «oit 
Hir  .le,  terrwo  d'un  .particulier  qui  voudrait  oiveler  certaines 
parties  de  sa  proprîélé,  soït  sur  des  terrains  publics.  —  y»tr 
PÛIOUTION  ,  DHFAtS  Bt  MITIMIUX. 

DÉCHÉANCE.  —  C'est  la  perle  d'un  droit. 
Aucune  des  décbéaoces  proDoucées  par  le  Code  de  procédure 
civile  n'est  comminatoire.  (Code  de  procédure  civile,  art.  1028.) 

DÉGHIR&GE  DES  BATEAUX.  —  foir  ni^vication. 

DÉCIGRAHMB.  —  làmran  de  pesanteur,  diiième  partie  àp 
geanme.  ' 

DÉCILITRE.  —  Mesure  de  capacité ,  dixième  partie  «fu  litre. 

DÉCIME.  —  Dixième  partie  à'vn  firane. 

DÉCIMÈTRE.  —  Mesure  de  longueur,  dixième  partie  du  mètre. 

fbîr  POIDS  ET  MESURES. 

DÉCLARATIONS.  ~  Les  maires  et  adjoints  les  reçeivnt  ett 
t|ti^4  d'administrateers ,  d'officieia  de  poliee  judiciaire,  de 
jBfjea  de  police,  d'ofËciers  du  ministère  public  et  d' officiers  de 
Téiat  civil,  telles  que  les  déclaratîoas  relatives  k  l'abandos 
ia  bfens  pour  se  soustraire  )  la  eonlribotiou  foseière  (lai  de  23 

L«*  cérémonie»  lerLgieDinpoiir  leicorptpréteiitéi  k  l'é|[lu*&Teoiuie«Kti* 
fical  d'indigence,  Mrant  l««  mêaiM  que  cellw  indiquéei  dan*  U  •btième  ckuc^ 
(/</<m,(rt.  9.) 

-, HfX*.  Avi  ttrniM  da  l'srt.  16  da  ealùsr  àm  okirgn,  fcntrapTsacu-  des 
pompe*  fnaèbre*  fournit  gratuitement  une  Litre  et  on  linceul  ani  faH^ww 

En  ci*  que  le  produit  de  U  taxe  pour  le  transport  des  corps  •'ëlère  au- 
dMue  dt.la  «nme  i  fj"*  renrcpreaiar  pour  ledit  miuport,  )e  nn^lu* 
stnt  afiictjft  *  )■  coastrasiio*  o«  i  la  lipamiaa  des  diMtidie*  de^M^ 
{lJtin,an.  10.}  ' 

Eu  ca«  de  coniraveniion  de  la  pan  de  l'enireprEneDr  on  du  receveur  des 
fabriqae*,  le  procureur  du  roi  c*t  UBd  da  po«*«BiTr«  d'ofles ,  €t  dto  Alira 
pfQiiweiT  te  MtÛWiim  <«>'aa»sda  postée  wrtM.  3.  (jUm,  aifc  St.) 
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noyembre — l*' décembre  1790,  ti(r«,  m,  art,  3,  et  i&ktmetîai 
sur  cette  loi,  tUre  lu),  dëfrîcbemeat  de  terrains  ftbaDdoDDâ 
(idem,  titre  m ,  arU  6 ,  7  et  suirant*  ) ,  les  déclaratioDS  de  dowi- 
cile  (Gode  civil ,  arl.  104  «t  106) ,  les  décliratioos  en  matière  de 
contributions  directes  (loi  du  4  messidor  ao  tii  (22  jaïo  1799), 
■rL  119eIsuiTaots),  les  déclarations  de  naissaneee,  mariagM, 
décès  et  adoption.  (Code  civil ,  art.  65  et  soivanta ,  63  et  suÏTaoli, 
77etsuivaD(s,et369.) 

Les  déclaralioDs  relaUves  k  des  contrareations,  délits  et  erioK)^ 
sont  reçues  par  les  procureurs  du  roi,  les  juges  de  paix,l» 
officiera  de  geDdarmerie,  les  maires,  les  adjoints  de  maire* ei 
les  commissaires  de  police.  (Code  d'iDstructioo,  art.  22,  tt 
et  50.  )  Elles  sont  coDstatces  par  des  procès-verbaux  rédigù  ■ 
l'effet  de  poursuivre  les  délinquants. 

Le  mode  des  déclarations  des  parents,  voisins,  domestîqwi, 
en  imatière  de  crimes ,  déliu  et  contraventions ,  est  rëglé  ft 
l'art.  33  du  Code  d'iaslrnction  criminelle  ;  les  déclarattoils  <s 
témoignofte,  des  enfants,  par  l'arL  79  ;  celles  des  autres  téinoiai. 
par  l'art.  166;  des  accusés,  par  l'art.  196;  dujury,  par  l'art.  341; 
du  condamné,  par  l'art.  377.  —  /^oi'r.DfiHOM.cuTioH.  - 

DÉGLINATOIRE.  —  C'est  une  eiception  par  laquelle  me  per- 
sonne assignée  devant  un  tribunal  demande  à  être  narojée 
devant  un  autre  qu'elle  prétend  seul  compétent  pour  eonnaltca 
de  l'affaire. 

Le  déclinatoire  doit  être  jugé  avant  d'entamer  le  fond  de  la 
question ,  puisque  si  l'incompétence  était  reconnue,  ce  qui  WÊtél 
été  fait  sur  le  Fond  serait  inutile. 

On  appelle  encore  déclinatoire  le  mémoire  adressé  -par  va 
préfet  au  procureur  du  roi,  pour  demander  le  renvoi  denot 
l'autorité  compétente  d'une  cause  portée  devant  le  (rîbaDal  de 
première  instance.  —  Foir  covruT. 

DÉCOMBRES.  —  yoir  entreprueubs  ,  DÉodAaOES  PusuQtfu ,  m- 

TOUMENT. 


DÉCONFITURE.  ~  C'est  l'état  d'un  déUtenr  non  oaaimmr^mm 
•t  qui  est  dans  l'impossibilité  de  payer  ses  créanciers.  C*  q<B 
concerne  la  déconfiture  est  réglé  par  le  Code  civil. 

i .  QÉCORATIONS.  —  Fuir  costdmes. 
Toutes  décorations  on  ordres ,  quelle  if(l'«n  MMt  la  déiMHi 
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tfon  OU  U  forme,  qui  n'snraient  pas  été  conférëi  par  le  roi  oa 
par  les  sourerains  étraDgert,  «ont  déclarés  illégalement  et  abmi- 
Tement  obteous,  et  il  est  enjoint  à  ceux  qui  les  portent  de  les 
déposer  à  l'instant.  (Ordonn.  du  roi,  du  16  avril  1824,  ar(.  1".)  (1) 

Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers,  a'k 
pat  reçu  du  roi  l'autorisation  de  les  accepter  et  de  les  porter, 
cbnfonnénient  k  l'ordonnance  du  29  mars  1816,  est  pareillement 
tenu  de  les  déposer,  sans  préjudice  à  lui  de  se  pourvoir,  s'il  y  a 
lieu,  auprès  âa  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Ronneur,  selou  ladite  ordonnance ,  pour  solliciter  cette  auto- 
risation. (Idem,  art.  2.) 

Les  procureurs  généraux  sont  chaînés  de  poursuivre,  selon  la 
rigueur  des  lois ,  tous  ceux  qui,  au  mépris  de  la  présente  ordon- 
nance, continueraient  de  porter  des  ordres  étrangers  sans  Tau-' 
torisatiori  du  roi ,  ou  d'autres  ordres  quelconques ,  sans  que  le 
roi  les  leur  ait  conférés.  {fJem,  art.  3.) 

.   DÉCOUVERTES.  —  Foir  bbevets  d'ikvestwn  ,  page  272. 

DÉCRET.'—  Suivant  la  jurisprudence  constante  de  là  cour  de 
cassation  et  du  conseil  d'Étal ,  les  décrets  autrefois  rendus  par 
le  premier  consul  ou  par  l'empereur  ont  force  de  loi,  qi^and  ils 
statuent  sur  un  objet  d'intérêt  général ,  et  que  d'ailleurs  ils  n'ont 
pas  été  attaqués  pour  cause  d'inconsiitutionn alité  dans  les  dix 
jours  d«  leur  publication.  Mais  ceux  qui  n'ont  été  rendus  que 
pour  l'exécution  des  lois ,  et  qui  ne  coiUieauent  pas  de  disposi- 
tions législatives  proprement  dites,  peuvent  être  cbangés,  mo- 
difiés et  abrogés  par  des  ordonnances  royales. 

DÉFAUT  (Jugement  par).  —  foir  idgement.     ' 

DÉF'EnUEUR.  —  C'est  celui  contre  lequel  une  demande  est 
formée  en  justice. 

DÉFENSE  LÉGITIME.  —  f^oir  blessoabs  et  coups  ,  homicide. 

DÉFENSES  DE  L'ÉTAT.  —  Fbir  places  de  cueriie. 

DÉFRICHEMENTS  DE  BOIS.  —  yoir  bois  et  rontra,  page  162. 

'DÉG.^T.  —  /'ofr  ANIMAUX  DOMESTIjlUES ,  UALFAlSANTS  ,  elC.  AVARIEE. 
DOMMAGES.   PILLAGE.    DESTRUCTIO.'f. 

-  (i^  Celte  ordonnance  est  foarXée  sar  l'art.  «Sg  du  Code  pénal.  —  folr  cet 
artitlc  m  moi'cosTvxEi. 


«14  DEF 

DiOEL.  —  Voir  SAiiiiiËns  di  décbl.  —  Pour  les  débfteles ,  mv 

llJtVICàTIO^. 

DÉGRADATION  QVigUË.  —  Pdae  ùfamanle.  (Code  pénal, 
art.  8,  D<>2.) 

Elleoonsiaie,  1*  dans  la  deatilutioa  el  i'escluiioo  fies  coa- 
dataiLéa  de  toutes  foectioai,  emplois  ou  offices  publics  ;  2*  dan 
la prÎTStioD  du  droit  d^e  vole,  d'éleclîon,  d'éli^ilité,  «t  sa  gâ- 
néral'de  tous  ItM  droits  civiques  et  poUlitfues,  etdudroit<h 
porter  aucune  décoraliou;  3"  danii  l'iDCspacilë  d'être  juré-eipet, 
d'éire  employé  comme  témoin  dans  des  actes,  et  de  dépoura 
justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  Tenseigo^mesb: 
A"  dans  l'iDcapaciié  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille, e( 
d'étre.luleur.curaieur,  subrogé-tuteur  ou  conseil  JBdiciain,â 
ce  n'est  de  ses  propres  enfants  et  sur  l'avis  conforme  de  la  faa«Ut| 
S*  dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes ,  du  droit  de  lîitt 
partie  de  la  garde  uaiionale,  de  servir  dans  les  armées  franf  aiset, 
de  tenir  école  on  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  sacno  ëk- 
bilssement  d'ioslructiou ,  à  titre  de  professeur,  maître  ou  sar- 
Teillant,  (Gode  pénal ,  art.  34.) 

DÉGRADATION  SUR  L*  VOIE  PUBUQDE.  —  Foir  néUW, 

pesraucTioNS ,  iioKoiietiTS ,  routes. 

DÉaRAIfiSEURS ,  TEtETTCRlBRâ Foïr  ArAnistaunt  >tMi- 

MDiyMo.,  [weBiilreelaHe. 

DËGRAS  OU  HUILE  ÉPAISSE  A  L'USAGE  DES  TANNECBS 
(Fabriques  de).  —  Fotr  idem ,  première  classe. 

DÉGUISEMENTS.  —  Voir  hasçubs. 

■    DÉGUSTATEURS.  —  Voir  soissons  ,  «ilre  9. 

DÉLÉGATIONS  JUDICIAIRES.  —  Voir  cosmissioN  ROCATOiRt. 

DELITS.  —  L'iofraclioa  que  les  lois  punissent  de  peines  esi^ 
reetionnclles  est  un  délit.  (Code  pénal ,  art.  i'*.) 

Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  eomme  délits  fM 
dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loL 
(«e«.  arl.S.) 

Nul  délit  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n'étateaC  pas  fto- 
nonoées  par  la  loi  anot  qu'il  fât  commis.  (Umm,  sM.  &) 

.  ,  .Cooo^k 


DEL  $i$ 

L'MttdB  M  r^pintiO*  dtt  ^nmlage  atué  par  «n  MM  p«ai 
étra  eiercée  psf  iAm*ceifi'(|dl  aDt|sotiFfert  Ae  ce  dominai^e.  (Ôod« 
d'iMirauiion  crimiuell«,  flrt.  1".)-^  ^'trif  iowukttt'iKTéntn. 

Bo  BMlière  de  police  et  ô*  délits ,  les  étran^en  mm  jutti<< 
ctftbies  dM  IrltniBaux  âa  Dea  du  délit.  Les  jagetnsoia  reodH 
contre  eui  en  ces  mairèi^es  peuvent  èfre  mis  à  ei^atioa  sur 
iMr*  {M-oprlël^s  situées  en  Fratice,  mAnie  ttt  leura  persoDUes  si 
l'oB  pem  s'en  aalsîr.  (Aris  du  eonseil  d'État  ds  4  juin  lios.  -^ 
Fbie  mua.  FtiEscniPtioff.   tnisunAUlM  MUCB  QOMEffriMniuu. 

HBCIDIVI.    COMFUCES.  accidents,  pour  les  QUMl'OtUtt. 

DÉLITS  COMMIS  DAH8  LES  PALAl»,  CRATEAtXXOH  MAI- 
SONS ROYALES.  —  p'oif  KilSoM  hoTAiES. 

DÉLITS  FORESTIERS.  —  Foir  lois  tT  FOBirs,  cardes  chawItus 


-  DÉLITS  MARITIMES.  ^  /'«i>  MuM  «xrmit. 
.  DÉLITS  MILITAIRES.  —  Foir  police  hilitairc. 

DÉLITS  RURAUX.  —  foir  AhMtt.  Aamiot  (kuuhiqdm.  Màtf^ 

rAKMtn ,  étct  ctikaiiDia.  rouica  rumue.  huoms. 

DEMANDEUR.  —  C'est  celui  qui  forme  contre  quelqu'uti  une 
(lemainde  eu  justice.  ' 

DiftMÉNAGfiMBNTS  FUR'nrS.~Toutes  les  eùBleatftlionli  wl». 
tives  aUi  dénaénagemeals  doivent  être  portées. derant  le.juga.dtf 
paix.  Ainsi,  lorsqu'un  locataire  Mât  Fair»  sortir  de  «bai  lui 
quelques  neables,  et  que  le  propriétaire  s'y  opposft,  «'st^  au 
}ug*  d*  pair  at  non  au  oommissaire  de  police  qu'il  appartient 
de  prononcer,  k  moins  qu'il  y  ait  liea  de  «0iipUl«r.  JM,,t9i4l 
d«  fMit.  La  DOmtUisMir*  de  poÙee  d«ît  Caoore  prétw  nain  krte 
«d  prof»ri<lilire  if^ii  Teal  foire  l^stégrtr  daoa  les  lleaxi  Je* 
lOtuMea  que  son  loealaire  sursit  euleTé*  avant  d'avilir  pnyé  Mil 
Iftyer.  Si'  le  déménageneot  fnrlif  est  consomma,  le  looataHV 
disparu,  ««mme  il  y  a  ici  délit,  le  propriétaire  doit  ea  faille 
déclaration  au  commissaire  de  police ,  avec  deux  témoÎMi  Si  l^f 
lievi  onljêlé  laissés,  ouverts  ou  les  clefs  renvoyées  lu  pmprié- 
taînp,  la coBuaiwaire  du. police,  sur  laréquisilioodu  propriétaire, 
a'ytraaaparte,  entre  daus  les  chambre*,  «ssité  de  deux  téawUuy 
H  coBsUte,  en  leur  présence,  l'état  exact  de*  li«iw«  Im  qiyaff)^> 
>IM  iMMiivt»  à  k  diBnf  .*t  ^a^lirftt  ■'*!  r  «  dMi^MMNM 


ft1«  DEM 

appirtetUBt  au  localùrc,  il  l«  iaTflBtorie  avee-««ÎD  -dâBs  m 
procè«-T«rl>iiI ,  at  letUiwe  àla^arde  do  propiiéuir*,  i|aî,«if 
une  copie  de  ce  procèa-verbal,  se  pourroit  auprès  des  IribunM 
civil*  pour  être  autorise  à  les  vendre,  s'il  y  a  lieu,  et  à  entrera 
possession  du  local.  S'il  u'y  a  pu  de  meubles ,  le  commiaMÛe  i 
police  remet  le  propriétaire  en  possession  des  Kem. 

Si  le  locataire  a  emporté  les  cieh  des  lieux ,  le  commisuiri 
de  polioe  ne  peut  les  ouvrir  sans  une  ordoonauce  du  jn^  t 
procède  à  leur  égard  comme  il  est  dit  ci-dessus.  —  f^oir  su. 
coifrniBUTions,  page  656.  ,         . 

DEMENCE.  —  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habittral  fia- 
bécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  étre-intenltt,BéM 
lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides.  (Code  ààt, 
art  489.) 

Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  fprovoqaéenpir 
l'époui ,  ai  par  les  parents ,  elle  d(Ht  l'être  par  le  procarevi 
roi,  qui,  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de' démeuce,  pentoai 
la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux ,  ni  ipaau,B 
pM«nU  ooHius.  (  Idem,  art.  491.) 

Toute  demande  en  iaterdictiMi  est  portée-devuM-le  toibvHl  et 
première  instance.  {Idem,  art.  429.) 

Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits nepoor- 
ront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'auiaiu  qte  «m 
interaction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  MkdCchi 
fe  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  Pacte  b^hm 
qui  est  attaqué.  {Idem,  art.  504.) 

I/i«Lerdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  poirits 
bieas:  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  i.iaWdk 
drahrtardks.  (Idem,  art  50«.) 

liCs revenus  d'ouistenlit  ilnlTunl  tiUt  i  iiwiiilîal'*~-rt  <M»pla« 
k  adoucir  son  sort  et  k  accélérer  sa  guérison.  8el»n  le*  eanolèia 
de  M  maladie  et  fétat  de  sa  fortune ,  le  conseti  de  bmiUe^tMni 
arrêter  qull'sera  traité  dans  son  domicile,  »k  fu'i?  serajUiB 
dam  une  mahon  de  tanU,  et  mime  dans  un  hospice,  {/d^. 
•rt.  610.)  (1) 

(i)  A  Paris,  loHuiioDidaHDrt  partScoli jr»  m>w  vintios  par  des  flÉfe" 
riof  ^Itomafi i  cei  effet  p»?  Is  prifet  d«  polrtsw  qal  WsmIwiv  avawHi*- 
ttaM  àû  MunmlMrire de  polive  dn  qnMtier,  de  l^vmiMMl  d»  nasB-fâ  j 
WàtlMnikcoiiiaMfoas.  - 
'  kw^itf  làaad|HBri4««sl|W9iaiM(m*« 

,z,;i.,C00gIC 


lÏM'oppMitiaw  ta»àit  wtrïiut  de  iHiftniir  ilii  fÉlw  Hftmtu 
D«  peut  être  reçue  qu'il  U  charge  pu  Voffouatéiif^&wotftÊn 


duu  de»  BUMoD*  de  Muté  «a  dau  dei  boipicM,  qa'aprti  Moir  éii  iatardiw« 
MttflfonnBliténW  «peadut  qoe  rureeunt  ifOiplia ,  et  il  buHdireqHMU 
■erùtïmp<MHl>Uduiijiiiefaiilede-cii,eteMTalDerait  même  des inoavnliMantt 
gnTca  qui  lenùent  pin*  fnnetie*  «oK  Tnalade*  ^ne  les  meiiire*  dUcré^cuaure* 
«t  •dmtnUntms  «uxqneUe*  il*  lont  toDinii  adjonrd'bii].  Déiu  plniIeH* 
députemonta,  il  «affit  de  traiter  erec  radminiitratîon  de*  kcN^piécs  p<Htr'ob- 
lenir  l'admiiaioa  d'un  aliéné;  dam  ^dqnaa  localitéi  ftàxàninàan  iÏm  liirtil 
■«ta<cew»M*>l'«i'«e'q»er*wbih»»ni«ntew  coMMBB>l|iùUwgMlfceU>M- 
ghatoreda  |«é&t,p«reB.i{w.  riMUiaeemait  appartÎMit  an  départeeMMt 
etoiia  daae  tu  petit  aoinlva  de  départemeiiu  l'aliéné  doit  être  inlerdil  ntM 
■oB  ■dniatioB.  X  P*rit ,  le*  OMiditiona  d'ed^duion  de*  aliteéa  du»  M  maï- 
••na  qnilpnraenideitiiiéeaiaiUTarâbte».  L'oaett  «dBai*  à  la  DMitontayah 
de  ChArenton ,  Mit  la  récpùaition  da  maire  du  domicile  da  mktldH.  Lti  tlié- 
ntt  eaireat  dan*  tes  hoapiee*  de  Bic4tre  et  de  la  Salpteièl«  aMUna^  «cMne 
potv  tontei  le*  mvtta  valadin,  d'iu-  btdUttn  délivré  parle  hereiM'emeMl 
A*daMMlettde»faHpio«.CelMU*iiBeRetcig6,  eolt  tjme  l'^àmùa^mt  *i»Aé 
rMeaét  p«  le*  panaHi  «lii  ^e  la  polioe  Hak  pmvoqDieb  Df»  *liéa4vMm 
aMniBuretn*  d'urgMee  dan*  «a  MéMet'éadriiftaBMiit*,  et  r«n  riffvletiee 
Un*  «dmiaûen  auaitàt.  Ton*  la*  moi*,  vuttitH*  dei  admiawHU  dini  laa 
dima  éiybliiaetnpUt-p&bUeiiHipairtiealicH,  qateoToyé  4  H.lepKicDTCiir  gé- 
nérai qui  p^t  ordonner  nos  anqaêle  lonqne,  d'apiéa  le*  renieignenuui* 
^"ilai  TCfiu,  il  peut  (oapçomet  qtwiqnea  violation*  de  la  liberté  indivi- 
daelle.  Dana  ton*  le*  ca*,  chaque  malade  doit  Aire  pour* a  d'un  certificaide 
médeàn  qui  conitate  le  désordre  de  la  raiian  et  la  néceiiïlé  da  llioleaJe^t. 
Dmu  preaqne  tonte  l'Enrope,  il  anffit  de  traiter  avec  le*  éhtf*  de  l'élafelb^ 
•etnentou  de  l'bApital  dtiuleqtKl  on  rent  conduire  l*alMHé,poar'ablei>ît 
M«  fednMoM.  DatU  la  ptopan  de*  tIUm  d'AHeniafno,  ^«nge^neiaveè- 
tificat  quicéottate  le  dérangement  MMtat ,  enh  déliw^pwr  le  aeédiMB  fmjfi 
pnr'UiiU*>fiaiAivUtM«,  ii  ««fStdn  «(MificM.d*  dearraédaciB**  aliVw- 
gi«a  4tn  pbanMoeWf^oeDftateréiM  de  folie  et  k i^evité  de  KifoVt- 
naet,  pour  ^t>/tfiur  na  aliéné.  Le*  oaieité*  de*  |iaiiiin^nifiiiiiiiii  aiaa% le 
confinanicitt  d'nn  aliéné  pauvre  dont  la  'parai««a  paie  la  déppn*e.  Le  lord- 
cbantelier  qai,«omrMttt>ritéduroi,e«t  tnlenr»éde*aliéoé»,en  Angl^erre, 
ordotinaaiuii  le  confinenientdece*malade«etnommedei  coromiiuon*  pour 
radminictratûm  de  lear  fortune.  Un  bill  a  créé ,  ponr  Londres  et  le  paj*  de 
>»da  oia^Aédaein»,  et  sbatgéede  la  «nr- 


eaiilaeae  ittariédiaM  de.towt  ee  qwi  e*«  relatif*  la Wnié  «  A  la  lib«n«~dea 
alUn^  Le  lordiAnnodier  d'Énease  «saroe  la*  même*  decdi*  vu  Un  aUéné* 
de  be  M7aame.'(  E*«iiiaoi.  »  VémaiTt  mr  V'mUnnt  Jm  etide^—  XbMDMW  , 

,z,;i.,C00gIC 


Il  n'y  a  si  crime ,  ni  détil,  lorsque  le  préTenu  élait  en  eut  it 


4w*  iM,  JMifiMB**  i«ad«M  afcmMin  ui  riiglendii  gémtra  <{ui  f^nUnt 
«MU*t ^ «iébr 4 MHap«i«  «K^MV.  liait  napowlik  bninrpilBt  d'appantt 
«UMt««Kr«i«t  phKiieaAims  qtie  du  m  h  J^mwi— ut  ife  hSwm,  MMici 
Iw  ^U!mi*>« '•tlMWAta  à  e«  Mi<t  «  le  x&  juiUn  cS  16  r  pte  le  prêta  da  pafai 
MW.  cMinii*M«iw  «Uyalipéda  J«  TiUb*  B.ri»-:        . 

«t/Wawiwi.at  rta*(ii*m«piébiaiiradM«tîiiiéi  dMi  l'ordn  pnUtw 
iinHiM  «h* faaMlbi  ■^MMMtel*  pUoMMat  iané^iw d*as MIT  AdM* 
mittoMM,  dMfrtit  Mi^Mn  éM  pncMéi  d  imyU  ^  iawalitte  imik 
4Mf>klJq*t>«M4'M*iinr  UaoMertBtiim  dal'^iKèt.éw  âl«tM  aè«(ta*« 
BmJ» JWt  *t  <Ia ■  yéy«r«r  h*  coic»  ^Hi  doîmii  Bènn.l'aMMÏté  jhdipÉw, 

■IléfMVpmWtaVBfll*  d«  Icttr  BfqMMMliiKi ,  MfOMÎaiida  prooM» ASh, 
«■d'«dWH«»U»dctt*I>4Mqa{Mraitiui&ln>dnMi  MÛMméMMitcac  M» 
«)M4t9«i««hWMÉdmGDdBcinl,ii>Ùpi(r*i"  da  tilr&XL 

•  JmmwIm'W  iadivida.  «Itrùri J'usai idMEtia*  iUaMd«  >a^p«%Mrt  tott» 
^liléritb%Be,«ri^  d«  M  AttiU»  o«  ak  •Araté)MnDaaalt«(  pw  4h*m 
«Btérioun  ^tii  aig^alaM  la  ptna  su  la.  iànfie  aUtoMt  i»  M  nÔM  »  taM 
«a  4m  ordioaihiiliMiit  bT«:ti;oapat  la* peiaiima  liui  1'«BMainM(  ad  park 
*atonilip»fclû|M,oii  cofia  par  l'avil.qiMia  nMM  ap jdMma< Dm* aamili 
«ai,  at.tia  ^nalqua  pan  qa«  tDOiarrÎTécat  «Tfriùsaaiaat,  la.pmâMa» 
aan  qaaTou*  «v«k  i  prcBilra,  oalla  JaiiM«nu^*«c  Ynna  btcaya  iBwaM 
aa»t  «  par  ntgtaoa,  «onuale  k  totli  uaBiporK*  d>M  la  li*n  OÙ  *a  traAvak 
mJaid*,  à  l'cffatda  v^iSer  tAMinatiob  lUcUftk)  da  l'iatanngsr  pm^mffi^ 
«i*r  la  do^ d'tUtratiaa. dau  rainni  d>aM>idra ,^r  i«h d'aM|â*a^  MéM 
iM.ptoMOiua  pEéMatei  M  aalln  qni  T«*a  iMt  d^i|Bit*  tt>alMt*  pwaiMl 
MU  aXUka  •■*  aoM  ^«t  eM/,  a  AirMoCf  taa  akM** 


dMMMMd««atpai 

ynqm  U  >  ont  aàa  aniridaBoa  am  lainoilpyanat  ht  déuun— a«l  ab  ■*«  fc 
aéiri*  iaiattxii^laa,   •  ...... 

k11  dMtoujSiin  mhImt  da  aatu.aiu|»él«(faita  avac  baawwfp  4*  ma 
U«»itilMlaq«ial'ii)diTtdu  an«aii'a*(  pak  TliiblaiiiMt  aiiaki  da  U  aaaliii 
iadifvét,  atf  A  cal  égard,  «'il  airivait,  qoe  le*  daaDéci  i«cn«îlliaB  taM* 
IfUaiMol  nfaJToqoat  qa'il  b'bd  détbaMt  qWune  niiipla  fritammmmi  f  «•■ 
deraïf  n^aanoioa,  voua  abitenir  d'tpfakt  Mi'ii>éJea«  od  ohînu^^  |kB 
WaÎTEir  te  d«u«,  parea  que ,  dan*  la  «•  d'esTM  da  maladai  m»  p 
•aoina  il  ra  tire  dit  oUaprte,  toaie  iDcert<tBda  «is**  bnalAtM*  a» 
raxanaaii  qoa  faut  de  la  parseana  lea  mldaciQs  caMponath  barvai 
iMli»é.pMU  aM  aanai  de  Térifiea>iaM..IkaM  4»ùiUa  '«U  fnnUn 
•nlur  an  baKiM.da  l'art,  «idanqatiirdtlwvM  MMMMia*|di 

.      C.ooolc 


DEM  «i» 

,'  dénMDee nu MUffis  def>cilon,f)ulor«qu'll*AécotttrHlM^i'«nw 
I  force  à  laquelle  il  o'a  pu  résister.  (Code péuat,  «rt.  64.) (1)  >  -' 
I  Ceux  ((lil  (flMSMl  vtgAer  des  ion»  on  dès  fUrîm ,  éUMrt  sotis 
I  t«t|r  garde ,  sont  punis  d'une  amende  de  sia  i  dis  francs  )ik}(hU> 
'  mneoc,  et  d'an  emprisoQBeineDt  de  cinq  joùn  an  plnft*n<«Ui 
'    derteidiïe.  (W«m,  art.  475,  n°7,  el478.)  ■   ■  '.'>■■• 

Ces  mêmes  individus  sont  ea  ouire  responsables,  mai*  «itiU^ 

I     forcnllilé  eal  pnreni'eDl  facoTtalive  1  leur  ég'iA,  et  ooe  telle  ré<]aîut!oii,fwU 

par  vont,  eniraiaerait  de»  frais  qui  seraient  ta  ppre  perte. 
I         •  Qa«ad  la  position  de  l'individu  ligualë  comme  atteial  d'une  maladie  mcii' 
I     titt  -ttwd  paraAra  nécMitle'  SoS  «n*o(  1  m*  pi^fecfure,  rooi  im  prcadrel  ce 
t     pmi  i]a'aprt>«Toirhitt  t'^X  '  ^""f  '**  dltpashiaas«ODtenakk*pait  Met* 
r      Ut  ta  (ftrMAsw  mtnbte*,  cfreti,  papiers,  argent  ei  aotrei  objets  ■: 

dans  son  logement ,  oa  indiqués  comme  dépoiéi  eo  maio  lii 
I      dispositions  ne  soDt  obligatoires  qoe  dan*  le*  deox  arconitu 
f      iBToir:  l'Sile  malade  est  son*  l'autorité  d'un  tuteur  ou  curateur,  et  alors  !« 
tuteur  ou  curateur  doit  Jire  par  tous  dûmeot  appela  s'il  d'j  a  empêchement; 
,       a'  Si  le  malade  habite  nul  son  logement ,  ou  ai  la  personne  qui  l'occupe  arec 
,       Idi  ûe  lui  est  pas  aAachée  par  les  lîeas  da  mariage  ou  par  un  acte  de  société 
,       qal  établisse  riiire  eux  UD  s  commun  an  lé  légale.  Les  Âipmiliom  i  Mn,  )M    ' 
psrcilcas, consistent, oDJireqaérir  ifofHce,  et  afaol  leéé/^ctAtHIthmS- 
iMlr,  M.  le  JBg«  d«  pan  de  rsrrondiMenfatf  pour  qk'il  appose  1m  Mdlés 
daU  U  logMMnt»  dwu  la  suppositioi»  que  1«  nMtbiUw  ofTrf  nna  v«l^v-.9|i 
Décessîte  une  telle  mesure;  ou  à  dresser  vous-même,  dans  le  cas  ooairaiijq^ 
nnrentaire  descriptif  de  tons  les  objets  qui  s'y  trouTeTont,et  ce,  en  pré- 
sence de  témoin*,  ponr  laisser  eusuiie  ces  objets  en  la  garde  et  sons  la  res- 
ponsabilité D^ctraie  ^une  personne  jtW ,  notoirement  solvable, laquelle  ser^ 
invitée  par  TOtii  li  s'en  charger  sans  frais,  el^  s'engagera  à  les  reprfMnler  k 
toute  t^ntiiti<Ai  qui  liil  en  «era  légalement  hhé.  ■ 

"  «'CénVstijti'tprès  avoir  ïîMi  opéré,  M  a^olr  etotle  p'aote-'wKil' àm- 
tiné  à  consulter  l'observation  entière  et  coalpitia  des  EanMU|ét  d«MM» 
iadiqwttabltsdaw  cbacva*  des  oonjoaciaies  pcémet  par  eeeinaiwiatiéa», 
^Rêvons  date*  UîmiroytT  le  nalatfet  p^nr  éira  sial»é  pav  HOt'fai'la.pM^ 
al(érita#  a  preudreà  ton  égard.  CeprocÎM-verbal  doit  umjeun  Ptea^a^i^Mr, 
et  il  est  important  que  vous  me  faisiez  connaître,  d'aprlfs  les  inCoratatifnia 
qve  *oas  aiu«2  prises  sm"  ce  point,  si  l'aliéné  est  ea  état  d'acquiller,  soit  de 
aes  deniers,  soit  an  moyen  du  secours  d'iiatrai ,  paiidvtmtal  cjftri  tt promu ^ 
les  frais  que  devra  occanoner  son  traitemeci.  ■ 

(i)Les  jugea  Ct^lninels  sont  compétents  pour  cmnaltre  la  question  de  At- 
mmee,  qutmtl  elle  se  prétenie  ponr  apprécier  la  moralité  d'un  déliton  de 
•M  aateM.  Il  n'est  pat  néceisairedetaiieexBniaerpi^jtdWelfcaUM  fm 
vu  trfbwMl,  s'il  ;  a  llM  à  iatcrdictjoa.  (Caswulmi,  9  diBSwhrs  t*i4>ï   '    ' 
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neot  «eulemcDt ,  de«  dommages  causée  par  ces-fous  on 
(Code  cml,  art.  1384-} 

Les  maires  en  proiriace ,  et  le  préfet  de  poUee  i  Paris ,  sodi 
chargés  d'obvier  au  de  remédier  aux  événemeots  fâcheux  «{ai 
pourraient  être  occasionés  par  les  furieux  ou  les  însenaés  laÎMét 
eu  liberté.  (Loi du  16—24  août  1790,  titre  xi,  art.  3.  — Araèté 
ou  gouvernemeut ,  du  12  messidor  an  viii,<)rt.  21.) 

DÉMISSIONS  DONNÉES  PAR  SUITE  DE  COALITION.  —  Foi- 
t^aix ,  chap,  2 ,  sect.  3 ,  page  410. 

DÉMOLITION.  —  Il  est  défendu  de  procéder  à  la  démolitiia 
d'aucun  édifice  downant  sur  la  voie  publique ,  sans  l'anuri* 
tatioD  du  préfet  de  police.  (Ordonnance  de  police  da  8  aoAt  IW, 
art.  11.) 

'  Avant  de  commencer  une  démolilion ,  le  propriétaire  et  Tea- 
Irepreneur  doivent  faire  établir  les  barrières  et  écfaafauds  qai 
sont  jugés  nécessaires,  et  prendre  toutes  les  autres  mesures  qnt 
l'administration  leur  prescrira  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, lis  doivent  pourvoir  pendant  .la  nuit  à  l'éclairage  do 
édiafauds  et  barrières.  {Idem,  art.  12.) 

La  démolition  doit  s'opérer  an  marteau,  sans  abattais et-«a 
laisant  tomber  les  matériaux  dans  l'intérieur  de*  bftlineiKs.  (/Am. 
ar(.13.) 

Dans  le  cas  où  le  barrage  de  la  rue  serait  indiapeasable , 
le  propriétaire  et  l'entrepreneur  ne  doivent  pas  l'e^cluer  sans 
l'aulorisatiou  du  préfet  de  police.  Toutefois,  les  commissaire* 
de  police  peuvent ,  en  cas  d'urgence ,  accorder  provisoiremctf 
Us.  aiUorisatioBs ,  à  la  charge  d'en  prévenir  immédiatentat  le 
.préfet  de  police.  {Idem,  art.  14.) 

Les  matériaux  de  tonte  espèce  provenant  de  la  démolîiîoa  at 
p«ureat  être  déposés  sur  la  voie  publique,  qu'au  FuretlmeMit 
dé'ïenr  enlèvement,  et  né  doivent,  sous  aucun  prétexte,  y  reslrr 
«n'dépôt  pendant  la  nuit  {Idem,  art.  15.) 

L'es  barnères  établies  Hu>devant  des  démolitions  doivent  itn 
supprimées  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'achève- 
ttienl  des  travaux.  Les  remblais  et  nivellement  doivent  être  faïit 
dans  le  môme  délai ,  à  la  cbai^e  par  les  propriétaires  et  CDlr«' 
preneurs  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  préreoir  le* 
■ccidfuts.  (/^e»,  art.  16.) 
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Le«  ditpontM»»  q«î  préeïdent  ne  sont  applicable!  qu'àlavilli 
de  Paria.  MaU  lei  maires  des  antreB  commiiaes  pourraient  pres- 
crire des  dispositions  analogues-à  leurs  sdininiitrés.  —  Foir  baH' 

MÈRU,p.  Id9.    DÉCBUfRGES  PVSLIQUES.'  DÉPÔTS    Dt  HATÛlIAtJI.—  POQ] 

le»  démiditioDs  des  bitiments  menaçant  raine,  voir  le  mot'BAiiiiERi 

dMi  de  justice.  —  Le  juge  qui  refusera  de  jager,  soai 
prédexte-da  tUenee,  de*l'«bscurité  Aude  l'iasaffisance  delà  loi 
pourra  être  poursuivi  cçnme  coupable  de  déni  dejastioe.  (Codi 
àwl,  art  4.) 

.  Il  y  a  encore  déni  de  justice  lorsque  les  jufiics  refasent  d< 
répondre  les  requête*  ou  négligent  de  juger  les  aEËsires  en  éta 
et  en  tour  d'être  jugées.  (Code  de  procédure  cirile,  arL,&08.} 

Eu  cas  de  déni  de  justice ,  les  juges  petiTenl  être  pris  i  partie 
{Idem,  art.  6D5.}  —  f^oir  FRisi  A  tAUTlE. 

Le  déni  de  justice  peut  être  contmia  Don-teolemeot  paroi 
juge  ou  par  un  tribunal ,  mais  encore  par  an  administrateur  01 
autorité  administrative,  qui  auraient  refusé  de  rendre  la  justici 
qulils  doivent  aux  parties ,  après  en  avoir  été  requis.  Dans  o 
cas,  le  juge  ou  l'administrateur  qui  auront  persévéré  dans  leu 
déni,  après  avertissement  ou  injonction  ie  leurs  supérieurs 
pourront  être  poursuivis,  et  punis  d'une  amende  de  deux  cent 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  Francs  an  plus,  et  de  l'interdictioi 
de-Vexercice  des  fonctions  pabHqUes,  *de|iuis  cinq  ans  jusqn': 
Tingt  (Code  pénal,  art.  185.) 


,  OU   GHAMHE.   —  Mesure  de  petuleur.  Dittèui 
partie  du  décagramme.  ^  ^oir  poids  et  hbsores. 

DENIERS  PUBLICS  (Rétention  de).  — A'oimÉPOSiTAluaYDuica 

IJÉNONCIATEURS.  —  fcir  dénonciations. 

DÉNONCIATIONS.  —  Toute  autorité  conttittlée,  loot.fdDC' 
lionnaire  ou  ofBcier  public  qui ,  dans  l'exercice  de  ses  foncions 
aeifaerra  Ift  coonaissance  d'un  crime  on  d'un  délit,  sera  teoi 
d'en  donner  avis  sùr-le-cbamp  au  procureur  du  roi  prés  le  tri 
htitta.1  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aurait  été  cominl 
60  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouTé,.et  de  transmettn 
haie  magistrat  tous  les  renseignements,  procis-verbaux  et  acte 
qiû  y  sont  relatifs.  (Code  d'instruction  criminelle ,  art.  29.} 


^iTpaM'V*r»ûnw>  qû  Avr»  é(4  téoutia  ^'tn  tffemtnk  ««it  moi 
la  »àraVâ  putilique.  aoU  eaotr^  U  vie  W)  Ia  propriété  d'an  tnc 
TidHraMa^pareillçHient  leaud'eadoBtler  avù  au  procvrcor  • 
NI,  Bolt  aux  JHg«B  de  paix,  officie»  de  geadarnaerie ,  conaai 
l(ûm  d^  pQlif  4,  matrof-  ou  «djoinU,  toit  du  lûu  du  eri*0  « 
délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé,  (/tfa 
ut  30, 48  el  60.) 

:  Le*  dinaawatiana  aeront  rëdigfat  parlt  d^nwirifttewra  o»  pi 
lÉ»>fi)odëa  d«  proonralion  ip^piale,  on  par  i«  proevrear  da  rai 
•'il  en  eat  requis;  elles  seront  toujour.i  Kigoées  par  le  promr«« 
du  loi  à  ctia^e  feiillet,  et  par  les  dérioaeia'teDra  ou  ptr  k«n 
Isadi*  de  pouvoir. 

Si  les  déRODoiaieur*  ou  1eqr>  fondés  de  poOToIr  ne  wmntM 
■M  TcafliBl  pas  signer,  îl  ep  awa  hit  mention. 

La  procuration  demeurera' toujours  anneiée  k  la  ddiMiieiiâaa; 
at  le  dénoneitiieup  ponnia  se  fkire  déllvp«r,  mais  à  eea  frai*,  me 
oapîede  sa  dénonciation.  (Idem,  art.  31.) 

Lee  afBeiers  de  poliee  auiiliaires  renrerront  eatw  déU  k* 
dénonciations ,  prooè»>Terbaui  et  autres  «êtes  par  eax  i^iis  4» 
kt-eas  de  leur  eoiq><teDM,  au  precapeer  du  roi,  qui  sen  Icas 
d'eiaminar,  sans  retard,  les  procédure* ,  et  de  les  iraosnetM, 
aweo  les  rétfnîsitiens  tfu'il  jugera  oonyenables,  sBJaged'iBflrae- 
lien.  (Man,  art.  ftS.) 

.  '  Onn*  lea  qas  de  d4n<>ndation  d*  crtne*  ou  délift  «attcs  <\«« 
ceui  qu'ils  sont  directement  chargés  de  oenstater,  lea  efMcn 
de  police  judiciaire  transmeltront  aussi  sans  délai  au  procomit 
kia  dénoaoiations  qui  leur  auront  élé  hiles,  et  le  procnreor  ia 
roi  les  remettra  au  juge  d^nstrnctîon ,  avefi  aen  r^quîiilmtt; 
(Idem.  art.  64.) 

-  Le  procureur  général  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaJau* 
qui  lui  sont  adressées  directement,  soit  par  b  c«vr  t4»jail«t  iR' 
par  un  fonctionnaire  public,  soit  par  un  simple  citoyen,  et  lia 
i^f.t-  re^itr^,  U  les  tranauet,  au  procureur  dw  roi.  [  JU» . 
art,  275-1 

'  j!^e  pourront  être  reçue*  le»  dépasUioBS.dttf.  dévoiMuMpH 
dtj^t  la.  dépQQciaJjon  eit  récompensée  piéc«aJair«ntitat  piir  la  !•■> 
|V^,  «ésAvoins  qne  leur  audition  puisse  9\ticv  uita  vniliM 
^()UÇ,  aoit  h  prqwcvuxgénérftl,  t>ût,lAp)irUt  «i^^^;*»!.!* 
«ccus*i^  W:  tq  «Mtt  p«4op)}D«4«  k  c«  qù'jl*  MÏ^MtetaMliM.  ii^ 
art  S^^X  .    ■,  .w  !-■     , 
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menl  par  la  loi  pourront  être  eDieitdut  «o  témoifiimge ,  nuM.Hi 

jury  lera averti  deleurqualitëdedénoacialeurs.  (/ifem,  art.  323.) 

I    ■-  l/aeeusé  «cq«iué  pourra  obt&air  det  ikkBnKiaffe>4Dl£rètt  eoatre 

I   MB  4ài(tnaiat«ura  peur  fait  de  otlomaîe,  lao»  que  ,->étMMÎBa, 

Jaa  nemhm  des  autorUéa  ooHslilu«as  paiMcnt  èir«  aioai  pamt* 

NÙTÎB  4  niwQ  de«  avia  qu'ila  sont  toi^aura  tanut  é9  d 

.    MiM«r«aiit  te»  Ailila  ^onl  ilf  fta«  eru  acqaénT  la  • 

.    i^u$  l'MvroMW i)»lwjri  fMotioaa, «t fanf,  eoatre  «ui,  1«  à 

en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lien. 

Le  procureur  général  est  tenu ,  sur  la  réquîsitioD  de  l'accusé , 
da  lu  faite  eAnnalUre  ws  dénonelataura.  (lénn,  arÉ.  SU.)  «.  JF%»> 
I  les  mou  CONFESSION  et  MÉDEcma,  pour  U  rérâlalion  daa  aeoraU 
«««^ât  imK  4HX  pr4(r«4 .  wit  %»«  ni«d««ùa«,  —  fait  tifiUHTW. , 
QuiooDqtifta  fait  par  éont  une  dénoneialioD  calemnieuaa  coalra 
nnttH  pkasianntQdiitdua,  aai  oFfieiert  d*  juaiice  va  de  polie* 
admiobtralive  an  judiciaire,  est  puni  d'un  eimpriMaaeBCDt  d'wi 
meia  k  un  aa,  et  d'une  amende  de  eeat  f  rame»  J|  troia  millp  fntut, 
(Goda  pinal.  art.  &7}.)(1) 

(i)  Une  dénondallon  calotpaieuM  adreufe  1  un  ftiht  cootre  nn  maira, 
est  réputé  fiiie  *  un  fanclionnaire  tout  i  Ja  fou  «dminiilTateiir  et  offidar 
(bp<ii*iijudi«iav*.  (ArrildacaataHoadn  Siairil  iti6J 

L'anifle  «i'mi  a^nV' 4t>la  v*  Ivrtqm  l>a  hm  «wmmm*  4m«  te  <[*a«iiii»i 
tion  ont  éi£  Tcconnii*  Un  par  ''««IWlli  cWs^  d«  |l««fui*r«  snt  ta  44" 
soncialion.  (Cauation,  i5  octobre  t8i6.) 

I)  d'hI  pa*  DÉceuaire  ^ae  la  déooDciilioD  aililéjnféacalnptipMMMyle 
tribunal  laiïi  de  [«  dénoDcialion,  (CassalioD,  |8  leplembre  iSJo.) 

La  dénancUtioii  calomoieusc  ne  doit  «'«oteodre  ijue  de  celle  écrite  par  te 

d^aoncialenr ,  ou  dr«uée  par  J'ofHcier  àt  police  «n  préieoce  dû  dénoaci*-' 

«ne  et  sigoéa  pu  lui  i  pa  rnfia  à  dtfsM  da  vfoaMM,  foawwi  yttoa 

'    ^'il  a  M  r«((ii'k  dfl  figM*  »fitt»  Wwan  ^  M  bw«->^l4  •wam^  da  Jtaa» 

ciadtti)  pDRiiitMfl  a«  ntffaifM  i>w  diM  U  dnnWM  tiw  Cuitif  aHl'itfiÎMlHB 

d«  l'officier  di;pt>liKf,  Ion  ipéa»  fuelctUiçier  (je  pulûï  «waîl  ai)0rif«yiit 
U\  dire  d'un  liw".  'juc  le  dénqnciaiçui  *(ftildaBS  l'iniRWlod  d«  i(Wtji^f(fi«fi> 
^     (Ctiuiion,  3  décembre  iSig  ) 

Le  délit  de  dcaonciaiioD  calomuleuse  e«l  esiectiellement  différent  de  celoî 
dr eufoiwaie.-  li^art.  Pfi  da  Cadap^salB*  peeiMpa»  ywl»  diaeaelati—' 
ffit  ittAntre^lét  ayant  qne  le  mérite  de  U  dénonciaiion  ait  *té  «pjiKqiiij)!» 
'     If  jnM^ee  rllureifïvf  elle-pilme,  ^Ca«s3l<on,  aS  fécriev  iSiG.j 

L'«M.  373  «al  appliMble  aa»  magiiiràl?  qui ,  mève.daiw  l'H^gH  4lt<)K|i 
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.    DtSSiiBB.—'FàirtuAsttT  lAïur  et  le  mot' propre  k 
d'«)let.' — ydr  autsi  comsittixi. 

DKNTIS're.— G'eit  celai  qui  ne  s'oec^  qne  de«e  «{ai  *. 

'Té  traitment  médical  ou  chihii^cal  des  denti.  Le*  denliatM  ■• 
■ootpas  comprii  dans  les  dispoaiLîoiu  de  Is  loi  du  9  TentAse  a>  Di 
ntrresercice  de  la  médecine.  Par  coosÀiaent  ils  ne  soBt  pcwt 
o1>li(féa  d'être  munia  du  dipl&me  exigé  par  cette  loi,  tant  qn'Ua  m 
prenneDÏ  pas  la  qualité  de  médeciaa  ou  chirargien».  Aiiuï  jofi 
'par  la  cour  de  cassation  le.23  février  1827. 

DÉPAHTEMErîT.  —  Portion  du  territoire  de  U  PrmiiM«d«i- 
nùtrée  par  un  préfet  —  Foir  pnÉnr. 

La  France  fut  divisée  en  quatre-vlngutnis  départeBCMv  fKT 
la  bi  du.  26  février  1790.  Chaque  départanent. eat.  duîai  «■ 
.  ytroDdisseiaeDt ,  chaque  arrondiaseoieDt  en  cMtooe,  «icbBqae 
canton  en  communes.  (Loi  du  28  pluvidae  an  vin.-)  —  H  y  a  maim 
tesut  qnatre- vingt-six  départements.  Chacun  d'eux  est  l«  aié^ 
d'une  préfecture  et  d'une  cour  d'àsiiflei  et  d'autant  de  soM- 
préfectures  et  de  tribunaux  de  première  instance  qu'il  comprend 
d'arrondissements  communaux.— ^oiVsocs-pbéffts.  jdce  nrut. 
Maires. 

.  Le  mot  département  s'euptoie  anssi  pour  désiffwri  en  géménif 
lea  aMribntions  des  miaistres.  Ainsi  on  dit  le  âépar\emeat  de  la 
guerre,'  le  département  des  finances,  etc. 

DÉPENS  Et  FRAIS.  —  Les  dépeai  sont  les  dépenses  que  foot 
les  plaideurs  pour  soutenir  un  procès,  et  au  paiement  d^quds 
Çst  condamné  celui  qui  succombe.  ..    . 

,.Ltts/nu(<cMnprennent,  outre  les  dépoos,  toute»  1m  dépeases 
^ifiwftiDtlfl»^îdeursetdpnt  ils pement  prétendre  le*  remboor- 
•MMeita,  1^  qne  les  consultations  des  jaris««B>oltes ,  la  compo- 
•Mm  «t  l'impression  des  mémoires,  les  Tacatlons  des  sTonés, 
soit  aux  rapports  d'experts ,  soit  devant  les  noti^s  commis  pour 
"prMiéder  aux  opérations  des  partages. 

.jipwi»ir"Mii I         ■!.■■■■. *i- ■ * 

^fAÀdifiï',  ^t,  par  écrit,  â»t  JéaondMieiu  catomMuaiti  ans  ofl^m  Ce 
JDttÎMondepoKce.s'il  eU  rccoDon  qa^l*  ont  a^l  de  nanvaite  6A.  (Claaa- 
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Les  partiM  qui  aDceômbent  devant  les  trikunanx  doireiit  être 
condamaées  aux  dépens  ;  c'eit  l'oblif^tion  des  juges  et  le  droit 
des  parties  adverses. 

DEPORTATION  (1).  —  Peine  affliclÏTe  et  iafamanté.  (Go^e 
^énal ,  art  7,  n"  3.)  , 

nie  cODsïste  à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dan* 
un  lieu  détermina  par  la  toi,  hors  du  territoire  continental  dn 
fof aame.  —  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du  royaume» 
H  est,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  aux  travaux 
fbreés  k  perpétuité  ;  s'il  est  seulement  saisi  dans  les  pays  occapéa 
par  les  armées  françaises ,  il  est  conduit  dans  le  lien  de  sa  dépor* 
tatrên.  —  Tant  qu'il  n'anra  pas  été  établi  un  lien  de  déportation, 
on  lorsque  les  commnni cations  seront  interrompues  entre  le  lien 
de  I*  d^portition'et  la  métropole,  lecondamaé  sobira  à  perpétuité 
la  peine  de  U  détention. 

La  déportation  emporte  mort  civile;  néanmoins  le  gouveroe- 
mmt  peut  MO(wder  an  condamné  l'exeriâce  des  droits  civils  oa 
de  qadqiiea-OBB  de  ces  droits.  {Mem,  art.  17  et  18.)  —  Foir 
iruioR. 

(l)  La  p^oe  âe  la  déporUtùon  Dont  vient  ile«  Romuni  ;  c'était  cfaes  cnx 
nue  sorte  de  banmuement  par  lequel  on  aiiignait  à  qnelqa'ui  ane  !Ie  on 
antre  liea  poar  m  rMdaBca,'aTec  d<f«n»e  d'en  •oitir  *oni  pnne  de  la  tî*. 
Par  U  dipoiudôn  on  perdait  les  droh*  de  citoyen.  Il  j  avait  cette  dïfH- 
lence  «otrc  la  rtUgathn  et  la  déportation ,  que  la  dJparuiîon  obligeait  1  me 
denaeora  fixe  pour  tonjoar*,  tendit  qite  la  Ytlégmiio»  laiitait  nn  pen^In*  dé 
liberté  et  Mak  révocable.  I^  telégné  d'aillevn  n'était  pu  conduit  de  bree 
an  lien  de  bannitiement,  et  cOntcrvut  Ion*  la  droiti  de  cité.  (  Inititotiont  de 
Jautinien,  livre  i",  liire  la.) 

L'anÙBnne  légidalion  française  plaçait  la  peine  de  la  déportation  an 
nambre  des  eat  de  bante  jnitice.  Domonliu  la  compare  t  nn  bannitse- 
ment  perpétuel;  et  bien  qu'on  ait  auimilé  à  la  déponaiion  l'enliTunsnt 
qni  était  fait  sotrefoit  en  verta  d'un  ordre  do  Hoi ,  par  lequel  une  penoMM 
était  traniportée  dant  quelque  Ile  voitine  des  cAtei  de  France ,  cette  peine 
nonl  parait  être  Iiien  plotAt  nne  lorie  de  relégatioD. 

If  bi>loii«  dn  tB  fraotidor  an  t  o(A«  un  exemple  mémorable  de  l'applîca- 
tîon  de  oe<K  peine ,  depnia  totnbée  ponr  ainti  dire  en  détnéinde.  Par  iniM 
^M.Aaop.dÉut,  dnn  direetoDri,  nnqwa)te.qntre  déptitét,  qml^ptss 
fCrKHuiagei  de  dittinction  et  plotienr*  jonnialiiiee  forent  condamné»  k  te* 
déponé*  A  Sûmamari. 

Aujonidlim  b  déportation  est  proviioirenient  rcn^hcéa  par  la  d^ienljan 
perpitoelle,  jntqn'i  ce  qn'U  en  ait  été  décidé  anlrcment. 
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DÉPOSITAIim.  —  foir  i>*P*T. 

DÉPOSITOIBES.  —Lieux  destinés  au  d^pôt  de*  csduvrM. 
pendant  UD  temps  déierminé,  avant  l'iabunialioD.  Ces  ét*bU«e- 
ments  sont  défeadus  dans  l'enceinle  dea  villea.  (  Dcsret  da  11 

piail80e,arLl3.) 

'  DÉÏ>OT  DE  MATÉRIAUX.  —  Il  eil  défendii  de  former  aur  U 
Voie  ptlblique  des  chantiers  ou  ateliers  pour  l'approviaioanCBMI 
et  la  taille  des  matériaux. 

Les  chefs  des  adminiitralions  publique*)  propriétair»» «  hfi > 
nieurs,  arcbiiecLes ,  entrepreneurs  el  looi  sulraa  cttuâUyîhêmt 
ou  faisant  construire,  doi\eat  former  leurs  ohanlitirB  et  siallen 
dans  des  terrains  particuliers  dont  ils  sont  tetiiu  de  te  p 

Jl  peut  toutefois  élre  accordé  des  auloriiaiiotts  pour  4 
sur  la  voie  publique  des  matériaux  desûaés  à  des  eoatlMctMBs 
d'aquéducs,  égouls,  trottoirs  et  autres  étabbssemcDts  k  fairt 
sur  le  sol  même  de  la  voie  publique^  (p/doAaaiMe  d«  fW^fat  et 
police,  du  8  aoiïl  1829 ,  art.  1 7.) 

Les  matériaux  transportés  sur  le  lieu  des  construciiom  ^tveM 
être  rentrés  dans  l'intérieur  des  emplacements  où  l'on  coDslmîl, 
au  ftiret  à  mesure  du  déchargement,  sans  qu'on  puisse  en  iaiwec 
ea  dépÂt  sur  la  voie  publique,  pendant  la  nuil.  {ida»,  art  18.) 

Ce^udant  si,  par  suite  de  circonstances  imprévm»,  âa»  i^a* 
lériaux  doivent  rester  pendant  la  nuit  sur  la  vote  pubUqiae  «  tes 
propriétaires  el  les  entrepreneurs  aérant  tmua  d'ea  deaiMT  avit 
M»  oomiaUsaires  de  police  des  quartiers  resp«etiA>  *te  pourtew- 
A  réclaira|{e  des  matériaux ,  et  de  pKndre  toOKs  l«s  mcmm  de 
précaution  nécessaires.  {Idem,  art.  19.) 

Il  est  défcndu  à  tous  carriers ,  voitutiers  et  autres ,  de  éé- 
éharger  ou  faire  décharger  sur  ta  voie  publique,  après  la  retratip 
des  Duvriers,  aucune  voilure  de  pîerrc-s  de  taille  ou  AoetloM. 
(Idem,  arl.  2Q.) 

Tous  chantiers  et  ateliers  formés  sur  la  voie  publique,  aiM 
auloritation,  doivent  être  supprimes  daaf  Ica  vjngt^qiwtrtt  hftti^ 
(Idem.  art.  22.) 

Il  est  eofeial  i  tous  eaua  dool  lea  ehantierv'soet  «ki^lito^t  ék 
Caire «olever  avec  les  matériaux,  le&  l'ecoupM,  |^f oêa  «  ÎA' 
mondices  résultant  des  dépàts,  et  de.  faire  réparËTlei  Aégnét- 
tioD»  de  pavés  pxiiflaiit  sur  los   f>tii placement»  ât  cea  i 
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AéptitM.  M  les  onplaGeuents  ne  sont  point  pavés,  les  eiifoneemenU 
doivent  être  réparés  et  le  sol  rétabli  ea  boa  état.  (Idtm,  art.  23.) 
(I  est  défendu  de  scier  et  de  tailler  des  pierres  sur  la  vote 
pabliquK  La  m^Hie  défense  est  applicable  aux  scieurs  de  loug 
poor  le  Sciage  -du  bois.  (  Idetn,  art.  24.)  —  f^oir  démolition  ,  b*^ 
«baHqbs  nrsLKFUEB ,  itErroiEMEHT.  —  f^olr,  pour  le  sciage  du  bois  dé 
chaufFage  aurla  voie  publique,  le  mot  bois  dB  chauffage,  $  2,  p.  l&3t 
'  Bm  vertu  do  titre  xi  de  la  loi  du  10— S4  août  1790  et  de  l'ar- 
ftcle'm,  S  4)  du  Code  pénal ,  lea  tnalres  peuvent  prohiber  )« 
dépdt  lur  ta  Voie  publique  de  toute  espèce  de  tnatérîaux  qui  êtt 
gênéi-sriènt  la  eirculatïon. 

DÉPÔT   D'OS. —  roi'rOHlFFONNlERS. 

DÉPOTS. 

St";D*P*tipnW!cfc   .  .  - i  .  .  PkgB  é«7 

S  *■  OfpAii  pirtiralitn.  i 619 

'  S  1.  D^Aïf  jorfitialret  M  itijMitm.  633  - 

$  1".  Dipàls  publia. 

To«t  offiùer  pmblt«  on  tout  inditida  dépésitAire  d'une  «ipédl*- 
^Ob  on  d'ude  copie  suthentrqM  d'nn  arrêt  rendu  eu  tnatitr» 
•ruaiuelle  ou  correelionnelle  (et  dont  la  miiute  a  été  détruite 
est  tenu,  sous  peine  d'y  être  eonlraint  par  ovrpa,  de  la  retaHtr* 
au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu,  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné 
par  le  président  de  cette  cour.  Cet  ordre  loi  aervira  de  déchari^e 
«nvers  ceui  qui  auront  intérêt  k  la  pièce.  Le  dépositaire  di 
l'Mcpéditioft  ou  copie  authentique  de  la  minute  détruite,  enlevée 
OR  égarée,  aura  la  liberté,  en  la  remeltanl  dans  le  dépit  publie) 
de  s'en  faire  délivrer  une  expédition  sans  frais.  (Code  d'insiruo* 
lion  atiminelle,  (krt.  &%%) 

Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints,  même  pat 
corps,  à  fournir  les  pièces  de  eonparaison  qi^ile  ont  en  leut 
possession.  L'ordonnance  par  écrit  et  l'acte  de  dépdl  liJi  serviront 
de  décharge  enyers  ceut  qui  pourraient  avoir  intérêt  i  ees  pîée'es. 
(/<^«»,  art.  454.) 

-  S'il  eqt -nédeasaire  de  déplacer  une  pièce  aulhtatiqney  il  en 
9«a:Uias'é  au  dépositaice  une  copie  eoltaliofinée ,  hiquctle  sera 
vérifiée  sur  la  minute  ou  l'original,  par  le  préâdent^diri tribunal 
,d>soa  arrondisiament ,  t)ui  «a  drcnerfe  procisrvcfbat;  tt-<srie 
'^^poaiuire  est  une  personne  publi<|i]e;  e^Ue  copie  Mk»|ibnlii 
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ww Ml mf  de  HS BHMdMfaor  «■  tour  tMajai^iB «MMÎ 
de  la  pièce,  et  il  ponm  eu  délivrer  det  grosses  oa  expédllmt, 
cp  fsiMnt  mealM»  da  proew-rerfasL  NéaniaoiB*,  si  lit  pièoase 
tfoateMre  \mnie  d'an  ni|îttr«,demaaièi«  à  mafoamÊrtmbm 
HonentiBéMeat  Alraiu,  te  tnbaul  pourra,  en  orétmaaÊt 
tafpvrt  âm  r^jstret  dispeaser  d*  h  Eum^ilié  éuUw  par  b 
1  présent  article.  (Mtm,  art.  4S5.) 

TMit  'pei'MptMr,  tout  coBSBÙs  à  «M  pn«epdoB,  iJ^fHiàlrfn 
oo  eMipuble  pablic ,  qnt  aan  détonné  «■  soaslrak  des  dewoi 
poUfes  on^nés,  oa  effets  aeiifs  e*lflBÉntlieayOB4Uspièee*, 
titres,  aotes,  effets  mobiliers  «gni  étaieotentre  ses  maÏB»  «•  tcM 
de  ses  feMtions,  sera  pvu  des  tramas  Forcés  à  tenipi.BJss 
doses  détowmées  ob  soDstrûtes  soat  d'nnc  val«Nir  aa-deans  dt 
trothniHefrana.  (CodepéiMl,Mrt.  1<(».)| 

La  peine  de*  tnYanz  forcés  à  twf  i  Mira  Uea  fflalwMiM. 
quelle  qoe  soit  la  valeur  des  deniers  oa  des  efEets  ddâMwaéaen 
soDstraits ,  si  cette  Tslenr  égale  oo  eseè«k  soit  le  Itess  de  k 
reeeti*  oa  du  dép4t>  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  re{H 
oo  déposés  j  soit  le  canlioanemMit,  s'il  a'agjt  d'ane  recèle  -m 
d*aa  dépAt  atlaché  à  une  place  sujette  à  cautioanameat;  ssii 
•■lit  Vé  tiers  da  produit  corainaa  de  la  recette  pendant  aa-Boi^ 
iW  l'^t  d'une  recette  ooapeeée  d*  rentrées  » 
lM^tntk.tMaûotiaamtaL,(ldaa,mrt.  170.) 

Si  les  râleurs  détournées  ou  soustraites  soi 
trois  mille  francs,  et  en  outre  inférieures  aux  n 
en  l'article  précédent,  la  peine  sera  d'un  < 
dcMKaiuMiiooinsetdeainqansau  plut,  et  le  i 
de  plus  déclaré  i  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fbnfitioB 
publique.  (Iden,  arL  171.) 

Dani  les  cas  exprimés  ans  trois  articles  précédcnu,  il  acn 
loajonrs  prononcé  contre  le  condamné  une  amende  doot  le 
maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  et  le  mh 
Kimwn  le  douùème.  (ïdem,  art.  17S.) 

Tout  juge ,  administrateur,  fonctionnaire  on  ofBeier  poKISe  qd 
aura  déiruit,  supprimé,  soustrait  ou  délonrné  les  actes  a  âtits 
tfant  il' élnh  déposiuîte  en  cette  qualité^  ou  qui  hi  ««rtoat  A« 
WiaUoii  tottunotfqiïés  fc  tahon  de  WtfbMtioitU ',«<«*  p«»*i  Aei 
TnVaUk  rancet  a  TeUips. 

■''TMi  Iftënto',  préposé»  on  eomuili,  scnl  dtfgwimrlieBatJi. 
Mtrditbdll^uiMi  vtibl(kM,"qiil  •é'sottt>eUaàa  c 
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WÊtmm  Miwteactioiu  »  nmt  «ouMit  è  U  nteti.priM*  (Mnik 
«rt.  173.) 

'  Bd  «a*'de  d4«èt  d'iM'dépoiïtBire  p«blw,  fe*«iMHÀriMdap> 
poté»  aar  oe  ^ui  fait  l'*bjet  du  défit,  soit  h  U  ^igCBOc  d« 
Inniitère  public ,  soit  «ur  la  déolanilioa  dv  maire  oa  a^j'i^t  <le 
Itt  cDaiB«Ma,et«teied'officepav  lejugedepaix.  (Gode  4»fro> 
eédare  cirile,  art.  911.) 

Les  «ouatraotioM,  dsslnctioiw  et  «idèvnaeil»  da  ptè«ei  oa  de 
pTocéduTÀ  criaaÎDoHMf'Oii  d'autna  papiersTregistrM,Mteiet 
effeto  cOBtenna  4«ta  dca  arobÏTet,  grdFFea  ou  d4p^U  puUiM, 
oa  nui»  k  un  dépotitaire  public  ea  eeUe  qualM,  «alnliMroDt 
contre  itm  grefBera ,  arckÎTiates,  ootairea  oo  anbrea  d^ftoùtainN 
Bégtlg«oU  UBS  peine  de  troia  mois  k  un  an  d'ampriaaoTBiiiiH,  et 
une  amende  de  cent  à  (roia  cents  franoi.  (Gode  prisai ,  ari.  3M.) 

La  prâte  de  in  reetuaio*  est  prononcée  eoaira  Im  «atavra  dea 
•ouatroetioBa ,  enlèvcmenta  ou  deatrnetioiu.nentiODnét  eal'ai^ 
tklo  -préoMeat ,  et  ai  le  crime  eat  l'oDTTKge  du  dépotitaire  lui- 
■aâme  ;  il  est  puni  des  travaux  forcée  à  temps.  (léiM,  art.  U6.) 
-'  $r  lebri*  de  so^éa,  lea  aoaatraetioMa ,  enlèiementa  on  d«»- 
tnctiooa  de  ptioea  oat  été  eommia  avec  violuice  flBve*^  lu  petw 
•MMes,  la  p«iBe  eat,  contre  toote  personne,  ceUodet  tntrâux 
ibrcé*  à  tecBpa ,  sans  préjadice  de  peines  plus  fertea,  8*11  y  •  lieu, 
d'après  la  nature  des  TÏoleneea  et  dea  antres  eriniM  qui  y^aMaifat 
JAiola.  ( /dnn^  2M.) 

S  2,.  DipôtM  particulîert. 

Ces  dépAts  sont  en  général  des  aetea  par  lesqaeli  on  reçoit  fat 
fcliose  d'autroi,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en 
nature.  (Gode  càril ,  art.  1916.) 

Ifs  sont  diTÎsés  par  le  Code  oiTÎt  en  députa  ToloDlaires  et  en 
dijpftls  nécessaires.  {Idem,  art.  1920.) 

Le  premier  se  forme  par  le  coosenteaAent  réciproque  de  la 
f^tonne  qui  fait  le  dépAt  et  de  celle  qui  le  reçwt.  (^Uan. 
?rt.l921.) 

.-Ce  dé^L  doit  être  prouvé  par  écrit  Cependant  U  peut  L'^ln 
pMT  témoins  pour  «ne  vaUvr  de  cent  cinquante-ffanca.  l^Oftqw 
le  dépAt  au-dessus  de  cent  cinquante  francs  q'eU  pi|s  pf»^^ 
pv  éorit,  celui  qui  eat  attaqué  comme  dépoaiuire  en  $at  Cf^fur 
M.d4«tanitioD,  •wLfont  le  fait  minK  4u  i^fAU  'WtftfiMf^Ji 
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clio««qvipB  fvtù/k  ro^jftt  tfiii  pQHr  le  f4it  <U  •»  rMtUatiM> 
(rdtm,atl.i92Zet  1924.) 

I<a  dépo>i(«ice  doit  apparier  daot  la  gardiç  d«  Uchota  dépotée 
Im  inâ<ne*  SQIP)  qu'il  apparie  daaa  la  gwde  t(e«  cliosaa  qui  \m 
«pparlieQDent.  (/(/«m,  art.  1927.) 

Il  n'est  tenu  ea  aucun  cas  des  accideoO  de  force  miijeura,! 
moins  qu'il  D'ail  éié  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  dâpoeëe. 
{JfdêM.  art.  1929.} 

11  ne  |teut  se  lervir  de  la  chose  déposée  laos  la  f 
expresse  ou  présumée  du  déposant,  (/(/fm,  art.  1930.) 

Et  il  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a  refoe, 
mais  daot  l'élat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  reatïnitioiL 
Les  détériora  lions  qui  ne  spat  pa«  aurrenues  par  son  fait  sobi  à 
la  charge  du  déposant.  {Uen,  arL  1932  et  1933.) 

Le  dépositaire  auquel  la  chose  «  été  enlevée  par  ana  Farce 
m^eure,  et  qui  a  refu  un  prix,  ou  quelque  chose  à  aa  plaoa, 
doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange-  (IJtm,  art.  1UI4.) 

Il  ne  dmt  rendre  la  chose  déposée  qu'à  oelui  qoi  la  hsi  a 
eeafiéeou  an  nom  duquel  ledépéla  été  fait,OHàeeluïqai  a  été 
indiqué  paur  le  recevoir,  (fiem,  trt.  1937.) 

ft  le  contrat  ne  désigne  pas  le  lieu  de  la  restitution ,  elle  dût 
être  i^ile  dans  le  lieu  même  du  dépAt  (/rfem,  art.  1U3.) 

Le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  d^àt 
la  preuve  qu'il  était  propnétaire  de  la  chose  déposée. Ttèanmoins, 
f'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et-quel  en  est  le  vérilable 
propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  fedépài  qui  lui  a  été  fait, 
avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  s«f- 
fisaat.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite  néglige  de  r^ 
clamer  le  dép6t ,  le  dépositaire  est  valablement  décharge  par  la 
tradition  qu'il  en  faîte  i  celui  Aaquel  il  l'a  reçu.  (Idem,  art.  19S8.} 

Le  dépôt  doil  élre  remis  air  déposant  anssilAt  qu'il  le  réclame, 
lors  même  que  le  coalrat  aurait  Gié  un  délai  délerRoiné  ponr  U 
restitation,  Ji  moins  qu'il  n'existe,  entre  les  maint  du  dépositaire, 
une  saisie-arrél  ou  une  opposilion  à  laVeatilutioa  et  au  dépUce* 
ment  de  la  chose  déposée,  {/dein,  1944.) 

Le  déposilture  infidèle  n'est  point  adaais  au  béaéSoe  de  «easit». 
(/ism,  art.  1 945.  —  Code  de  procédure  civile,  art.  906.  —  Cwla 
fia  eamBMroe ,  art  67&.) 

Taatçs  la»  obliffatia»  Al  dépositaire  oas*«M.  lit  liial  à  4*- 
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CAUTrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose 
déposée.  (Code  civil ,  art.  1946.) 

Est  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout  commercaDt  fvUi 
qui,  ayant  éié  constitué  dépositaire  d'argcut,  d'effels  de  com- 
merce, de  denrées  ou  naarctiandlsea,  a,  au  préjudice  de  ce 
dépôt,  appliqué  à  son  profit  les  Foods  ou  ta  valeur  des  objets 
qui  coQSliluaient  le  dépÔL  (Code  de  commerce ,  art.  593.) 

Les  dépositaires  qui  ont  failli  et  qui  u'oot  pas  reudu  ou  apuré 
leurs  comptés  ue  peuvent  être  réhabilités.  {Idem,  art.  612.) 

Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépàt  jusqn'A  Fentier  paiement 
ép  ee  qui  lui  est  d&  à  raison  du  dépôt ,  ou  pour  les  pertes  que  le 
Aépét  a  pu  lui  occasioner.  (Code  civil,  art.  1947  et  1948.J  — 

foir  1B(]9  Oe  CONFIANCE. 

Le  4ip6t  nécessMK  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  acci- 
dent, tel  qu'un  incendie,  une ruiue,  un  pillage,  un  naufrage  et 
antre  évéoement  imprévu.  (Idem,  art.  1949.) 

La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  ce  dépôt,  même 
quand  il  s'a^t  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs. 
(IJtm,  ait.  1060.) 

Le  Aiftk  néoeiaaire  est  régi  par  les  règles  ci-dcssui,  coocernant 
ledépèt  voloDUire.  (Idem.  1951.) 

les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsable* ,  CQmme  d^o- 
sitaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  e|is; 
le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  4'^lt  être  regardé  comme  un  dépôt 
Décessaire.  (Idem,  art.  1952.) 

.  tis  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du 
Vttyaf^eur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été 
causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie  oii  p#r 
des  étranger»  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie.  (Idem,  art.  1953.) 
— .  foir  kvtmcis ,  etc. 

[la  at  sont  pas  responsables  des  toU  Faits  &v£C  force  fripiç  ou 
autre  force  m^eiire.  (Idem,  art.  1954.) 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  eootre  les  pcrs«iu)eB  obet  )ea- 
.^ucHet  DU  entre  les  mains  desquelles  a  été  fait  uk  dépôt  «éoM^ 
saire,  pour  la  restitution  des  objets  déposés.  (Idem,  art.  2660.) 

Les  déposHaifes  ne  peuveat  jamais  invoquer  le  bënéfioe  de  la 
pfweription  au  sujet  de  là  ehoie  déposée,  quel  q«e  aeit  la 
lapa  de  ta«p*  peadant  lequel  elle  leur  ait  ^  laisaéo.  {l^lm, 
-wt.MM.Ï 
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S  3.  bépdts  JttJiciaim  ou  téquiutrts.. 

r  La 3"'*'*^  P™*  ordoii^i'  '^  séquestre,  1*  des  meuble*  mùiî* 
•wr  on  débiteur;  2°  «fuu  fmmeuble  ou  d'une  chose  mobiUère, 
dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  en  deux  ou  ftm- 
neun  pu^ïdtines  ;  3*  dés  choses  (|u'un  débiteur  oFFre  pour  m 
KMrirtioB.  (C&déeïviF,  art.  i?61.)  '     ■'*  '' 

I<e  gardien  d'un  dép6t  judiciaire  doit;  j  apporter  les  «oios  d'aï 
bon  père  de  famille,  et  les  représenter  soit  à  la  décharge  du  MJaîi- 
UDtpour  la  vente,  soit i  la  partie-.e«nt^|«gu«Ue]«9  ezécnlMMs 
ait  été  faites ,  êa  cas  de  main  levée  de  la  saisie.  —  Ue  wÛMssart 
doit  payer  au  gardien  le  salaire  fiié  par  Ift  loi.  {Idem,  art.  1962.) 

-Le  équestre  jndtcîilîiB  eat  dôme,  mK  à  «nrpersonne  dont 
les  partTes  intéressées  sont  convenues  entre  elles ,  soit  à  noe  pa> 
sonn«  nommée  d'office  par  le  juge.  Dana  l'^in  etl'autrçoMtCsiw 
aùqiiel  lit  chose  a  été  confiée  est  soumis  à  toutes  les  oblq;»- 
tions  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  {Idem,  art  1963.) 

Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés ,  Je  wià 
peut  en  être  constitué  séquestre  judiciaire  jusqu'il  U  Tfwl«,  à 
moins  qu'il  ne  soit  autrement  ordonné  par  le  juge,  uir  la  .réelle 
mation  cl^Dn  ou  de  plusieurs  créanciers.  (Gode  de.proGé<liiie 
civile,  art.  888.)  ^     . 

Le  séquestre  est  coff(vnfû>nn«/ lorsque  Je  dépôt  eilfût,fuiHiA 
ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  conlentieuse,  entre  te»  nûv 
d'un  tiers,  qui  s'oblige  de  les  rendre ,  aprèa  I^  conlestsliOD  ttr- 
minée,  ii  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir.  (Coda 
civil,  arl.  1956.) 

'  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  non-seulement  de»  etCeU 
mobiliers ,  mais  même  des  immeubles.  {Idem,  art.  1959.) 

Le  séquestre  conventionnel  et  le  dépAt  dirEèrenl  principalemest 
entre  eux,  eu  ce  que,  dans  le  dép6t,  la  chosedéposée,  soit  qu'elle 
soit  la  propriété  d'un  seul  ou  la  propriété  indivise  de  pluaiean, 
appartient,  sans  contradiction,  à  ceux  qui  font  le  dépAt,  aa 
lien'qué  le  séquestre  s'applique  de  sa  nature  i  dea  olyMsli- 
tigieilii, 
'  Lé  gardien  des  biens  séquestrés  est  appelé  ttqufftff. 

Lorsque  le  séquestre  conventionnel  est  gratuit,  il  est  souoMt 
aus,f;^^^  dv  dépâ|t,propreni«Dt^dit,'BajqFiqn9'ledéppKtM»>« 
peut  être  déchargé  avant  la  coniestatioii  tcrniné^  qUft^KCWi 
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aeotemwt  de  tontes  le»  pertie*  întéreMéek  oa  pov  «b«  enue 
jugée  légitime.  (Idmt,  art.  1958  et  1960.) 

Le  coDtrainte  per  corp*  e  lieu  pour  U  répétition  des  eboèea 
dépotée*  aux  téquettrea,  commistairea  et  avtrea  gardîeM.  (UmÊi 
artaWO.)  -,,..(. 

Tonte  altaifne,  tonte  ré«ÎBtaace  avec  TÎolence  et  Toiea  deMt 
enTcn  lea  séquestret  jndiciairea,  toot  qualîfiéea  orim*  oa  délit 
derébellion,aaîraat  les  circoottanee»,  et  pnoi  MÙTant  lM«rt  3M 
à  32f  du  Code  pénal.  —  f'oir  lÉiiLuon. 

DÈPOJS  ET  CONSIGNATIONS.  —  Foir  uissi  dis  vipAts  it 

COKSISKinOIIS. 

DÉPCTÉS.  — ^0iVcHUTt,ehif.l''et3,  seet  1**,  pigesWO, 
401  et  407. 

DERNIER  RESSORT.  —  En  France,  il  n'y  a  que  deux  degrés 
de  juridîclioD.  Ainsi ,  tout  tribunal  qui  juge  une  affaire  ati 
second  d^rë,  la  juge  en  dernier  rassort.  En  c<^,  il  exeroe  le 
tl/vit  de  towlaxHntU,  que  caractérise  esseiitieUefflent  celui  de 
jager  en  dernier  ressort,  comme  l'a  décidé  la  cour  de  cassalioa 
par  un  arr£t  du  30  janvier  1831.  Voilà  pourquoi  on  qualifie  de 
cowrs  touneraiTiu  les  cours  royales,  dont  les  arréU  définitifs  ùe 
peuvent  être  attaqués  que  pour  cootrarention  expresse  à  la  loi 
•u  peor  TielatiOD  des  formes  établies  par  elle.  —  f^oir  goob  m 
CâSSkTlDR. 

Le  principe  géuéralest  que  les  tribunaux  inférieurs  ne  jugent 
qn'ea  premier  ressort  du  à  cbarge  d'appel.  Hais  la  1<h  a  posé 
elle-même  des  cas  où  ils  sont  antorisés  à  prononcer  en  premier 
et  «B  dernier  ressort  Ainsi,  par  exemple,  un  juge  de  paixpro- 
Donce  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  cinquante 
frases.  (Loi  du  tfr-24août  1790,til.3,  art.  9.)  Etui 
simple  police  prononcé  également  en  dernier  ressort 
condamne  qu'A  une  amende,  restitution  on  aotrei 
dnles  qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  oiaq  francs,  i 
trucfïatf  criminelle,  arL  173.)  Dans  ce  cas,  leurs  j 
penrent  élre  attaqués  que  devant  la  cour  de  çasst 

•rt.177.) — /*«>  «WnCB  Bt  PAIX  et  TOIBUHADI  DI  POIICB. 

DÉftOCaAGfiDU  CUIVRE.— ^otf  inii,lsMtfm3  dakcereDi,  etc., 
denùèoM.ebste. 


d=,Googk' 


Wm  DES 

»VÉINNJ&nniBDBVm&  6CR  I«§  POftm  -^  >M>  «m. 

-.rDÉSAMiEUEIfT:  —  SeM  posÏB  des  (Tavau  forafa  i  tMspa  les 
JM^ividat  a|bi,  4*B».nn  meuveaBfint  iMurrceiMaiicI^  •euml  «^ 
parés  d'armes  ou  de  miinîiioQS  de  toutes  espèces ,  aott  à  l'aide 
lit)  «jotoits.  f>a  indouH,,  soit  pBif  la  fùlisge  flbt  bàutîqves, 
^piÉ4tw-4  nB)(BBÎaitar«apaui  «t  aotrcs  ëlablÎMBnsittB'pabliBs  i  «M 
IMT-laidéiiannenioiit  do  la  ferce  pabliquet  ohaatin  daa  oMipaUc* 
est,  de  plus,  coadamaé  à  una  aatenda  d&^d«»f  ntaU  fràoHa 
cinq  mille  Francs.  (Loi  du  24  ma!  1834, art.  6.) 

DÉSAVEU  DE  SIGNATUBE.  —  Foir  AtrrBENncni  •»  um, 
page  74. 

DÉSAVEU  D'UN  ENFANT.  —  foir  PATEBBrri. 

OeSG&MTE  ^Ufi  LES  LIEUX,  -t-  C'mï  .  m  «éaéi«l ,  la  Mds- 
'pprt  d'uBJHge  sur  les  lieux  «onteDiiauK  et  Is  vinte  qu'il  «p  Cdt 
Itow  ttudre^^suile  son  juffCHicat  *d  eoDmîasaace  d«  caua*. 
'  Touiffs  )«■  fols  qoa  le  jug«  depaixaetranaporlAMirlea  lî«n 
'Mal«B4teoi,'iSDÎt  pouB  enGaira  la  visite,soit  ponre»lc«dr«les 
tdaiditw,  il«st  ae^DMipagafi  du  (frafficr,  qiii  appsrie  la  Minale 
du  jiiffem«nt  préparalaife.i((>ide  de  proe^ure  ainle,  art.  80.) 

Lotsqu'jl  .s'agira,  aoit  de  eonalaler  l'âtat  dea  lieu,  Mit  rf'ap- 
^faier la Tal«ur des  în^emDÛéa  otdàlammagemsBUàeBaQdM, 
Ieju){ede  paix  ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera  TÎûtA  par 
lui,  en-présaDcediBBpnatiBS.  ■--•U  ^wat,  «^  k  juga  aécafankc, 
•nfcÎAeiMCODipagBeTi  par  4es  gant  del'art,  •lpeatia({va*''k 
iÎMinéne  •ans  détesiparsr.  {Idam,  art.  41  et<ttO 

Qans  les  cas  où  il  le  oi4iitadeesiaire,I«  tnbiual  p««torrf«»aar 
qna  l'un  des  juges  »a  Iransporle  tat  la»  lieux;  nais  U  m  |Mal 
l'ordnnner  dans  lei  malîères  nù  il  o'éubotfrqu'un  aimpte  nfi|Mat 
d'eiparu,  s'il  n'-es  esl  requis  par  l'uae  ou  par  l'aiHredae  partiae. 
(Gade  d«  preeédura  civile ,  art.  395.) 

-  Le  jufrcmeot  qui  ordonne  tM«  descente  doit  coanettr*  I'm 
des  juges  qui  y  «qt  asaisié  paiir  ae  tcaospertw. gur  l«a  Isaw 
{lia»,  art.  296.) 

Sur  la  requête  de  la  partie  k  plus  dili{*ente,  le  juge  eommia- 
saire  rend  une  ordonnance  qui  6xe  les  lieux,  Jour  et  heure  de  la 
desMMei  la  sîgnîÉcatMB  en  «st  Mte  ^aroad'à  «fead  «k  «wn 
aonnnatiOD.  {Ntm,  art.  397.) 
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•  Le  ju|fa«MrâiitaRiMMt)*«Miaa«ir;)».tDMuM^«oiip'N>|lwx 
VM-btl  <1m  jfaur»  etaployét-su  ti<aaipartT-a<jour  «t  reteur.  ^A/mih 
•rL298.)  ■'.   -    .  .   .     .     ■  :.i'       < 

JI4  pvmesoadu  mÎAWtii^  peUic^  u'wt  uénoMiàn  «|U4  ([*«»  le 
0««  eù)t«*t  appela,  (/i^tun.  firt.  3^.  .; 

lAafmi*  di»  trMspori  «ont  av«iip4i  pqr  U  paitWNqvirwrteli 
et  ^relle,  «ORÛgn^s  «u  f{reFf«.(/</4in,'Art.  SOO.)  -     - 

■  Dao*  tou»  le»  cas  d«  BafirAntt  diélit,  loraqos  td  fait  itn  d« 
nature  à  «alr*!a«r-  aaepaLDaafHtflliTa  ou.)iif«a)aiU«t  J«  pr^MweM 
du  nù  H  tnoaportBra  aur.le  iitta,  sa»  aupna  retard-,  poar  ^ 
dF«u«r  )ea  proeèa-ierltaus  o^cMaire»  i  l'.effet  de  coAataUr  U 
corps  du  délit,  aoa  éut,  Nut  dea  lieux',  «t  pour  ntonoir  le*  dé* 
claratioot  da»  peii«oan«s  qui  «uraient  été  pr^atoiM  ou  qui'  att* 
raieat  des  renseigaemeDls  à  doaaer.  (Code  d'iostrucOoD  flrinù<i 
uelle ,  art.  3?.) 

Il  peut  de  vtéme  «e  transporiep  au  domicile  du  prévei^u  pour  f 
faire  la  perquiqitioa  des  ol^tti'  qv'>l  j[Ugfir4  utiles  à  la  w^fiîfMUn 
lion  de  la  Térilé.  {Jdenx,  arL  36.)  , 

Hors  les  deux  cas  ci-dessus,  le  procureur  du  roi,  instruit, 
soit  par  une  dénonciatiop,  soit  par  toute  autre  voie,  qu'il  a  ét^ 
coroniis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  oif 
qu'aoe  personne,  qui  eO  est  pi-éVenue,  se  trouTe  dans  son  ar- 
rondissement ,  sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction  d'orf 
donner  qa'll  en  soîl  Inforné,  mértie  de  «e  transporter,  bII  ea 
est  besoin  ,  sur  les  lieui ,  h.  Véffet  d'y  dresser  tous  les  procts- 
rarbaBKnéoestairM.  (/(f«n,  u*.  41.) 

Lorsqsa  la  ju^  d'i«atnKti»B  se  traBaportim  stir-t**  Ikui ,  il 
sera  toujours  accompagoé  du  procureur  du  MÎ  et  <du'  graMfer  dv 
tribunal.  (Nm.  ml  6S.) 

l^a  daioentes  sur  les  llem  peuvent  ètf  failM  p4W  4o«a  Im 
auiiliairas  du  procureur  du  roiica  requit*, austitue  «Ma  Vmmm 
dit  an  mol  fumùttian  ngatoir».  (Voir  «e-mX.)  Blltts  pwivfnt  d'ailn 
leurs  être  Faites ,  noo-seulenient  pour  la  consl^(«lion  des  crii^es 
et  délits,  mais  encore  pour  tous  lea ■événemeots  qui  intéressent 
la  sûreté  publique  o;i  parti culiài:e. 

DÉ^RTEURS.  —  Les  maires  ta  adjoiols  sont  tenna,  sans  leur 
responsabilité,  de  coopérer  de  tout  leur  pouvoir  à  assurer  l'effet 
daa  neaorea  ^tes  pour  l'arrealation  d^s  dwftf^eora,  Mit  co 
faurajasaM  1*  litote  de  eeu,  qfi  •«;  tfoavaBt  dMa  Imr  tttmf* 
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Mipniify— it <B.|»iii«»  mm  tMm-M  -tm  êt.émmm..iàmki 
au  fptmenuùtmbi,  ^y30  «•At'lO'SBi.'arb.j*— ^Or^BMkuceAi 

f»irY«tt'niêitioaréàproi\rÉe9é»Aéêerteùn.  SttMntlsK'lQatne- 
tfMM  dn  iUilM»e  dfe  U  guferM,  et  rioumHcWl  4ti  acHe  àm  I 
jantî«r  MII,'lMm4îH*^d«4teikt  rendlte  ooillpte  4RX  ptiéfiete'^ 
wnMU((HM'lla  tféMnmtvftriiiliiiëa'  ajtfmrtle^ '««"HtatB  >TCc 
iM^mrft  il  ntH» d«t  «ooVMNfM*;  «t  étft  ■iWeHogatMfat  <p% 
Icm  Mt-Mtvubir,  et  q«i  doivent  avoi^iMMar  bof  il»  dfcaUHi. 
1*  «  le  d^rtenr  ett  règlement  étranger  ;  3"  «Il  a'eat  pat  mjA 
ftw»{Éis  )  y  »'(l  M'wt  -pwrecbe^dtf  pour- <fUelqne  «trnwMddil 
«MnniieB  A-mce; -«"Hépoqntf  «t'lni'«iFtoiM«iiem  dskilé- 
seriioD.  '  .      ■    i        ;  .•    i'.    ■    i  . 

Lt  préfet  de  police  est  particoUferement  chaîné ,  dàni  aott  m- 
mt,  ide  la  recherche  des  uiilttaîres  Ml  niarin«  d{«trtear«  A  it» 
pAtOBnien  de  guerre ' évad^.  (Arrêté  àa  gdutetvefaieiiC.ibf} 
mtatidbr  an  VIII ,  art  19.) 

Les  prévenus  de  désertion  sont  jugés  par  les  eonseils  degoetre 
pérmanenta.  —  Ordonnance  'royale  du  21  Février  1816,  art.  1*.) 

Ces  conseils  appliquept  aux  coupable^  .^aoiïdfï  ^4^1^'*^ 
d'évBsîoa  des  ateliers  de  (rsyaus  publics  ot^.dif,  bfif^ft'  -^^  ^ 
4éliu  graves  daas  ces  ateliers,  lès  panes  sp^ajiéei  pu .UftUitt 
concernant  la  désertion.  {_Idem,  art.  2.)  ,  ,  . 

Lm  peioM «antm U déàeMboa  toat,,l<'iii  acrti.y  WhwJili 
^j««tv»vaRxpBUie«.{Artété,dHgo«fw«eineMr<da  1»  MmI^ 
«HinABju,  art.  M.) 

'-  La  pnae  de  mort  est  proiMAoée  matreje  dAMrtaiir  1  fkmmtmk, 
«Mirrtotttchef  de  odn^t  de  dentition  .tout  déMMfcM  CCMC  «• 
ftiltfM  r' tMt  d4*«rtMlr  k  l'Artiiger,  qnl  y  aM«'prt«'au«ertiee, 
M'qal  j  séM'fAité  Me  aenoode  fMs.  (/tfMftj  VrL  W.)'"  ■ 
*''Vi'  pèîiié' 'du  boulet  est  prononcée  contre  le  d&ertev  i 
rèifi^bge'r;  le  déhertenr.l  Tiatérieur,  qùi'a'd^ie^phia  Jt'aM 
fois,  le  déserteur  des  travaux  publics.  (/ï«W,'éVl' M.)    '  " 

-ffr-WJ....  -.   •,-.-•.        .  . ,..    .■    ...■■   ■ 

<^eiiAui-l»:9HWey'*Bt>répflt^:déMct«ar:M«twn»iattaMr  «■ 
«UMkfoi-ft  ah—jlwwé  Mn.«orp»p«wUM.r«HMMm.hMn* 
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Mm  pcrM«dM««a:^i  i  rr*M  obtiBiM  aoMmti,^  tfA^^n^alM 
hait  jofmatiltelVsf>ii»liQ(rilu>cMf(é.D&M,  art.  73.)     '    '<•  -': 

Pendant  la  paix,  Mt  réfvté  iéttrttaii  tank  iwii  iWiilir  oa 
•vUatifaî,  wf«Dtf4iude.sHi.Mawi<ile..Mrvâcet&«bMkdeiiH6.i|*B 
mp»  depaM.iroû  Eoù  TiBgtM|iutre.,h«urea  dan»  «a  oASp^w» 
un»' pl«««  da  gvefmif  et  depois.  huit , jours  jam  to«l  aocv* 
lifln,  eu'^  tan  4éfMHé  d«  i^aisM  jowri U  duré*  de. ■«•  — ngl 

Gelw  qni,«f«)t  mon*  d&  ùx^ ni«i«  de  MfTJffp ,  nhando—w 
•oo  eosp*  djin»  an .  ewnp  •»  tue  f4afle  de  ^erra , -M  Mn  déaluA 
d^erteor  qa'apcès . ^nu  jeuw.  d:«bMacc,  «tqu'aprtt  ubbm» 
duM  tODl  «uU e  lien. 

Celui  qui  aur^maioa  de  itx  m»U  d»  «nioe  et  qai  «ara  obta»* 
«■.copffi,  neMu  déoUf^  ddtartviK  qn'upria  «i'ia>M,daj««r 
deVespiratïoD  de  uin  eongé.  {léam,  art.  74.) 

Sera  décUré  déiertenret  pani  connue  tel,  toMoonserit  (|ai, 
eoBdiunaé  «omme  réfractaixe ,  et  comme  tel  coodoît  i  m  dëpAt, 
•'en.  sera  abienté  depuis  lingb-quaire  beorea,  oa  aura  abaib* 
doon^  depuii  le  même  temps  le  détachement  dont  il  faisait  partie 
{lient,  art  75.) 

Les  déserteurs  sont  condamnés ,  en  outre  des  peines  ci-dessut, 
aux  frais  de  poursuites ,  coofomément  k  la  loi  du  18  germiaal 
an  Tii.  (Ordonnance  royale  du  21  féTiier  1816 ,  a>t.  2.) 

Les  prévenus  dé  désertion  ne  peuvent  être  jugés  par  cootn^ 
mace.  (Décret  du  f l'octobre  IStJ,  «rL  2.  —  Ordonnance  royale 
précitée,  art.  3.) 

Ausit Al  I«  rcloop  d'niUpréveaa  id  idésertion  à  s«n  oprps,  le 
ohdf'dfl  «icwps  d<nt  portn-  plainte -aa  commandant  supérieur 
du  lien  où  siège  le  conseil  de  (^erre  pemianent.  Os  eomUandaM' 
pent.HS^E  d4JaiEi«Miltéq»i:bH  ett,'a««ordâ».parile  dAanet,dtL4 
jaaner  1814)4»  refUMrl-'in'NumBtioii  Aiaabprnerà  iaibgeiiaafk 
p^ij}f,4e  diieipIia«KW  dAa.etroflMUtiQeS'partiieBliia^  ipilsW» 
en  faTcur  fia  pcéywwi  mau  il,  datt-r^wlre-Teawptet  d«M|il<». 
vingt-quatre  lieun;f ,  des  moliFs  de  son  re^.tai4,^D)fl^!^  4^,la 
guerre,  qui  ^^p^v^T6 ,9(8  o(dw»e,4«  ?*P«,(l'rtïe  »»>  J»Wfl^«-. 
(OrdonBaBc^ftpéuitëç^sift.  4.)      ,  .,.i   ,,,,,,  ,.(,,,,,„. 

Tout  militaire  qui ,  en  déserUnt,  aura  emporté  tout  ou  parde 
deFa^fcent  défdrdioâlre,  ou  de  la*  solde-,  ou  biéa'déîl  âëaim, 
des  effets ,  des  armes ,  on  emmené  an  cheTal  ou  des  cberaélC 
i^ppaKenacrtfr'«aÉAfHtaiM'eirft  l^tat;  nM(»qlDi«»M^liùMCiUw 
enriMtipWMr'aMMH^«ttiMM0«HdMHri  IV'lH'IptiM  àeà-mtnètm 
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fecla«OD.  (OnlniBMeè  ToftA»  da  16  juiUat  1829,  ari.  1'='  «t  1.] 
uoTwit.MiwrAftîcMr  o«  ««itUt  .déoWé  oovpaUe  de  tUacrlî*n, 
M-<|«i,  abn»  lempoiié  ,■■  iéaerUot  ■«•  «tue  oa  •«•  anan 
UuipihM,  ou  c«Uei  qui  lui  étaient  ooofica»  |>oar  «on  aenict, 
Mnt.c(f«daatiié  k  une^naée  d'af^ravaiion  da  l»pwe-^«'îl  «mi 
mtoBri*»  pduc  Elit  da  dûerlioo.  Celle  peibe  ««ra  Muwée  m 
«MHHimÉHh  fergqtia  la  «)u»-offitlcr  ou  «oldatauna.eiBpirtéTa 
déaérlhol,  l'ama  ou  lef  ormeir  à  feo  ou  «mBeiô  W  ^eval  à  la 
Mafiii  panr  son  «arvioft  (/dtm,  art.'S,)- 

La  gendarmerie,  les  aout-officiers  de  ret^vtemeBt,  Iwaov- 
•ffioifeva  at  toldata  des  «ompaonÏM  da  récarre ,  le»  pféyoada  éet 
dauanta,  ka  a§cota  da  polioc,  laa  gardea  forbalùra  «t  cbaH{ittm 
et  Ics'cooaîgnes  de  flacB^cagOiveot  naa  ^tifieation  étrt^ 
onq  firase»  pour  «haqtM  «ma(a4t»a  de  déaorUur.  La  aatiaa  p*- 
MCtfaliffo  «st  Btic«rdie  k  (outiodivi^  qui  a  arrêté  on  déaertâar< 
«t  jdaiiM  l'aroir  ronii  k  la  gaBdarmem.  (D^arat  du  U  jaa- 
nv  1811,  Ért.  1*'  et  3.)  —  fWr  poUgs  mutmu.  svBni  ù  fc'mt> 

DÉSINFECTION  (  Procédés  de).  —  f'oir  épidémies. 

DÉSWTËMEMT.  —  C'est  hr  déclai-atioo  d'atte  partie  portnt 
renonciation  an  héntRté  d'iJn  acte  fait  ënàon  nom,  ou  «ToM 
demande  qu'elle  a  formée.    ' 

'  Le  désistement  d'une  plainte  ou  d'une  d^noiteiatittit  AoH  ttfe 
donné  dans  les  Tiogt-({natre  heures  par  le  dénOneittear  «o  h 
ptaigoant,  et  par^eftiin  fofflcief  de  poirce  «^ni  â  re^la  dAlta* 
ieiation  on  la  plainte ,  qui  se  Iroave  ainsi  non  avAnie.  TonUfoii , 
«i  ta  déflonclalioB  ou  la  plairitfe  intéressé  l'ot^re  public ,  foAdtr 
dfl  poHce  f|nt  '  l'a  ^ot  M  dmt  pat  môibi  foainiitte  ^TofBer. 
my  a  lien.  (Loi  dti  »i»MiMt^ft  Mit.  -^«Me  eitit ,  irt  2MS^ 
-'  A  -Pifrifei  les  commissaire^  de  poHce  «dreaseM  att  pféhiAi 
|)ttliM  le*  dMitementf  et  ieé'  pJ^WM.  (B«ehièD'du'  pr<fct  ii 

L<j  déMstenWM  pMt'éUptteMM  él»«  ifeuti*  M  ttkdèft  eMte, 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  402  et  403  dtl  Coéé'  de  pntiétKt 

MTlift  '■  ■■■ 

^!,Pli5&ÈCHEM£NT  DE3  MAftAlS.  -  Cett«'in^rmii^  of^liM 
Mf|V^»ïâ*fi«i!  la  loldu.llB  se^fm))re  1807,  qw  tMÎtq  partiaBlâà- 
nwM  d»,ai«de  de  4e^àcti*n«at  t^iénâ  ffr,  ifjklfti,/m  par  ém 
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wtDMMtMiaKts  )  de  l'étesAie ,  d«  rn^èo»et  d*  là  nku^AlM 

nAtivedtB  ukrais  naDt  le  dutèehanMQlt  det  otanis  peudast 
Id  cvura  de*  trftvatii  et  a|trà*  le  detcècheinenl,  et-d»  l'aiii— niah 
dp  leur  valeur;  de  tk  eoMer«ait«n.dcai|tr»vMii,  qni'vM  amo6é» 
k  l'admifiûlraiioa  fulittqoe;  de»traTBax.-déaalabrité  Ji  EJ*<a«*ir 
daos  les  communes ,  etc.  >-'  'S'^ 

.  Cet  différeotes  opération*  aanl  mi«aa  par  hi  loi  da^  !•■  anri- 
buiiont  apécialei  des  préfets,  avec  le«quela  les  ntaire* daWeM 
s'entendre  à  leur  lujct,  et  quisonl  charjjéa  de  Eair*  «ségo^r 
les  ordres  (ransmii  par  ces  fou  die  nu  aire»,  ^«ô-,  k  oa  aKi«t,l'«r>T 
doDD^Dce  royale  du2  juillet  1817,  relative  ui  deuècbeni AL  dw 
marais  de  Do  âges.  ,,-'l 

•  Les  Tép»r allons  et  domma^tea" relatifs  aux  crimes  et'.>d41ilf 
commis  à,  l'occasion  des  detsècbemeBissontpourauiTias  pac.v^ 
adminisiraiive,  comme  pour  les  objets  de  grande  voiria^  «'<yfi|t 
â-dire  devant  le  conseil  de  préFeciure.  Quant  k.  la  poursuite  des 
Crimes  et  détils,  elle  a  lieu  suivaat  les  voies  ordinaires,  soit 
devant  les  cours  d'assises,  soit  devant  ïçs  Iritiunaux  de  ptflief 
correclioDoelle,  suivant  les  cas.  (Loi  prècîlée  da  16  aepleai- 
bre  1807,  art.  2T.)  —  l'air  oesTrucTioN. 

.   DESSERVANTS  DE  PLACES  DE  FIÀCflES  OU  DG  O&BBMbfits, 

■'*' fvir  vomtiK.  •> 

DESSINS  ET  GRAVURES.  ~  roir  impmmewe. 
■    DESttUCtlON  OU  ENLÈVElWÈin' DE  PIÈCES.  — /rtfirpÉWT,' 

.DESTEUCTIÛNS,  DÉSEADATIOKS ,  DÉGÂTS,  DOMMACBS. 

-—Quiconque  dét^uji^abal,  muiile  ou  dégrada  daa  «Muonais, 
stetMM.  .et- autres  objaU  dvMiuisàJ'utililé  oa^it  l»4éemmàém 
publique,  et  élevés  par  l'aulorité  publique  ou  avec  ton  «utOTJàao 
lidn,  «st  puoi-d'nn  cni|>r)>onnenKat-d\iii  ttHits  il dftrc'<in»,'et 
rfuft©awiei)decle«ot*oitHi*tirt»  frtiftc».  (OodeiiéWrt',  ttM-'MT.^ 
-  -■-^C«ix  y|«i  sBbt  côHVtinctts  d'avoir,  par  malvetlUnée,  àetnAi  btl 
dégradé  desthonum^nts'  de  scieodCs' et  d'ans,  subissent  la  peine 
«Je  deux  arioees'jlti  prison  ,  conformément  au  décret  du  i3 
avril  1791  { Loi,da  31  août  1791  (14'frociidor  an  il),  art.  JO 

Ouicdnque  a  voloni^îrement  détruit  ou  reaversé ,  )>ar  quelq|i«, 
i^oyen  <)He* ce  <s(;it,,en  u>ut  ou  «n  fiartie,  des  éflifieds,  p«Mai» 
dignes  ou  chan^sées  ;  ou  autres  constructions  qu'il  >«f làt  if  fM" 

_     Cookie 
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iiail>«(M(nit,ettpimidel«redi»ioB  cld'nne  • 
fmit  axéàet  le  itoart  dM  rectitatioai  et  indemnité*,  m  être  w- 
•daWMt 'Att  cent  fraae*. —  S'H  y  a  en  homicide  oo  blessttrcf,l( 
itupMMfe'^et,  dnw  fe  pramerc—,  parti  de  mort,  et  du»  k 
MMW*,'  pmi  dt  la  pehie  des  tranox  ftwcéa  à  temps.  (Co«l«  p6uL 
•A  417.) 

-  Ceut  qaî  ont  volontairemeal  brûlé  oa  détroit  d'ane  inaiiièR 
ifuelcbiique  des  registres,  minâtes  on  antres  originaux  deTu- 
terité  pabltqne ;  des  litres,  billets,  lettres  de  change,  effet*  àt 
eoDomerce  oa  de  banque,  contenant  on  opérant  obli^tloa ,  d» 
jH^iti&n  on  décharge,  sont  punis,  saroir  :  pour  le*  «êtes  Je 
l'autorité  pabliqae,  effets  de  commerce  ou  de  bânqw,  de  II 
Ibcltfsîon  ;  pour  les  autres  pièces ,  de  deux  à  cinq  nos  ia^ii- 
'ttmnéAient  et  de  cent  ji  trois  cents  francs  d'amende.  [lim, 
«t.43«,)(l) 

Tout  pillage,  tout  dégtt  de  denrées  ou  marebandbes ,  cffek, 
propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  i  tant 
ouverte,  est  puni  des  travanx  forcés  à  temp;  chaque  c«>paUe 
est  de  plus  condamné  k  une  amende  de  deux  cents  à  eâaq  mSt 
tnaCM.  {Idtm,  art.  440.) 

..  Ceux  qui  prouvent  avoir  été  entraînés  par  de*  proTDMCïeMn 
•olliciutions  à  prendre  part  à  cet  violences,  panMot  a'itn 
punis  que  de  la  réclusion,  (/dltm,  art.  441.) 

Si  les  denrées  pillée*  on  détruites  sont  des  grains,  grcnûlkt 
«a  farines ,  substances  farineuse* ,  pain ,  TÎn  on  autre  bmssoa, 
Ja  pcsoe  des  chefs,  insligatcun  on  provocaleors  seulement,  est 

-(t}'La  fcnnUtioB  de*  «iB}tt«bitc*  da  nurtne  r^ral  «pposffS  wm  ia 
■iiwi'»iiw»iiHMredw»rip|Jioatiqad»rwisfa.(C«i»aticw,  »<aw*titw 
•témaiiSst.) 

.  Cstai^,  de  mk*nmt<A,  ■  Isoir^  w  bïUat  1  urdre  a«  moMcatail 
yàpÊkftttmti  powr  «n  obtcair  b  psÏMicnt,  ae  pcM  4tre  e»wpl(  j»^ 
-pM*)  MM*  pr^tazM  qM  la  Iscéntion  du  tllra  s'ie  annit  pu  «f^é  1*  ^ 
trn(<ioM(  «I  ^e  le»  frtgmcat*  qni  en  •nbiiitoicDl  siiMient ,  en  réàlûë  et  fK 
-4vtemtM,  mJB  |Mur  en  obtenir  psicineat.  (  CsMaiioa ,  3  norcnbrc  il*;.) 

L'article  n'est  applieaUe  qn'anunl  qn!!  y  ■  dëcùion,  i*  »tK  Im  hkii 
desirMtàn  d'éclat  *•  w.  '«  ustnM  de  Taete  détroit  j^maie  le  JMj  «'«t 
ApptU  à.  rintirt  qa*  la  premifae  qoeition  :  c'ctl  t  la  cour  JaaâiM*  1 1*- 
•<■*•'  la  SMunde,  nMammcot  t  dire  n  l^te  est  conunerrial,  (Camêim. 

■  t  ■«■!»•.) 

•   L,  ,z,;i.,C00gIC  j 
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1«  «MUMMNm  .fipt  ■^'ntu  forcés  à^tea|pk,«t,eeliù>4*J'MlMAe 
proDOBoée  par  l'arL  4'JO  précité.  (Jdcm, art.  44<!'),    ..b    .   . '.«-.h 

QuicoD<|ae  a,  par  tint;. liqueur  c«rro>iTe  <^u.t(HtfU|êMM|MHt 
gâté  Tolootair«m«9f  de*  iiurcbaii4i<^0tt  inalii*^  *iWMlMJ«  ^ 
Àibricatiof ,  e*t  puqi  d'ua  njoia  ï.deuf  «fu  d>iiipyi<My  rtww»»  «t 
d'une  amende  du  quart  aa  plus  dei  dommagea-ûal^^^  «^^ 
aeiie  fnoea  au  mpins.  —  Si  le  coupable  eat  on  ourrierde  la 
hbriqne  oâ  un  commit  de  la  maison  de'commeroe ,  l'ell^>ri•09-  . 
Bernent  e*t  de  àtàt  à  cioit  an»,  «ans  préjudice  de  l>JMMie< . 
(lia»,  an.  443.)  - 

Celui  qui  a  dévasté  dea  récoltes  sur  pied  oif  d«s  plaqta  Tonna     . 
Oataretlemcat  oH  faits'  de  main  d'homme,  'est  psui  d'un  empri- 
•oDBemcDt  de  deui  à  cinq  ans.  —  Il  peut  de  plus  être  njsf  p«r 
le  jugement,  mu*  la  lurveillauce  de  la  haute  pçritce  ptndiint . 
cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  au  plus.  {Jdem,  art.  444.)  (1)  - 

Quiconqne  a  diaUtt  un  ou  plusieurs  arbres,  qu'il  savait  appar- 
tenir à  aatnû ,  «at  pUBÎ  d'un  empritoonement  de  six  jours  î  sis 
mois ,  à  palaoB  de  ebaqne  arbre ,  sans  que  la  totalité  puisse  ex* 
«éderchiq  ans.  IJimn,  art.  44fi.)  (2)  ^ 

Les  peiiM»  sont  k»  mêmes  A  raison  de  chaque  arbre  mutilé , 
coupé  on  écof  ce  de  manière  à  le  faire  périr.  {Idem,  art,  446.) 
-     fi'U  ya  av  d|Bstnicti«n  d'une  on  plusitara  grefTes,  l'empriso». 
sèment  eat  4e  si^  jours!  deux  moi», à  raison  de  chaque  greffe, 
«ans  pouvoir  excéder  deux  ans  pour  le  tout,  {Idem,  art.  44T.) 

£i  içs  arbri^  étajicat  pkatés  sur  le»  plaças,  route*,  «bcmîu, 
mes ouvoies  pabU<ifl9*i  leauHÛMiM4itela^iiiessadc<ràsgl-joan 
'pour  leur  abat  rmutiiatioD,  eoupwa.  et  éeoraeHnBt,  et  ém  àim. 
jours  pour  les  greffes  détruites.  (IJtm,  art.  448.) 

(i)  L'ait,  3$,  litra  ■  de  U  loi  du  aB  MptembMp  fi  «cMbns-  >7fc,''sa 
«onv«  ainii  abrogé. 

(«)  Les  ■nîclcidiiCoile.péHlrtUtUt  aax  ubru  natUéi ,  ^agcsii  ,Atc;, 
n'aiaieDi  poiot  abroge  l'ocdooqai)Ge  de  1669  ,  ausnd»  ^'ila jm  liagfH^amt 
«l^u'aiu  Bibrei  i^awt  mt  dw.  fonda  «oraux  ,  Undif  <pt»  finjfma'mm  pf  i^m 
fait  «ar  lu  faiiu  f ropremeot  dite*.  (Qatsatiga,  ^jjoi.  «8«^)C«*ISiiBris- 
pradence  relie  la  radine  pour  le  Code  fomtiei.  df,  iSa^  ,:qfÀ  a  rfflané 
l'ordonnance  de  1669.  Voir  Mt  ttforiu.  .•,.>-- 

L'art.  445  eal  applicable  1  nn  fennieri  enbon  qu'il  atl  Wl  titea  U  *•■• 

Krant  le  dmilt  d'élagage  (CaiMtioB,  i3  Juin  i8i8>,-4ii*ai  Imb -<|B't! «sW 

qni ,  coaire  le  gré  du  propriétaire  ■  abat  dea  arliicf  4*»*  I*  taadaiqrtt-aM- 

ploite.  (CaMation,  ■''mai  1S19,)  ■:>< 

•.I.  4t 
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parleair  k  autrui  e«t  f  oui  d'«B  aaapriiot>iiem««t  de  sii  j/omn  m 
naiBuàil0«K  moU-aa  pin».  (Jda^  arc  449.)— L'anpriwaascMeDt 
■Éhifciffi^  io«n  Ml  nmioa  M  de  qoaire  moii  an  pitn,  a**!  ■ 
■M|rth*n|i»i«.—>TWt.  (/dna,  arU  460,  $  1'.) 

'D«qa.ica  uaprénapar  k*  st^artÏGtMpféctiflat*,  ••  IsfM 
aAi-cB—i*  «a  ■hiiae  ^b«  foodionofiire  ftiUic  at-A  railowA 
ma  <BiialâHi»T  h  «««faUe  eat  fwai  du  auuMuat.  A»  la  pciat 
itahlin  f>ar  l'ankla  auquel  le  oaa  ae  réF4r&  Il  ea  aat  «le  «aiaa, 
quoique  cette  circoostance  n'eiiite  pas  ,  si  le  fait  H  élA  CMini 
peadani  la  miL.  <Mcn ,  art.  4â«,  S  3  «t  ^) 

Xaate  raplui»,  taate  dt«tr«cti<M  d'iawnnaeaii  d'aytiuftw», 
daparoa  dabealiaux,  de  eabasea  de  ^ardieoB,  eat  poaît  tfW 
«■ftaiaanaeaÉaat  d'«a  aiaâa  an  taoïBi,  d'ua  aaauploa.  (idM, 
arL  351.) 

Qnsooqva  a«aipaisoBiué  des  ohevaax  ••  a«CK«  bélaa  dawi- 
Mae,  de  moatare  ou  da  cbarfp,  tlai  baMîana  à  eMwca,  dw 
aK>ulaaa,fl«a«Uvras<Hi  po«e>.OMdss  poîsmoa  doua  let  dtaap, 
viviers  ou  réservoirs ,  est  puni  d'oa  etoprisounenaMit  d'nu  à  daf 
«aa,  et  d'ivn  aBcodê  de  ame  à  troi*  «eati  franeai  L«a  «w^ahln 
peuvent  êm  ni»  par  Vttrrtt  aous  la  •■rveiilBM»  da  la  haï» 
pâlie e^  pendant  deux  aa»  an  «wiaa  «t  fli«M{  ans  h  plaa.  fJUW, 
aH>i4U.)(l) 

CeaKqui,aana  a^cetiité,  ent  ttmi  IWdeaaaâaa—  m  daaww ié- 
at)|adaa«at  paais,  savoir;  l'd'an  eaBprâoDoemeDt  da  deux  au* 
it  WK  mais ,  «  le  délit  a  été  «oiaaùa  dw*  les  Ulimanls ,  eoelaa  et 
ddpeadaaces  oa  aar  l«a  terrea  daat  le  loaiire  de  l'aaÀiaal  taé  était 
propriétaire,  locataire,  coloa  ou  iiermier;  3*  d'un  empmoaaa- 
meat  de  six  jours  à  uu  mois,  si  le  coupable  éUÎL  propriélairc, 
locataire,  colon  ou  fermier  des  lieux  où  le  délit  a  été  connût; 
3'  d'un  emprisoDuement  de  quinze  jours  à  six  semaines  «  s'il  • 
été  coBioiis  en  taut  aalre  lieu  ;  4"  da  aMciMa»  de  la  peine  en  cw 
de  viebtioa  de  cMtare.  (Idem,  art.  463.) 

-  -<lelai  qnî ,  «aos  aéeesaité ,  a  tué  va  animal  demcstiqve  daaa  «a 
Ht»  dont  le  nattre  de  l'aniaial  est  propriétaire ,  locataire ,  eoha 
M  fermier,  est  poni  d^ia  emprisODOemèal  de  six  Joura  ao  molai 

(ij  Cet  ariicle  n'ut  paîni  abroge ,  en  m  fui uucb*  Vnrf -"imiaiiwiai  4r 
pqisMW ,  par  l'art.  *S  âe  la  loi  du  i5  awil  ■■•«,  ter  h  |>4Aa  ylavJrf» 
Dunrgitr,  Coàt  ftnaX  Rnnolé. 
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I     M  Je  ni  moi»  ««  pis*.  •^A'il  ;  a  «a  TÙlitfoa  4v«Htav*,  l« 
I     jMoéwm  *»t  proaoBeé.  (t^m,  RrL  46).)  .  ■  :'■ 

I        DiuJei  gas  prsraa  p«r  In  art.  444  et  mirant* ,  jnt^'atrpv^ 
cèdent  ÏDclusivemeot,  il  eit  proaoncé  UD«ani«mta*(|al*0»f>MI 
«cécUr  l«  quart  dM  rwlitvlioBa  et  riouuasMwiéféu*  bl  4tfe 
I     noùdra  dsuù*  finnoii  (Mmm,  Krl.45&) 

,  .  CMuii^uia,  «a  l««t  ou  |iant»,  «ombll  dm  tomia^  dAtrait'^ 
•Uliif»,  ^ualle*  <|ii'eilet  Miirat,  coufé  «■  «mobë:  de»  baie* 
livw  ou  «àsbes  (  qui  a  dé|datté  wi  aupimmé  da»  bannt ,  pùiél 
cormier»  ou  arbres  «errant  d«  limilca  «Ure  des  héritagai^  M 
pliai  d'un  empritonDeinent  d'un  noia  à  na  a»,«td'aMaMMade 
a«  noina  de  cinquast»  francai  et  ati  ploa  dtt  qmrt-daa  rMt)Mt« 
tioD»  et  dommages-intérêts.  {Idem,  art.  460.)  (i)  ■  ■  ' 

Si  les  délits  qui  Tieonent  d'être  indiqués  ont  été  commis  ^ar 
dn^arde»  ehhinpélre»  un  forestiers,  dd  des  officiers  de  polîee, 
k  quelque  litre  que  ce  aoîl,  lapeîûe  d'empriiûDhéme&tïst  d'ara 
mois  BU  moins  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  pùne  Ut  .plas  fofte 
qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupahle  du  j^m*  délit.  (  Idta^ 
arL462.)  ^    ' 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  L'emprisonnement  et  celle 
de  l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  l^énat ,  li  les  circons- 
tances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  cori'eclianneU  sont 
autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  remprisonnemeatf 
même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  au-dessous  de  seîxe 
francs,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessons  d«a 
peines  de  simple  police,  (tjan,  art,  463.)  —  yoir  iNOHDiiron)  r, 

MOtTVEMINT  INSUBUECTIONNELt  FROHENADES.  DESSÉCHUtERTS.  , 

DÉTAILLANTS  AMBULANTS  DANS  LES  HALLES  DE  .PARIS." 
—  ï>ar 'délibération du  Conseil  monieipal,  du  12  avril  1823,  il  a 
dté  déotdé  que,  pour  eoacouHr  k  débarraisër  les  halles  de»  mar- 
chands ambulants  et  sédentaires  de  comestibles,  il  serait  admis, 

(■)  Le  fait  d'tioii  forcé  d(«  barreiax  de  fer  goniissiiil  une  fenêtre  d'une 
nuiMoa  b»bLi^ ,  conuîiue  la  AUix  A*  btia  d«  4)IA4nre.  i^  noi  ^mn ,  imu 
le  sens  de  let  arlicle,  s'tDtend  ausii  bien  dci  ouirajei  deiuaùt  ii  d^fendi^i, 
l'entrée  dei  maitoDS  habilées ,  que  de  ceux  fa'ita  pour  dcirendte  l'entra  des 
prnpriéiéi  rural ei.  (Arréti  de  cassaiioa  dea  3i  jauvier  iSii,  al  «•pttniWa 
«*45  ,   4  octobre  tBij ,  et  J  avril  iBSt. } 

'  C'aft.  'O*  a'Mt  lis*  applicable  m  ^riakAiiiler  poUr  dettes  qUi  s'éVad*  par 
bris  de  priioii.  (  Caïuiion ,  lo  août  i8i40        ' 
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dan*  1b  joarnie,  snr  le  earreau  an  M areh^-det-InnaeCBt* ,  da 
éulagitlea,  qui  ne  pourront  vendre  tontefoïa  que  <!•  la  TerJwe, 
à;la  cbav«  àp  WÊ*'  ^>^  centime*  par  jour  et  par  place  de  dan 
nèifen  de  lup^cie. 

...  Jlett  d^feaduktona  éulagiates,  marchanda  ambulaots  d 
r^[ratlièrea ,  de  alatioaner  aurleoarrean  des  Innocenta,  iam 
les  rnesdelAUDgerie,da  Uarcbé-aui-Poirés,  de  la  Froniagene. 
i-U  poi^nle  Saiot-Eoslache,  et  généralement  dans  les  rnes  m 
emplaccaenU  qai  avoisinent  les  halle*  du  centre.  (OrdoonaBU 
du  préfet  de  police,  du  23  août  1834 ,  art  f.) 

Uamarché,  destiné  eiclusiTement  à  la  vente  eo  détail  de  b 
Terdurc,  est  ouvert  sur  le  carrean  des  Innocénl*.  {Idem,  an  2.) 

ICoir  HiiUU  ET  MARCHÉS. 

DÉTENTIONS  RÉGnUÈRB,  ABBITRAIBE  ET  !LLÉOAI£. — 

foir  ABUS  d'autorité,  ARRESTATIOKS ,  PRISONS.  . 

"DferENUS.' — Les  détenus  dans  les  maison*  d'arrêt,  dejot- 
tice  où  dan*  le*  prisons ,  reçoivent  une  ration  de  pain  et  li 
soupe,  ou  la  valeur  en  argent.  Les  adminisirations  locale*  pn>- 
euirent  aux  détenus,  par  le  travail ,  les  moyeos  d'améliorer  Icitr 
sort.  (Arrêté  du  gouvernement  du  23  nivftse  ao  ix  (  13  Janvier  tSOI  ], 
art  l**  et  3.) 

Les  maires  (  le  préfet  de  police  à  Paris)  veilleal  i  ce  qoe  h 
noorritnre  des  prboooiers,  dans  les  maisons  d'arrêt,  sdil  *«{• 
Bfante'  et  saine  ;  la  police  de  ces  maison*  leur  appartient  (  Coda 
d^aslruetioik  criminelle,  art.  613.) 

Le  préfet  de  police  ayant  la  police  des  prisons,  maison*  d'ar- 
rêt, de  justice,  de  force  et  de  correction  de  la  ville  de  Paris, 
(félîyre  les  permi**ion*  nécessaires  pour  communiquer  avec  la 
<)éteuus.  l  Arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  ao  vu, 
CjuilUt  1800),  art  6,  — foir  abus  d'autorité,  pruoha. 

DËTÂRIORiïlON  DES  ROCTES.  —  Foir  routes,  DUTaucnoa. 

DÉTOtlBNEMBNT  OU  DISSIPATION  DE  CHOSES  COrïFIÉES. 
—  Fcir  jtfM  M  «OltflMfi»  ,'  lÉpêr. 

DBTFB  nJBLIOUE'  — U  dette  publiqua  est  garantie^  ToM« 
espèce  d'eagagement  pris  par  l'État  avec  ses  aréaiwiers  est  ia- 
vtehbla.  <Gbarle,  art  61.  ) 
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DÉVASTATION  A  L'ABUÉE.  —  fMrnuici. 

DEVINS  (l).^Leagep>  qui  Font  le  métier  de  deviner  et  pronos- 
tiquer ,  ou  d'expliquer  les  songes^  août  punis  d'une  anteAïbthS 
onze  k  quinze  Fraoca  ïoclu  sire  ment,  et,  ■uiTanl  les  cîrconsitncea, 
d'un  emprisoDoement  de  cinq  jours  Bu  plua.  Les  inatrumeots , 
ualensîlet  et  costumes  destinés  à  cet  usage  tout  saisis  et  con- 
fisqués. Eq  cas  de  récidive ,  l'empriBOnnemeDl  pendaut  rânq  jours 
a  toiijoura  lieu.  (Code  pénal,  art.  479  n'  7,  48o  n"  4,  481  ti*3, 
et  482.  ) 

DéFeose  est  faite  aux  saltimbanques,  baladins,  eacamoten^ , 
bateleurs,  joueurs  d'orgues,  musieieas  ambulanta,  faiseora  de 
tours  sur  la  voie  publique,  dans  le  ressort  de  la  préfecinre  de 
police,  de  dire  la  booae  aventure,  de  deviner,  pronoaUqnar , 

())  L'anciaine  législatba  s'ait  moDlré*  impitoyaUe  i  l'^gSTd  de  cm 
ûapoilanrs  qui  font  métier'  de  prédira  l'aTciiir  st  d«  Jéeonvwr  Us  ,titmm» 
cachée*.  &  l'exempte  des  Jnift  et  des  Romains,  les  rois  de  Pnuee  et  les 
concile*  ont  prononcé  les  peinea  lu  pin*  cracllet  contre  le*  devin* ,  «iehaa- 
tcon,  nécromancien!,  etc.  Ainsi,  en  SSg,  le  concile  de  NarbonneordcmMinie 
le*  magicien*  et  sorciers  soient  fnstigéi,  vendu*,  et  qne  le  prix  soit  diilriBti j 
4ni  panvre*.  Puis  viennent  succet*ivement  nne  mntlïtode  de  cMoni  ;  d'édit* 
et  d'airéu  dont  la  pénalité  va  tonjonrs  l'aggravant,  et  dont  l'aflol  «nlinais* 
«tt  d'aagmentcr  le  nombre  de  cevx  qn'on  penécMI*.  Car  la  fta/U  iliigi 
narail  difficilement  qn'tl  n'y. ait  qae  vanité  M  folia  dasM  1m  |Wa*iiqn*s 
myitéf  ieu*e*  d'un  «rt  oonue  leqn^  os  aoenmala  tant  M  da  *i  viajinri 
mnjeni  de  répreuion.  Anisï  le  fameux  sordar  Trob-Écliellas ,  «écaté  CK 
place  de  Grève  sons  le  rtgne  de  Charles  IX,  avona<l-il  qo»  la  nombre  de 
soTcier*  en  France  s'éleTsii  i  pris  de  trenre  mille,  parmi  lesquels  il  déaigna 
nomiDatÎTcment  doute  cents  peraounes.  En  i6og,  Filetac,  docteur  de  Sur- 
bomu,  se  plaignait  que  l'impunité  des  *orciers  en  multipliait  le  nombre  i 
rinfini.  II  ne  lea  comptait  plna  par  mille ,  mab  par  millions.  OepenAutt'  W 
bAchcn  allumé*  sur  ton*  les  poinu  du  royaume  dévoraient  tofet  eatMi  qui 
Paient  seulement  soupçonnés  de  magie  et  de  ^soroellene;  la  caracttM.d» 
fttéiit  même  n'était  pat  une  garantie  suffissoie  contre  «es  easparlcMatri 
d'aveufle  penéçutianj  et  ce  n'e*|.  qu'après  la  supplice  de  la  naré«lifla 
d'Ancre  et  celui  dlJrliain  Grandier ,  que  l'on  commenta  A  *é  reMeVer  an 
peu  de  ce  Inze  de  chitimeuts  et  de  lortuna.  A  U  fin  dn  xviit-aiètla,  <n)  ne- 
brùlait  plus  qne  de  temps  en  temps,  et  on  croyait  san*  doute  avoir  fait  nn' 
grand  pat  dans  la  voie  de  la  riviCiatioD,  en  se  oonlentaàt  SVspiSU'da 
royaame  àa  ifeotéonur  pUrtaient  et  sittplemcat  lea'  ptnenmt  mim  aUx 
cAaàtb  ^vorn/MM^  Al  lapenuVirn  tt'W  Mac^éga-à-fiApidatV»*i^HMtU 
dfiiMiâib^miubw  mtgtr.  {  Talr  VÈ£t  de  jWht  |W|».  )        -  ;"< 
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iDlerpréter  ou  eipliquw  !<>•  lODgea.'  (  Ordankanoa  du  prJM  de 
police,  du  i4  décembre  1831,  arl.  12.) 

DIFFAMATION.  —  Foir  cilovkh  ,  «te. 

PEVIS.  —  Ac(«  éDonciaiîF  de  ce  qui  eit  h  Faire  et  k  dépcntar 
pour  conatruire,  recoaslruire  ou  réparer  des  bàiimeDU. 

Cet  acte  eit  fort  imporlaot  et  nt;  saurait  être  trop  recommandé 
&  J'alienlioQ  des  autoriléi  qui  y  ont  recours ,  aurlovt  quand  il 
s'agit  d'adJudicatioDB. 

M6DE8  FT  CHAUSSÉES.  —  Foir  BBSTROcnoH.  I 

Dtt^TOlRE  —  Qui  (esd  i  différ«r,  à  remtttre,  k  raUpdtr.  j 

It'MMptiao,  (/'Vat(Mr«  est  celle  qui  «  pour  objet  ds  reUrdw 

l'époque  de  la  plaidoirie. 
Las  eioeplioDS  dilatoires  sont  r^l^  par  les  art.  174  à  1S7  du 

Go«U  do  pnwMure  civile. 

DILIGENCES  ET  MESSAGERIES.  ^  fair  vonons ,  Mm$^ 

DISCIPLINE  (Salle  de).  —  Lieu  dans  lequel  ou  retient  les  milî- 
taires  pour  des  faits  peu  importaos  de  discipline.  —  Folr  CBNStJU. 

DISCOURS  SÉDITIEUX,  —^o/r  cbis  sEDrmrx.  cdite,  5  *". 

DI8BTTB.  — Les  lois  des  3  octobre  1780,  itaobt  lTdO,1&  no- 
TCmbre  17S0, 18  et  26  septembre  1791,  28  JaoTier  1792, 25  prai-     i 
liai  aa  v,  etc.,  etc.,  attribuent  spéciale  méat  i  l'autontë  muni-     | 
cipalela  surveillaoce  des  a  ppro  vision  Déments  ep  grains,  de  leur     | 
transport ,  de  leur  vente  et  de  leur  débit. 

Cq  même  »oin  est  confié  au  préfet  de  police  par  l'arrêté  du  9 
messidor  an  xit, 

L'autorils  nuaicipala  doit  done  prendra  louLea  las  ««Miras 
qui  ««Dt  «n  aon  pouvoir  pour  prévenir  las  malt>«urs  qu'estraioa 
la  disette  dn  pain  et  dea  antres  substauoas  t  ils  dalvent  f^ire  et 
aorte  que  les  marchés  soient  cmstamdteot  approvisloaoés  ;  M. 
dans  le  cas  oit  llntempërie  dei  saisons  ou  d'antres  év^nemeats 
pourraient  Faire  cMlodre  une  disette  momenlanée ,  les  maires 
doivent  se  i:opçerter  avec  les  sous-préFèls ,  et  ceux-ci  avec  les 
pr«Feiti,  pogr  aviser  aux  moyens  d'éçrrïfir  ce>  ACC(d«nl». 
.  I<M  Ji)iice>,de»  «pexnuaes,  qiit  sftOt  d»q»  l!élaBidue,(l«  doKi 
rayriamèlrea  d«^^o|ilièr««  m  «pr^ift  butât  4é  h»  §<■■  ^■àwtf 


teiller  à  l'exécotion  do  loi*  qui  prohibent  les  entrepAtt  de  gniat 
dans  cette  diitaoce,  et  à  ce  qa'U  n'en  soit  pss  tranipoité  «uit 
le*  pemùaùoiu ,  aatorUation»  ou  acquits  à  cftiitîon ,  présenta  par 
les  lois. 

I>a  loi  dn  21  prairial  an  V  proclame  le  grand  principe  de  U 
liberté  de  la  circulation  des  grains  dan*  tonte  la  France ,  et  pro- 
nonce ,  outre  la  restitution ,  une  amende  de  la  moitié  de  la  T^enr 
des  grains  arrttés  contre  tous  ceux  qui  seraient  connincM 
d'cToir  porté  atteinte  k  cette  circulation.  Elle  prononce  1«  méiM 
peiné  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  n'auraient  pas  fait 
tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  ponr  empêcher  l'arrestation  dea 
tobsiaUnce*.  (Art  1',  3  et  3.) 

La  loi  du  13  germinal  an  ii,  qui  a  modifié  celle  du  26  juillet  1793, 
prononce  la  peine  de  mort  contre  tout  individu  coupable  d'avoir 
recelé  des  subsiatances  et  des  marchandises  de  nature  i  servir  à 
l'approviaionnement  dea  armées,  dana  llntention  de  Mvoriser  les 
projeta  dea  ennemis  intérieura  ou  estërieurs  de  la  France,  ou 
d'avoir,  par  malveillance,  fait  ou  laissé  voloataireinent  périr  de* 
denrées  propres  auK  subsialauce*. 

Ces  dispositions  ne  se  trouvent  abrogées  par  aucune  loi  posté* 
rieure;  mais  nous  penaona  que  pour  le  cas  de  destruction  des 
denrées,  la  peine  de  mort  ne  pourrait  être  appliquée  que  s'il  en 
était  résulté  une  disefte ,  on  si  celte  deatruction  avait  eu  lieu 
dana  un  temps  de  disette.  Ceat  au  surplus  aux  tribunaux  qu'il 
appartiendrait  déjuger  lea  circonstances  dans  lesquelles  ce  crime 
aurait  été  commis. 

Le  commerce  général  dea  ^aina,  en  ce  qui  conceroe  l'impor- 
tation et  l'eiportation,  est  actuellement  régi  par  la  loi  du  16 
avril  1832,  qui  abolit  la  prohibition  éventuelle  que  lea  lois 
des  W  juillet  1819  et  4  juillet  1821  avaient  prononcée  i  l'entrée 
en  France  des  grains  en  farine.  —  Foîr  GRAtNS.  agcapabeheht. 

DISPARITION  DE  PERSONNES.  —  fuir  absehcï. 

DISPOSITIF-DU  JUGEMENT.  —  C'est  la  partie  qui  renferme 
ee  qu'ordonne  le  tribunal.  —  f^oir  jucehent. 

DISPUTES,  RIXES,  OU  TAPAGES. —  Lea  auteurs  ou  con- 
plioeS'  de  bruits  ou  tnpajea  injurieuK  on  oocmncs  traubknt  la 
tnwpûUiié  de*  balûlauto',  août  pou*  d'une  snentle  d«<oanefc 


^)4ir>  ui  piu».,Ea  c»k  de  récidive,  rempriioaMnVDL  pesdasl 
«'.i>qiA«rA«to)ÙOttr>lieu.(Codepéul,arÛ47S  D*8,  480  n*  4, 
et  482.)  Le  loot  ub>  préjudice  de  plus  Forics  peiite*,  %'U  ot 
{«■uUé  dvs  ble»Mires,  livmicides,  etc.  —  foir  isam. 

.  OtSSGCriONS.  —  Amphitbéitrek  d'antlomic^ 

riiAfictu«  udle  de  .diuectiout  soit  piiblù)ue ,  Mit  particaliècif 

«MUi  UtwwaKHre  d'auioaût^  a«^p«u»«»t  ^ir*  ouverU  WM  ^99* 

IMiMMif>*  ^  L'a4niiiiiiiralioB  miuitGi|Md«i  t|*i  d»il  ^mp^  («mt 

VM»|fiMii4&  de  ou  Iwi»  bwu»  kft.  di*v«4iiiap«  q»'elle  jiv* 

néceoBires.  (Arrêté  du  gnuTeroemeBtfdu  STan^éniHÙrcwi  fR 

tMwp*»»br.n(»8).«rt.f.) 

:  JiM  .dir«ciai>ps  «t  ppafetMHn  d»  toUiaeneato  ch*rf£>  4» 

Eefl»^o*i»c«L  de  faMaoniie ,  dair«Ml  m  coocerUr  wrçc  l'aiM» 

■ittntWB  «RUMcifule.  (/<'()»,  art.  2.} 

..  Towt  wdividM*  ay«at  droit  d«  »'«««aper  de  diueotioa,  «•( 

f*te|>UanMi>t  UBM.  1°  de  ae  fûce .  iwcrire  abc»  le  cyaiinieaain 

de  police  de  son  arroudisgemeutt  X*  d'«btervwt  pour  «bteair  d«> 

C^davreS)  les  farmaiiiés  qui  lui  seroat  prescrites  per  la  police; 

il  3"  de  désigne!  les  lieux  où  seroat  déposés  les  débris  dce 

forps  doU  il  a  fait  usage,  sous  peiae  d'être  priié,à  f'areoîr.  d« 

çitle  disiribuiion  daos  le  cas  où  il  ne  les  anraii  ff»  Ail  poKu 

fmx  li«us  de  sépulture.  (  /dtn,  an.  i.  (t) 

l^s  eDlèvemeut»  aocturues  de  cadavres  inhumés, sont  prohibé! 
et  soitl  puois  suivant  (oule  ta  rif^ueur  dt-s  lois.  {Jdem^  arU  4  ] 

A  Paris,  le  préfet  de  police  est  parliculièrfineDt  chargé,  par 
Tarréié  du  gouverpemem ,  du  12  messidor  an  viit,  «rL  38,  de 
furveiller  les  salfes  de  diss<-elîoa. 

.  Ces  éiablissemenls  sont  l'objet  d'une  ordotuufice  de  Dptîce 
récente  que  nous  croyons  devoir,  eu  éjfRrd  à  son  iin(K>njiBce, 
rejtrnduire  textuellement,  et  qui  porte  la  date  du  25  DOveoB- 
bre  1834. 

Non»,  conseiller  d'État,  préfet  de  police. 
'    Canasdéraai  ifu'it  impeets  d«  rewMveJar  le» 'dUfMiMavH de 
l'ordounauce  de  police,  du  11  janvier  18li, 


«de  pali(iidB-k(.»Bva<sJ)ret434,a*t.i"'.^ 
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nUi(héÀlr^4'">*toiiM«rt  decUirurgf8,eld'y  «p^ortar  q.MlD^K* 
chungeotesU  recoQiiiM  néoeuaires ,  dan»  le  deuUe  ,u)tcr<|,  Jm 
études  aDatomi^iuM  el  de  la  tatubrilé; 
.  Vu  le  rajipwt  du  cooteil  de  Mlubriti,  «  d»te  ds  3t  4f  *• 

E«  *«ri«  à*  VarrM  do  gowNrtokenl  13  mêtnèot  m  t*ii 

Art.  1".  Il  est  déftraia  (fduVffr  daoi  ^arh  aveoit  ntlptkHfiMM^ 
IttMititfHer,  lAlt  ponr  profi!»erPaoariiffl}e  akifi  ntédcciae  off^ft- 
Mfre;  Miit  potii*  iSiirc  disiéqœr  od  maadftlfrer  aar  1«  etàtnretH 
opéralioD*  chirurgicales. 

Art.  2.  Il  esl  égitlettaeal  deFendii  de  dlss^r|uer  et  tfe  mààcBUTf^r 
les  opérations  sur  le  cadavre  dans  les  bApI taux,  hospices,  fnaitoité 
de  santé,  infirmeries,  maisons  de  dêteotion,  et  en  qaet({u'auCt« 
localité  que  ce  soit.' 

Les  limphilitéàlres  actueltenent  esittaUt  dau  U»  h&piiaas  <t 
hospices  BOHt.  supprimés. 

ArL  3b  LMdi«MetioB«  et  flxcnkea  «i»  l'«wkla«)i«  «l  la  <Mrorgi* 
■M  yoDrcont  ^e  fait*  ^u»  daM  k>  p^viUon*  d«  k  fuuitli  d»  m^ 
decine  et  dans  t' amphithéâtre  deshôpUaus  établi  suf  Vvrnfh*»' 
meol  4*  l'anci*!!  «im<iiàre  d«  CUwavi  (.1). 

Ar*.  4.11  ne  pourra  AtraprïaascnDiwdMrméaiwIawtfiHMAlkM*. 
-  Art  S.  Les  cadavres  provMimt  des  héitlnHlt  ef  liNHptilM  fiHrt 
C^als  affertés  au  service  de«  anrphtthéiires  d'Hattïihi<e. 

Touiefois,  les  famHIn  p«tivent  rMMItr,  pour  i<HthW«AH«nw 
à  teur  Frais,  le*  c«rp8  delenn  ptlrcot«décéddadiiifsles  h^îtMx 
et  hosplt^s. 

An.  6.  La  distribution  des  cadavres  entre  l'amplùihéili'é  4m 
hdpkant  et  les  pavilloaa  de  ta  Faculté  de  médecine,  aura  Iiwi 
cooFormément  aux  dispositions  d'adniiuist ratio d  îniénenre  ap- 
prouvées par  Dous. 

Art.  7.  Les  cadawrea  ne  peurront  tljft  enlevés  (i(es  hàpïtaus  «t 
hospices  que  viugt>quatre  heures  a|frès  qne  le  décès  «un  â4 
ré^uCè^meot  constaté. 


-MtGM  ■■pfaiAMtsi 

émdtÊÊÊtmimmamé    ' 
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'  A'M.  8.  L«i  débria  de  cadavres  seront  portés  so^easement  aa 
clmetjëre  du  MbDf-Paniasse  pour  y  être  enlerrés  dans  la  partie 
affectée  aux  hospices. 

'  Art;  9.  -11  eal^joint  à  ceux  qui  sont  chaînés  d'enlever  lea  ca- 
davres ,  pour  le*  transporter,  soit  aux  amphilhélitrea  d-deaaas 
désignés',  «oit  au  cimetlire-,  d'observer  la  décence  convenable. 

ArL  10.  Les  cadavres  seront  portés  aux  an^diithéitres  dana  des 
voitures  couvertes  et  pendant, la  luiit  leulanent. 

Art.  11.  Il  est  expressément  dél«n4>i  d'emporter  hat*  dm 
amp^théàtres  .d'analomie' de»  ,  cadavres  .ou  des  portions  de 
cadavre. 

Art.  12.  Les  dissections  devront  être  suspendues  depuis  (e  1^ 
mai  jusqu'au  1"  navembre. 

Art.  13.  Les  amphiifaéàtres  d'anatomie  devront  constamment 
être  tenns  dans  le  plus  grand  état  de  propreté. 

Art.  14.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procèa- 
vérbaux  qill  seront  adressés  au  préfet  de  police. 

Art.  15.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  telles  mesnrct 
de'  police  edMiniatrative  qn'il  appartiendra,  sans  préjadiee  des 
poorsniies  à  exercer  contre  eus  devant  les  tribunaux ,  coofaraf- 
ment  aux  lois'et  aux  règlemenis  de  police. 

Art.  16.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  afficMe. 

Ampliatioo  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  h  Saiie,  an 
conseil  général  d'administration ^  des  hospices  avils  de  Vaiis ,  aa 
doyen  de  la  fanulié  de  médecine ,  et  à  chacun  de  MU.  lés  chirur- 
giens de  service  près  des  hospices  ou  bdpitaux. 

Les  commissaires  de  police ,  les  officiers  de  paix,  et  le  dirae- 
teur  de  la  salubrité,  sont  cliargés  de  tenir  la  main  i  son  exé- 
eu don. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'opposent  pas  àcequ'îl  y  ait 
(lauB  chaque  hàpiul  ou  hospice,  une  salle  particulière  destinée 
aux  autopsies  que  les  médecins  eC  chirurgiens  jugeraient  conve- 
nable de  praiiqner.  Ces  opérations  n'ont  d'ailleurs  rien  de  com- 
mnn  avec  les  dissections ,  et  sont  faites  sons  la  sarreillanee  de 
l'administration  des  hospices. 

Les  amphilhéàtres  d'anatomie  qui,  suivant  l'art  1M3  da 
règlemeni  général  du  f  avril  1831 ,  concernant  les  hApitaux 
militaires,  doivent  élre  éublis  dans  lea  hôpitaux  d'iustruclioa , 
**Uisauaûs.à  «laréfpaieiet.è  dea  règleawnts  apécianz  as  har- 
monie avee  Ik  médecine  militaire.  Cependant  l'antoiité  na«iiaipalc 
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ptfiit  tonjdura  {leodre  u  ■«r*eifU»e«  inr  om  éiabHiaqmenU ,  elj 
leur  imposer  telles  condilioaa  i{ii'«lle  jufjeraît  coBvenables  êant 
l'ÏQléréi  da  la  salubràl^  et  d«  U  moral*  publique. 

PISSIPATION  OU  DÉTOURNEMENT  DE  CHOSES  CONFISES. 

DISTANCE.  —  Ua  arrélé  du  gouTernem«Dt ,  du  25  lliennîdor 
«DXi,  eoDtîeat  le  tableau  des  distances  de  Paris  aux  cbefs-rieux 
des  départements,  pour  servir  de 'régulateur  et  d'indicateur  du 
j«nr,  où ,  conFonnément  à  l'art,  l*'  du  Code  ciTÏl ,  chaque  loi  est 
réputée  connue  dans  chacuo  des  départements  du  royaume. 

Le  tableau  des  distances  de  chaque  commune  au  cheE-lien 
de  eantoB ,  an  chef-lieu  d'arroodissemeat  et  au  chef-lieu  de  dé' 
parlement  est  dressé  par  tes  soins  du  préfet  d$ns  chaque  dé- 
partement. Il  sert  de  régulateur  aux  tribunaux  pour  la  taxe  des 
Frais  en  matière  civile  et  criminetle.  (Décret  du  18  juin  1811, 
an.  93.) 

DISTILLATEUB.  —  f^oir  confiseurs,  liquohisti»  ^  RTAJU.isimMni 

INSALUBRES  et  CUIVRE. 

L'exercice  deeetH  professioa  est  Momis  à  la  régie  des  contri- 
butions indirectes ,  comme  tont  ce  qui  concerne  les  boissons.  Il 
est  défendu  de  fabriquer  et  de  disiillçr  des  oaiix-de-vie  et  esprits 
dans  la  ville  de  Paris.  (Loi  du  1"  mal  1822,  art.  10.) 

'  piVlSiaX  MILITAIRE,  —  C'est  un  «croadUaeineRt  «ooipw» 
d¥plusi«4rs  départem«iUs,(laiMt  U^wtl  co«niui4*L«U  un  du 
roi .  u«  officier  géaéfal. 

DIVORCE.  —  Rupture  de  mariage. 

Les  quatre  premiers  chapitres,  titre  6  d»  Code  civil» soRt  QQO,-. 
sacrés  i  celle  fpalière.  Le  divorce  a  été  établi,  pat  U  loi  dtt  9  fVM 

1818.  _  ^(JlV  SEPARUTION  DE  CORPS. 


ftOlk; — A>irBMm«nRR. 

DÏUâAJN£:  WmtAC  M  BOMAINE  DB  L'ÉTAT,—  Uvehenii^ 
rMrtea  .éÉrnid*.  à  ila  chaige  de  l'fitati  les  B«uvm  et  nvtèMa 
DaYig«blfia.oulaltahle*,U»  rivages  j  kis  tt  relais  de  ta  merj  le« 
pari*)  1m  iMual r  1m rades, •igéaérMcBMBt  **»*>*>  leaftOHloàs 
du  territoire  fraBçaîa  qui  p«-Mitl  pa*  •ahoepttWt*  #UBb'^r»-" 


652  DOM 

propriété  privée ,  sont  con«4éréa  cmoac  det  d^>«ii(Iftne«»  ém 

domaine  public.  (Code  civil ,  art.  538.) 

Tous  les  biens  TacaaU  et  »ait*  maiirefCSHideft  personnes  qri 
décèdeat  sans  héritiers,  ou  dont  les  successioDS  sodI  abaDdonnéëa, 
appartieaneut  au  domaine  public,  ainsi  que  les  portes,  mura, 
fossés ,  remparls  des  places  de  guerre  et  des  Fortereuc*.  (/damt, 
art.  S39  et  &40.) 

Il  eu  est  de  même  des  terraiat,  des  fortifioaljaps  et  reKiparts 
des  places  qui  se  sont  plu»  places  de  gnerre,.s'ils  a'oot  éttf  vala- 
blement  aliénés ,  ou  si  la  propriété  c'en  a  pas  été  preacrîte  contre 
l'État.  (Idem.  art.  641.) 

Ces  différents  biens  sont  administrés  et  ne  peuvent  ëtxc  slir'nni 
que  dans  les  Formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  aoot  paitïca- 
lièces,  (Wem,  art.  537.)  —  foir  destbuctiob. 

Les  maires  doivent  exercer  une  surveiUauce  géninde  aor  Im 
biens  faisant  partie  du  domaine  public. 

DOMAINES  CT  ENREGISTREMENT.  —  Foir  EKMBoinuiim. 

DOMESTIQUES. 

Sf'.DitpoHttMSgteJralM.  ,  .  Psga  6S% 
$  1.  DomeiùquM  i  Parij.  .  .  .  6E4 

S  l*'.  Dispotitiont  générales. 

f  La  loi  reconnaît  bïeu  l'état  de  domestique  et  l'a  même  rtada , 
comme  nous  allons  le  voir,  l'objet  de  nombreuses  exceptions  au 
droit  public ,  mais  elle  ne  reconnaît  pas  la  Jomestieiu,  c'eat-i-dire 
la  condition  au  moyen  de  laquelle  un  homme  appartient  à  «t 
autre  homme.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'aï-L  18  4c  la  4écUratMW 
du  24  juin  1793 ,  ainsi  conçu  ;  La  loi  ne  reconnaît  pas  de  domes- 
ticité ;  il  ne  peut  exister  qu'un  engagement  de  soins  et  de  recon- 
naissance entre  l'homme  qui.  travaille  ei  celui  qui  l.emplaî&  Toat 
homme  peut  engager  ses  services,  son  temps  i  niais  il  ne  peut 
se  vendre  ni  être  vendu,  parce  que  a«  pe$fauMÇ,A'aet  pm  m 
objet  aliénable. 

L^f  «HJeurs  qui  servent  habitaellemeât  cfaex  autrui  ont  le 
iD^ne  domicile  que  la  personne  qu'ils  serveat ,  ilocaqn'ils  de- 
iQ^urept  avec  elle  dans  la  même  maison.  (Code  civil ,  art.  lOfl.) 
„l<elfigf  fait  au  dpmflsljtyie  ne  .peut  ètrajiawé  tak«n  comp—- 
sation  d4  ««s  gages,  (  Idtm,  arL  14)23.)      .    ^  '       . .  ■ 
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'  On  Dfl  ptnt  mgtger  s«  Kiriou  qa'à  I«iii|M  ,  on  pour  nae  en- 

IreprÎM  détenoiaée.  (Idem,  nL  17S0.) 

Le  maître  est  cm  sir  ion  affirmâtron,  pour  la  <piotîté  iH 
gagea ,  pour  le  paiement  da  salaire  de  l'année  échue  et  pour  le* 
î-c<»9ptea  donnéa  pour  l'année  coarante.  {Idem,  art  1781.) 

Les  mattrea  soat  responsables  du  dommage  cansé  par  le  bit 
de  leurs  domeiUqdes ,  à  moins  qu'ils  ne  proureot  qu'ils  n'ont  pu 
empAcher  ce  Fait  {Idem,  art.  1384.)' 

'  L'aclion  des  domestiques,  qui  se  louent  à  l'année  pour  lepaio- 
mient  de  leur  salaire,  se  prescrit  par  un  an.  {Idem,  art.  2272.) 

Lev  témoins  doircot  toujours  déclarer,  avant  de  déposer,  s'ils 
sont  on  non  serviteurs  ou  domesti(]ues  des  parties.  (  Code  de 
procédure  civile,  art.  8S,  39  et  40.  — ■  Code  d'instruction  crimi 
Dolle,  art.  76.  —  Gode  pénal ,  art.  317.) 

Les  scrviteura  oa  domestiques  de  Tune  des  parties  en  contes-. 
lAtioD  peuvent  être  récusés  comme  témoins  par  l'autre  partie. 
(Code  de  procédure  civile,  art  383.) 

Eu  cas  de  décès  d'un  maître,  et  en  l'absence,  soit  du  conjoint, 
•oit  des  héritiers  on  de  l'un  d'eux,  l'apposition  des  scellés  peut 
être  requise  parles  serviteurs  et  domestiques,  (/«/«m^  art.  900,) 

Est  puni  de  la  réclusion  tout  domestique  ou  homme  de  service 
i  gages  coupable  de  vol,  même  quand  il  aurait  comipis  le  vol 
envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient 
•oit  dans  la  maison  de  «on  mailre ,  eoit  dans  celle  où  il  l'accom- 
pagnait (Gode  pénal,  art  386.) 

L'exercice  des  droits  de  citoyen  Français  est  suspendu  par  l'état 
de  ddmestiqUe  à  gages,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du 
ménage.  (Loi  du  22  Frimaire  an  viii ,  art.  4.) 

Les  domestiques  attachés  au  service  de  la  personne  ne  sont' 
pas  portés  sut-  les  contrôles  du  service  ordinaire  de  la  garde 
nationale.  (Loi  du  22  mars  1831,  art  20.) 

La  dispositions  de  l'art.  378  du  Code  pénal,  relatives  aux 
révélalions  de  secrets  pourraient  être  applicables  aux  domestiques 
qui  révéleraient  les  secrets  de  leurs  maîtres. 

Indépendamment  des  règles  ci-dessus,  et  qui  sont  écriles  dans. 
la  loi ,  il  en  est  d'autres  résultant  soit  d'anciennes  ordonnances  de . 
police,  soit  de  l'usage,  et  qui  concernent  plus  particulièrement. 
les  relations  d'intérieur  qui  existent  entre  les  maîtres  et  lea 
domestiqua,  les  conventioas  pour  l'entrée  et  la  sort'ie ,  lea 
deûer»  i  IKm ,  e(e. ,  «te.;  on  compmd  qu'il  était  impossible 

-    ■  L;,.;,-z.d=,GoOgk' 


9^  )âgw1«t«ur  i»  t'oownfvt  de  o«t  d^IftO*.  C'Mt  ra  Ja^s  ^  t*ix 
et  à  l'autorité   muaicipale   qit'il  «fpArtittnt  d!iii<«tireair-  poar 

lek  tndWïdus  de  Tua  et  de Tautre «exe  qui  Toudropt  se  mettre 
eiViËi^'ice  à  l'aDoée,  au  mois,  même  au  jotlr,  en  qaaliié  de 
domestiques,  soua  quelque  dénomînatiCD  que  ce  aoit,  dsoa  h 
vttle  de  t>aH>,  seront  inscrits  dans  lés  bureaux  qui  seroat 
désignés  |>ar  le  préFet  de  polict,  soit  sur  leur  décla^atioD.  mmi 
sûr  tes  étals  et  vérifications  qt^e  les  commissaires  de  poiiec 
seroiil  tenus  de  Faire,  «ous  peine  d'une  détention  t^ui  ne  paorra 
excéder  trois  mois,  ni  être  moindre  de  huit  jours.  Il  aéra  délnrj 
à  chaque  individu  qui  se  iFera  inscrire,  w)  .bulletin  (ou  Inral) 
portant  ses  nom,  prénoms,  lieu  de  ùaissaoce,  proFeuioD,aoo*î-  ! 
gaalêiiteut ,  s'il  est  marié  ou  veuf,  et  l'indication  du  maître  qu'd 
sert.  (Décret  du  3  octobre  1810, art.  1*'.}  (i) 

Ceux  qui  servent ,  comme  domestiques  de  place ,  au  mois  ou 
â(i  jbûr,  seront  tenus ,  en  outra ,  d'avoir  un  domicile  déclaré  par 
eux  à  la  préfecture  de  police,  et  de  présenter  un  maître  d'bdtd 
^aroi  ou  autre  citoyen  domicilié,  qui  réponde  d'eux  aoa*  la 
fi'éine  portée  en  Tari.  'T.  {Idem,  art  2.) 

n  n'est  pas  permis  de  recevoir,  et  prendre  à  son  service  Mucmn 
domestique  non  pourvu  d'un  bulleliu  d'inscription  ;  \eàîtbuUelU 
restera  entre  les  mains  du  maître.  (Idem ,  art.  3.) 

'  Celui  de  chez  qui  sortira  ua  domestique,  adressera  le  ballctiB 
d'inscription  à  la  préFeclure  dç  police,  après  y  avoir  iatciit  le 
jour  de  la  sortie. 

Le  domestique  sera  tenu  de  se  transporter  à  la  préfecture  daat 

(i)  Çt  aient  et  lu  ordoiiDancei  de  police  qui  ta  tiatiti  la  soaaè^mltt', 
a  ont ,  OD  peut  le  dire ,  jamais  été  eitécDlét ,  et  noot  devons  ajoinOT  ^% 
•ont  inexécutalilei.  î^ei  msiim  n'ont  «acua  iocérdi  à  le  conrormcr  ans  dii- 
potitians  de  cr  décret ,  ei  quand,  ili  ptaneot  det  «erTÏteurt ,  la  «cnl^  cbaat 
^1  hàr  importe  de  connaître  m  leur  moralitc  ,  leur  couduiie  et  leur  capa- 
dlé;  rrnteignetncnn  quIT)  le  pracdnnt,  mit  au|irèi  des  maitroqueca 
dnaMuif^oei  qukiem ,  «Ht  an  moyen  éts  cariiflcais  doai  ils  sont  poneWt. 
Opendanii  coniaie««*  r^|1nneau  miani  pai  abroge,  nqif^l  pouNsiiW 
|it4teqi«  di*  drccasaianca»  «ù  lr«r  a^ppHeatins  fît  ««cesaiira ,  MM  «Mf 
d^las  doBM^  iMioâ  n4IDi|aiiticB|«cainiaaidùpa*lioiw«ami*iMM)ilH> 
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DOtt  «W 

les  -quaraDl«4iaît  heHTMt  et  d'y  ftire  la  dédanliw-.tll  veak 
conlÎDuer  à  aervir  ou  preudre  une  profcuioa ,  i  pniM  d'na 
epipri|OD(i«aMnt.()ai  ne  pourra  eieéder  qustr*  joara,«i  Are 
moindre  de  viogt-tiuttr»  henrei.  . 

LebuUelin  lui. fera  nbdu' vive  «eloo  m  décUratioo;  et,  til« 
matlre  a  négligé  de  l'envoyer,  le  bureau  de  U  préFeclure  U  rCM 
qoerr«.dftradr*m^r,  ouysoppIte-B,  (/dem»  aN.  4.) 

rfpl  ,!)<  pofirra;  prendre  Iiaon  i«iwice  un  donie>tiqu«t  *•  le  ImI" 
letin  d'intcription  ne  lui  est  préseolé  nti  k  la.  préfactbrW  ^ 
police.  (/(/«»,  art.  6.)  ,  . ,     ' 

Il  est  défêadti  aux  domestique*  de  louer  aucunes  chambrçt  ^u 
eabiiiett  à  Tinsu  de  leurs  maîtres,  et  sans  en  avoir  gréTeoiiln, 
«îoftini'isiâiré  de  police  du  quartier  où  tesdiies  çhainbref  on 
cabinets  sont  situés  ,  à  peine  d'une. détention  qui  ne  pourra  ff,', 
cëdertrôîs  mdis'^,  ni  être  moindre  de  limt  jours. 

Il  est  pareillement  défendu  aux  propriétaires  ou  princip^us^ 
locaTÂires  de  leur  louer  ou  sous-louer  aucu  ne  chambre  ni  cabinet, 
san»  en  avoir  hit  U  déclaration  au  ihéme  commrssaire  de  polîcea 
k  peine  d'oite'  a'mende  qui  né  pourra  excéder  cent  francs ,  m  être 
moindre  de  vingt  francs.  {Idem,  art.  6.) 

..Tout  domestiqne  sans  place  pendtltit  platiftm  niois,etq^i  te 
jilflâlera  pas  d«  moyens d'esi^tente,  sera  tennde  ïorlir  dé  la' 
vill*  de  Paris,  s'il  n'est  antorisé  à  y  séjourner,  à  peine  d'^trit 
arrêta  et  puni  comme  vagabond.  (Idem,  art.  7.) 

L'oblif^tioQ  de  le  faire  îoscrire  et  de  prendre  un  bulletin' n'est  - 
applia>bl«  aar  domestiques  servabt  le  même  maître  depuis  cinq 
ans  rjvohu,  qne  du  jour  où  ils  sortironl  de  chez  lai.  (/</«m, 
art.  9.) 

Le*  obligations  qui  sont  imposées  aux  maîtres. par  le  prient 
décret;  seront  remplies  par  les  intendants  des  maisons  ou  il  y  eu 
a  d'établis.  (/rfe»w,  art.  10.) 

Le*  peines  pbriées  au  présent  décret  seront  prescrites  par  six 
mois,  si  le  domestique  qui  les  a  encourues  est  remplacé  {tu  ser- 
vice d*06  tiouveau  mallre.  {Idem,  art.  1 1 .) 

Les  inscriptions  ordonnées  par  lé  susdit  décret  seront  faites  et 
reçue*  chez  le*  commissaires  de  police  des  quartiers  dan*  les- 
quels réaideat  les.  mailrea.  (Ordvnnaoae  che  pvUoe  du  âS  M- 
Teqibre  iSJO,  art.  2.J 
,i^  dnnfeaUqye*  actqeltement  «a  aervioe  qai  «e  p^éMuMwMt i 
pour  demander  à  être  inscrits,  d«rr«»t  être  «111»  d'un.aarlUNM: 
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.^tt^gtttU&^i^t  aùenmt,  feflUsf atanT  de^Hin  qnet  teteps  ih  sont 
à  Mn  «cnneei  {léem,  irt.  3.) 

À.  l'aveair,  toat  indiridu  qoi  voudra  se  mettre  en  srt^ce,  devra, 
.à  l'ÎMtUfroù  il  aura  trouvé  un  matire  qui  l'^rte ,  ae  présenter 
._«■«• -uK>  ecrtificat' du  maître  pour  prendre  soDinacription.  (Idtm, 
'«t.  4.) 

.  .LMbnUeUin  «fiiiacriptiftD,  délnrét  mx  doffleatïqâes  îascriu, 
rjierantaignia  dMOomnriaaairet  de  police  etdea  indïYÏdns  «di- 
^eU  iU  aorOAl  été  ditirrét. 
3-  la-lcmïae  leut-  en  aéra  Faîte  tanifraii,  (IJem,  art.  S.) 

Lei  bulletins  d'inscription  des  domeslique*  qui  tortiroBt  de 
''<Jhd)t"I€nr8  uailres,  seront  déposés,  par  les  maîtres^  eatre  Jei 
vlaiBi  dès  commisiaires  de  police  qui ,  après  en  avoir  ^Lne»- 
tidn  sur  leufa  registres,  les  transmettront  à  la  préfecture  Ae 
^lice,où  les  domotiques  seront  tenus  de  se  préaeuler  posry 
-Mte  Id' déclaration  prescrite  par  l'art.  4  du  décreL  {Idem,  «ri.  dj 
Toutes  contra  Te  niions  au  décret  impérial  du  3  octobre  denier 
«ft'  à  la  présente  ordonnance  seront  consUtées  pftC  diM  pf  cet 
verbaui.  (Idem,  art.  7.) 

Cette  ordonnance  et  le  décret  ci-dessus  ont  d(é  de  noKreu 
publiés,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  police  du  33  jaavier  Uti, 
qui  n'a  d'ailleurs  rien  ajouté  aux  dispositions  qui  préoèdeat  Um 
un  décret  impérial,  du  25  septembre  1813,  poHe que  le  «léeret 
de  1810  sera  exécuté  dans  les  villes  dont  la  populàtioa  eatd* 
cinquante  mille  &Dies  et  au-dessus,  et  que  les  nAÎrae  de  cm 
villes  rempliront  les  Fonctions  attribuées  par  ce  décret  •■  prtfet 
de  police. 

'  DOMICILE  (  CertiGcaU  de  ).  —  H  arrive  Fréquemment  que  de* 
tfSmtnîMrés  ont  besoin ,  dans  un  intérêt  public  ou  privé ,  de  ccr- 
tifiests  pour  constater  leur  domicile  ;  ils  sont  alors  délivrés  par 
les  maires,  excepté  à  Paris,  où  les  commissaires  de  police  les 
rZtfi'gent  et  les  délivrent  sur  la  déclaration  de  deux  téuoiu 
Somiciliés.  Ils  doivent  toujours  être  sur  papier  timbré.  —  ftU 

tERTIFICATS,  TIHBRE. 

-:iK>MICILËCiVfI.ETPOUTIQUE!~Le  dooicàle  civil  rétf 
d^tcrfwine  le  lieu  où  chaque  iadividu  exerce  «es  dr«iU  civh; 
iétdoannle  politique  «'eatend  de  la  localité  dans  laquelle  ilMt 
Mlf^-i, «aener  Madmits  peMiqacv. 
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0OM  ur 

^  t' i>M"M<  «^ris»  rAt  —  Le  doink^ê  d«  MKit  Phbçm  ,  ijont 
k  Vetéraee  de  aea  droiit  eiril* ,  «M  en  liea  oA  il'  a  tm  prioeip*! 
iSbbliuemeat.  (Code  cWif ,  êtt.  1«3.  ) 

Lechangeraent  de  domicite  >'o|>èré  )tM-  le  fait  d'aoe  habitaHon 
tMI«  dam  un  «uire  lieu ,  joidt  à  l'intenlian  #f  fnmMr  son 
principal  élablitsemeot.  (/ifrm,  arl.  103.) 

La  preuve  de  rîot«alioB-'  niawlte  d'uue  déekinlimi  expreue 
-hite,  ttutk  la  R>uoi«ttM>lil«  du  lien  qu'oo  troitto,  qo'k  celle  do 
liai)  oit  on  a  iraDaféré  son  domicik.  (Idem,  art  104.) 

A  déhald'uDe  dAclaralioa  ex))msa,  la  preure  de  l'iDlenlion 
dépend  des  circoDalaDpes.  (Idem,  art.  106.) 

Lie  citoyen  appelé  à  une  foocltOD  publiqae,  tempofaire  oa 
révocable,  consene  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  a'il  ti*« 
paa  manifeslé  rintenlion  coDlraire..(/^«in,  arL  106.) 

L'aeeeplatioD  de  Fonctiotis  conférée*  à  vie  empoiie  traiitlalîon 
iminédiate  du  domicile  du  fooclionnatre  dàus  le  lieu  où  il  doit 
«xercer  ses  Fonction».  (Idem,  art.  107.  ) 

-  'ialemme  mariée  n'a  poiot  d'autre  domicile  tjue  celui  de  son 
àalri.  —  Le  ttiiaear  dob  émancipé  a  sou  domicile  chez  sas  père  M 
mère  ou  luleur.  —  Le  majear  ioterdil  a  le  sieo  chet  son  lutnir. 

Les  majenra  qui  aerteot  ou  travaillent  habituellement  chea 
•utnit,  ont  te  ibéme  dehiicilc  que  leur  tnattre  lortqti'ils  de- 
mearaitt  «bee  lui.  (/)/«»».  art.  lOe  et  109.  ) 

'Le  deaoieile ,  quant  au  nnriage,  s'établit  par  ait  mois  d'habit»» 
tion  continue  dans  la  loème  commune.  (Idem,  art.  74.) /^idr 
•■orrs  oviLt.-' 

2"  DpmtHë  pblkiqtte,  -^  Le  domîeilè  poliliqbe  est  indépendant 
du  domicile  civil  ;  il  a'aoqH4eri>  pour  l'exercice  des  droits  poli- 
tique», par  une  année  de,  :  résidence,  daa  s  la  cotnmMae ,  avec  la 
condiiiott  de  ue  l'avoir  pas  perdu  par  une  «Daée  d'abscnao, 
'  (Alite  du  sa  frtaaaire  an  vin  (13  décembre  179»),  art.  t.-^Dé- 
crei  dn  17  janvier  1806,  litre  1".):  .   r,   < - 

Le  démicile  politique  de-lout  Français  est  dlHis'farrbndlsse- 
ntent  étcciarat  oft  il  a  son  domicile  réel  ;  néanmoins  H  prut  U 
trflusférer'dani  tout  autre  àrroudiss'emept  électoral ' oiî  il  jiaia 
une coDlribufioo  directe,  â  la  chaire  d'en  Faire,  sfz  mois  d'a- 
vaope,  une  décj^raiipn  expresse  au  greffe  du  Irihiinal  civil  ds 
rarroD4if4fH))^^éleaUtral  où  H  a  son  domicile  politique  a(;Uiel , 
et  an  8re%  4n  i,r4>u«At,  4D^i'«rroD4tMfliMBt  ^tatMmiiA  U  vwst 
le  transférer  :  eetto  iomU»  ddcUMîob  est  tuvmtp  *  V^ang»- 
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îiMl^,i»<vO»»#1*'«»»  »ii  w  éUcteor»  lifM*  M» 
iiqvjt,  fie  iMt4Qi«i«il«  tétAt  U  irauUiiaii  4e  w*  dMMwl*  iW 
n'emporte  pat  le  changememde  mu  àomâtm  poUtH|a**  «t  Mk 

ifjjafifmw  fàt  «l«>  décUnUoM  «i*4aMiu  prManu»»  Vil  v«at  It 
l(^^\t  k  »9^  4o«iMl«  r^>-  (  Loi  4u  19  ntH  1331,  ««r  le*  A» 
tîoDs ,  art.  10.  ) 

jr^T<)c«l>ln«  D>(it  4iipMM  cU  U  «ladiit  fonMkliiai  im,  iadm^ 
appelés  à  4M/p*Ati9Bi  inamoYiUw  peHTUt  «urc«r  l««r  im 
,«Jç«uiFf  1  ^R°«  l'vromiiHMMit  où  ik  .rm^liinHi  Imm  ta^ 
lion»,  (/«/«m,  arL  l|sj 

.    NviL^w  H^t  ^«MM  U  4f«kt  d'AI*ot«ur  in»  invm.  ttfmAm 
.  ,)^e|tu  ëlwiflmis.  { iim ,nt,iX)fiJt  uvH num^tm, 

DQMHAGGS-ÛtTKRÉTft.  *-  ^«tr  Asomirr»  awmm  ,  iMn«>M. 

Les  dommages-iDtérèU  MVt  «d<|HfttU»to  dM  |MMa  fiÊttim 
,  fiar  la  loi  ;  lei  (FitutMHS  »«  ptwwst .  «n  mi«m  om  .  «•  fraaoa- 
;  ça  r«H)li«4tM)a  ^  wH|.(*uvni  ^w^ooiiqa*.  (GmUi  ptSail ,  ••«  1* 
^Âl.)  {t)-^li;v  m  <ii  coanumut»,  iU  a«>t  payoUM  4*  p«tf- 
.  nvcf  ii  L'amcnâtk  (/dm.  «n*  M.)  Mw  iMfai4«i  mmimmétptm 
1«  nième  Eût  ao^t  i«li4»ite»  4**  rMlitmioM  «t  ikmiigw  lilî 
Têts  pronoDcés  (Jd.,  art  **.  -r^Ctsh  »  mil  IStS^M  »  mên  UW 
.  ..Lea  iliuMUg4«*i«Uir4ut  «aafOitwrt  ••Wtriwla  pw«(«»>  (,6»âft 
,p«p«l,arV62.>(« 

L'aclioD  en  réparalioo  du  dommage  causé  par  oa  omw^  |W 

..vM  défit'  «P  p»c  wM  PQBtmvvMloa*  pan^éin  «oMd»  fartM 


.«'MifiartidH(îafc«ml)MfaMpa^taftli«UMk(i*iMlack,hk  kakfc- 
.WVCaM  aM«>4tni||  ]«  pMwrd!<rthlerls«dMMMipiMMaAnA  ^AA 
^û  l^BT  Mt  dénoncé.  (  CsiMlion ,  iyiDMt|B^) 

,,r««  pM  *é  m  .pwMLÎV*  iwwafl»,  d»w. '«  cw  #  )iHe  *»>.  *^aïr  lin* 
pMftdrwt;  aeqw|aii)«ip9qr,rinf!^^kAfr|jfh(QwMfi«nk  ««j»» 
/ïB»7-)  ^  .  ^     ,.      .     .'."    ,',i   ,  „      .    • 

'     Elle  peni  reite  lori^e  riicciilé  est  «c^tiij,  «t  me  Je  dcnoocMicK . 
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•Mil:  ^1  <mt  MmtfeM  im  se  dommkg*  (1).  KDt  s'MlM  'pât  la 
nrMoriptioa;naU  0))eptnt  èfrenftreée  oontrelMrrtpréMnatMIt 
du.pf^'Wi,  toit  datant  l«  ntmi»  jagea  qne  l'aotioa  pobHi^, 
■•it  •éparioMirt.  D«m  c«  demier  cas  fnerdoe  «tt  eat  Bdipndil 
Uotqn'il  t^afU  4UproMiDeé  diftoltirctneDtatirl'aotioo  pttblIqH. 
^bli^c-^a  rcnoDoiation  fc  faotioa  civile  n'arrête  tii  ne  «atpmd 
IValianj  U  le  hit  a*  priaeote  m  délit  ni  oontravantloA  de  polhl^ 
il  U-UmimI  atuBle  la  «iuttoa  et  tODt  c*  qai  a  tulvï ,  êtatàlMpt» 
laniaa  jurant  lor  1»  damadat  <m  domatagM-iatéréta.  (Odd* 
d'inatMalMB ,  art.  l",  S ,  1 ,  4 ,  U»  at  191.  )  (2) 

fii  le  paévm  «at  comamea  da  eoatnt«titioa ,  le  trfbtwd 
pfvaoBoa  la  p^oe,  at  ttattie  fu  le  ttftflBC  Jugement  tor  I«t  d** 
naadaa  en  rertittlMB  at  «a  doaaiagM-lattfrét*.  (  fd.,  an.  Ifll.]  (8) 
Si  le  iàt  n'aat  qo'BM  floMrarafltton  de  poKe* ,  «t  ti  la  pârlie 
pAbli^m  otr  hi  pirtia  civile  n'a  pa»  demandé  le  Ktivdl ,  le  triba* 
^appli^elàpeina,  etiUtse,  ■'Il  faite*,  MarïetAommàgtai 
îotéréia.  Dans  ce  cas  le  jugement  est  en  dernier  ressort.  (  Idtm , 

•TLlM.)  ^ 

(■}LadéctuoD  delajtudceerîiiÙDcllepaittiit  qn'iln'j  a  lîeai  nàn%«H 
qn^il  D^  a  ni  crime  ni  délit ,  n'a  pat  l'aulorili  de  la  chM»  jii|ée  «ar  la  fN^ 
tioa  de  larfllr  t'il  y  a  ^aaii-délU oa/aïf  JemmagtaiU.  (CaMatïon,.  lo  avtll 
■Si9.  —  Arrêts  &ê  la  cour  de  Toalonie  de*  i3  décemlne  iSj3 ,  et  si  bo> 
▼taéatf  18*4. 7 

l  L'aaMliéa  ^  Mai  TtAûM  piBHfat  tfèfflpMie  ptt  que  la  JnH^etMd 
criminelle  déjà  lûùe  ne  realo  cainpitante  ponr  italnn'  inr  le*  répsrilioal 
civila*.  (  CaMaiion ,  3o  janTier  i83o.  —  Codeda  3  bramait*  a»  iv, mi. 7.) 
Lei  jageacivSiaoni  ooiopélaiU  ponr  conalaierreiliteDCe^'iui  délit  ^sant 
à  rinlftAt  civil  lîlîgieiix.  L'actïun  UTile  a'«H  raq^endoe  qu'aotau  qi^l  y  a 
stt  qu'il  lorvieat  action  publique  tor  le  mjmefait.  {C*ft.,aO  JBiUUiltS.) 
Le  trlbnoal  derant  lequelnne  demande  en  domqisget^nJin^lf  *  ità  Mie 
par  DM  partie  dtite  ,  ne  peat  te  diipenier  àt  l'appréciar.,  Mu: Je  «mI nMiif 
^oe  cette  parlie  n'a  pat  fait  la  demande  d'une  mani^  ,*vé«iala.pnw>teiait^ 
tiiton  daqaeî  le  préTenn  a  été  condamné.  (  Catiaùon ,  aa  ,oplsJ»a  afa^  ) 

(a)  Lé  tribunal  ne  peut  accorder  de*  dommayet-iaté^AlS  à.  la  paMJq.  flifc 
gnanle  qa'antaat  qu'il  fait  rappUcat'ton  d'iue  peine.  (  riTf  II't  ,  ^Q  ihy 
itttJof  âUVil  (la  février  iSoS),  a;  juin  1811,  i*''aTril.tSi?r3a>arSS**4« 
'  S  novembre  1816,  et  aglî^i^er  1B18.) 

Hait  loraqn'il  n'y  a  lien  à  l'applicatiOD  d'aucune  peiaa  «  In  trihaail  ytat 
iécofdéaAt  dommaget-iniMu  i  l^ncnlpé  acquitté.  (  Cut.,  3  nos.  ifcÂf' 
'  (S)  Le^Kbnnal  tain  pour  «onttmctioiii  faite»  aa-^klà  de  J^aliga«|gM 
i     Sri,  pMÎ  «rdoUwr  la.  déniolidon >.  k  .titre  de  répuuMavriea  daMBa^pM 
(CaMaiioa,  ta  avril  t8»it  •!>  janvier  i83v.) 
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,.  fio  maltire  «rloiiqfllle ,  lortque  l'aceuté  •  ité-éiéturi  mm 
fOlipàlile, 'l«  |>ré*îclent',  aprèc  avoir  ordobné  m  m»e  en  IlScH^, 
lt«t«e  «Ur  left  domma^et-ÎDlêrèla  irs|ieGlivnnrDt  prétendM. 
(.^aocDaé  aecfuitlé  p«ni  obienir  des  donimaf^n-ïnl  jréu  (^olre  ms 
àénoatiHteift», p«urftiil  Jt  efiicmnit.  (lérm,  Mrt.  36^.,)  (i) 

Lès  dent) au (lea  eu  domn)agf».ÏDléréia,  fnrmPM  soit  par  tté- 
ciité  contre  sea  déuoDciàîeura  ou  la  |>artie  civile ,  Aoic  par  b 
^rtie  cirilp  ççqlre  l'accoaé  ou  le  condamné,  aont  portées  lit 
cour  jaMiav*  ;  |a  demande  cloil  ilra  form^  avant  le  jageiatirf, 
n  en  eat  de  même  de  l'accuaé  a'il  a  connu  aoD  dintMaeiaienr.  — 
Dana  la  caa  oà  l'accusé  n'a  connu  »«n  d^noncialear  q«e  drpwt 
te  jugement,  mais  avaol  la  fin  de  )a  ausion,  ri  est  lewi,  aooa 
pclite  de  déchéance ,  de  |iorter  aa  demande  à  la  cotir  d'aMW*; 
f'il  ne  l'a  connu  qu'a|trè«  la  cldiure  de  lu  sessioD,  a*  dcoMB^tX 
portée  au  tribunal  civil.  —  A  l'égard  des  liers  <|»î  a'onl  p«M 
portés  ail  procèa,  i,la  s'adreaacnl  an  tribunal  dvil.  {Idtm,  w 
licre369.} 

Loraque  l'arcuaé  a  éii  déclaré  coupable,  (a  partie  civile  fulM 
réqniaition  pour  restitution  et  dommages-intérêts.  (Jtftm,  a^ 
ti«le  3fl2.) 

"Dans  le  cas  d'aWoIutioa ,  comme  dans  celui  d'acqaîlfemenl  oa 
ai  condamnation ,  la  cour  aiatue  apr  les  dommagea-intérèia  fi- 
tendus  par  la  partie  civile  ou  par  l'sccuaé;  elle  les  litfmtdeparh 
iaéaté  tirrétâ ,  ou  commet  ûd  juge  pour  inatruiic.  (/Utm,  nA.  VB 
«368.)  (2). 

(iXLe*  «t^Diiléa  d^n  «Hn»  pMivMt ,  notHih>uni  law  aei|iDii«aai, 
éir*  «andaiiuiia  «  da»  dcMmiMgea-ji44i4ia  comasa  MifmmHtM.  {  Cawaiiwt. 
â^jmtlHiSiS.) 

La  dMaraiiui  An  jqry ,  ,qiic  nofltcnlfment  Tafcufé  m'ttt  f^  eo«f«Ut. 
bûi  ^Ânaqù^ny  ■  |mi  eu  imprudmce  de  m  jput  ,,nVn).écli«pMM)B 
ddÛ  VUiltM  'dé  prononcer  qu'il  j  m  eu  fiule  de  la  fart  de  l'acnat,  « 
^ilrtbnf  dv  ftr  MmlaniHr  1  des  donnuaca-iAiér^ti.  { flàhiaiMia  j  a6  ausi 
tti8.  et  i3  octcrfn*  iSitl. ) 
.La  eonr  d'aiaisca  m  peut  proDoaeM-  de  t 


iaihHt  CMtra  l'accnié  qu'a  raiioD  d«i  faiu  jki^  lem>a|f  îl  **t*i^' 
jagMiMl.  [Cittéiiori,  II  octolire  1817.  ) 

■•tW  iartttiirijul  «OQd^mne  un  accu^  romma  epipf\ie«,4fl  banmaan 
flUWWWrf,"  j,eùt  ne >»■  faire  la  liiiuiJaiiua  dn  duBini3g<*'if)l4ÉM,  •■•• 

«...^^ .........  ,  .  ■  .     ^■^"'^■wj   .„ 
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DON  l^f 

Lm  i«g«i  ffmeui  être  prii  à  partie  ù  I«  loi  les  iUc)«nî  r^^ 
poDMbles.  k  oeioe  de  doinmagea-îotëràu.  (Code  de  jtroe^dur* 

citile ,  «II.  405,  )  — /'wr  ouïL.  j 

DONS  ETT  LEGS  (I).  —  On  oe  peut  dîspoter  de  se*  Vwùf  i  ttfn 
gratuit,  que  par  dousUon  entre  TÎft,  ou  (Wf  testameot  (Codf 
civil ,  art.  893.) 

''  La  deoBtioo  entre  vifs  eit  ud  acte  par  lequel  le  donateur  se 
d^jiQUÎIIé  acliiellement  et  îl-réTOcableméni  de  ta  çooie  4onpé« 
èîi  faïeur  du  donalaîre  qui  l'accepte,  (/«/ém,  arf.  894.)'   ,  „    .  ]  ,-. 

Le  restameat  est  un  acte  par  lequetlê  testateur  di)pote,  PPi^V 
)e  femps  où  il  n'existera  plus,  de  lout  ou  partie  de  ses  Itf.ens,  êf 
iqu"i1' peut  révoquer.  (WeiBj  aM.  895.) 

Daus  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire,  les  condi- 
tions impossibles,  celles  qui  sftnt  contraires  aux  lois  ou  a^x 
mœitrs  sont  répolëes  non  écrites.  {Idem,  airi.  900.)  ' 

Pour  Ftiire  uae  donation  entre  vifs  ou  un  testament,  il  faut  itré 
isio  d'esprit.  {IJem,  art.  90t.) 

Les  docieurs  en  méilecîoe  ou  en  cliirurfjie,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens,  qui  ont  traité  une  personne  pendant  la 
maladie  dont  elle  meurt,  ne  peuvent  |»rolîter  des  disposiliom 
entre  vilv  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur^ 
pendant  le  cnnis  de  celle  maladie,  sauf  cependant  qWlqùef 
exceptions.  (tJem,  art.  «W.) 

Tuiile  drspokition  au  proBi  d'un  incapable  est  nulle.  (Itfim, 
mi.  911.)  ■       ■        -  -■  ~—      ■   -"  ■ 

On  ne  peut  disposer  aa  pcoitcl>an  Arai^iep  qmdtlntf'fe  caè 
«à  o8t.4irsn|{«r  pourrait  disposer  mi-  |M«fit  d'an  n^uçaitl  (Afm, 
«rt.  912.)  . 

Les  dispoiilions  entre  lit»  ou  par  lèslament,  au  proBl  de^ 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établitseRmot.d'v.lJ« 
f!lé  publique,  u'oot  leur  effet  qu'autant  qu'elles  so.i^  m^^'niff, 
par  une  ordonnance  royale.  (Idem,  aji.  910,)  •       ,,    ;  „  .  â  .  ' 

(i)  Nous  ne  trailoiM  poim  d«i  doai  et  legs  ta  fiiTcar  des  f»Ttie>ilii;r*  { 
cet'«  [lartie  de  U  l^islatton  est  AraDgère  i  notre  •njer.  Seulement  *pns 
aTODS  cra  drTolr  douiier  qiiel4|ve«-nos  des  inicln  géiiératix  da  Coda.gFft) 
^MhcMncBt  eti  ditpadiioiM ,  et  <(•!  lOM  applicsLIc*  ms  liUraliiéi  rit|ier^jf^ 
hyeat  des  JiabMNlnnui  pwbltct,  le*  seuls  dont  nooi  rjowt^vtf^^/îifff^ 

m.  ,■■-.'.■--''•*'  ^ 
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«63  SON 

t#  do'DalJMt  ettfra  vifi  ne  peut  étr«  r^Toquée"--^»  po«r  «mk 
d'intsAeulïoD  de*  oonditioiu  toqs  1u<|««Um  elle  a  été  Mlb  ,  poor 
Muee  d'ingratitude  et  pour  cante  d*  'aurveuiice  d'enEuits.  (idat. 
art.  953.) 

Les  testaments  ne  peuvent  £tre  révoqoés  en  tout  ou  en  partit 
que  par  na  testament  postérieur,  ou  par  an  acte  devant  doUïri, 
portant  déçlaratfoa  du  changement  de  volonté.  (Idem,  art.  1<U&; 
Les  .disposiiîoas  entre  vïfa,  ou  par  testament,  de  biens  neoUn 
et  immeubles  au  profit  des  églises ,  des  archevêchés  et  érécUs, 
des  chapitres,  des  grands  et  petits  séminaires,  de«  onras  d 
des  succursales,  des  fabri<]ues,  des  pauvres,  des  hospices, des 
collèges,  des  communes,  et  en  général  de  tout  établÎMtnes* 
d'utilité  publique  et  de  toute  association  religieuse  reconnmiv 
la  loi ,  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  atttoriscM 
par  le  roi,  le  conseil  d'Etat  entendu,  etsur l'avis  préalable  da 
préfets  et  des  évéques ,  suivant  les  divers  cas.  —  L'ace^ta- 
tion  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objets  mobilier  n'eiecdasl 
pas  trois  cents  francs,  sera  autorftée  par  les  préfets.  (Ordonnavs 
royale  du  3  avril  1817,  art  1*'.) 

L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'aprte  l'approtMlioB  pmt> 
aoire  de  l'évâque  diocésain  t  ''ii  ï  •  charge  de  wiTices  relipen. 
(Idm,  art.  2.) 

L'acceptation  desdits  legs  ou  dons,  aiasi  aBterMe,Mr%  WAS, 
■avoir: 

Par  les  évéques,  lorsque  les  dons  ou  legs  auront  poar«IijatIew 
«véolié,  leureethédraléou  leurs  séminaires  ; 

Par  les  doyens  des  ehapitres ,  si  les  diapestlioDe  sont  MUs  M 
profit  des  chapitres  ; 

-  Far  le  curé  oh  desservant,  lorsqu'il  s'agira  de  1^  eu  deai 
Mts  k  la  oure  ou  succursale ,  en  pour  la  aabnilaaee  de*  eocM- 
élastiques  employés  à  la  desservir^ 

Par  les  trésoriers  des  fabriques ,  lorsque  les  donateurs  eu  tes- 
tatenra  auront  disposé  «a  faveur  des  Fabriques  ob  pour  l'aou» 
lien  des  églises  et  le  se/vîce  divin  ) 

Parle  supérieur  des  aisociations  religieuses,  lorsqu'il  s'agira 
de  libéralités  faites  au  pro&t  de  ces  asioeialiops  ; 

Par  les  oonsietoires ,  lorsqu'il  s'agira  de  ]^  faits  pour  lad** 
lafioa  d^M  pastears^n  pour  l'cntretiea  des  temples; 

Par  les  administrateurs  des  hospices ,  bureaux  de  charité  et  il 
.      C.ooolc 


DON  M» 

9,-MHi(aHl  t'aglni  da  ttérdiMs  m  fcvMir  Ah  1iA|^- 
UKC  4  MttrM  éuMiMeomu  dabîcahiuDobi 

Par  les  administrateurs  des  collèges,  quaiiilte  doaCM.Iigft- 
Wrèal  fiMir^  ^Ù«(<  ^  «ttlIffM  r  ()V  4es  fondaliau  <k,  bonnes 
|tM»l«i:4iildiaQl«Ai«d««f4Miu-»nouTcUei) 
. .  i>«r  1m  DMires  des  cvmvuiMt ,  lors(|iM  les  don*  fui  t«g*  Mfont 
ImU  wi  profit  di  U  géa4r*lUé  de»  habiiaaU ,  ou  p«w  )a  soulag*^ 
laent  et  l'iostruction  det  fi«im«*  de  la  conunDBq; 
(  Rt  «ofio  par  Les  adoùnùtrateurs  de  tous  les  autres  étabtisM^ 
«fMs.  d'uliliti  publique,  légalement  cooslituéf ,  pour  tout  oq. 
qui  sera  donné  ou  ligué  k  oe»  établiasements.  {/dem,  art.  à.) 

Lea  ordonoancea  et  arrêtés  d'autoriiatioD  d^lermîneroot.pour' 
]'«  plus  £riind  bien  des  établissements,  l'emploi  des  lommea 
données,  et  prèscrirout  la  consetraiion  ou  la  Teot^  fies  effets! 
nwbiliers,  lorsque  1*  tcKateur  ou  1«  donateur  ailroiit  omis  d'y* 
p4nrroîr>  {W«»,  arL  4.) 

Tout  aolàire  4^pb>i<air(l  (Tnii  testament  contentât  m  Te^au 
profit  de  l'un'  des  éMbtlïsementa  ou  'ÛttrialrM  lattntienaêi  él^' 
dessus,  sera  tetiu'd«  lettr  en  donner  àitt  lors  de  l'ontoftunf  «a- 
publication  do  teatament.  '■ 

Ebattendant  rkeeepialioli,  le  chef  ât  rétablUsenieM  «A  ht  titt^-f 
laire  fera  tous  les  actes  conserratoirtia  qtil  affront  jtfg^s  néoM^'' 
saires.  {Idfm.  aft.  5.)  _ 

Ne  sont  point  assujettis  à  la  nécessité  de  rautorlsalîbn  les  ae- 
quiHilions  et  emplois  en  rentes  constiluées  lurt'Êtaloù'lèi' Tilles, 
^eiM  âMl)ltatBD)i«Bla  (ti-d«»His  d^gni*  jKijrmnt  ag(|f|<fi^,dfiu 
lea  foMMi  de  i«un  tat/u  ordioairet  d'administration.  ■—  te» 
rentes  ainsi  acquises  seront  înuooblliséea,  at,ne  J^OIff flfiqt  ,4^4 
aliénées  sans  autorisation.  {Jdem,  art.  6.) 

L'autoriaattoa  pour  l'aceeptatlon  ne  ttta.  aoeun  obMa«Ie  à  ce 
que  les  tiers  intéressé»  s«  pourrolnt,  par  les  voies  do  droit,' 
contre  lea  dispositiona  dont'  l'aonptntlon  mtrà  été  autorisée. 
{Idem.  aH.  7.)  ■    ■ 

Les  communautés  religienaa»  de  femme»  dûment  antorisées 
p«UT«nt,avec  l'autorisation  spéciale  du  roi , 
.  %"  Accepter  les  biens  menblea  et  immeubles  qui  leur  auraient 
ét4  donné»  par  actes  entre  vif»  on  par  acte  de  dernière  Volonté 
à  titro  ittrlicnliar  awilenent^ 

if  Aoqvéfir,  \  tiin  oBéceHX*  An  bi^u  iawkwblM  m  âM 
reste»;  '       •.'  J"'  - 

I      ,zi;i:,G00gIC 


Wi  DOU 

3"  Aliéner  h»  biens  inmctdilea  on  let'  Ttateê  4ont  liai  M.BBJm 
proprier aii^t;  (Loi  du  24  mai  ISXfi,  art.  4.  —  Lui  du    X  jh- 

Noile  (lertonne  t^iiànt  parlio  d'an  JlahtiueiiKBt'  ■«•oiM  m 
peu!  disposer,  par  acte  eDlreTÏfaouparlettaniesi,  tnit  coAmw 
de  cet  àablîssemeDt,  soit  au  profil  de  foo  de  se»  menfaiti, 
ao-df là  (lu  quart  de  ses  biens ,  à  moim  que  l«  doa  o*  b|i 

n'excè<te  pas  la  somme  de  dis  mille  francs.  '-< '•' 

Cetle  prohibîlioo  cesse  d'avoir  son  effet  relatWemeftt  an 
membres  de  l'éiaLlissémeot,  ai  la  l^gntaire  on  donataire  Mt 
béraliire  en  ligne  directe  delà  testatrice  ou  donatriee. 

Le  présent  article  n'a  reçu  sonexéciiiion,  pour  les  conuDonatéi 
J^k  aulorîsées.  que  six  mois  après  la  publii-alion  de  la  pré««alt 
Jpi,;  et  )rn|ir,  cellçs  qui  sont  aiitorisèts,  il  n't^sl  exécuté  queiïi 
mois  apr^  l'aulorisalion  accordée.  (Loi  du  21  mai  1825,  art. 5.} 
Eo  eas  d'exlinclion. d'une  congtégatieu  oif  xxûfoo  relîginwedc 
femmes,  on  de.  révocation  djB  i'aulorisatîpq  qui  lui  aurait  cfc 
«lB«ORd|âe,.lfabieas  acquis  ^ar  ladfitâlioo  entre  vifs  ou  par  «K>- 
positioo  k-  cause  de  mort  feront  retour  au;^  dooaleura  ou  à  lean 
parant)  au  drgré  auccessible ,  ainsi  qu'il  ceux  des  lesUlenra  an 
loinia  degré,  (/«/«a,  art  7.J.. 

DOKELRS  SUR  MttÀVJL—fbirÈiuUiSz^tva  DWtïasn,  «le, 
'  trwHcnïe  cUste, 

DOUANES  (t).  —  L'admininislralfon  générale  des  iVMwr*  m 
'  comp<^  d'un  directeur  et  de  quatre  aovÎMliréiMeQrs,  placéaM*» 
les  ordres  du  ninîsLre  des  finances. 

Chspi  i**.  Pîi|MMitoBa  g^aéralM.  . Si^  MS 

-  CiMp.  *.  TniDSit  ei  «atrcpAu .  .  .  .  .  - CAS 

'     '   '    Cbip.  3.  UuvhaadiM  piwWbén,  .'.  .  ^.  .',  .  C6g   .  . 

Cbip.  4.  ftépmiioB  de  la  ninircbande^  ....  6^» 

Chap.   S.  SaniM  al  procta.*erl>aax 67s  - 

>..  (t) 3fl("> P*"»'<ga  •  dooaue  «ïent  du  mol  hai^hreion  f/««a,'qal  nf^Ga 
.j^iri.  ei  (^ti'on  Kjiplique  an  lieu  nh  l'on  inntpbttc  Ibutn  M^mAaM^ 
,  chandJMi  pour  iei  Miumenre  lux  druiia  tl>éi  Mili^nt  le*  taïUt.CI*  was»* 
.\_iio»nik\imiimtitJàMé,  et  dau  leJadadauarftàbIfftiMaM.JbMIM 
itia^ •ynt mima rifniAtaticB.  ■  "  : ■  ■    •  •    '     .  .,  ^ 

.     Coo>;lc 


mou  «^ 

.    .Ckâf.  Si  lUchcMW.daHl'ioténnir,  dMiur*  .    ,i  ,, 

Chap.  7.  RtpuiWMdti  pro4Hitiktw4in..;.  .  .97i,<'>     -^ 
'"        ,.                CHAPITRE  PHSMIER. 

Disposition*  ginéraltt.  j 

Dm  tarifi  l^^kneot  établu  flxesl  Im  droitt  d«  doiMiie»j«|at' 
te  perçoiveat  «ur  ceruine*  marchaadite*  ou  deoréet ,  «oit  k  Icor 
•ortie  de  France  ou  ei|>ort«lîoD ,  soU  fc  leur  entrée  ou  iin|K>ru- 
tîoD,  soit  à  la  aurtie  des  entrepôts,  soît  )iour  te  traosît. 

Les  bureaui  |ilRcja  sur  les  càies  du  royaume  servent  en  mtmÂ  ' 
leai|»s  k  la  |>erce|>lîoa  des  droits  d'entrée  .et  de  sortie.  A  Vi%»A 
dea  Frontièreade  terre,  les  droîu  d'entrée  sont  aoqamfesàaoft'hk 
bvreaui  1rs  |>lua  voiâina  de  l'étranger,  et  lea  droila  da-aorM 
dans  cens  |ilaoés  aiir  la  li|>ne  inirrieare,  à-moiss  qnecos  <lBniim| 
De  soient  plus  étoifinés  du  lieu  du  cbsrf[eineBt  4]ue  los'  bMtnuni 
d'eoirée  awt)uitl  eas  ka-droUs  de  sortie  sont  payés  d*Rsc«w»tak 
Cea  drux  lignes  de  Ixireaux  se  cooirâltM,  et  suMeilkML  IflÉiat 
opérations  rea|iecilws.  (LotdnS— 33  aoAt  1791,  ml  A.),    i.i  •ii|>: 

Ne  pourront,  ceux  à  qui  le»  marchaudiaes  aeroaladteMéat» 
Aire  cootreiais  k  en  fMyer  Ira  dretla^  loM«fu'>ls  en  feDl-ti»r«çatt 
l'abandon  dus  lea  donanea  ;  If»  marchandises  ainsi  aband«aaées 
SO&rTendurs,  et  le  prix reate- déposé  dam  la  eaiase  delà  régie 
peadant  un  an  pour  être  remis  an  propriétaire  réctemotenr,  ■«■? 
,  les  droits  de  douanes.  Frais  et  cljxiits  de  |rard«.  Faute  de  réclama- 
,lîonj  le  produit  eaiTerié  au  trésor  public.  (Idem,  ar(.  ^'j'tît.  1%' 
«Lart.  6,  tit.  9.)  '      "    '"' '  \ 

Sont  exemples  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  lea  marcbandîséa. 
«t  dearét^  .apportées  de  l'ëtranger  dana^  uji  port  du  royaume , 
lersque  étant  destinées  pour  1  'ùItaodw  elles  sotil  décUréps  devoin 
rester )t bord,  et  qu'elles  ne  sont  pas  déehaogées  des.navîresy 
h  la  sbarge  de  juaiifier.de  leur  deslinalton  ultérieure.  (JJtm. 

«n  7.) 

.  Tontes  marchandises  prohibées  à  l'enlréé,  que  l'on  iottodiiiC 
par  mer  ou  par  terre,  sont  confisquées ,  ainsi  que  lea  bStutretna 
de  mer  au-dessous  de  cinquanle' tonneaux,  voiturea,  âi«Vaiix 
«t  éqqip^^  servant  au  traosporl.  Les  pi-opnétaires,  mailfé^  oe 
-bAliaeBU)  rajinriers  et  autres  préposés  à  la  conduite,,  sont 
MlMUirtnt^t  cQD^nfnéa  en  l'anaepdç  ^  ,C{^  AiU)[l»,^rAR|^'j^f 


m»  Dou 

leur  recours  coDtra^i  dA.drorti  «SU  o*<  M  Mdidi»  mi  emar. 
Il  en  esVde  même  pour  les  narehsiMtttei  prohibées  à  U  sortie  M 
qui  aur«iirt>Uté  expMi<Mb«n  in  ro]rBaaié.<JVib»>»rt»  SK,2  ec3, 
_^  titres.) 

Les  marchaiidiaes  prrbhib^eif  à'I'ratréeod  ï'Ia  «ortie,  qaiosi 
été  déclarées  sous  leurpropre  déDOmioalioa,  ne  «ont  point  *vmt; 
«elles  deslioées  à  l'inporlatioD  sont  reoYOfées  à  l'étraDger; 
«■^leMbat  *o  4einMid«iL  la  «ortie  rMi«Bt  daMié  evyaaOM.  (/ÉM, 
Wt^^4)     '    . 

GIUPITREU. 

Transit  et  entrepdt. 

'-  Toote*  )«»  mBNlinidiiw,  natières  en  objet*  M>riqDà,  f» 
iMwrft  droits  à  l'mtrée  du  roysmiu,  ài'eioaptittn  d««^ 
MngnéBt  par  la  laUemi  a^  l**",  «noexi  à  1«  loi  à  laqnall*  1m  tif 
pMÎlîoiu  deeet  arlioleseal  saipnioiéea,  ptuniit,  aoz  coadhîaai 
premiMS'pBrla  présenta  l<n  et  par  celles  dMlTdéMoibraMll, 
2it  avril  1818,  27  jnillet  lêSl  et  17  mai  ISM.  être  tnp«Ji<««  ta 
traaait  de  tons  les  porta  d'eatrepAt  réel  pOur  reaaonir  par  Im 
bureaux  dm  frentttrM  indiffuée  «n  tableau  n*  1  (Lai  dm  •— tt 
ttm«rlU2,arLl<'.)'(>). 

.  (i)  S«B  EudlMM  le  aisiMM  dn  MMawM,  «a  pf  iiaiiiaf  <■«»  Ui.a 
dit  :  •  LorM|«'Mn  réf  in*  4*  doutwKs  Mnnat  t  dos  «Iroiu  Jtatrts  yMS^aa 
iMUa  Iw  proTCDanccs  da  l'éirsnget.  il  df^ùnt  nécMttîn  fénbUr  «bs 
ncepiioat  »  r«Tcnr  ds  celles  de  cet  proTensnee*  qvî  «oM  JMIwto  i 
iManmcr  k  l'étranger.  La  proucûon  accordée  ft  rioduslrie  îalMeBK  ae  dafl 
pu  faire  d^aigner  lei  bénéfices  «eceuoiret  da  commcrcB  d'économie  i  MM- 
ncrce  qui  coniisie  à  ipécnl«r  pour  les  auire*  avec  de  m^diMrcs  {wcAi,  3 
est  TTii ,  mai*  sans  courir  de  ritqtiM  ;  d'osé  part  les  eoaMntnatenn  cl  ks 
aéfdcisDta  qui  Im  «ppraviaioDiiait  ont  Iniéréi  t  «cqainer  les  droïn  «««  k 
natisM  ttb  les  nsrcliaadises  étnuggérci  deaiméc*  k  la  if  siiniaiailua  îsK- 
B«nra  arrivant  sar  la  sal  fnm^t,  mai*  sauàniast  à  l'^po^  ai  aUaa  dsitsai 
péaélrir  d>tM  l'iatéritur  poor  7  tromer  un  pbcaBot.  Cetia  aMalèiaisaa 
frappa  Colbert.  AutallAt  qn*!!  eut  orgaoïié  le  lenice  dei  fermes  et  urmâi 
•oatsrffde  i664i  UcoiiQntU^iuée  ûùiiple  etsi"c*'a^  dcacstr^Msa 
da  transit., 

■  £«i  tntrtpittqm,  iam  ch»qatpori,  fçrmmt  «a  unitob^  mmm  «r  aaAa 
fatiU  ceutn  It  fite. 

_  *  L«  tNomt  f  w  ^0M<  pm—f*  du  titrmitfr ,  i  mun  m  umuir»  Jtjfiadb  ^ 
■M>  JFfM  dit  Joumutt, 

'  "'tm  dem  AhAiMi  sa  complêieM  roM  par  rtm«i'4hli  «oattaaiMMhwt 


DOQ  «» 

M  tramU  dm  l'un  à  r«iilri(lat.burMui  do  la  FrDaiiàre id«.UlT*« 
BUm  p«u«eat<'^abmflDt,  jomôi' à  i'txolaaioa ' de*  denréftioolo- 
■UUi  (art.  3a4e  laJm  dn  38  aTrH  1S16),  étra  expédiiést  «a  irMiit 
d«e«bDr«wuiarlMpiwt>(L'aat>^M»fa).  (/iJcm, irbiLJ  ,.'1 
'  Le»  marchftndlm  fDroTifbéâi  k  feBtréef  satiF  «ellMcoapviaaf 
dans  le  mMhu  B"  i*'  «anexë'ï  la  loi,  p^ureat  utnatler  an  ênCnit* 
par  Pwn  det  pm-w 'A(i'i>iiHltOV-ibat<qvé»-d^K4«>d«'ih«»aaléii 
risques  au  tableau  0°  2,  ou  par  l'ua  des  parts  tféiMt'ta«M<4i^ 
lign^ ,  tmur  treaiorthl  par  l'ua  detfdM  porta  «u  buM«wl,  *>  «Uu 
«rriveat -par  terre,  et  aeuteinentparccux  de  se*  minea  bureask 
marqués  d'm  douUe  atléffaqtteri  ^Ue»  arrivent  par  mer.  (/du»/ 

art.a.)(l)  ■■  ■    ■■ ■ 

Le  droit  dé  transît  est  nnifdrméinent  de  viBjft'emq  HtatitM 
par  tient  kilot^raminés  Muts ,  mail  saèa  addilit»  duaeccadwuM 
ballage,  ou  quinze  centimes  par  cent  francs  d'e'vÀt«ir,-an  cboix 
*i  dëciaràiKt; (/rfem,  art:  16.)     -  '  "'<  ■'■■■■■'  •  •  -  ..  -  •■  ; 

L'entrepîtt  des  raa^'bandîses  p'rohibé£s  dé  toute  ët^ëce  eiC 
«ulorîsé  dans  téi  porU'  de  Marseille, 'BayoDne,"BDrde'âiik, 
rtàntes,  le  Havre  et  Dunlerque ,  où  des  magasins  spéciaux  ^ûi-' 
vent  être  disposés  à  cet  effet  dans  les  bâtiments  de  l'entrepôt 
réel,  (/rfeml  art  17.)  ^  ■.     -. 

Les  mafcba^iev  prohibées  ne  peuvent  arrive^  dan^  lèsdits 
p«rta ,  soit  po^r  être  mises  en  eolrepôt ,  soit  poui-jétré  expédiées 
en  transît  ()jie,p^r  navire^  de  cent  tonpoaux  ou  plus  :  i  Baypnne 
seulement  les  navires  de  qUasaot*  Iqpbhiv  aont  admis.  (/<B«ff, 

•n.i8.)  .... 

c«r  les  «niMpAi*,  M>to  «Vigstio*,-!!*  m  (4«q)»rHi  qns  pu  «mç,  a'alErtK 
fuadesItcilitéiîUuioiTei^uuiiJtvuuifairéeb.-  .  '^  _.  ^., 
:  fliWs^PavdoiuinMik  ifi<7-,  )m  «nrcpAtiaiU  vaMiLfarentnifi^- 
tatsea  t«8ft/£a  1791  K*  AaraatWtihlispailMllKaMtfLn  da  6,  aaiMlt  1791)1 
lilaidal  OtwtelaairrétBblii  tbfôb  Im  «MUnp6t*at  ta  im«b  CMMhî 
«•hu^t  k»  ■utMtuHidiMsipralHtiéM ,  ait»  ftawTMt-wwhw^iMt  dM  If^ 
Utét  fMi  tM'ftvfvaaMM*  *UMg4r«  saaaiiNa  è  du  deaiM  d'aménj  laa,]««S 
dn  F7-4^BbM'  f4i4,'«tai  arril  itafri-  MslaunainM  é^zdustm  dn 
f«obibé.  •  !.•  uoraent  c*i  venu,  a  dit  le  ministre  du  comiiiane,  da  riirwiT 
4  m  fitiné  (ooMi  las  «neariau-'aMpatiklM  avw  las  intirto  da  votre 
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"  La  duré*  fet  f cpartfMnt  défiaitiF  de  l'ealrépAt  du  proh'dw  n 
rèftleDt  d'âfir^  *'*■''-  l'<deU  loi  du  limai  1826.  {Idem,  art.  20.) 

Le*  iri^^tiandiiea  «on  profalbén,  adminlblea  aa  Iraaw, 
l^aoMat'Aire  expédiées  d'an  «nirefiAl  aur  l'autre  par  la  Toie  de 
terre ,  xuis  las  ffoodiiiboa  «t  [[«ratiliM  da  iran«it,  maia  eu  fru- 
•liiM'de  lou*  droiu.  Le*  nurchindwis  prohibées,  ^galènes! 
idiniiliblea  aa  tramit,  ne  p^uvrnt  être  expédiée»  août  In 
Btteiea  eonditiaaai  que  d'un,  nplrepdt  ap^cial  da  prohibé  mi 
l'aalre.  (/tfm.art.  M.)     .'    j       .    , 

':Las<fabneaiioa>4oHt  la  WWt  ait  permît  doîveat ,  fiearjoBir 
d« .  oelU  FiwaUé ,  èlre  -«■««••ifen»  iea  coli*  (  caÎMet ,  Italln  m 
^alai^va)  da  l.'«iyèw  mdiqaêe  dioa  (e.Ukleaa.  k.  «^««esé  *  tv- 
donnance  du  roi,  à  laquelle  nnua  empruolons  cei  arlîck.— 
OpfiDt  atis,  diotpnsinp*  des  ciolis,  ^lles  seront  uliériearfnnt 
rjfifléet,,  a'JI  y  4  Jieu.  (Ordonnance  du  roi,  du  IX^HÎi- 
Tïierl8|32,arl..l'-,'V)(1)  , 

Les  marchandises  désignées  au  lahleaa  Ç,  égalemeot  anae» 
i  t'ordoqnauce ,  doivçnl,  pour  trapsiter,  être  accoaipa|{Bcet 
d'écliMiiillions  mis  daas  d»  boiiea  Bé|>arèea,  qi^  l'on  scelle  da 
ploRil)  da  la  douane,  el  que  le  conduoieur  est  leott  de  produire 
a;^  .bureau  dç  sortie.  {I4tm,  art.  î(.) 

il  peut  être  établi,  par  ordonoauce  du  roi,  des  eotrrpdi*  réel* 
de, douane,  daoi  toutes  les  villes  qui  le  deroaodeD/,  ai  elfe*  y 
affectent  ui)  hàtîmcot  spéci))!  j  isolé  et  conveaaUe ,  et  û  elles 
pourvoient  à  U  dépense  nécessitée,  par  loua  le*  (raïs. en  gé* 
tîénil,  occasifln^B  |>ar  lesdtia  enirepdii.  (Loi  da  37  fèrricr— 
l"inar»lMi,ai-t.  l",  9' et  100(2) 

Les  entrepAls  qui  seront  établi*  à  riittirieur  pourront  recenir 
toutes  les  marcbandisea  non  prohibées  admisiibtea  au  transit, 
qui  Y  seront  expédiées ,  soit  des  vfltes  d'entreft&l  réel  a*  «Su 

(t)  Voir  lelaUMa  «iiarxéià  GMMonldniMiirernjaleiHaM  le  «Da<UâM( 
]Mi«a:  Vui'an.  tiikia  (M-dn^ravriiir  iSIb,^  taisia  aa  ncwiaitt* 
la.aMBr,'dWepHria,JéMrBMDBc,par^i]rdii«ifl*n«M,<ar4aah  asiMeiM 
•kjaisM  iMbabiwdc*  d«  f  aiwca ,  l'r*fàù»  tt.lm  Tolaau.dM  «olit  ^m 
lr*qMh.*'eapéit>e»«at  le*  fsbriait  w>a  gai  jnniisaBtduiUawA  lat^  Ja  raaMt 
dp  fkniffièr  l«*  asarcbaoïliaa*  ile^Banili  ^qyi  danoai  im  aaacMByagpésa  O- 
dtaaiiI>oD*4  ete. 
.{a}  Eavtfia. décati* lai,  il a.*tf assarJâ.an *w4nfit^téA  d»  dana— 1  ' 
Pari*,  par  ordooaaoce  da  roi  dn  *S  jnin  i8I];  i  Orliaa*.  par  ■c4*MaMS 
<lii  as  oeiobre  itija,  iMaia;  .p«r  Hr  j[w<aaw  *  »7  aàTMâliM  l«>a. 
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tmfaàHMdéhtrqÈàéri  «Mt  de!  blire^it  CraMièrc*.  omette  ■■ 
tranait  (Idem,  arl,  2.)  ■■■.-; 

I.  LcséinàrdA  narchaadMU  ea  0Dtrc|i6t  ne  peut  ËiàBder.le*  ' 
irMW.  aaaéeft  fiséqs  |Kir  l'art.  14  de  la  loi  da  17.  maï.lSSSi  lo^ 
■quellea  loat  coni|ttttm  du  j»ur  de  l'iinirof  talioa  itf  iB«rchaadia«« 
par  terre  ou  (lar  qier*  Lea.nulatiQiu.qpi  peuvent  être  Faitof  d'us 
'«ntrriiAl  aur  l'aulra  oe  dosoeoL  h«ft  à  aucune  prcloai^Mi  de  4fl 
cUbb  {/i»^  UL  3.)  .     ,  ■  .:       .  -l 

CHAPITRE  Ul.  i 

t  .  MMFtknndiiu.  pivkitétt,  ,  ,  .  ^.|. 

I«s  roarcliandîtiea  (irottibles  i  l'enir^e  nù  dont  I*aifmiMMa  eift 
réaprvée  à  certains  bureaux  aonl  ré{iutéea  avoir  été  iulroduiiea 
en  Fraude  daot  tous  let  cas  de  coDiraveulion  ci-npris  indiqués  : 

1"  Loraqu'eiies  toai  tronvéet  datia  le  rayon  des  Froulièrea  saoa 
être  munies  d'un  acquit  de  paiement,  pastavaot  ou  autre  eipé- 
ditïon  vatal)le  pnur  fa  mute  qu'elles  lîrnhent  et  pour  le  tempa 
d'ans  lequel  se  iiiit  le  Iraniport,  à  mains  qu'elles  ne  viennent  de 
riolérieur  par  la  rouie  qui  conduit  directement  au  premidr 
bureau  de  deuxième  ligne; 

2*  Lorsque  même,  étant  nCiriimpBgn^es  d'une  expéiJïfinn  p(fr« 
lânl  l'obligalioo  expresie  de  la  Faire  viser  à  un  bart;au  de  passaj^ 
éllea  ont  dépassé  ce  bureau  sans  que  ladite  obligaiion  ait  étB 
remplie; 

3"  Lorsque,  ayant  été  charj^ées  sur  )è  rayon  et  amenéi»  iîà 
bureau  ou  repréaeulées  aux  préposés  pnur  étl-e  mise*  en  crrcQKf» 
tioD  avec  paisqvanl ,  dant  les  circoKsIaDces  oh  les  lè^lementâ 
permettent  ce  traosport  préalable,,  elles  se  trouvent  déponrvaet 
éeti  pîècei  jbsliGcalivea  de  leur  eitraetioa  légale  de  l'étriiDger 
oti  <(e  l'iulérieur,  ou  de  leur  hbricalioB  daM  le  rayon'dw 
frAvtièrea  ;  ■     -A  ■ 

V  Lorsqi*'eHe>-<at^Taçuee-eBwiyia'ni  OM.eo  défitt  4l«|Uilf 
rayoadt»  Froaiîères,ca  coniravcation  aua  ordonnance* du  re^ 
Vi.dé«^{nfDt  lea  cdmmunes  -  où  eca-,  BngAsÎB»- et  défiile  yipuvettt 
4jire  éiablia,  et  taraeiériaent  ceux  qui  sont  iotevdiK  CQiDifi* 
Frauduleui;  (  Lot  sur  Ira  douanes,  annexée  k  oetltf  ies-Bitencei^ 
*taaavril  Ittie.arl.  38.)      .  ,    .  ., 

,,he»  marcjiaudîses.  désignées  4 'l'article  précédent  sooCiaJaisr 
•ablea,  k  quelque  difluce  .qu'ellea  soieaf  arfif^ea  daua.^lf^abfl^ 
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rédigé  parle*  préposé*  saisissaDts , 

r  1*  <^«liel  ont  frmebi  la  linite  éa  iw^on*  at  qa'îis  les  bni 
^lirraine*  un*  ifue  l«ur  trcnspoii  dÏ  I«ib-  pOBnviteaàenC  U 
tetMTompaei  juiqu'an  Boatcot  où  il*  mroat  lUciat  «c  mrwéli  «t 
«Màsport  aarletinvte*  «lea  pIciM  caa^gna,  -on  jnc^a**  c«hi 
^  l'iMrod^Mli«a:dM  ml^MkEtw  4sÉa  ane  maisott  *«  aMM 
bâtiment,  dans  le  cas  de  poursuite  prévu  k  I'ètuM^  «Um  mi4i 
la  loi  du  22  août  1791;  ^ 

2*  Que  lesdîtes  marchandises  sont  dépourrnei ,  an  mmaeal  dt 
la  saisie ,  de  l'eipédifiMt  Béecssalre  poaf  tes  transporter  ou  hin 
ipjjti^^r  dai(»  le  rayon  dea  frontières.  {lien,  art.  3ft.J 

CBAPiniE  IV. 

»     •  iMprtWNifi' 4f  te  cmlJw(«M(.    ^ 

"  ,  Ea  cas  d'imporutioa  par  (srre  d'objets  prohiba*  »  o^  «Torit*- 
.^UGtiça  Frauduleuse  d'olyets  Urifés  à  un  drtùt  de  vingt  fraM* 
.f^(]Uint«]  métrique  et  aU'de*iQS,les  contreveiMints  soot  tirétit, 
traduits  au  tribunal  correctionnel,  et  pnoia  de  la  coafiacatioB  i» 
l'«lg«t  d«  la  contrtbande  et  des  moyen*  de  traofport,  jtw 
vaeDde,  solidaire  eob*  eus,  de  cinq  cents  francs,  û  la  walewr 
da  l'objet  de  eontrelunde  n'exçè^e  paa  cette  soonpe^dau  I«aM 
contraire,  l'amende  est  ^le  k  la  valeur  de  l'objeL  —  IW  VM4 
^  ofitrct  condamoé*  k  l'^mprisonnemeot.  (Loi  utatoAt  d«  H 
nrUtSie.art.41el42.) 

.  '  <&i  la  délita  éti  coaunis  par  noia*  de'troi*  ùdindi» ,  ÏMiVO* 
«QBAftmeDt.  est  d'un  mois  au  pUi»,  et  peut  Un  réduit  à  troia  jaan 
*i  l'omet  de  Fraude  q'«j(oè4e^s  dit  nitrea  «ioa  aoqt  dea  tissai, 
«M  ciaq  kil<ysiaaws  ^aisr  4'aittr«a  darehaaditas.  (Idam,  art.  4X} 
Si  le  délit  est  commis  parune  réunion  de  trois  îndiTid«s,alfiat 
^i^tfk  tir,  l'MipritoaMiMiit  e«l  da  troia  mmU  «■■•«.(  J*^ 
«rc  ni.}'  :  .' 

• 'Xe'JWVeiiï  qni  n'a  |its  A*  «rrtié  eit  rflé  I  eotopa—Wre  « 
^ëtvli^ué  AT)  trilunat  correctionnel;  la  citation  fui  est  doontri 
1^0  tloniitîTé ,  sll  réarde  dans  le  ressort  du  trtbtfoal,  ri^aoaa* 
domicile  du  procureur  du  roi  près  ce  méSie  tribanaf.  il  y*  M* 
jfiâr*  atruroïai  tatfe  la  cHaftoti  A  è«ltil  de  H  boapaitittoa.  (Um, 
■étt:-4i.y-    •      ■  -'    ■  ■■'-"'•  ■";■'■'■■; 
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Si  m  jour  fixé  il  ne  contparall  pu  en  penoBne,  le  tribonal  e«t 
teou  de  rendre  son  jugement.  {léem,  art  46.} 

Si ,  le  prévenu  cffViMraUwrtt  >1  f  «^  Cea  d'accorder  une  remiie, 
elle  ne  peut  excéder  cinqjoun:  le  cinqaièmejour,  le  tribunal 
l^aoawi,  partie  pfAwite  sa  non.  (/rfm,  KM.  47.) 

Lei  quatre  »rtie1esci-des«ni  sont  applicables  à  la  fraadeM1|e 
"aar  les  cAtes  moritinet  hors  de  l'enceinte  des  porta  de  commdVM. 
(Loi  inr  le*  douanes  du  SI  avril  tSlS ,  art.  34.) 

Sont  justiciables  des  tribunaux  correctioDnels  tes  préveous  if 
'toute  importation  prohibée  ou  Frauduleuse,  si,  étant  i  cbertj, 
ils  sont  au  nombre  de  trois  et  plus ,  ou  si ,  étant  li  pied ,  ils  atiilt 
plus  de  aix.  (  Loi  précitée  du  28  avril  1816,  art.  48.  —  t^i 
au  il  avril  1818,  arL  31) 

Tout  Fait  àp  contrebande  de  la  cpmpétence  des  tribunal»  bm- 
ree^onnpl^  emporte,  1"  U  conBsc^iion  de*  marchandises  .et  dt» 
moyens  de  transport  ;  2P  une  amende  solidaire  de  mille  franc*»  li 
d<  W  copfisoalion  n'excède  pa*  celte  somme ,  ou  du  double  de  la 
valeur  de*  obgets  confisqué*  ù  ^le  eiçède  mille  franu)  3*  W 
.  empriaonoeinent  de  «ïx  mois  k  troi*  aiu.  ijdem,  art.  &!»  iitrn^  , 

i:.m«ntr4pr«i)eM«  assoiow*  tt  antraa  iniéaa*sé*  à  h.  a«al— 
-l)Mid«  sont  tmw  aolidaîraa  de  l'aflasoda,  pMsihlM  de  l'amprif*»- 
sement  et  déolaré*  îacaf«blea  de  •«  prâaenlar  à  labource,  dfélpe 
«ffcata^da  ohansn  ou  aonrtiara,  4t  valar  dan*  la*  tleatiDo»  A 
•  «ammarçnnts-  ou  da  pmd^kaMtuM ,  d'étra  ébs*  i  Mwiiae  dace* 
'  fonctioaa  iu^w'it^ee  qn'îla  «hbI  éid  releréa  de  ««tu  i«M|pMM 
par  lettres  du  roi.  —  La  mâme  incapaoité  est  sppliMble  i  tMi 
•MU  of  pahlw  d'«Yoilt  paniaifé^d'uM  mMwira  qii^aow)Blf  & 
,  4a*  bêi»,  ,4t  fMutnbaada  da  h  vtmfikmt*  de*  JnbMau  m>n*t- 
;.liliMclfc<Ma%art.«3^    ...  . ..,  ^  ,,> 

Tous  préposés  de  donanns  et  totttea  pawnnna  aharg Jaa  4«ltër 
-fVèter  uaia  Cart»,  qoi  aoàt  eonninea*  d'avoir  f**ori*<:  les 
'•imponatitns  «a  «nrpoMatàana  d'Olivia  de  eMtr^aBde  ,»H»i«e 
■  baa* attwawptfWcBt  H  poK  d'armée,  «ont  pnnls' de  h»  ptrittè-tM* 
'ttrUi  qwtaepeMto*  de  neÎM  de  oin^  ans,  m  plsa  div  q^inai;. 
'  ils  loBt  'pfltttti  de  la  peine  de  moK ,  ri  la  eostreband*  ^iiSt»  Mt 
''hvwrM«^  été-Mie  evee  atironpemeM  et  poK  d'aiinfl*:'  ('libi 
)«tt8Jbl>éttt«iin{»Wu9S09>,art.«.}  ' 

■■■'  '■  ■■ '1 
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^*"'  CHAPITRE  y. 

Ihi  utititt  et  proeii-vet^um. 
■-■■■■■  » 

.-  L«a  ui*ie«  def  marcbsodiie* ,  pMir  frsnde  oa  conlravvalÎM, 
isDl  ooDilatéea  par  des  procèt-veiliaus  dea  pr^oséa  île  la  r^ie: 
deKriptiou  dei  marchandises  est  Faite  va  présence  de  la  ptiiit 
jkknw  où  elle  «si  dâmeot  a|>pelée.  Si  la  aaisie  eal  faîte  daas  M 
J>ureau ,  il  est  procédé  de  suite  daas  le  mènie  bureau  ;  ai  elle  en 
..^ile  dabs  une  maison,  les  marchandises  non  prohibé*^  ne  sut 
:p&s  déplacées,  si  le  saisi  donne  caulion  de  leur  valeur;  («aie de 
;<qVoi,  comme  si  les  marchandises  sont  proliibées,  e/ies  aooi 
-Jraosporiées  au  plus  prochain  bureau  où  il  est  procédé.  Pour /es 
saisies  faites  sur  les  biiimenls  de  mer,  il  est  bit.  à  Wd. 
dêacriplioa  sommaire  du  nombre  de  ballots,  caiàsea,  elc,^ 
tout  ensuite  transportés  au  bureau  pour  être  déci-îls  ea  détail 
(Loi  du  6,  23aoùil7SI,  litrelO.art.  l^àS.) 

Ed  cas  d'opposilioo  des  parties  i  ce  ((uc  le  prarèa-verbal  soit 
rédigé  dans  la  maison  ou  sur  le  navire,  soil  par  des  roies  dcKul 
.ou  acies  de  violence  envers  les  préposés,  soit  par  de*  dreost- 
.iMces'cnnsiaiées  parle  procès-verbal,  telles  que  le*  préposa 
nepnissenl  y  procéder  sans  compromettre  leur  sArcté,  le  jtrocb- 
'  verbal  est  rédigé  dans  le  burenu  le  plus  voisin.  {Êéem,  art.  $.  — 
ZtécreiioterprélaliFduSOsepiembre  1809,  art.  /'.;/'«> «.éhumk. 
"  Ws  marehasdises  saisies  sur  les  céies  et  en  campagoe,  M«t 
'iniaporiées  an  plus  prochain  bureau ,  où  il  est  procétké.  (  Loi  da 
Xt  août  1791 ,  litre  10 ,  art.  7.  ) 

&i  CM  de  déplacement ,  les  marehandîses  saisie*  sont  défw* 
~féM  «vire  les  mains  du  receveur  des  droits,  oa,  eo  aoo  abscMC, 
en  celles  du  coniràK-ur;  le  dépositaire  signe  en  cette  qualité 
l'otiffinal  du  procèt-verbal.  (Idem,  arL  8.) 

Dans  le  cas  où  le  ooiif  de  la  saisie  porte  sur  le  fitiix  on  l'allé- 
•iMion  des  expédilions,  les  préposés  de  la  régie,  eo  reienaat 
.iMditfta  Mpédiijoos,  somment  les  marchands  ou  voituriers  ée 
:  1«#  signer.  En  cas  de  reFtts ,  il  en  est  Fait  meali«a  dans  le  prec^ 
'Veit*!  t  ^D'  doit  spécifier  le  genre  de  Faux  ,  le*  alt«r«lMM  M'a 
'  Bbrrharges ,  que  les  expéditions  peuvent  présepter.  Ua  naeno* 
'lesdiies  es|)éditions  au  procèa-verbal ,  après  les  âVfùr  aî|;aéM  et 
''para|)hées  ne  vanelur.  (idem,  art.  9.  ) 
'    SI  ia  partie  asmtek  la  rédalion  du  procèa-fcrbal ,  il  lai  M  C 
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'fiiit  ledare  mMe^cbaup ,  et  elle  eat  «onnée  de  le  tigur;  «m 
cas  de  refus  de  ta  pari  ou  >i  elle  ae  sait  Signer,  il  en  e*l  fait  neiH 
liao  au  procès- verbal,  doai  copte  lui  est  donnée  à  l'îasUat  oà  il 
«tt  olos.  Le  mime  acte  contient  l'assi|;nation  &  comparaître  ta 

.  (ribitnal  du  lieu,  el  indique  l'iieure  à  laquelle  il  a  été  clos.  (Mtm, 
aH.IOetll.) 

Lorsque  U  partie  n'assiste  point  au  procès-rerbal ,  la  sîgnifie*- 

"IfOD  lui  em  est  faite  dans  les  vinf^i-quatre  heures  de  sa  clAinref 
«vec  «saignalinn  à-«on  domicile,  si  elle  réside  dans  te  lien  ;  si  elle 
n'y  réside  point  et  n'y  a  point  Formé  domicile,  la  signification  et 
assignation  sont  Faites  au  domicile  du  procureur  do  Roi  près  l« 
iribuenl  du  liru  ;  Ji  défaut  de  tribunal  au  maire  de  U  comranM. 
Jl  n'y  a  point  d'assignation  si  la  partie  a  abandonné  tes  marchan- 
dises sans  se  Faire  connaître.  (y</<mj  «rL  12,  13etl4.) 

Les  marchandises  snjettes  au  dépérissement,  les  biliments, 
Irafeaux ,  voitures  et  éqnigages  saisis ,  sont  rendus  aui  proprié- 
taires ou  conducteurs  sous  caution  soivHble  de  leur  valeur,  oa 
consignaiioii  de  U  valeur  après  estimation.  Si  la  remise  du  tant  k 
ces  cooditioos  est  refusée ,  il  est  procédé  à  la  vente ,  avec  per- 
mission du  juge ,  signifiée  aux  parties  refusantes.  La  remise  ne 
peut  avoir  lieu  pour  les  objets  prohibés  à  l'entrée.  {Idem.êti.  16.) 
Les  procès- verbaux  sont  affirmés  véritables  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  clàiure,  devant  le  président  ou  un  juge  du 
tribunal  du  Iten ,  ou  devaot  le  juge  de  paix .  et ,  à  son  défaut , 
devant  le  maire  et  l'adjoint.  Ces  magistrats  doivent  recevoir 
lesdites  aFiirmaiions  au  moment  où  les  procès -verbaux  leur  sont 
pi^sentés,  ii  peine  de  répondre  personûeliement  des  condamna- 
tions qui  seraient  prononcées  sur  le  procès-verbal  de  reFua, 

'  rédigé  par  les  préposés.  {IJem,  art  18.) 

Avant  de  recevoir  TaFlirmalioi),  le  juge  ou  l'officier  municipal 
donne  lecture  du  procès-verbal  aux  préposés  de  la  régie;  il  signa 
avec  eux  l'acte  d'affirmation,  qui  est  inscrit  à  la  suite  du  procès* 
verbal.  (WfM.  art.  19.) 
Lorsque  les  saisies  ayM Faites  par  lesgardes nationales,  troupes 
.  de  ligne  on  gendarmei^,  sans  le  concours  des  préposés  de  la 
régie,  les  marchandises  sont  transportées  dans  le  plus  prochain 

,,  bureau,'  oji  il  est  procédé  par  lesdits  préposés;  les  saisissants, sa 
rendent  devant  le  juge  du  tribunal  du  lieu,  avec  la  partie  saisia 
'    nurik  iolerpaUca  t  il»  deouuulent  acte  de  lei)r  r«p^ort,f|^  ait 
ex.'  41 
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«^(|é  par  4e  juge,  1»  f[i«ffi«r  ou  par  l'offioter  .«iiwi«pf«à .  «t 
«BMiUe  affirmé  par  le*  MaMtants.  (Idem,  art.  30.) 

Lorvqa'it  y  a  li«>  k  procédure  crùniueSe ,  il  a'Mt  p#»  d«BW 
«•Mgnalim  tar  le  pf ooè*-*crbal  ;  b  dép6t  m  «M  fait  «Ua»  W 
«rois  jours  de  la  f«da«lioa.  (I»Um ,  art.  St. } 

Les  procèi-Terbaux  et  les  rapporU  soot  soumis  fc  rrarrajalw 
«Mt ,  Mats  oM  k»  Mtee  4'a£fin»ù«a.  (/^^  «ft.  2S.  ) 

Les  fomaliléi  ^-detra»  éontat  itv»  obarniéaa   k  fmàé  4t 
nulMti;  cependant  si  lea  «arehaadtaM  étuMt  ide  la  timm  é 
•oeUes  pTohittées  ï  l'eatrée ,  la  onaBMXion  ea  «cnàt  rrmrwiii 
nais  MBS  qu'il  p4t  être  praaoacë  d'jnaaada.  (AJMM,  aK.  tt^ 

Les  procfes-rerbatn  rédigés  «t  si^éa  par  4e«K  «lea^iu  fmi^a 
ses,  et  par  enx  affirmés  Téritables,  kt*  rapftftrU  Mta  4bs«C  Iw 
juges  et  officiers  tminimpaux,  par  deua  boiwca  «las  ^ftim 
<ita(î««slea ,  troupes  deligMon  (Teodannerie  pmiaBaW,  «ofifcat 
-pour  la  prenre  de  la  fraude  ou  delacsBtnTaativn^  MuF  MU*4k 
faux  dasdiU  procès-rcrfaaaK  at  rappoMâ.  {hhm.  MIL  JIS,  > 

La  coofiseatioB  des  aaartihaadisBi  Miaiea  -p«at4(ffa  laoafwns 
et  prononcée  coatre  les  conducteurs ,  sans  ^oa  la  régi«  Mit 
tenue  de  mettre  en  cause  les  prepnétairas ,  saaf .  s'il*  iatrn*- 
naient  on  étàientappelésparceaK  wrlestfaeblaaaainaiMicMil 
été  Alites,  à  ^re  statué,  aiasi  que  âe4roit,  c«r  Iwn  mttrrt»- 
tions  «t  réctamatioai.  (Uau,  titre  L2 ,  art.  <*".) 

II  ne  peut  ^tre  donné  tnaîn-ltn'ée  des  muetelM&KS  MÛMli 
que parjugeroentdêfiBitiF,  sauf  ce  a|m«st  dit  «aVvt.  Ifl,  tiHai 
précité  et  ans  eon^oiM  et  eiceptiaas  y  énoaoées;  l«i0Pti  pMH 
de  onHîté  des  jugemeats,  «t  des  daawwgea-ànCéréte  d*  1»m4^- 
(/(fem,  art  2.) 

Les  condamnations  contre  plnsiean  persoapes,  panrvsaiMe 
fait  de  fraude ,  sont  solidaifcs.  ^Utm,  arL  3.) 

Les  ju(^s  ne  peuTent,  A  peine  d'ea  répandre  pfrinnaiîlwm 
modérer  les  confiscaltons  et  amcades,  niao  ordooner  l'cairitfi 
au  préjudice  de  la  régie,  qui  ne  peut  traosiger  sur  ioellea.Jai»- 
qu'il  7  a  jugement  en  dernier  retaoat.  (Jdtm,  ait.  4.) 

Les  objets  saisis  posr  fraude  »a  eoatVnenliaa,  pu  CQtéêqwtt. 
ne  peirrent  être  reYCndiqnés  p»^1e«^propnétaiMS,  ai  le  pHTlV 
ancoDS  créanciers,  ntéme  privilégies,  sanf  liear  wcoun  «aMTC 
les  adtenrs  de  la  fraode.  (Idem,  art.  6.)  - 

Lea  jngemenla  sont  eiiéen(ésfMr«arps.M4M««ontaa  ha  mm- 
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ti«m}>Mlkkl«iv%todt«nUflineBt  pour  le  prit  dM«tioi«B«oa- 

fiKfuée».  iJdem.  an.  6.) 

hn  ju^mant*  porUnt  eoafiicatiDn  de  mar^andiiu  saiaiM  tar 
Am  iQooiiDua  et  non  réclamée*,  ne  (ont  exécuta»  qn'vB  «Met 
après  avoir  été  affichés:  après  ce  délai,  aucune  demanda  m  ripé- 
tition  n'est  reccTable.  {Idan,  art.  8.) 

Toutes  saisies  du  produit  des  droits  entre  les  mains  du  rece- 
reor  OU  d«»  redevabiea  euTers  W  r^«,  aopt  n«ll«t  «t  4ii>ul 
effet;  nonobstant  icelles, les  r«d«T«bies  sont  coatrunls  an  paie- 
ment de  ce  qu'ils  doîveot;  les  huissiers  qui  les  ont  faites  sont 
inierdila  de  leurs  fooetioAS  et  encourent  une  amende  de  nHIe 
IVanet ,  sauf  aussi  les  donmagea-intéréts  de  la  réjipe  contre  le* 
huissier*  et  les  aaîiiasants.  [létm,  art.  9.) 

Au-deisns  de  la  porte  de  ehaqne  burean  des  douanes,  doit 
Mr»  nn  tableau  portant  :  Bsros»  des  droiti  ^entrte  tt  de  âortie  éa 
ipiÊV»»»  njyUet  ;  ainon  tonte  aaîale  de  marchandises  qui  auraient 
dépassé  le  bjirean ,  est  nulle.  {Idem ,  litre  XIII ,  art.  9.) 

Le»  pr^pAés  de  la  régie  sest  places  sons  la  sauve^rde  de  U 
toi.  Il  est  défendu  de  les  injurier,  maltraiter  m  troubler  daoa 
lonre  fonotiont,  à  peine  de  cincf  cents  francs  d'amende  et  antre 
peine  suivant  la  nature  du  délit.  Les  autorités  civiles  et  mtlilairea 
•ont  tenues  de  lenr  prêter  main-forte  à  la  première  réquisition, 
BOUS  peine  de  désobéissance.  {Idem,  art  14.) 

Les  préposés  de  la  régie  ont,  pour  Texercice  de  leurs  fonctions, 
le  port  d'armes  à  feu  et  autres.  lt«  sont  toujours  porteurs  de  leurs 
eomnissions  qu'ils  exhibent  à  toute  réquîatUon.  {Idan,  arL  15 
et  16.) 

Les  préposés  peuvent,  en  cas  de  poursuite  de  la  fraude,  la 
BÙsir,  même  en  deçà  de  deux  lieues  des  cdtes  et  frontières, 
pourra  qu'ils  Paient  vue  pénétrer  et  qu'ils  l'aient  suivie  sans  in- 
terruption. {Idem,  art.  35.) 

Les  préposés  peuvent,  dans  le  même  cas,  faîî'e  des  recherches 
dans  les  maisons  situées  dans  l'étendue  de  deux  lieues  des  cAies 
ou  des  frontières,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  contrebande 
et  autres,  pourvu  que  n'ayant  pas  perdu  de  vue  les  marchandises, 
ils  soient  arrivés  au  moment  oA  eHes  sont  introduites  dans  ladite 
maisoB.  6'il  y  a  refus  d'ouvrir  le»  portes,  ils  peurent  les  faire 
ouvrir  en  préaenofl  d'un  juge  ou  d'un  officier  naueicipel  da  fieu, 
(|ni,  danatOHS  les  ces,  doîtAtre  appelé  ponr  assister  auprocit- 
«tbal.  [Idem,  art.  36.) 
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Si  le  juge ,  l'officier  mnnicipal  ou  «Dire  officier  de  polîee  r 
refuse  d'assiiItT  au  [irocè>- verbal  àvs  piéiinsë*,  il  suffit,  |>aar 
Id  régularité  de  leari  opéralioas,  que  la  réquisilioo  el  le  refba 
•éieitt  GODalaléc  par  le  procèt-vet-tal.  (  Décret  du  30  tciiteiDlire 
l&0&.arl.2.} 

tCHATÏTRE  VT. 

Saèkereke,  itou  l'intéHfur,  des  manhandlnt  touttmitei  okx 

douants. 

^es  colons  filés,  les  tissus  el  tricolt  de  coton  et  de  )mëe,  H 
tous  l**B  autres  tissus  de  Fabrique  éirau^tre,  prohibés,  imi  r»- 
,  cherchés  et  saisît  dans  toute  l'élendue  du  roysiime.  —  A  l'cffiEC 
de  distinguer  les  tissus  Fabriqués  eu  France,  toute  pièce  d'cMffe, 
de  la  nature  de  celles  prohibées,  doit  portt^r  uoe  marque  et  ua 
numéro  de  Fabriratiou,  pour  servir  de  pi-emier  indice  an  jwy 
dont  il  est  parlé  ci-après.  (Loi  précitée,  art.  69.) 

Doivent,  en  conséquence,  tes  préposés  des  doiienea,  «d  se 
faiaani  accompaguer  d'uu  officier  municipal  ou  d'un  comaïUsaire 
de  police,  qui  est  tenu  de  se  reudre  à  leur  réquïtitioD,  se  Irau- 
porter  dans  les  maisons  et  endroits  situes  dans  toutes  les  villa 
et  communes  de  l'étendue  du  rsyou,  qui  leur  sont  indiqués 
comme  recelant  des  marchandises  de  l'espèce  de  celles  déBow 
mée»  en  l'art.  69  précité,  el  en  eFfeduer  la  saiM<^  Ces  visites  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour.  {Idem,  art.  60.)  (t) 

Le  procès -verbal ,  qui,  à  moins  d'empéchemeut,  est  lédigéan 
domicile  même  de  la  partie,  doit  faire  mention,  I*  de  la  dcM- 
giiatiou  ties  marchandises  par  poids,  nombre  et  nature  de*  piè- 
ces; 2*  du  prélèvement  qui  est  Fait  des  éihautillons  sur  chaque 
pièce  on  coupon,  et  de  la  mise  sous  enveloppe  de  cea  échutîU 
Ions,  Cette  enveloppe  est  revêtue  du  cachet  de  l'officier  publie, 
de  celui  des  saisissants  el  de  celui  de  la  partie,  il  moins  qu'elle 
Dfe  t'y  refuse,  ce  dont  le  procèt-verbal  Fait  également  mention. 
Les  méiAes  cachets  sont  apposés  en  mar)>e  du  rapirori;  Im  mer- 
chandiset,  ensuite  emballées  et  scellées  desdïu  cachela,  aoot 
trantpOrtéet  et  déposées  au  plus  prochain  bureau,  ou  à  U  moiû- 

'  (i]ftfiA'îàstraciHHi  du  minitire  iv»  fÏDine»,  i)b  S  mii  ilift,  rrcnmawade 
ât  ne  Ui«  les  rccbcrcIiM  et  viiîiei  ches  dw  particoliars  on  de  simplM  bow- 
^^"îtMrtMs'sâr  dé  brtM  tndicM. 
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eipBKté,  aaUDt  qu'il  est  pouible;  le  piquet  d'échantillon*  ctt 
traasmit  au  direcieiir  {{éuëral  des  douaoea.  {Idem,  arl.  61.  — Of> 
doiinance  du  roi,  du  8  mai  1816,  art.  3.)  (I) 

Les  ■nèmi's  Qbli);aiiDus  el  les  mêmes  fnrmea  de  procéder  .spn^ 
imposées  dans  fes  villes  et  eodroiis  de  l'inlërieur,  oti  il  ii'ya  point 
de  bureaux  de  douaoes,  aux  juges  de  pnit,  maires,  officiera 
mautt^ipaux  et  coromissaires  de  police.  —  Les  marchandises  sai- 
sies daui  ces  communes,  août  Iraiisportées  et  déposées  an  ÎEheF- 
lieu  de  l'arroodinsemenl,  eties  éGbaDlilloM,aiDai  que  la  procès- 
verbal,  sont  envoyés  au  préfet  du  déparlement  qui  les  traosmet 
au  directeur- géuéral  des  douanes.  (Id^m,  arl.  62.)  , 

[1a  jury  nssermeulé,  compnsé  de  cinq  nëfrocianls  de  la  classe 
des  manufacturiers  el  fubiicaiils ,  consiaie  r)iité|:[riié  des  cachets 
et  procède  ensuite  à  t'exameu  des  échantillons  ;  l'examen  achevé, 
le  jury  appose  son  cachet  sur  la  nouvelle  enveloppe.  (Idem,  ar- 
ticles 63  et  94.) 

Les  tissus  de  la  nature  de  ceux  prohibés ,  sont  saisis  s'ils  sont 
trouvés  sans  marque  de  fabrique  ou  d'ori|{iDe-,  et  lors  même  que 
Je  inry  In  déclnrerait  d'origine  française,  le  propriétaire  ou  le  dé- 
tenteur, ne  peut  les  recouvrer  qu'uprès  avoir  payé  une  amende 
de  six  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise,  telle  qu'elle  a 
éié  déclarée  et  estimée  par  le  jury.  (Loi  sur  les  douanes^  du  2t 
avril  IHIS,  art.  42.) 

Si  les  marchandises  saisies,  faute  démarque,  sont  reconnues 
par  le  jury  être  de  fabrique  étrangère,  les  détenteurs  encourent 
nne  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  estimé  par  le  jtiry, 
mais  qui  ne  peut  jamais  être  au-dessous  de  cinq  cents  Francs. 
(Idem.  arl.  43.) 

Si  les  marchandises,  portant  la  marque  de  iabricatioD  française, 
sont  reconnues  par  le  jury  élre  de  fabricaiion  étrangère,  les  dé- 
lenteurs  encourent  la  peine  dite  k  l'article  précédent,  sauf  son 
recours  contre  le  Fabricant  on  le  vendeur  qui  l'aurait  trompa,  et 
sans  préjudice  des  peines  encoiirues  en  cas  de  Faux  carBctérisè 
ftr  le  Code  pénal.  (Idem,  art.  44.)  —  ^oir  faux. 

Les  poursuites  sont  dîri|i^es  par  le  procureur  du  roi,  et  )et 


.     (r)  A  Paru,  et  oonformément  à  la  circulaire  an  préTrt  de  jwlica  Ji).i$ 
juin  iSifi,  le  commiuaire  de  police  qui  •»Ule  b  U  mmÎc  ,  adreMe  i  m  ip|- 

givrai  un  ra|i|Mrt  clrcontiaDcid  de  l'op^jitiun;  ij  |)rt^dij.<>^  f'^tlji.fî'l* 

MMS)  sor  le  procèï>Terbat  de*  propoi^  des  dooanet. 
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dilÎBqiltiK»  lont  condamné!  i  la  oonfisMtîon  des  mimh  «niBxii , 
•t«o  «m«D(l«  d«  oinq  oenta  fmaci.  (Loi  da  18  ami    1816,  ai4- 

el«  66.) 

Lorsque  le  jugement  qui  a  prononcé  ces  condamnationa ,  est 
deveoa  déflni^f ,  il  est  procédé  à  la  rente  des  marcha»dï»e«,  I 
chaire  de  réeiportstioa  ;  et,  k  cet  effet,  celles  qui  ont  été  aaisiei 
dans  l'intérieur  sont  enrobées  dans  le  bureau  des  douAaea  ift* 
dîqué  par  le  directeur  général.  {Idem,  art  67.) 

Si  des  tissus,  portant  la  marque  de  fabrication  française,  sont 
saisis  pour  présompdoD  d'origine  étrangère,  et  que  leur  origrne 
française  soit  ensuite  reconnue  par  le  jury,  le  propriétaire  oa 
détenteur  des  tissus  reçoit  de  la  caisse  des  douanes,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  1"  une  indemnité  de  six  pour  cent  de  lent 
valeur  arbitrée  par  le  jury;  2^  une  seconde  indemnité  de  un  pour 
cent  par  mois  de  ladite  valeur ,  pour  tout  le  temps  du  séquestre 
de  la  marchandise,  jusqu'au  moment  de  la  remise,  si  t'ofïre  de 
main-levée  n'est  pas  faile  dans  le  courant  du  premier  mois.  (  Loi 
du  21  avril  181S,  art.  4B.) 

La  marque  voulue  est  suppléée ,  à  l'égard  des  coton*  filéi ,  par 
un  mode  de  d^vidage  et  d'enveloppe  déterminé  par  ordoniMnce 
du  roi.  (ïdem,  art  46.) 

CHAPITRE   VII. 

RipwlUion  dit  produit  det  iAtiii. 

Le  produit  des  saisies  en  matière  de  douanes  est  divisé  en  six 
sixièmes'. 

i"  Un  sixième  du  produit  net  appartient  à  l'indicateur. 

V  Un  ùaième,  déduction  faite  de  la  retenue  ordinaire  poar  la 
eveie  des  celrail^i,  est  versé  au  trésor  royal,  pour  eouvrir  iM 
frais  non  recouvrables,  etc. 

3*  lia  sixième,  déduction  faite  de  ladite  retenae,  ettailM 
réserve  dans  la  caisse  de  l'administraiion  des  douanes ,  pour  eut 
employé  en  salaires  ou  gratifications  en  faveur  des  préposé!  on 
autres  qui ,  soit  qu'ils  aient  coopéré  ou  non  a  des  saisies ,  auraient, 
par  leurs  soins  et  leurs  travaux,  concouru  àla  plus  entière  eié- 
cuUon  delà  loi. 

i"  Sur  le*  tr<Ma  antres  sixièmes,  la  moitié,  fomut  trois  dmi^ 
mes,  est  répartie  sous  la  retenue  ci-de*Mis,  par  égales  p< 


BBA  ^ 

v«fr. 

V  L'Mrtr*  moitié  oa  !«•  trot» â»(r«a  dwiiiène*,  sont duttAni* 
«H  oMMÉltMir»  de  ptdioe  otl  i  l' officier  mUoicipAl ,  aMÎaUot,  «t 
«n  tainaMM>U,  mtoit  :  pou»  l'afBcàer  publie  use  pMt  cLdcnie, 
41  pour  !••  aMrM  MÎMiMot*  <  ono  part  éf^\e  dais  l«  surplus. 
Tdutu  CM  paru,  uaf  cell*  de  L'offioiAr  public,  mdI  siijaue»  à  U 
rM«»ae  p«ar  la  taîM*  de»  KtnttM.  (OcdottoaDce  dy  roi,  du  17 
juillet  1816 ,  an.  1",  i,  3  «t  7.) 

S'il  n'y  a  pas  d'indicateur,  la  sisièMe  k  loi  attriboi,  ea«  partagé 
M  deax  douiièrnea,  dont  l'un  eit  ^ulé  au  ùxièmo  mil  en  ré- 
êtrre  (  o"  3  de  l'article  procédant) ,  et  l'aulra  douxième  est  lyoaté 
aui  trois  sitièMet  du  u*  4  de  l'article  préoéd«iit  «t  réparti  d« 
même.  (Idem,  art.  4.)  (t) 

Aucooe  répartitiofl  a'eat  affectnée  c|a'aQ  préaUbla  l'état  n'en 
Jitété  va  et  Bppra«Téparl»direetenrséaénldosdoakB«s.(/i/«i% 
in.  5.) 

DOUBLÉ  ET  PLAQUÉ.  —  Foir  Uknius  o'ok  n  d'ucekt. 

DRACÉES.  —  f^oir  coiffBËOis. 

DAAPS. 

diap.  i".  DûpoutJoM  gâaitiim.  ,  . :  .  . .  Pigs  679 

Chap.  *.   PsbriqDC*  ie  ta  tSIU  da  IiOnrteTt. Ut 

Chaf.  3.   Drap*  dettînii  pour  le  Levant. /t. 

CHAPITRE   PREMIKa 

Toutes  les  manufactures  de  draps  de  ce  royaume  peuvent  ob- 
teùr  l'aotoroatioD  de  mettre  il  leur  produits  une  lisière  particu- 

(i)  Uns  oifndaire  da  p-Mtt  de  polÎMt  da  3  ectobs  iStO,  porta  .fn'it 
tfsn  («•■éMNair*  qaa  l'iodioitew  M  tam«  conositre  i  radmioirlration  Jm 
dswaw.r-li'faflilj  Unqa'Bae  perquisition  a  lt«n  par  «nile  A'aa  afii  donné  i 
la  police,  ^e  la  comiiiijMite  de  police  aMiitanl,  déclare  d«n*  aon  procè»* 
TMrbal,  qn'il  y  a  nn  indicatenr.  Sor  celte  leole  mention,  la  wilËina  du  pro- 
iûi  de  la  laiiic,  eii  compté  au  conroiiMÛre  de  police,  qaî  en  Tait  la  remÎM 
à  qui  il  appanîtat,  mdépsndaminant  de  )a  part  à  UywU»  U  a  drèit  «oaUM» 
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lîère  II  ehaoniM  cPeDet,  et  tellement  dittînete  Qo'on  oe  ptiïM«  U 

confondre  aveo  oetles  que  d'anlres  villes  anraieal  drjji  obieouca. 
Ces  lisières  sont  accordas,  d'après  le  vau  émis  par  les  chambiYS 
de  commerce  ou  les  chambres  consnllaiires  de  manufaclures,  qu 
joignent  à  leur  dëlibëralioo  UD  modèle  de  c«lle  qu'elles  |iro|iO- 
•enl.  —  La  demande  est  communiquée  au  préfet  qui  exaaiîiie  ai 
elle  est  de  narure  ii  ttre  accueillie,  et  la  traniniet  au  mîoisire  do 
commerce,  pour,  sur  son  rapport,  éire  statué  eu  conseil  d'Etat. 
(Décret  du  22  décembre  1812,  an.  1"  et  2.) 

Les  fRliricants  des  villes  aaïqueliee  il  est  accordé  des  liiîirea, 
■ont  tenus  de  la  mettre  aux  draps  qu'ils  établissent  soua  \itiBed» 
Tamende  de  onze  i  quinze  Francs  prononcée  par  l'art.  479dD  Code 
^nal  et  qui  est  double  en  cas  de  récidive.  Le  moniaoi  deVa- 
mende  profile  aux  hospices  de  la  commune.  {Idem,  art  3.} 

Lorsqu'une  ville  a  obieuu  une  lisière  esclusivc,  lea  fabricaols 
des  autres  villes  ont  sti  mois  pour  achever  les  pièces  de  draps 
commencées  avfc  cette  litière:  à  l'euptration  de  ce  délai ,  il  leur 
est  défendu  de  l'employer  sous  peine  de  dommages-intérêts  et  de 
l'application  des  peines  prononcées  contre  le  hinx  en  écriture 
piivée.  (fJem ,  art.  4.  —  Loi  du  22  germinal  an  xi  (12  avril  1803), 
art.  16.)  —  yoir  fai3X. 

Les  poursuites  en  contrefaçon  de  lisières  ne  peoveot  être  diri- 
gées contrti  les  débilaols,  à  moins  que,  pris  en  coolnreotitm ^ 
il  ne  se  refusent  à  donner  les  rensei);nemeDis  (iropret  k  faire 
découvrir  les  auteurs  du  délit:  elles  u'ont  lien  que  contre  les' 
manufacturiers  pour  les  draps  seulement  qu'ils  Fakiiqueut  après 
le  délai  déterminé  par  l'article  préoédenl.  (Itltm,  art.  6.) 

La  saisie  des  draps  dont  la  lisière  est  contrefaite  a  lieu  sorU 
réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  fabncanis  de  la  ville  k  laquelle 
celle  lisière  apparlieul.  Les  officiers  de  police  sont  tenus  de  l'ef- 
fectuer sur  la  présentation  de  la  patente  de  ces  hbricaDls  :  ils 
renvoient  ensuite  les  parties  devant  le  conseil  de  prtMntnmnea, 
s'il  y  en  a  un  dans  la  commune ,  comme  arbitre ,  aux  lervses  de 
l'art.  12  du  décret  du  20  février  1810  -,  et  pour  U  prMonciaiioa 
des  pdnes  devant  les  cours  et  tribunaux.  Si  lea  parties  n'oat  pas 
été  conciliées  sur  leurs  intérêts  civils„les  mêmes  coora  et  tri- 
bunaux prononcent,  (/t/em,  an.  8.)   ■ 

Si  la  plainte  eu  contrefaçon  de  lisières  n'est  pas  iyndée.le 
plaignant  est  con'damné'à  des  dommages -inlérêls  profkirtionBêa 
an  trouble  et  au  préjudice  qu'il  a  causés.  (Idtm,  art  9.) 
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Toot  jugement  'portant  oondamnation  est  imprimé  et  affîrbé 
aux  frais  du  conlrefacleur  de  la  lUière.  Les  parties  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  iraostger  sur  l'atfiche  «l  la  publication.  (Idem, 
an.  10.) 

Ce  décrel  est  rendu  sur  le  vu  de  celui  du  2J  juillet  1810.  coc* 
cernant  la  ville  de  Louiiers. 


Fabrique  Je  ta  ville  de  louvien. 

LesditipAsilionideràrrètdu  cnnieil  d'État,  du  5décembre17S2, . 
parlant  rè|;lenient  pour  In  fabrication  des  étoffes  de  laine  dans  la 
généralUé  de  Houeu,  sont  remises  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
la  ville  de  Louviers.  Les  fabricants  de  celle  ville  jouissent,  en 
coDuiqiience ,  de  l'anioriiiation  eielusive  d'avoir  k  leurs  drapa 
une  lisière  jaune  et  bleue.  (Décret  du  25  juillet  18tO,  art.  1*'.)    . 

Il  est  défendu  aux  fabricants  de  draps  des  autres  villes  du 
rnyaume  d'eni|iloyer  ladite  litière,  sons  peine  de  trois  mille 
francs  d'amende,  qui'  est  double  en  cas  de  récidive.  (Idem, 
an.  2.) 

CHAPITRE  III. 

Drapi  dettinét  pour  le  Levant. 

Les  draps  destinés  pour  le  Levant  peuvent  être  marqués  d'une 
estampilla,  qtii  en  garaulil  ta  bonne  qualité,  les  dimentions  et  la 
nature  de  la  Fabrication.  [Décret  du  21  septembre  t807,  art.  i".) 

Tous  les  draps  destinés  à  recevoir  l'estampille  doivent  réunir 
les- conditions  indi(|nées  pour  cbaqne  lieu  de  fibrieaiion,  en 
qualité,  uombre  de  61s,  largeur  et  couleurs  des  lisières.  {Idem, 
art.  2, 1,4  eisui^vants.) 

Indépendammeut  de  l'estampille  apposée  sur  chaque  pièce  d< 
drap,  il  est  m^s  à  la  corde  qui  lie  tbaque  caisse  ou  balle  ua 
plomb  éditèrent  à  cette  corde,  et  portant  au  milieu:  drapi pour 
le  Levant;  et  à  l'exergue  :  ro/aume  de  France.  Les  types  ou 
modèles  sont  envoyés,  soit  aui  vérificsieurs,  soil  aui  receveurs 
des  bureaux  de  douanes  par  lesquels  les  raarcbandises  doivent 
sonir.  —  Les  ports  d'exportations  sont  désigués.  (Décret  du  9  dé-' 
cembre  1810,  art.6  et  7.) 

Lorsqu'il  est  fait  un  envoi  de  draps  pour  le  Levant,  le  vériB-^ 
cateur  en  informe  le  receveur  du  bureau  des  douanes  par  leqV:^ 
l'eiportation  doit  «voir  lien;  celui-ci,  en  accqsvit  If  fécppiioÂ' 


de  Ml  a'i^s ,  bi  (Ainde  s'St  a  trauvé  te  |)1{iïbt)  eu  bba  élftt.  ï^ 
le  C^s  Caottraïrè,  ou  t'îl  peose  que  ce  plomb  a  èlé  contreFaît,  3 
Kttent  là  mafctiandise  jusqu'il  réception  de  plut  amples  rea- 
•eîfpiemeiiU.  {Idem,  art.  8.) 

ftût  ilte  Admis  h  recevoir  l*estâm^ille ,  le*  draps  doÎTeat  élit 
fabriqués  dans  les  dimensions,  les  qualités  el  avec  le  nombre  & 
fils  voulus  ;  à  cet  effet,  il  eat  fait  trois  visites  par  le  vériGcateor; 
avant  et  après  le  fouUfje,  et  lorsqu'ils  ont  subi  les  demïen 
apprêts.  (Idtm,  art  9  et  ÏD.) 

«i  la  Aibricilioa  n'est  pas  filière,  ou  ù  la  tstAUr*  «'est  pat 
bt>Bae ,  l'estiiiitpille  est  refusée.  —  Le  vériGoaleur  ma  tnUfr^if 
la  aarahandise  plus  de  trois  jour».  (/t^An,  arU  lit) 

Pour  cliaqus  pièce  d«  drap  vérîKé»  et  estampillé* ,  la  -réMt*- 
twir  reçoit)  seloa  l'inaportaoce  da  la  »aBuliRctul«  de  la  vilUsft 
de  la  commune  oà]  il  c«er«et  uns  rélrtbUlîou  de  ••  à  c»f 
lÎMiwa.  Celte  rétributiou  est  réf[lée,  entrti  ces  dms  larmes,  ^r 
U  ministre  sUr  l'aria  du  préfet.—  Il  est  aussi  payé  au  fërifioattar 
«ia^Oanie  cealimea  pour  chaque  pltaib  nia  aux  ballM  «a  ceints. 
(Wem.art.  Ï4.) 

Il  est  payé  au  receveur  ia  bureau  des  douanes  par  lequd 
l'exportaiîon  a  lieu  trois  francs  pour  une  «aisse ,  colis  ou  balle 
de  quatre-vin{;ts  kilogrammes  et  au-dessous,  et  cinq  fraoca/toor 
ceux  d'uti  poids  supérieur,  (tdtm.  Art.  1B.) 

Touu  peirception  de  rétribution  ptu»  farté  est  obé  cootAiitte, 
*t  donne  lieu  à  des  poursuites.  {Idem,  art  17.) 

Le  fabricant  ou  négociant  qui  est  convaincu  d'aVoir  cootre^'l, 
^tsifié  l'estarapitle  ,  de  l'avoir  dérobée  ou  traosporlée  sur  uae 
ptite  di(Té^e^te  de  celle  vérifiée,  est  puni  d'une  amende  qui  ne 
peut  excéder  trois  mille  francs,  et  encourt  ta  coofiscttion  des 
tnarcbaudises.  (Décret  du  21  septembre  1807,  art.  34.  —  Loi 
du  22  germinal  an  xi  (12  avril  1803) ,  art  5.) 

Dans  le  cas  ob  l'estampille  est  falsifiée  !k  l'étranger,  les 
rDÎnistres  el  consuls  de  France  font  poursuivre  les  auteurs  Je  la 
éootrefaçon,  comme  coupables  de  faux,  devant  les  autorités 
locales,  et  d'après  la  législation  établie  dans  le  pays  oJk  te  délit 
a  été  commis,  sans  préjudice  de  la  juridiction  consulaire  exercés 
sur  les  Français,  d'après  les  lois  et  conventiont  établies.  (Décret 
précité,  art.  25.) —  f'oir  Mui. 

'  tHAPS  Ër  tdilES  (  HaUe  aux).  -^Wtoius. 


^Rô  met 

DRÈCHE.  —  Marc  de  l'orge  employée  à  la  ïatrîcatioa  de  la 
bière.  —  f^oir  BBASSEthS,  page  27i. 

toROGUES.  —  Le  commerce  des  drogues  est  le  seul  quelea 
plarraaciens  puissent  joindre  à  leur  pharmacie.  (Loi  du 21  gcT- 
miDal  an  si,  art.  32.) 

Les  épiciers  et  les  droguistes  ne  peuvent  Faire  le  commercé  de! 
drwnK*  qu'«a  groa ,  et  ils  ne  peuvent  les  débiler  au  poids  Aé- 
dicioal.  Il  leur  est  d'ailleurs  défendu  de  vendre  aucune  coin- 
pinilifirn  |— tp— '■■>"  phansMMittqiN, 4in  p«i—  i*  otaq— 4t 
Francs  d'amende.  {Idem,  art,  33.) 

Les  épiciers  et  les  droguistes  paient  un  droit  de  quatre  franc* 
par  an  pour  les  visites  que  l'école  de  pharmacie  fait  dans  leun 
boutiques  et  magasins.  (Arrêté  du  goavero émeut ,  du  3ft  ther> 
uidor  au  il,  art.  Â2.) 

Cette  taie  a  été  autorisée  depuis  l'aunée  18fS  parles  lois  d* 
Snances  ;  celle  du  23  juillet  1820,  en  ayant  exempté  les  épieieit 
non  dn^isies  chei  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé  de  drogUet 
appartenant  &  la  pharmacie,  l'ordonnance  royale  du  20  «ep> 
tembre  1820 ,  dans  le  but  de  lever  les  diFficultéa  qui  pourraient 
•e  présenter  k  ce  sujet ,  a  désigné  les  substance*  qui  devaient 
Atre  ooDsidéréea  comme  drogues,  et  a  statué  que  les  épiaîert 
chez  lesquels  on  en  trouverait  quelquep>unei  seraient  soaÛaU 
aUK  droits  de  viaites.  Ainsi  donc,  let  autres  épiciers  ne  doivcbt 
Aucun  droit;  mais  ils  n'en  restent  pas  moins  soumis  aux  visite^ 
pour  que  l'école  puisse  s'assurer  qu'ils  ne  vendent  ni  drogues  i^ 
ttédicaments.  Voici  l'ordonnance  que  nous  venons  de  citer  : 

Vu  le  premier  paragraphe  de  l'art.  17  de  la  loi  du  23  juillet  1620^ 
releiive  h  la  fixation  du  budget  des  recettes  de  1820^  lequel 
paragraphe  est  ainsi  conçu  ; 

■  Continueront  également  d'être  perçus  les  droits  établis  ftt 

•  l'art.  16  des  leilres-paleales  du  10  février  1780,  et  par  l'art.  .41 
■  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  23  thermidor  an  u ,  pour  le! 

•  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers  t 

■Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  au  paiement  da  droit  de  visit« 
•les  épiciers  non  droguistes  chei  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvl 
•de  drogues  appartenant  à  l'art  de  la  pharmacie;D 

Voulant  prévenir  les  difficnllés  qui  pourraient  résulter  de  cettt 
dernière  disposition,  si  les  substances  qui  doivent  itn  réputée! 
'drc^es ,  n'étaient  pas  nomiualivemeul  désignées  ; 

L,  ,z,;i:, Google 


0&I  DRO 

Notre  fioDieil  d'État  entendu , 

Nom  avoDtt  ordonoé  et  ordoDDOos  ce  qui  toit  : 

An,  1".  Les  substauccs  énouoéea  dans  Vital  aonezë  k  la  pri- 
sente  ordonnance  seront  convidérées  comme  drague»  i  et  In 
éjiîciera  chei  lesquels  il  ae  trouvera  quelqu'une  de  ers  anbi* 
lance*  seront  assujeiiii  au  iiaiemeni  du  droit  de  visite 
par  l'art.  17  de  la  lui  du  23  juillet  1820. 

TABLSAV  des  mittancet  qui  doivent  être  conndéré** 
droguet  médiciiudet. 


DR0GCERIE3. 
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DROITS  GTVItiS. —  L'eiercîce  «les  droit)  civiU  eit  iadépeDdant 
iti  droils  de  ciié,  ou  de  la  qualité  de  filo/ea,  lar|ue)le  ne  *'ac- 
qnierl  et  ne  le  contenre  que  conformément  à  U  loi  conslilu- 
tioDnelle.  (Code  civil .  art.  7.) 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils.  (Idem,  art  8.) 
Tout  individu  né  en  France  d'un  élranj^r  peut ,  dans  l'anoés 
qui  suit  sa  majorilé,  réclamer  la  qualité  de  Français,  pourvu 
qu«,  s'il  réside  en  France,  il  déclare  que  son  inlenlion  ett  d'f 
fiier  son  domicile,  ou  que,  s'il  réside  k  l'étranger,  'il  Fasse  sa 
toumissioo  de-6xpr  en  France  son  domicile,  et  qu'il  l'y  établiss» 
dans  l'année  de  sa  •numission.  (rJern.  art.  9.) 

Tout  enhnt  né  d'un  Français  eo  pays  étranger  est  Français. 
Lorsque  snn  père  a  perdu  chez  l'étranger  sa  qualité  de  Français, 
l'enfant peot  toujours  la  recnuvrer,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  l'article  précédeut.X  f^em,  arl.  10.)  —  Foir  rnANÇAts 
KATUaiLISÉS  ,  etc. 

L'étranger  jouit  en  France  des  mêmes  droils  civils  que  ceux 
«eeordés  aui  Français  par  le  traité  des»  nation,  (/i/em, art.  11.) 

L'étrangère  qui  épouse  un  Français  suit  la  condition  de  soo 
mari,  (fdem,  arl.  12.) 

L'étranger  qui  a  été  autorisé  par  le  roj  <t  établir  son  domicile 
en  France,  y  jouit  de  tous  les  droits  civils,  tant  qti'il  coatinu« 
d'y  résider.  (IJem,  arl.  13.) 

L'élraoger,  mâme  non  résidenl  eo  France,  peut  être  cit£ 
devant  les  tribunaux  Français  pour  les  obligations  qu'il  a  con- 
tractées en  France  ou  â  l'étranger,  avec  des  Français.  (Idem, 
art  14.) 

Un  Français  peut  être  traduit  devant  on  tribunal  de  France 
pour  des  obligaiîona  par  lui  contractées  en  pays  élraoger,  même 
avec  un  étranger.  (Idem,  arl.  16.) 

En  toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger 
demandeur  donne  caution  pour  le  paiement  des  Frais  et  dom- 
mages-in  lérèis ,  résultant  du  procès,  à  mnins  qu'il  ne  possède 
ta  France  des  immeubles  d'une  valeur  sulfii^ante  pour  assurer  ce 
paiement,  (/«/m,  arl.  16.) 

La  qualité  de  Français  et  l'exercice  des  droils  civils  se  perdent, 
1*  parla  naturalisât  ion  acifuise  en  pays  éi  ranger;  2"  par  l'accfp- 
tatînu,  non  autorisée  par  le  rot,  de  fonctincis  publiques  conférée* 
par  un  gouvernement  élraoger;  3**  par  tout  élablissemeut  Fait  en 
^7>  étranger  tans  espoir  de  retour;  4°  par  l'affiliation  à  une 
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corporation  mtlitajre,  on  par  la  prÎM  4«  KTiCft 
l'étranger;  8°  par  la  coôdamnatioa  emportaol  mort  eïnle.  (Idmm, 
nt.  17, 21  et  22.) 

'  ht  Fiançais  qoi  a  perda  >a  qualiU'de  Prançail  peut  U^DJosn 
la  recouvrer  en  rentrant  en  France,  avec  f  auiorUalioD  du  roi  ^  «1 
en  déclarant  qu'ilvent  s'y  ^icr  et  qu'il  renonce  à  toute  dixtiDctiM 
tontrah-e  k  la  toi  fraoçaise.  {Idem,  art  19.) 
'  Une  femme  ft-ançalse  qui  épouse  un  êlrai^er  sait  la  coodîlMM 
de  son  mari.  Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvre  I4  qualité  de 
Fkvnçaise,  pourvu  qu'elle  réside  en  France  ou  qu'elle  y  reotre 
érec  fautori  lia  lion  da  roi,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  »'j  fixer. 
(Idem,  art.  19.) 

Lei  individus  qui  rëconvrent  ta  qualité  de  Français,  dans  Ici 
«as  prévas  par  les  art.  10,  18  et  19  précités,  ne  peuvent  l'e^ 
prévaloir  qu'après  avoir  rempli  Tes  conditions  qui  leur  aoat 
imposées  par  ces  articles,  et  seulement  pour  Texercice  dea  droitt 
ouverts  h  leur  profit  depuis  cette  époque.  {Idem,  20.) 

Le  Praoçaîs  qui  a  perdu  «a  qualité  de  Français ,  pour  avoir, 
sans  autorisation  du  rOl,  pris  du  service  militaire  chexTétran^ 
«u  s'être  affilié  k  une  corporation  militaire  étrangère,  ne  peut 
rentrer  en  France  sans  autorisation  du  roi,  et  recouvrer  fa  qoa- 
Rté  de  Français,  qu'en  remplissant  les  formalités  imposées  k 
rétrangér  pour  devenir  citoyen.  Le  tout  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  le*  Fram^ia  (fuî 
ont  porté  le*  armes  contre  leur  patrie.  {Idem,  art  21.) — ^bw 

FRANÇAIS  NATURALISÉS  EN  PAIS  ÉTRANGER. —  FRANÇAIS  Qtl  PORTWT  LES 
MUES  CONTRE  LA  FRANCE. 

QIUll'r&  CIVIOUES  (Enp«ehew«Bt  apporta  à  fn^rtif  èm). 
*w  Kmr  autit ,  cbap.  2,  page  407. 

DROITS  POLITIQUES  OU,  DE  CITI  —  La  loi  du  32  4^ 

cembre  1789,  organique  des  assemblées  administraiive»,  a  put 
les  bases  de  l'eseroice  des  droits  politiques  ou  du  droit  ja 
citoyen.  Ces  bases  sont,  1"  d'élre  Français  ou  devenu  Fn»c«ifti 
2* d'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  3"  d'itre dowaiU 
de  fait  dans  le  canton ,  aa  moins  depuis  un  au  ;  4"  de  p*yar  w>e 
contribution  directe  de  U  valeur  de  trois  jourwMn  de  tnm^ 
6*  d»  u'itre  poiat  en  état  de  domesticilé.  (Api.  3,s«lie»l'*^ 

Un  étranger  devient  Français  lorsque,  après  Kffàn  mm^t  vt0^ 
aBan8,.et  avoir  défitari  l'inteiUÎDn  d«  h  fi«w  «4  $tmi»,'i  | 
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9.  v4tid4,^U,ftQ:B  coméçwtife,  (  toi  du  JU  frioMÙe  w  ^m  (13  4^. 
çembr«^1T99),  art  3.) 

Des  léUrea  de  naturalisatioD  lui  sont  accordées  pitr  |e  roi^  ta, 
den^ode  ft  les  pièces  à  l'appui  soqt  transmises  «u  préfet,  ^uL 
Içs  adresse  su  miaistredç  la  justi««.  (Décret  du  17  m^rsl8(^J 

'   DROITS   PUBIICS   DES    FRANÇAIS.  —  f'oîr  caiRTç,  S  !•% 
page  400. 

DROm  «ÉUttlS  ou  GÛNTRiBUTIONS  MOIRBCTB^.  ..  Vn 
drMlaup  et  ttoU  sotts-dtrectuavs  cempeseoi  radaÙBUtralim 
gëa^ale  qu)  est  plaoé»  soiw  Im  «rdres  du  B^iaistre  des  ftsaMM». 

Sont  placées  cïaos  les  attributions  de  l'adniiniBtralîoi)  des  con- 
tributions indirectes ,  1"  ta  perceptioa  des  droits  de  circuhtion» 
d'entrée,  de  détail  et  de  cod sommation  surles  boiisons  ;  de  Fabi^ 
cation  des  bières;  de  FabricatioQ  des  caries;  de  garantie  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent;  de  licences  sur  te»  diverses  classes  de 
redevables;  le  diiième  sur  les  voitures  publiques  et  le  transport 
des  marchandises  ;  2°  le  recouvrf  ment  de  l'îropdt  sur  tes  sels  eu 
dedans  du  rayon  des  douanes,  celui  des  taies  de  navigatton  et 
produits  accessoires,  celui  du  produit  des  bacs  et  passages 
d'eau,  ponts,  canaux,  pèches,  francs-bords,  etc.,  etc.;  3*  la 
surveillance  géaérate  des  ocfrois  communaux,  et  la  peroeption 
du  dixième  de  leur  produit.  —  L'administration  des  contribulioas 
indirectes  est,  en  outre,  chargée  de  ta  vente  des  tabacs  et  de* 
poudres  à  feu,  de  ta  surveillance  sur  la  circulation  et  le  eom- 
merce  illicite  de  ces  matières ,  et  du  prélèvemettt  sur  les  revenus 
des  communes,  pour  frais  de  casernemeui. 

Les  préposés  des  droits  réunis  sont  assermentés  et  conmis- 
ïionAé^.  (Déqrel  du  i"  g^rminsl  aii  (lu  (32  mars  1805),  art.  20.) 

Il*  e<Mst«(«[tk>W  nombre  d«deux  au  moins,  (es  contravealiQW 
fUr  dw  pro«^-v«rb«ii«  qu'il*  «£ârtn.eQ(i  dvu  les  troU  joiu^, 
devant  le^wga  de  paii.  Ces  précis- ver b«ui  font  foieu^uftioe 
juaqu'^  Uis^riptioa  de  Fa^u.  (/^«»»  art-  26  et  26 —  Loi  dtt  $  vca* 
«kse,«n  JM  (2&  février  1804),  ar(.  ^0  C^) 

(l)  Ces  )^oci>-vwbBD>  D*  foDt  fbi  jusqo'A  iascHptkiii  da  fl«B  qn'^S  c« 
qui  concerne  des  fails  de  conttaveiitioa  un  in  fraiid?,  al  Ht»  yv  cb  maûtis 
fi8JuwsaiidaviMfli4blwt.(A«4ti^«lM4Ùt»d>(a>ievi(M  «it  dé- 
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Lei  employés  peavent  entrer  en  lout  temp»  cbet  tes  îadiridof 
siijels  au  droits  sur  les  tabacs,  la  marque  d'or  el  d'ai^eot  et  les 
caries  (Loi  du  5  Teoiâse  an  m ,  arl.  81.) 

En  cas  de  suspicion  de  frundc,  ils  peuvent  Faire  des  visites, 
en  se  faisant  assister  d'un  officier  de  police ,  qui  est  tenu  ,  sons 
peine  de  destitution  et  de  do  m  m  âges- intérêts ,  de  déférer  1  la 
rëquisitioa  par  écrit  qu'ils  lui  en  font,  etquî  est  Iransciiteca 
l£te  du  procès-verbal.  {Idem,  arl.  83.) 

Tous  préposés  des  droits  i-éunis  qui  prévariqneot  dans  leors 
lonctions  sont  punis  de  la  peine  di^s  fers,  qui  ne  peut  éire  de 
noins  de  cinq  ans  ai  plus  de  (|uinze  ans.  Ils  sont  punis  de  la  ptiat 
de  mort  s'ils  oqf  favorisé  la  fraude  avec  aiiroupenieoiei  port 
d'armes.  {Ii/em,  art.  87.  —  Loi  du  13  Boréal  an  xi  {Z  wû 
1803),  an.  0.) 

.  Lesconlesiations  sur  le  fonda  des  droid  réunis  sont  portées 
aux  tribunaux  de  première  instaucr.  (Loi  du  6  ventâse  <ia  xii, 
an.  88.  ) 

Le  |>aiemFnt  des  droits  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
comme  pour  les  contributions.  [Jilem,  art.  89.  ) 

Les  contraventions  qui  eiitraineni  la  confiscation  ou  l'amende; 
•ont  poursuivies  devant  les  iribunauii  correctionnels.  (/</.,  mn.  9(L} 

Le  produit  des  amendes  et  confiscations  est  répaHi  entre  le 
trésor  public ,  les  dit  eeirurs  et  inspecteurs  de  l'arrondissemeoi, 
et  1rs  ronirôleurs  el  employés  qui  ont  coopéré  à  }a  aaisie.  (Arrêté 
du  gnuverDemeDi,  du  5  germinal  an  xii  (26  mars  lEOf  ),  art.  S2.) 

Les  juges  ne  pruvent,  k  peine  d'en  répondre,  en  leur  propre 
et  privé  nom,  modérer  les  coiifisrations  el  amendeii,  ni  en  ordonner 
remploi  au  préjudice  de  la  régie.  (Dtcret  du  1"  germinal  an  ml,' 
art.î9.) 

l^s  transactions  sont  définitives ,  1°  avec  l'approbation  dn 
directeur  de  département,  lorsque,  sur  les  procès-verbaux  de 
cODiraveulion  et  saisie,  les  condamnations  ne  s'élèvenipas  à  pins 
de  cinq  cents  Francs;  2°  avec  l'approbaiion  du  directeur  général, 
lorsqu'elles  sont  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs;  3*  avec  l'ap- 
probation du  miniMire  des  finances  dans  les  autres  cas.  (Arrêté 
du  gouvernement  du  fi  germinal  au  xii  (26  mars  1804),  arl.  U.) 

La  force  armée  rst  tenue  dé  prêter  niaiu-forie  aux  préposés  de 
la  régie.  (  Décret  du  l"  germinal  an  xiii ,  ai  t.  Gl.  ) 
.  '    Il  est  déposé  au  grefFe  de  la  cour  royale  du  département  de  la 
Seine ,  des  empreintes  du  timbre  dont  se  sert  la  régie  «  pour  les 
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congés,  passarantB.,  et  autret  actes  de  ton  administration.  Ces 
empreintes  sont  apposées  sar  papier  à  son  filigrane ,  pour  serrir 
aux  Térifications.  (  Décret  du  31  août  ISOQ.  ) 

DUEL.  —  Combat  stagalier  (1). 

Les  disposiUons des  édita  de  ITWei  de  1723,  i]aîj>roilonçaieat 

(i)  Une  coBtnme  barbare  empruntée  an  peuplades  da  Nord,  ataît  fut 
Regarder  le  dael  comme  un  ckcétlent  moyen  de  truicber  les  difficulté*  q«i 
pouTtient  le  présenter  quelqoefoî*  dam  l'adminùtration  de  la  juiiice.  Aîâii 
conaidéré ,  le  duel  était  moine  un  combat  qn'nne  épreuve  dan*  laqtieUe  DîtHt 
prenait  un ,  frappait  le  coupable  pur  la  main  de  l'innooeni.  On  ne  tarda  pM 
a  l'apercevoir  qne  l'emploi  de  ce  mojen  n'était  ni  lelon  la  jtutica,  ni  eeloa 
rhninanité,  et  on  cbercba  i  en  interdire  l'iuage;  mai*  c«t  luage  était  «tiiré 
N  aTanl  daiu  lei  mœurt  de  l'époque,  il  l'accordait  si  bien  avec  pe  bctoin  J^ 
motion*  et  de  péril*  dû  k  l'exercice  de  la  cliCTalerie ,  que  tonte*  le*  tentatirts 
'    faite*  pour  le  déraciner  reitèrent  itnpuiiaanle*. 

Loui*  Vil  fut  le  premier  roi  de  France  qni  «'efforça  de  le  circonterir*  an 
attendant  mienx  (an*  doute.  De*  lettre*  de  ce  prince,  en  date  d*  fan  ilW, 
portent  qne  poitr  une  dette  de  oiuq  moi  et  an-dea*aiia  qiû  icnâl  nié* ,  il  ■)^^ 
aurait  plu*  de  dnel. 

Saint  Loui*  fit  pin*:  il  déftedit  te  duel  dan*  se*  domaiuea,  tant  en  matièra 
ciiile  qne  criminelle ,  et  ordonna  qu'on  y  *ab*Utuerait  la  preuve  par  témoiM. 
Mai*  le*  leïgneun  refoiérent  de  le  conformer,  dant  leur*  domaîne*,  à  m  qna 
MÛnt  Loui*  avait  preicm  pour  le*^  *ien* ,  et  le*  bonne*  inieulioiu  de  ce  piinM 
demeurèrent  ainù  *an*  effet. 

Le*  même*  défeuiee  renouvelée*  par  Pbilippe-le-Bel  n'eurent  pa*  ^iu  ^ 
aucci*.  On  *e  battit  avec  plu*  de  fureor  qne  jamaï*,  et  ou  en  vint  i  ce  potat 
que  Cbarle*  Vl  crut  impoier  un  grand  «aciifice  i  cm  gentlUbomms*  «n  leur 
défendant  d'en  venir  aux  main*  loat  eautt  raiionnaiU. 

Le  dernier  dnel  judiciaire  en  France  eut  lieu  en  iS47;Gn]rCbabotJaniae 
avait  donné  un  démenti  à  Fran9oit  Vivonne-la-CblLiaignerMe.  Celni-â  pr»- 
poee  le  combat:  Henri  II  l'autoriM,  fait  dreucr  la  lice  veut  en  être  ipao- 
laienr  avec  *a  cour.  11  eapérait  que  la  Cbitaigneraio,  son  favori ,  rempovte- 
rait l'avantage;  mai*  celui-ci  fut  reaver*é  par  un  coup  de  rêver*  que  Jamae 
loi  porta  an  jarret.  Houleux  d'être  vaincu  *ou*  le*  yenx  de  *onroi,La  Cbâ- 
taignaraie  refiua  tout  secour*  et  moorul  peu  de  jour*  après.  DA*  ce  momvl 
_  Ijeuri  II  fit  vcea  de  ne  plut  permettre  de  combat  *embUble. 
.  Mail  quoique  la  juaiice  eût  ceieé  d'admettre  le*  duel*  comme  prstire  juri- 
dique, il*  n'en  continuèrent  pa*  moins  à  étre.trèi  fréquent*  parmi  les  pani- 
culier* ;  on  eût  dit  même  qne  le*  pebes  sévère*  portée*  contre  le*  daellieMS 
talent! une  stnte  de  stimulant  pour  eux,  et  letir  fareor  eetabl^i  daublés 
pa^  perspsctÎTe  dn  donUe  péril  qu'ils  avaieat  t  aflroBtef  dos  1*  cemhac 


m  ovn 

J^pejmç  de  B^rt  contre  eeux(])ii  sç  ludUienl  en  diiel  et  cooti* 
Ifturftt^coudG  ou  lien,  lors  même  qu'aucun  du  cooibaUaaU  n'a» 
vailélé  tué  ou  blessé,  «ldiver«e»peia(«  corolre  les  prorocktenn 
de  dueU,  ceni  qui  les  acceptaient,  les  porteurs  de*  billeb 
d'appel  et  les  spectateurs,  sont  lombies  eu  désuétude  p«  fMt 
.oiéoie  abolies  (1). 

Aujourd'hui  le  due)  n'est  réputé  crime  ou  délit  par  aucQne  Igi 
eq  Ti);ueur,  et  dès  lors  les  éréDemenis  qui  en  résultent  n'allinal 
sur  leur»  auteurs  aucune  peîae  corporelle^  lorsque  la  lofaMf  â 
Itrssidé  au  combat,  queli|ue  blimable  qu'ail  ^lé  la  cooTcntiM 
.^  l'a  préoédée,  quelque  odieuse  qu'ait  été  son  ei^utio»;  t'mt 
jui  poMvairlégislalifhjuger  s'il  convient  de  conplétw  la  aonslU 
4«gisUt>ea  sur  ce  poidt ,  l'ancienne  étant  abroffée  (2). 
'  11  y  a  Ken  Ji  mise  en  Bccnsation  contre  celui  qai  si  tné  sea 
adversaire' dans  un  combat  sîuguller  et  au  pislolel,  s'il  résulte  dis 
circODSlances  de  ce  combat  qu'il  a  élé  le  provocateur,  qu'il  a 
tiré  Le  pi«nii<;rt  et  malgré  les  instaaces  des  assistauta,  à  km 
.^slawie  t*llei»eBt  rapprochée ,  qu'il  avait  à  peu  prés  la  certitude 
d'uBeÏMlre  eeJiii  wr  lequel  sou  arma  était  dirigée.  (  Arrêt  dt 
cassation  du  21  septembre  1821.) 

Nan>  L«  eu  âitnt  lequel  c«t  arrêt  a  été  rrada  et  In  circaD«anea<|aî 
V>  raiMckwu  impliqnem  DiiAYiutÉ  de  1*  part  du  préveuL 

Cl  devant  le*  liiboDanz.  Qai  Of  codiuIi  l'histoire  du  farnem  bnrw  de  BoM^ 

VUre  delinàtMuideMonlinorenryPregemîlhoiiime,  «mdanuif  i4tn|.«ada, 
^Oori'Ctre  baitD  ea  doel  avec  le  somlc  de  Pongiliani,  m  bal  encore  arct le 
kîeur  de  Torignj'  qu'il  lue  tjo»  <]iie  son  fcnyer  ;  poil  te  retire  rn  PlaDitr«i,aà 
ayant  apiiri*  <|ue  le  roi  réfutait  de  lui  Taire  grâce,  il  rentre  rn  France  nulgrt 

^&d£fen!e,  et  poarinieux  le  braver,  he  bat  deaouveao  en  pUiac  Plare- Royale 
IdiwvheurMdel'aiirèi  midi;  Bouiev  il  le  porta  enfin  lapeinedeiauliTaiidiec^ 
etnfuïexécalé&i  place  de  Grive,  te  3ï  JD-n  1617,  avec  le  sîenrDciCSi^ 
peltca  qui  In!  avait  lervi  de  lecond.  •  * 

""  "Cet  exemple  ne  contribua  pas  peu  à  calmer  la  pauîon  dn  éast  demi  ha»- 
nTUae  lemblait  po^iédée  et  prépara  le*  voiet  aux  sages  ordovmatMW  4* 

T.011I11  XIV.  Ce  n'eit  qa'i  diler  de  celle  deroitre  époque  cjae  les  ducbsMrt 
devmni  beaucoup  plus  rares,  et  ont  reuE  dttrevoe  e*plMd*  arflée  titls 
jlartiaii  foUemeat  U  fleur  de  laïeunesie  ErançaUe.' 

^_.('i  *»^t  de  cauation  du  19  septembre  16». 

.  pÙt^AniwdeMMalitM  dw&avnl  ,iSu,  ai  suw  iSiji,  fi  jmm  ilsH  I 


DUC  è$P 

"  Si  l'bomiet^e  réaalt«Di  d'uD  ditel  relier  ne  peut  £tre  raogé 
dann  la  classe  des  horuicides  commis  par  imprudence,  ni  de  cejiz 
commis  avec  réflexion,  dî  des  homicides  commis  avec  prémédi'^ 
talion ,  seuls  crimes  de  cette  nature  <|iie  punisse  le  Code  péna}  ï 
«î,  du  sileoce  de  la  loi  pénale,  od  doit  Induire  que  le  duel,  tout 
oootrure  qu'il  soit  à  la  reliffion ,  i'  la  morale  et  à  la  pais  publi- 
que, «'est  passible  d'aucune  peine,  on  ae  saurait  ea  conclure 
^ue  l'homicide  qui  en  résulte,  cesse  d'être  dommageable  ftirçtf, 
^v'il  deaneure  impuni ,  et  que  celui  qui  eause  i  une  épouse.rt  4 
Àes  cahats  le  plus  grand  des  dommage»,  «a  les  priveul  «Cwa 
épmnc  et  d'ne  père ,  eesae  d'être  responsable  citiletteot  i-aa  fait 
qui  n'est  pas  seulement  arrivé  par  sa  négligence  ou  |iar  son  iw>v 
prudence,  mais  par  sa  volonté  préméditée. 

Les  effets  d'une  conveotiee  pir  laqeelle  4t»  dtoynu,  «unù 
(psant  à  la  Fois  Tordre  public  et  les  bonne*  mtenrs,  disposent  ^fei 
h>ur  vie,  ne  peuvenr  Aire  invoqués  ea  justice  pour  faire  perdre  \i 
UD  homicide  volontaire  jusqu'au  caractère  de  quaii-àitit. 

Lors  même  que  le  prétendu  consentement  du  duelliste  au^ 
chances  défavorables  du  duel  pourrait  lui  éire  opposé,  s'il  veaaA 
k  deia.ander  des  dommages-intérêts  pour  les  blessures  qu'il  auryit  . 
reçueSfCe  consentement  oe saurait  priver  «4  femme  et. ses  enf^U» 
dea  droiu  que  U  oature  et  la  loi  leur  aamreal,et^,'iU  réctaiq)^; 
raieu  direûement  «s  leur  propre  oam ,  pour  Je  pr^judiA*  H**- 
•onael  qa'il  épreuveit.  Dès  Iom  de*  dèflamayea-iatMu  d*;) 
vtaîéM  l«af  être  ««emilés  par  aae  jnaU  appIiMatioct  4m  anM«a> 
1982 et  1888 du  Code  civil.  (Arrêt  de  e«natt«a  du  ttjuia  18fe9i)! 

Bien  que  le  duel  ne  soit  puni  d'aucune  peine,  [I  est  da  devAlf* 
des  oFficiers  de  police  de  s'opposer  à  ceux  dont  ils  pourraient" 
ÉToir connaissance ,  defes  prévenir  partons  les  moycina de' doè- 
fiction  possibles  et  d'en  donner  avis  immédiatemeot  l  raat<6rit^' 
supérieure.  Lorsque  le  duel  a  eu  lieu ,  il»  doivent  en  i^cbercKt^' 
et  en  eoactaier  toutes  les  circontUnces ,  afin  que,  daiu  le  cuxie 
déloyauté  ou  de  perfidie,  les  coupables  saieot  déféré*  «lUt  tribu-, 
banaux  oompétenta. 

A  l'appui  de  ea  que  nous  Teaoas  d'eapoaer  aar  l'iMpHDUi 
•Apaise  aai  duelliates  daas  tea  oa^  réguliei»,  saaf  la*  domoftaife**- 
iotérto  ()Ui  peuvent  être  répétée  contre  eoa ,  mnib  doaaoM  la' 
teste  de  l'un  des  nombreux  arrêts  rendu*  par  U  Cmtr  de  easM» 
tl^«eto«lajari9prud«ite«q«'eUe«eoaMaoMK>tadoi>lfaM«MU  . 
ttttlëre  importante.  ■'*' 
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A  la  faite  d'un  dual  qui  eut  lien  le  16  février  i8ig,  entre  HU.   B'*  ii 
St-A'**  «  H"  3e  P**  ,  le  premier  lucGoiiiba. 

L'homicide  da  premier  donna  lieu  à  deaponrrai  tes  contre  ton  ad-vareatn; 
■ne  ïuatructjoii  prélininaire  fut  faile. 

Par  ordoniMDce  dn  17  man,  la  chambre  dn  coniàl  du  tribunal  de  pe- 
BHère  iniiance  de  Fa  Seine,  lur  le  fondement  que  le  lieor  H**  â«  P***  âùt 
ét^f/Uamment  prérânuA'uToir.le  16  TéTrier  précédent,  commis  nu  wnauk^ 
«kr  ta  penocne  da  lieur  B**.  de  St-A***,  dit  que  les  pièces  de  In'pi  BilAm 
Nndent  tranimitei  an  proenrenr  général  près  là  coor  rojal«  de  hi»  A 
omaéqneùot,  die  décerna  une  ordonnance  de  priae  de  coq>s  cown  b  fri~ 

Le  Sodn  même  moit  de  man,  un  arrêt  de  cette  coiv,  cfaamTire  Ja cerna 
dMt  iearuinl  le*  ciroaBaiancea  de  pr*nMitaA>m,  maie  adoptant  l'afiimm  <k 
U  clumbce  du  couanl,  quant  i  \k  eriminalild da  fait  principal,  aoaa  k  rap- 
port de  Ik -voloiUé  limplt ,  reuTOja  le  prérenn  en  état  d'accuaation  de  ■«iifti, 
deraDl  la  conr  d'aitÎMi  dn  département  de  la  Seine,  sur  le  fondement  que 
l'homicide  commii  tu  datl,  db  Niaca  que  tout  antre  bomicâde  volontaire 
«on  excepté  par  la  loi ,  iiak  punisiaiU  aux  terme*  de*  «rL  agS  et  3o{  da 
Code  pénal  de  ftrrier  iSio. 

Sur  le  ponrroi  du  ùenr  H*"  de  P*'*,  cet  arrêt  fut  CM*é  pour  y&aor  «y^rfr- 
catfnt  de  ce*  arlidea  et  pour  vioUtiUm  det  art.  119  et  199  dn  Code  d'mMrac- 
lion  GTÎmiaefle ,  le  >  i  mm  miram ,  par  la  ttction  erimiiulb  de  la  cotir  dr  m*- 
Miimiqtti,  par  tnite  renvoja  le  procès  dcTant  la  cvar  ro^afe  ^Aaiaai, , 
poor  j  étreautné  de  Da«*«aa  aBr  U  compétence.  Laooor  de  namatioM  «wâa 
«•■aidéré,  notammmt,  qne  dan*  l'étadt  actuel  de  nom  lé(talalioa,W  Coda 
pénal  n'était  point  appUcable  an  dttti,  qui  a  un  earaeUn  tpià^  paf  fa  ■•• 
Mn,  incompatible  avec  le*  élément*  conitilntifi  de*  direnet  ecpècei  dlMi- 
mûide*  pnni*  par  ce  Code. 
.£■  oon^éqnenee  de  cette  attribution,  la  conr  royale  SÀwùtHt,  chanthn 
im  nÛMaen  acctuation,  rendit,  le  a3  juin  même  aanêe,  nnnonrel  atrAtde 
eoa^iétence  par  leqnel ,  partageant  l'opinioD  de  la  cour  rojile  de  Ari*,  elle 
qualifia  de  mturtrt  l'homidde  dn  *îetir  de  St.-A***,  et  renvoya  le  tienr  H** 
do  P***  en  état  d'accnaalion  de  cet  homicide ,  devant  la  eoflr  d^saisM  da 
département  da  la'^aomme.  Se*  molif*  furent,  m  «ubkiaoce,  lea  même*  que 
enx  de  rarrét  de  Pari*  ;  tenlemeni  elle  le*  6t  précéder  da  la  eoB*îdé)«tSa«i 
fM.daMaa  pensée ,  aticmie  loi  postMeura  aux  Mit*  da  1879  aide  t?a3, 
tm  h»  Alt,  n'a  déponllé  m  combat  de  m  cri»inaU(é;  nt  i/eat  d*  U  fa'aUr 
floaoini  qaa  rii«aimde  dont  il  l'afisaait  était  pmûasable  wut  tcrmei  im  f 
tialM  asSot  te4 .  S  U  du  Code  pénal. 

Le  tiaw  d*  P***  se  ponrot  légaUèicneM  en  oasaMion  da  «mm  «awfa 
■iaaen  ac«n*atiani  et  il  reproduisit,  à  r*|>pai  de  *o«  poiroi,  bi  wn  jmm 
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P*r  hd  propMét  «TCO  niMè*, «ont^  IVs^t  de- U' «aw  K^t'^  P«ti«)lk  3a 
mwi  précédent  i  et  par  ion  arrêt  dn  ii  «oâttaiTant,  la  teciion  criininelU  de 
U  o>nr  de  CMMVOB  rnvuyv-le.jvgement  de  ce  MC(»d.pci,ifrtnri|aKjtr«is 
Mcdont  de  la  cour,  en  confonoité  de  la  loi  dn  i8  lepteobr^^Soj.  .    ,., . .,  i 

A  l'andieDee  lolennelle  de*  lection*  rénniei,  teone  le  4  déoeiulwe  i8>4t 
•ooa  la  prétidence  dn  garde  de*  sceanc,  miniitre  de  la  jnitiec,  l'avocat  dn 
demandenr  en  cauatioD  a  obterré  «d  eomies  de  k>  moyeiu,  et  notamment 
de  M  prétention,  qu'il  a'j  e*aitphu  it  lai  en  vigueur  contre  le  dutlttiu  uàiti, 
qMla  o^DT  royale  d'Amien»,  «prêt  avoir  exoipé  de  l'ancienne  légiilalioa 
tfiàmU  contre  le  ^uef,  avait  efle-méme  lenti  qn'on  ne  pouvait  ptni  rappli- 
quer ^.pDÎiqn'el  le  n'avait  fondé  .U  cripimaliié  dont  elle  a  déclaré  le  aienr  de 
P*'*(ufButnmeDtprévena,qae  ttir  l'art.  agSMleJ  II  de  l'art.  3o4da  Code 
pénal  de  février  tSio. 

Le  proeurenr  général  reqnii  qne  l'airét  f&t  cateé;  et  *nr  le  tout  fut  lendn 
l'arrêt  de  caMStion  qui  luit  : 

Oaîle  rapport  dn  chevalier  Bailly,  doyen  draconteiilert;  Gntllemin,  avo- 
cat de  H**  de  P'**  demandeur  en  oauation;  le*  conclusion!  de  H.  le  baron 
Hoaire,  procnreor  générât;  et  apré*  en  avoir  délibéré  en  U  cbambre  du 

Vu  l'art.  4  du  Coda  pénal,  qnt  porte  :  «nnlle  contravention,  nul  àil&t, 
*  nul  erim*  nt  peuftnt  itrt  panù  Je  ptiiut  qui  n'iuient pv  prmwnUtt  mvamtqm'Ui 

Va  l'art  agg  dm  Code  d'initrnction  criminelle ,  qui  ditpOM,  etc. 

Vu  atuei  fart  agS  «t  l'art.  3o4  dodlt  Code  pénal  dont  voici  le  t«t«  i 

Art.  igS.  •  L'homicide  commii  volonlairtmeiit  «t  qualifié  meurtre.  • 

Art.  3o4.  ■  Le  meurtre  emportera  la'peinede  mort,  lonqn'il  aura  précédé, 
aooompagné  on  anivi  un  antre  crime  on  délit.  —  En  tout  antre  ou,  le  oou- 
pable  de  nmrtre  mt*  puni  df  la  pebe  doi  travaux  fcvcé*  1  perpétuité.  ■ 

Coneidérant  qne  H"  de  P***  a  M  mis  m  aeeiualiom  par  l'arrêt  de  U  cour 
d'AmieDJ,  chambre  d'accnaation  dn  iBjiùa  iSig,  pour  le  fait  d'un  JuttAàn». 
lequel  il  avait  été  engagé. 

^^«fuiAïwu  qne  quoique  le  fait  dn  duel  fAu4«;7n>/<>«(/^iiwR(  U  religion  et  la 
vorale,  et  porte  une  aaniut  gran  *  l'ordre  public,  néannoîui  il  n'aït  qnalifié 
otm  par  mucaoe  dîfpoiitian  de*  loi*  pénales  acmellament  «n  vigueur  [ 

Qne,  dan*  cet  drcoattaneet,  *n  m-donnaU  U  mù»  tu  mtemtlton  de  H**  de 
P"',  ledit  arrêt  a  fait  nno/a««B  tp^temàan  de  l'art.  sgS  M  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  3o4  du  Code  pénal ,  en  même  tempi  qu'il  a  violi  l'an.  4  de  ce  Code , 
et  te  numéro  i"  de  l'art,  ajg  du  Code  d'initrnction  criminelle. 

La  cour,  iiatoant  en  teedem  réuitUt ,  inr  le  pourvoi  de  H"  de  P*",  eaue 
ledit  arrêt;  en  couiéqnence,  nnosû  ladit  prévenu  et  lea  piécei  dn  ptocti, 
devant  la  cour  rojale  de  Rotien ,  chambre  d'aocUMlion ,  ponr  y  étn  pr»oédé 
de  aonveiB  au  réglemeat  d«  compéitnee. 
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DWIIOUB.  w  Mm  |>ni  oiM.'^Oii  aJnMIt  ^iS  ta  ripmaa 
ftite)  à  uacTijjIfqtte. 
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